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FAIT 


AU  NOM  DES  COMITÉS  D'AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCE 

ET  DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES, 


SUR   LA 

NOHENGLATDRE  DES  BUREAUX  DE  TRAITES  ÉTABLIS  AUX  FRONTIÈRES 

Et  sur  la  dépense 
résultant  d'établissements  formés  en  vertu  de  nouveaux  décrets. 

Par  M.  «OIJDA.lftD, 

Député  de  Lyon. 

(Imprimé    par    ordre   de   l'assemblée   nationale.) 


Messieurs, 

Vous  m'avez  ordonné  de  vous  présenter  l'état 
des  boréaux  conservés  ou  nouvellement  établis 

f»our  la  perception  des  nouveaux  droits  de  traites, 
e  joins  ici  cet  état  (1);  mais,  comme  il  est  à  pré- 
sumer que  la  disposition  qui  charge  les  directoi- 
res de  département  de  fixer  l'étendue  des  deux 
lieues  frontières  de  l'étranger,  y  apportera  quel- 
ques changements,  je  vous  proposerai  uoe  ré- 
serve relative  à  ces  cnangements. 

Âpres  avoir  déterminé  la  position  de  chaqu*; 
bureau,  afin  que  la  régie  ne  puisse  en  placer 
ailleurs  sans  de  justes  causes,  je  dois  vous  entre- 
tenir de  l'augmentation  dans  les  frais  de  régie 
nécessités  par  plusieurs  arrangements  posté- 
rieurs au  décret  du  23  avril  dernier  qui  avait 
fixé  ces  frais. 

A  cette  époque,  on  pensait  que  le  bureau  de 
liquidation  de  la  ci-devant  ferme  générale  pour- 
rait, pendant  son  existence,  suppléer  le  bureau 
do  com,)tabilité  dont  la  régie  a  besoin  ;  mais  il  a 
été  jugé,  depuis,  que  ce  surcroit  de  travail,  donné 
au  bureau  de  liquidation  de  la  ferme,  pourrait 
être  un  prétexte  pour  ralentir  une  liquidation 
qu'il  importe  de  terminer  promptement. 

J'ai  dit  que  ce  bureau  était  indisj)ensable,  no- 
nobstant le  nouveau  mode  déversement  entre  les 
mains  des  receveurs  de  district,  et  je  m'empresse 
de  le  prouver. 

La  nation  doit  avoir  constamment  un  contrôle 


(1)  Voir  ci-i^rès,  page  5. 


des  caisses  de  district  pour  chacune  des  percep- 
tions indirectes  qu'elles  reçoivent  ;  et  la  régie  des 
douanes  doit  s'assurer,  pourra  quilaconcerne.de 
la  fidélité  des  versements  dans  ces  caisses.  11  fau- 
dra donc  qu'elle  corresponde  et  ouvre  un  compte 
avec  les  préposés  à  la  perception,  qu'elle  sur- 
veille les  dépenses  de  tout  genre,  qu'elle  four- 
nisse chaque  quinzaine  les  tableaux  de  situation 
des  receveurs,  et  vérifie  leurs  états  pour  s*as8urer 
qu'ils  sont  conformes  à  ceux  que  chaque  compta- 
ble aura  remis  au  directeur. 

Le  bureau  qui  vous  est  proposé  remplira  cet 
objet  :  composé  d'un  directeur  aux  appointements 
de  6,000  livres,  de  trois  vérificateurs  dont  l'un  à 
2,400  livres  et  les  deux  autres  à  1,800  livres  et 
de  deux  commis  aux  écritures  à  1,500  livres,  il 
en  coûtera  15J00  livres,  y  compris  le  garçon  de 
bureau. 

Le  transit  que  vous  avez  accordé  aux  départe- 
ments des  Haut  et  Bas-Rhin,  et  l'entrepôt  dont 
vous  faites  jouir  Strasbourg  et  Marseille,  exigent 
une  nouvelle  dépense.  Il  faut  établir  à  Strasbourg 
deux  gardes-magasins,  et  augmenter  de  six  le 
nombre  des  employés  de  brigade,  à  cause  de  la 
conduite  des  marchandises  à  faire  du  pont  du 
Rhin  et  de  la  rivièr«  d'ill  à  l'entrepôt  et  rèversi- 
blement. 

A  Marseille,  il  faut,  pour  les  opérations  de  l'en- 
trepôt, deux  gardes-magasins  et  quatre  visiteurs. 
Les  appointements  de  ces  nouveaux  préposés, 
des  employés  qui  seront  chargés  de  la  garde 
journalière  des  portes,  afin  que  rien  ne  soit  exporté 
sans  expédition,  et  les  frais  de  bois,  lumières  et 
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fournitures  de  re^JMre,  forment  un  objet  de  dé- 
pense de  19,000  livres. 

Celle  fiomme,  celle  relative  au  bureau  de  comp- 
tabilité à  former  i  Paris,  et  celle  de  2,000  livres, 
omise  dans  l'éial  décrété  le  23  avril  dernit^r  pour 
les  appoiotements  du  sous-inapecleur  conservé  à 

" ' nt  une  addilioii  de  36,700  livres  à 

de  réaie. 

,  objet  et  sur  la  fixation  des  bu- 
i  rbonaenr  de  voua  proposer,  au 
mités  u'avricullure  et  ne  comaierce 
itloiiB  pufiliquea,  le  projetde  décret 


Art.  1" 

te  nationale  décrite  que  les  régis- 
X  des  douanes  pourront,  sans  autre 
le  le  présent  décret,  placer  les  bu- 

à  la  perce[)tion  des  droit?  de 
les  lieux  déâignës  dans  l'état  y 
me  que,  si  la  lixatioa  qui  sera  faite 
ires  dea  départernenis,  de  concert 

nécessite  quelques  ctianeemetits 
,  il  ni;  puisse  y  élre  statué  que  par 
itjf,  BUT  les  observaiious  de»  dépar- 
ies de  ta  régie. 


Art.  2. 


-  La  dépense  relalive  au  bureau  de  comptabi- 
lité, uux  eiitrepAls  de  StrasbouFK  et  de  Marseille, 
et  aux  appointemenlB  de  la  Bous-inspeclion  de 
Nantes,  est  flx^e  A  la  somme  de  36,700  liTres, 
Siivoir  :  15,70U  livres  pour  le  bureau  de  comita- 
biliti^,  dont  le  directeur  aura  uo  traitement  de 
6,000  livres,  19,000  livres  pour  les  entrepôts  de 
Strasbourg  et  Marseille,  et  2,000  livres  pour  le 
iraiti  nient  du  sous-inspecleur  de  la  douane  à 
Nautes. 

An.  3. 

'  La  dépense  affectée  au  service  de  la  régie, 
tant  par  le  préseat  décret  que  par  celui  du 
13  avril  dernier,  ne  pourra  puint  éire  excédée, 
ni  U  somme  affectée  à  une  partie  de  t^ervlce, 
employée  à  une  uulre  partie;  néanmoins  la  réftii 
des  douanes  pourra  faire,  sous  l'autorisation  du 
ministre  et  sous  sa  responsabilité,  tels  cbange- 
gements  qu'elle  jugera  convenable  dans  la  for- 
nation  d^  sea  dilférents  bureaux  et  dans  la  com- 
position de  ses  brigades,  à  la  charge  qne  les 
sippointements  affectés  à  chaque  grade  n'excéde- 
ront pas  ceux  fixés  par  lesdits  décrets.  > 
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ÉTAT  DES  BUREAUX 


SERVANT  A   LA 


PERCEPTION  DES  DROITS  A  L^ENTRÉE  ET  A  LA  SORTIE  DU  ROYAUME. 

Sauf  les  changements  qui  pourront  être  ordonnés  par  suite  de  Varticle  45  du 
titre  W  de  la  loi  du  32  août  1191,  pour  /a  fix^atlon  des  firontlères 
et  des  décrets  sur  les  firanclilses, 

s 

Présenté  à  l'Assemblée  nationale,  et  par  son  ordre,  au  nom  du  comité 

d'agriculture  et  de  commerce, 


Par  M.  CIOIJDA.RI», 

Député  de  LyoQ. 

Licq. 

Larreau. 

DIRECTION  DE  BAYONNE. 

Bedous. 

Urdos. 

Sainl-Bsprit-les-Bayonne. 

Gabas. 

Avancée  du  Saint-Esprit. 

Laruns. 

Barrière  de  Mousserolles. 

Saint-Bngrance. 

UN. 

Argelles. 

Saint- Jean  -d*Bi  Ichard . 

Luz-en-Barrège. 

Game. 

Gèdre. 

Bardos. 

Arrunz. 

La  Bastide  de  Glérence. 

Gauterets. 

Bouloc. 

Cierp. 

Mendioude  ou  Attissaone. 

■ 

Vieiile-en-Aure. 

Louhossa. 

Arreau. 

Itzassu. 

Ludevieiile. 

Ghaix  de  Moasserolles. 

Bagnères-de-Luchon. 

Gambo. 

Gouledoux. 

Ustaritz. 

Jos. 

Saint-Jean-de-Lus. 
Saint-Jean-Pied-de-Porl. 

(45  bureaux.) 

Iripsary. 

Saint-Michel. 

Saint-Martin-d'Arrossa. 

DIRECTION  DE  RORD 

Saint-Etienne-de-Baigorry. 

Les  Âloudes  ou  Bihuretta. 

Bordeaux. 

Saint-Sauveur. 

Pauillac. 

Arneguy. 

La  Tesle^e-Buch. 

Le  Gumbery. 

Libonrne. 

Bidarraye. 

-               Bourg. 
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Blaye. 
Gastillon. 
Mortagne. 
Royau. 


-  -^  --  r 


(9  bureaux.) 


DIRECTION  DE  LA  ROCHELLE. 

Mareones. 

La  Tremblade. 

Gbairessac. 

Brouage. 

Riberou. 

Oléroû. 

Saint-Pierre-d*01éroi) . 

RocheforL 

Ghareote. 

Porl-des-Bargues. 

La  Rochelle. 

Maraos. 

La  Repentie. 

Saiot-Michel-en-rHerme. 

Les  SabieB-d'OloDoe. 

Moric. 

La  Tranche. 

Talmont. 

Groix-de-Vic. 

Beauvoir. 

La  6arre-de-MoDt. 

Saint-Martin  (île  de  Ré). 

Laflotle. 

Loix. 

Ars. 

(25  bureaux.) 


DIRECTION  DE  NANTES. 

Nantes. 

Gouëron. 

Pellerin. 

Paimbœuf. 

Pornic. 

Bûurgneuf. 

Saini-Nazaire. 

Méan. 

Groisic. 

Pouliguen. 

Pornichel. 

Mesgues. 

(12  bureaux.) 

DIRECTION  DE  LORIENT. 

LorienU  v 

Port-Louis. 


HenneboD. 

Vannes. 

Gouio. 

Redon. 

La  Roche-Bernard. 

Billiers. 

Penerf. 

La  Trinité. 

Sarzeau. 

Pon-Navalo. 

Quiberon. 

Lomariaguer. 

Auray. 

Intel 

Vieiile-Roche. 

Quimper. 

Audieroe. 

Gamaray. 

Port-Launay. 

Douarnenez. 

Pont-Groix. 

Pont-PAbbé. 

Renaudet. 

La  Forêt. 

CoQcarneau. 

Pont-Avenue. 

Quimperlé. 

Brest. 

Lefaon. 

Daouias. 

Landerneau. 

Kersainl 

Le  Gouquet. 

La  BérilduL 

Argenton. 

Abrevarech. 

Pontusval. 

Kernic. 

Saint-Pol-de-Léon. 

(41  bureaux.) 

DIRECTION  DE  SAINT-MALO. 

Morlaix. 

Roscoff. 

Toulenchery. 

LannioQ. 

Perros. 

Tréguier. 

Pontrieux. 

Brêhat. 

Lézardrieux.' 

Légué. 

Paimpol. 

Binic. 

Portrieux. 

Daouet. 

Erqui. 


s. 
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Porl-à-la-Duc. 

Saint-Maio. 

Salat-Senrao. 

Gancale. 

Levivier. 

Le  Guildo. 

Saiot-Briac. 

Saiot-Gast. 

Pas-aux-Bœufs. 

Rotteneuf. 


(25  bureaux.) 


DIRECTION  DE  CAEN. 


Gacn. 

IsigDy. 

Graûd-Gamp. 

Salleaeile. 

Gourceales. 

Dives. 

Port-en-Be68in. 

Granville. 

Reoneville. 

Gourty. 

Sainl-Lôonard. 

Gherbourg. 

OmoDYiile. 

Dilette. 

Garteret. 

Harfleur. 

La  Hougue. 

Quioeyille. 

Garentan. 

Poribail. 


(20  bureaux.) 


DIRECTION  DE  ROUEN. 

Rouen. 

Gaudebec. 

Duclair. 

Le  Havre. 

Fécamp. 

Harfleur. 

Saint- Valery-eo-Gaux. 

Tancarville. 

Dieppe. 

Tréport. 

Honflear. 

Quillebœuf. 

Touques. 

Saint- Sauveur. 

Saiut-Samsom. 

(15  bureaux.) 


DIRECTION  DE  BOULOGN 

Galais. 

Boulogne. 

Ëtaples. 

Saint-Valery.    • 

Abbeville. 

Le  Grotoy. 

Berck. 

(7  bureaux.) 

DIRECTION  DE  LILLE. 

Dunkerque. 

Meouea-Parties. 

Gravelines. 

Gopenas. 

Saint-Nicolas. 

Zadecotte. 

Givelde. 

Millebreuge. 

Bergues. 

Broustrat. 

Honssecotte. 

Laf>Dorkerne. 

Ostcapel. 

Houkergue. 

Pont-d'Houkerque.  , 

Bailleul. 

Winnezelle. 

BaviDcbonne. 

Sieofort. 

Berthen. 

Strazelle. 

Labetle. 

Houdegh  n. 

Lacdorne. 

Le  Seau. 

Saiol-Jean-Gapel. 

Nieppe. 

Pont-de-Nieppe. 

Lille. 

Bizet. 

Fromelles. 

Ârmenlières. 

Houplines. 

Prelingben. 

Pont-Rouge. 

Deulemont. 

Pont-de-Warnelon. 

Grandennetièrc. 

Gomioes. 

Halluln. 

Wervick. 

Bousbeck. 

Drunkart. 


NMcnOfi  BC  lOB. 
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Ormesweiliers. 

Stutzelbronn. 

Sarguemines. 

Blisbruck. 

Fravemberg. 

Grosblideslroff. 

Oberquelbach. 

Forbacb. 

RoBbruck. 

Merlebacb. 

Scbeoeck. 

Spickern. 

Saint-Avold. 

SaarlouiB. 

KeatkiQg. 

Hiibring. 

Becking. 

Greutzwald. 

Differtea. 

DiUiog. 

Filsberg. 

Fremestroff. 

Krisboorn. 

ReiQsbacb. 

Yaudrevaoge. 

Ustroff. 

Bisten. 

GarliDg. 

Sierck. 

Apacb. 

Beyreo. 

Gandren. 

Mere^eiller. 

Efft. 

Orscholtz. 

TbioQville. 

YolmeraDge. 

Ottaoge. 

Zouffkeo. 

Roussy. 

RodeflQack. 

Longwy. 

AuduQ-le-Tiche. 

Haote-SoQQes. 

Husfligoy. 

La  MalmaisoQ. 

Tellaocourt. 

Villeboadelmont. 

Longwyon. 

Redaoge. 

MoQtmédy. 

Breux. 

Grandverneail. 

Tonoelalong. 

Vellonae. 

VezÎD. 


(62  bureaux.) 


DIRECTION  DE  STRASBOURG. 

Belfort. 

Gbaienois. 

Boarogne. 

Meziré. 

Grandvillars. 

Fecbel-Bgllse. 

Moatboutoa . 

Croix. 

Délie. 

Fayeroîs. 

Florimont. 

Gourcelles. 

Recbezy. 

PbeUes-Hauzen. 

GourlavoQ . 

Levoncourt. 

Vinkei. 

Lucelle. 

Saint-Louis. 

Kiffls. 

WoiscbwiUer. 

Biedertahl. 

OttiDgea. 

Leymen. 

Niederhagoenthal. 

Neuviiler. 

Hegnenbeim. 

Bourgfeiden. 

Huningue. 

Village-Neof. 

Kembs. 

Petit-Landaa. 

Ottmarsheim. 

Golmar. 

Ghalampé. 

Blodelsheim. 

FesBeobeim. 

Nambsbeim. 

Brisack. 

Redoute  de  Sponeck. 

Marckolsbeim. 

Mackenbeim. 

Schœnau . 

Diebolsbeia. 

Rhinau. 

Neudorff. 

Kraffl. 

Plobsbeio. 

Strasbourg. 

Neuhoff. 

Pont-da-Rhin. 

Hoëabeim 

Wantzenau. 

Gambsheim. 

Offeudorfr. 


I 
i 


I 

l 


j 
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DruzeDheioi. 
StaltmiitleQ. 
Port-Louis. 
Beiabeim. 
Seltz. 

Vissdm  bourg. 
UuDicliauseti . 
Moderea. 


Noelcerneux. 

Ruffey. 

Meiche. 


Goumion- 

Indefillers. 

Vauffrey . 

SaiDt-Hippolyte . 

Villere. 

BoDderal . 

Arcey. 

Voujaucourt. 

Dampierre. 

LoDgevelle. 

Pcût-de-Roide. 

Onans. 

Suulnol. 

Héricourt. 


DIllECTtON  DU  P0NI-DB-BEADV0I81N. 


ireaux.) 

DE  BESANÇON. 


iigaot. 

ou  le  Bouliiy. 

oux. 


CoUoDges. 

MtjODX. 

Venois. 

Heyrin. 

Siicoones. 

Diïonne, 

Seiffel. 

Grollée. 

GrestD. 

Bellegarde. 

Le  Pjrc. 

CulleB. 

Verignien. 

GordOD. 

Rufleu. 

Belley. 

Pont-de-BeauvoisiD. 

Osle. 

Barrière-du-Ponl. 

Eotre-deux-Guyers. 

MoreBiel. 

La  Tour-du-Pin. 

S-Didier-IeE-Cbampagne. 

Voiron. 

Gbaparillan. 

La  Palu. 

Ponlcharra. 

Touvel. 

La  Gaclie. 

Le  Uotaret. 

Cbapelle-.iu-Bard. 

AUevard. 

ËntremoDl. 

GonceliQ. 

PoQt-de-BeD8. 
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Bourg-d'Olsans. 

Vaujaay. 

Allemoût. 

Besse. 

La  Grave. 

BriançoQ. 

Lemonnetier. 

Plampioet. 

Neuvache. 

Mont-Genèvre. 

Abries  ou  les  Roux. 

Ristolas  ou  la  Moula. 

Servière. 

Seillac. 

Moline. 

Saiot-Verao. 

(51  bureaux.) 


DIRECTION  DE  TOULON. 


TouloQ. 

Bandol. 

Saoary. 

La  Seyoe. 

Hyères. 

Bonnes. 

Saint-Tropez. 

Sainte-Maxime. 

Saint-Rapheau. 

Canoës. 

Antibes. 

Gros-de-Cagne. 

Golpbe-Juan. 

Sain^Laurent•du•Var. 

Gartos. 

Saint-Jeannet. 

Broc. 

Gattières. 

Les  Ferres. 

Boy on. 

Gousegudes. 

La  Gaude. 

Veoce. 

La  Roquesteroa. 

Entrevaux. 

Sallagrefon. 

Saint-Pierre. 

La  Rochette. 

Sausses. 

Pont-de-Guedaii. 

ÂiglUQ. 

Barceloo  nette. 

Larche. 

Golmars. 

Meyronnes. 

Saint-Paul. 


Four. 
Allos. 


(38  bureaux.) 


DIRECTION  DE  lURSEILLE. 

Marseille. 

La  Penne. 

Madé. 

Allaucb. 

Aubagne. 

Logillon. 

La  Giotat. 

Cassis. 

Les  Lecqaes. 

Septômes. 

Alberlas. 

Saiot-Pons. 

La  Gavotte. 

Les  Peones. 

Martigues. 

Garry. 

Saint-Gbamas. 

Arles. 

Latourneuve. 

Les  Maries. 

(20  bureaux.) 


DIRECTION  DE  MONTPEUIER. 

Cette. 
Silvercal. 
Aiguemortes. 
Agos. 

(4  bureaux.) 

DIRECTION  DE  PERPIGNAN. 

Seix. 

Saint-Lary. 

Seintein. 

Bonuac. 

Borde. 

Gonfleur. 

Ustou. 

Aulus. 

Acqs. 

Vic-de-Sos3 

Siguier. 

Guidaone. 

Merens. 

Mont-Louis. 

Salliagousse. 

Hix. 

Estavar. 


lAMcaUé*  ■itiimlf  ]        AlOlTfS  PAIUBECTUUS.         iJLmmaa.\ 

Ptao.  I  n>nTeadfie. 

Sja.  ;  BuDols. 

Pf.  CoIUoorre. 

LeliOBloB.  Cuiet. 

j  Saini-l^imDt.de  U  S>luH|ae. 

U  NovrcUe. 
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RAPPORT 


SUR 


LES  FORMALITÉS  A  SUBSTITUER  A  CELLES  EXISTANTES 

POUR   CONSTATER 

LA  FABRICATION,  EN  SDISSE,  DES  FROMAGES,  TOILES  ET  FILS  DE  FER 

qui  jouissent,  à  leur  imporlation  dans  le  royaume,  d'exemption 

ou  modération  de  droits 

Fait  au  nom  du  Comité  d'Agriculture 
et  de  Commerce, 

Par  H.  «OIJDAR», 

Député  de  Lyon. 

(Imprimé  par  ordrb  de  l'Assemblée  nationale.) 


Messieurst 

La  nation  suisse  est,  depuis  1516,  en  posses- 
sion de  Jouir,  sur  ses  relations  commerciales 
avec  la  France,  d'avantages  particuliers.  Us  ont 
été  réduits,  par  un  édit  du  mois  de  décembre 
1781,  à  Texemption  de  droits  sur  les  fromages, 
à  la  modération  à  moitié  des  droits  d'entrée  sur 
les  toiles  de  chanvre  et  de  lin  écrues  ou  en  blanr, 
môme  en  linge  de  table,  et  sur  les  fils  de  fer. 

Ces  faveurs  étant  fondées  sur  un  traité  d'al- 
liance, renouvelé  le  28  mai  1777.  leur  conser- 
vation n'est  pas  susceptible  de  difficultés.  Il  ne 
s^en  est  élevé  qu'à  raison  des  formalités  qu'il 
est  devenu  impossible  de  remplir. 

Les  fromages  ne  doivent  entrer  que  par  les 
bureaux  de  Longeray  et  Ponlarlierj  et  les  toiles 
ainsi  que  les  fils  de  fer  ne  pouvaient  être  im- 
portés que  par  le  seul  bureau  de  Longeray.  Ces 
trois  espèces  de  marchandises,  non  seulement 
devaient  être  accompagnées  de  certificats  de  leur 
fabrication  suisse,  et  munies  de  marques  ins- 
crites à  la  douane  de  Lyon,  comme  adontéespar 
les  maisons  suisses  établies  dans  cette  ville,  mais 
elles  doivent  encore  être  d'envoi  d'un  Suisse  Ins- 
crit à  la  douane  de  Lyon  à  un  autre  Suisse  ins- 
crit à  la  même  douane,  et  expédiées  |par  acquit- 
à-caution  du  bureau  d'arrivée  pour  la  douane  de 
L.yon. 

Le  bureau  de  Longeray  n'existe  plus;  celui  de 
Pontarlier  est  en  seconde  ligne,  et  il  n'y  a  plus  à 
L«yoii  de  douane  ni  de  préposés  de  la  régie.  Il  en 


résulte  l'impossibilité  d'y  faire  reconnaître  les 
marques  des  marchandises  expédiées,  et  déchar- 
ger les  acquits-à-caution  :  il  est  instant  d'y  sup- 
pléer. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  conunerce  a 
pensé  qu'il  suffisait  d'exiger,  aux  nouveaux  bu- 
reaux d'entrée,  la  représentation  des  certificats 
des  magistrats  des  lieux  d'envoi,  énonçant  les 
quantités  de  fromages,  de  toiles  et  fils  de  fer 
importés,  et  qu'ils  sont  du  cru  et  de  fabrication 
suisse. 

J'ai  été,  en  conséquence,  chargé  de  vous  propo- 
ser le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  à  la 
nation  helvétique,  dans  le  nouveau  régime  des 
douanes,  la  jouissance  des  exemptions  et  modé- 
rations de  droits  qui  lui  a  été  accordée  par  l'édit 
de  décembre  1781,  en  conséquence  du  traité  re- 
nouvelé avec  la  France  le  28  mai  1777,  décrète 
Sue  les  fromages  venant  de  Suisse  continueront 
'entrer  dans  le  royaume,  sans  payer  aucun 
droit,  en  passant  par  l'un  des  bureaux  des  Ver- 
rières-de-jonx  et  de  Ctollonges;  que  les  toiles  de 
lin  et  de  chanvre  écrues  ou  en  blanc,  le  linge  de 
table  en  pièces  uni  ou  ouvré,  et  les  fils  Ue  fer 
également  de  fabrication  suisse,  pourront  être 
importés  par  le  bureau  de  Golionffes,  en  payant 
d*après  les  bases  du  nouveau  tarir,  par  cent  pe- 
sant, savoir  :  les  toiles  35  livres,  le  linge  de  ta- 
ble 37  I.  10  s.  et  les  fils  de  fer  3  livres,  indépen- 
damment du  droit  particulier  de  marque  des  fers. 
Lesdites  marchandises  ne  seront  tenues,  pour 
jouir  desdites  exemptions  ou  modérations,  qu'à 
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U  raprtsenlaiion,  kux  priirotdR  ilii  bur(<«a  d'en* 
tr^,  (lu  crtilicat  du  maitliitrit  du  ll(>u  ilVnvol, 
Auoncant  les  quunlllâs  de  martliBiiillfea  <  xpé- 
ifl^'d.nu'ollos dont tli' cru  ot  du  fnbrlcniiori  sulww, 
at  au'otloAPii  ont  \f»  marqucB;  iil,  pour  s'atiturer 
do  In  rdnté  dus  marques  et  coililiculs,  !••  mi- 


SIMrtli  dm  dl(f«rt>ntii  Ueux  d'onV'l  ndrAMcronl 
U  ri))ile  dei  duuitiitii,  ilaim  1o  tniuii  tti>  Janvier 
tto  chique  iiiiiii>«,  Iruls  desdltn  i-t>rlitli'iitii  et  mar- 
quoK,  pour  ^tii*  ili'poii^a  iIhiih  Ich  l>iiroiux  ou- 
Trrta  è  l'iiiRtnictloti  ilenilltoR  lunn-liundUi'H,  iil  y 
•ervtr  do  plècoi  du  •.'umpuralioii.  • 
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RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET 


SUR 


QUELQUES  FATEURS  À  ACCORDER  A  U  MAIN-D'ŒUVRE  NATIONALE 

Présentés  au  nom  du  Comité  d'Agriculture 

et  de  Commerce, 

Par  M.  «OVOJLRO, 

Député  de  Lyon. 

* 

(Imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 


Messieurs, 

L'ancienne  administration  avait  senti  la  néces- 
sité de  modifier,  pour  l'intérêt  de  notre  main- 
d'œuvre,  les  tarifs  qui  paraissaient  conservatoires 
de  cette  main-d'œuvre. 

C'est  ainsi  que,  nonobstant  les  droits  imposés  à 
la  sortie  des  lames  pour  l'étranger,  celles  qui  en 
avaient  été  importées  n'acquittaient  aucun  droit 
lorsqu'elles  y  repassaient.  L  administration  s'éiaii 
déterminée  a  cette  mesure  par  la  conviction  où 
elle  était  que,  pour  favoriser  l'abondance  d'une 
matière  première  dont  nous  n'avons  pas  des 
quantités  suftisantes,  il  faut  laisser,  à  Tétranger 
qui  nous  rapporte,  la  facilité  de  retirer  celles 
dont  il  ne  trouve  point  en  France  un  débouché 
conforme  à  ses  spéculations. 

C'est  ainsi  que  cette  administration  avait  per- 
mis aux  fabricants  de  Reims  d'envoyer  filer  à 
Chaspierre,  pays  étranger,  la  partie  de  laines  n4- 
coi^saires  à  leurs  manufactures,  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  faire  filer  en  France. 

Elle  eût  accordé  la  même  faculté  aux  fabricants 
de  Sedan,  pour  les  laines  qu'ils  envoient  61er 
dans  le  duché  de  Luxembourg,  si,  alors,  ils  en 
avaient  eu  besoin. 

C'est  d'après  le  même  principe  qu'il  avait  été 

Sermis  aux  retordeurs  en  fil  du  département  du 
ord  d'envoyer  blanchir  ces  fils  à  l'étranger,  et 
de  les  rapporter. 

C'était  par  le  motif  d'une  utilité  également  re- 
connue, qu'il  avait  été  obtenu  pour  la  manufac- 
ture intéressante  et  uniaue  ae  mousseline  qui 
s'est  établie  et  soutenue  a  Tarare,  département 
de  Rhône-et-Loire,  sans  aucun  secours  du  gou- 
vernement, et  qui  entretient  plus  de  500  métiers 
et  de  3,000  ouvrières,  de  ne  payer  que  des  droits 
modératifs  sur  la  quantité  de  coton  de  nos  colo- 
nies, que  ses  entrepreneurs  n'envoient  filer  en 
Suisse  que  faute  de  trouver  en  France  des  co- 
tons niés  du  même  ^enre. 
L'ancienne  administration  était  également  dans 


l'usage  d'admettre  au  retour,  moyennant  le  droit 
de  1  0/0  de  la  valeur,  les  toiles,  étoffes  et  cha- 
peaux fabriqués  dans  le  royaume,  qui  revenaient 
de  l'étranger,  faute  d'y  avoir  été  vendus. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  qui 
n*a  insisté  sur  la  conservation  des  droits  de  traites 
aux  frontières,  que  parce  qu'ils  étaient  et  seront 
encore  longtemps  la  sauvegarde  de  notre  indus- 
trie, de  notre  pêche  et  de  notre  navigation,  no 
peut  pas  être  plus  rigoureux  sur  ces  objets  que 
l'ancien  gouvernement. 

Le  but  du  tarif  que  vous  avez  décrété  est 
d'augmenter  votre  main-d'œuvre;  et  vous  la  dé- 
truiriez si,  sous  prétexte  de  vouloir  procurer  de 
l'accroissement  a  votre  filature,  vous  réduisiez 
à  l'inaction  les  manufactures  intéressantes  qui, 
dans  l'état  actuel,  ne  peuvent  pas  faire  donner 
en  France  cette  première  main-d'œuvre. 

Vous  ne  voudrez  pas  non  plus,  Messieurs,  pri- 
ver les  entrepreneurs  de  nos  manufactures 
d'étoffes,  toiles  et  chapeaux,  de  la  faculté  dont 
ils  ont  joui  jusqu'à  présent,  de  pouvoir  faire  ren- 
trer dans  le  royaume  les  objets  de  leur  fabrica- 
tion que  des  causes  d'avarie,  faillite,  ou  autres 
semblables,  forceront  d'y  faire  réimporter.  Il  ne 
s'agit  que  de  prévenir  les  abus  qui  pourraient 
résulter  de  ces  facilités. 

Le  moyen  bien  naturel  d'éviter  ces  abus  con- 
siste à  réserver  aux  ministres  de  l'intérieur  et 
des  contributions  publiques  réunis  la  faculté 
d'accorder  ces  pernussions.  Les  intérêts  évidem- 
ment opposés  de  ces  deux  ministres,  dont  l'un  a  le 
département  du  commerce  et  des  manufactures, 
l'autre  celui  de  l'impôt,  sont  un  sûr  garant  que, 
quand  ils  s'accorderont  sur  l'utilité  d'une  de- 
mande, il  ne  pourra  en  résulter  d'inconvénients 
ni  pour  nos  manufactures,  ni  pour  le  Trésor  pu- 
blic. Je  vous  propose  en  conséquence.  Messieurs, 
avec  confiance^  tant  sur  ces  objets,  que  sur  d'au- 
tres de  même  nature,  le  orojet  de  décret  suivant  : 
I      «  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
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le  rapport  de  soq  comité  d*agriculture  et  de  com- 
merce, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'. 

«  Les  laines  étrangères  filées  continueront 
d'être  réexportées  à  Félranger,  en  franchise  des 
droits. 

Art.  2. 

«(  Les  fabricants  de  draps  de  Sedan  et  les  ma- 
nufacturiers de  Reims  continueront  de  jouir  de 
Texemption  de  droits  sur  les  laines  qu'ils  enver- 
ront filer  à  Tétranger,  et  qu'ils  feront  rentrer  en 
France. 

Art.  3. 

N  Les  entrepreneurs  des  retordoirs  de  fil  dans 
le  département  du  Nord  pourront  envoyer  ces 
fils  à  l'étranger,  pour  y  être  blanchis  et  ensuite 
réimportés  dans  le  royaume  en  franchise. 

Art.  4. 

u  Les  fabricants  de  mousseline  à  Tarare,  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire,  sont  autorisés  à 
envoyer  chaque  année,  en  Suisse,  une  quantité 
de  vingt  milliers  pesant  de  coton  en  laine  des 


colonies  françaises  d^Amérique,  à  la  charge  de 
donner  leur  soumission  de  rapporter  dans  Tan- 
née le  produit  desdits  cotons  en  fil  de  cotoo,  qui 
soit  au  moins  du  numéro  50. 

«  Lesdites  exportations  et  réimportations  seront 
faites  en  franchise  de  tous  droits. 

Art.  5. 

«  Les  habitants  de  la  commune  du  Bois-d'A- 
mont,  déparlement  du  Jura,  jouiront  de  la  facul- 
té de  réexporter  en  franchise  les  bois  qu'ils 
auront  importés  pour  être  façonnés. 

Art.  6. 

9  Le  retour  des  étoffes,  toiles,  chapeaux 
et  autres  objets  de  même  nature  fabriqués  dans 
le  royaume,  et  qui  seront  rapportés  de  Fétran- 
ger  à  défaut  de  vente,  pourra  être  accordé  par 
les  ministres  de  Tintérieur  et  des  contributions 
publiques  réunis,  dans  les  cas  où  ils  le  jugeront 
convenable. 

Art.  7. 

«  Le  pouvoir  exécutif  réglera  le  mode  d'exécu- 
tion des  faveurs  accordées  pour  les  articles  pré- 
cédents, et  il  prendra  toutes  les  précautions  né- 
cessaires à  empêcher  qu'il  en  soit  abosé.  > 


_F. 
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RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET 


PRÉSENTES 


AU   NOM   DU    COMITÉ   D  AGRICULTURE 


ET   DE   COMMERCE 


SUR  LES 


/ 


MOYENS  DE  SUBVENIR,  POUR  L'AVENIR,  AUX  PENSIONS  DE  RETRAITE 

DES  PRÉPOSÉS  DES  DOUANES 

Par  M.   GOIJDARD, 

Député  do  Lyon.| 

(Imprimes  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 


Messieurs, 

Par  votre  décret  du  23  juillet  dernier,  tous 
avez  pourvu  au  sort  des  préposés  des  fermes  et 
régies  supprimées,  qui  n'ont  pas  pu  être  em- 
ployés dans  les  régies  conservées  ;  il  vous  reste 
à  fixer  pour  Tavenir  les  bases  des  retraites  dont 
les  préposés  de  la  régie  des  douanes  devront 
jouir  après  un  temps  défini  de  service. 

Votre  comité  d'agriculture  et    de  commerce 

en   recherchant  quelles  devaient  être  ces  base;^, 

a  reconim  que  celles  déterminées  par  la  loi  du 

23  août  1790,  pour  tous  les  fonctionnaires  publics, 

ne  pouvaient  pas  convenir  à  la  régie  des  douanes. 

En  effet,  Messieurs,  le  service  extérieur  de  cette 

partie  ne  peut  être  utilement  exécuté  qu'autant 

cf  ue  ceux  qui  en  sont  chargés  y  apportent  un  zèle 

et  une  activité  qui  ne  peut  se  trouver  nue  dans 

des  hommes  qui  sont  encore  dans  la  force  de 

l'âge;  ce  serait  affaiblir  ce  çervic^^  que  de  recu- 

ter  à  trente  années  l'époque  de  la   retraite  de 

-ea  employés. 

Ce  n*est  point,  au  reste,  un  établissement  ni 
m  mode  nouveau  que  vos  comitt^s  vous  proposent; 
;et  établissement  existait  pour  les  préposés  de 
a  ci-devant  ferme  générale,  parmi  lesquels  ceux 
les  douanes  ont  été  choisis.  11  s'agit  de  conser- 
er  à  ceux-ci,  en  faisant  une  modique  retenue  sur 
»urs  appointements,  l'assurance  qu'ils  avaient 
'obtenir  des  moyens  de  subsistance,  lorsque 
à^B,  les  Infirmités  ou  des  blessures  reçues 
ftCBS  Texercice  de  leurs  fonctions,  les  mettront 
:>rs  d'état  de  faire  un  travail  utile.  Cette  retenue, 
reiison  de  six  deniers  pour  livre  sur  les  appoia- 
foents  des  différents  commis,  s'élèvera  annuel- 
axent  à  175,000  livres;  en  y  ajoutant  les  appoin- 

d-«  S£iUB.  T.  XXXIL 


tements  des  emplois  qui  vaqueront,  objet  d'en- 
viron 25,000  livres,  il  eu  résultera  un  fonds  annuel 
de  200,000  livres,  qui,  d'après  une  expérience 
de  12  années,  pourra  saftire  à  accorder  la 
pension  de  retraite  à  ceux  des  15,000  pré* 
posés  des  douanes  qui  seront  dans  le  cas  d'y 
prétendre. 

Votre  comité  a  pensé  que  vous  adopteriez  d'au- 
tant plus  volontiers  cette  institution  paternelle, 
que  sa  première  base  est  Thumanité,  et  qu'elle 
peut,  à  beaucoup  d'égards,  être  considérée  comme 
tenant  à  l'intérêt  national.  Cet  intérêt,  en  ce  qui 
concerne  l'agriculture  et  les  manufactures  que  le 
nouveau  tarif  est  destiné  à  protéger,  serait  mal 
défendu  par  des  hommes  pressés  entre  les  be- 
soins du  moment  et  la  crainte  pour  l'avenir  d'un 
dénuement  abi^olu.  La  perspective  d'une  subsis- 
tance assurée  est  le  seul  moyen  de  faire  suppor- 
ter à  ces  préposés  leur  médiocrité,  et  de  les  ga- 
rantir de  la  séduction  ;  vous  ne  voudriez  pas 
sans  doute,  Messieurs,  qu'ils  fussent  traités  moins 
favorablement  à  présent  qu'ils  sont  les  préposés 
immédiats  de  la  nation,  que  auand  ils  n'étaient 
que  ceux  d'une  compagnie  de  finance. 

C'est  dans  cette  confiance  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

Art.  1«. 

«  Tous  les  préposés  des  douanes,  tant  pour  le 
service  intérieur  que  pour  le  service  extérieur, 
seront  assujettis,  à  compter  du  1*'  inillet  de  la 
même  année,  à  une  retenue  de  6  deniers  pour 
livre  sur  leurs  appointements  fixes. 

«  Cette  retenue,  ainsi  que  les  appointements 
qui  tomberont  en  vacance,  et  dont  le  montant 
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sera  versé  au  Trésor  public,  seront  employés  à 
donner  des  pensions  ae  retraite  à  ceux  desdits 
préposés  qui  seront  dans  les  cas  ci-après  dési- 
gnés. 

Art.  2. 

«  Les  préposés  à  la  police  du  commerce  exté- 
rieur, jusques  et  y  compris  les  inspecteurs  prin- 
cipaux, pourront  obtenir  la  pension  de  retraite 
après  25  années  de  service  effectif  sans  interrup- 
tion, et  même  plus  tôt  s'ils  ont  été  blessés  dans 
leurs  fonctions,  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  les 
continuer. 

<•  Les  préposés  sédentaires,  même  les  direc- 
teurs, ne  seront  admis  à  la  retraite  qu'après 
trente  années  de  service  effectif. 

Art.  3. 

«  La  pension  de  retraite  est  fixée,  pour  les  di- 
recteurs des  places  aux  frontières,  a  2,000  livres. 

«  Pour  les  inspecteurs  principaux  et  les  ins- 
pecteurs sédentaires,  à  1,200  livres. 

«  Pour  les  inspecteurs  particuliers,  à  1,000  li- 
vres. 

«  A  regard  des  receveurs  et  autres  employés 
des  bureaux  frontières,  leur  pension  de  retraite 
sera  de  moitié  de  leur  traitement  lorsqu'il  n'excé- 
dera pas  2,000  livres;  de  1,100  livres  depuis 
2,500  livres  inclusivement  ;  et  de  1,200  livres  pour 
les  préposés  qui  auront  3,000  livres  d'appointe- 
ments et  au-d(  ssus,  à  quelque  somme  que  lesdits 
appointements  puissent  monter. 

Art.  4. 

•  La  pension  de  retraite  des  capitaines  géné- 
raux est  fixée  à  600  livres,  celle  des  lieutenants 
principaux  à  400  livres,  celle  des  lieutenants 
d'ordre  à  300  livres,  et  celle  de  tous  les  autres 
préposés  à  la  police  du  commerce  extérieur  fai- 
sant leur  service  à  pied  ou  sur  mer,  à  la  moitié 
de  leur  traitement. 

<x  La  pension  des  employés  à  cheval  sera  pa- 
reillement de  moitié  de  leurs  appointements, 
sous  la  déduction  de  300  livre?,  prix  de  l'évalua- 
tion de  l'entretien  d'un  cheval. 


Art.  5. 

«  Les  employés  ne  pourront  obtenir  la  retraite 
de  leur  grade  qu'autant  qu'ils  l'auront  rempli 
pendant  8  années  ;  et  dans  le  cas  où  ils  travail- 
leraient depuis  un  moindre  temps,  ils  n'auront 
droit  qu'à  la  retraite  affectée  au  grade  qu'ils 
occupaient  antérieurement. 

Art.  6. 

«  Le  nombre  des  pensions  de  retraite  sera  dé- 
terminé d'après  le  montant  des  sommes  qui  au- 
ront été  versées  au  Trésor  public  pour  en  faire 
les  fonds,  et  elles  commenceront  à  avoir  lieu  au 
1«  janvier  1793. 

«  11  en  sera  accordé  tous  les  ans  pour  une 
somme  correspondant  aux  extinctions  de  Pan- 
née  précédente;  à  cet  effet,  il  sera  dressé,  au 
mois  de  novembre  de  chaque  année,  à  la  régie 
nationale  des  douanes,  par  les  directeurs  des 
frontières,  un  état  des  demandes  des  préposés 
de  leur  arrondissement  qui  désireront  d'être  ad- 
mis à  la  retraite,  à  dater  du  l'^'' janvier  suivant; 
le  mémoire  particulier  à  chaque  employé  con- 
tiendra son  Sige,  l'époque  de  son  entrée  dans  l'em- 
ploi, la  durée  et  les  détails  de  ses  services  ou 
les  raisons  [larticulières  qui  lui  donnent  droit  à 
la  demande  de  retraite.  A  ce  mémoire  sera  joint 
Pacte  qui  constatera  Pà^e  de  l'employé,  avec  des 
preuves  littérales  et  affirmatives  du  temps  où  il 
est  entré  dans  l'emploi,  et  qu'il  y  a  été  sans  in- 
terruption. 

Art.  7. 

«  Tous  les  mémoires  relatifs  aux  retraites  se- 
ront mis,  par  la  régie,  sous  les  yeux  du  ministre 
des  contributions  publiques,  qui  jugera  quels 
seront  ceux  des  employés  qui  devrout  être  pré- 
férés pour  les  pensions  à  donner  :  l'état  des  nou- 
veaux pens^ionnaires,  après  avoir  éié  arrêté  par 
lui,  sera  rendu  public  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier,  par  la  voie  de  l'irapreasioD  ;  et  il  y 
sera  joint  un  tableau  des  recettes  et  dépenses  de 
celte  partie  pendant  l'année  précédente.  » 
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MOYENS  DE  FAIRE  L'EMPLOI  LE  PLUS  UTILE 

Des  sacrifices  que  l'Assemblée  nationale  a  faits,  par  son  décret  du  31  juillet  dernier, 
en  faveur  de  la  plupart  des  employés  supprimés) 

PRÉSENTÉS 

AU   NOM  DU  COMITÉ   D'AGRICULTURE 
ET  DE  COMMERCE, 

Par  M.  OO UDA.ro, 

Député  de  Lyon. 
(iHPRIMéS  PAR  ORDRE  DE  L*ASSEMBLÉB   NATIONALE.) 


Messieurs, 

Chaque  Français  se  dispute  la  gloire  de  mar- 
ctier  aux  frontières,  mais  les  gardes  nationales 
et  les  troupes  de  ligne  ne  peuvent  s'y  présenter 
qu'en  corps  de  troupes  :  en  les  divisant,  en  les 
chargeant  d'un  troo  grand  nombre  de  postes  d'ob- 
servation, on  affaîbhrait  l'armée  et  on  compro- 
iDcttrait  la  discipline.  Cependant,  jamais  les  cir- 
constances n'ont  exigé  plus  impérieusement  une 
exacte  surveillance  aux  frontières. 

Il  se  présente  un  moyen  d'assurer  cette  sur- 
veillance sans  une  nouvelle  charge  pour  l'Etat, 
et  néanmoins,  en  protégeant  davantage  notre  in- 
dustrie et  la  branche  des  revenus  publics,  con- 
nue suus  le  nom  de  droits  de  traites.  Ce  projet 
exige  quelques  développements. 

La  suppression  de  plusieurs  impôts  vexatoires 
ayant  laissé  sans  état  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, dont  les  fonctions  assuraient  le  recou- 
vrement de  ces  impôts,  l'Assemblée  nationale 
touchée  de  la  position  des  commis  supprimés,  a 
acrordé  des  pensions  à  ceux  q  à  4vai<  nt  plus 
de  dix  années  d  '  service,  et  (le:^  Feconrs  aux 
prépo.-^és  qui  étai*  nt  employés  depuis  moins  de 
dix  ans< t  depuis  pus  d'un^*  année. 

D'après  les  calculs  des  comités,  1  s  secous 
pour  environ  dix  mille  commis  forment  une  dé- 
pense de  4,620,000  livres. 

Il  est  vraisemblable  que  1,000  de  ces  commis 
étaient  attachés  à  des  bureaux,  et  les  neuf  mille 
autres  à  la  partie  active  ;  que  la  part  des  pre- 


miers, dans  la  somme  des  secours,  est  de  620.000 
livres,  et  la  part  des  autres  de  4  millions. 

Il  est  certain  que  la  portion  revenant  à  cha- 
cun de  ceux  des  commis  réformés,  qui  ne  sont 
aucunement  propres  à  une  autre  profession,  ne 
les  empêcherait  pas  de  tomber  bientôt  dans  l'in- 
digence (1),  tandis  que  cette  portion  de  secours 
formerait,  en  faveur  de  ceux  qui,  depuis  leur 
suppression,  ont  embrassé  un  autre  état,  un  sa- 
criilce  inutile.  Il  serait  donc  plus  avantageux, 
sous  tous  les  rapport?,  d'offrir  aux  neuf  mille 
employés  qui  ont  été  supprimés,  des  places  sup- 
plémentaires dans  les  postes  distribués  sur  les 
frontières  pour  le  service  de  la  régie  nationale 
des  douanes  ;  ils  jouiraient  des  deux  tiers  de 
leurs  appointements,  et  ils  auraient  Fassurance 
des  premiers  emplois  qui  viendraient  à  vaquer 
dans  les  brigades. 

Suivant  toutes  les  probabilités,  6,000  seule- 
ment des  9,000  supprimes,  consentiraient  à  se 
r  ndre  sur  les  fiontière-*  aux  appointements  de 
350  livres  par  an  (!)  Tun  dans  l'.jutre;  ce'qui 

(1)  Les  formalités  qu'il  faudrait  remplir  pour  parve- 
oir  à  toucher  celio  iodemnite,  et  les  loo|^eurs  néces- 
saires qu'elles  eniraineotdolruiraieni  seules  les  avantages 
que  chacun  pourrait  en  retirer. 

(2)  Les  employés  de  la  ci-devant  ferme  générale  for* 
meraicQt  la  majeure  partie  de  ces  supplémentaires.  Ûs 
n'avaient,  pour  la  plupart,  que  360  livres  d'appointe- 
ments; ce  qui  ne  fait,  pour  les  deux  tiers  du  traitement, 
que  240  Uvres;  le  surplus  serait  pour  les  employés  de 
grades  supérieurs. 
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formerait,  pour  la  première  an- 
née, une  somme  de  deux  mil- 
lk)D8  cent  mille  livres,  ci 2,100,000  liv. 

L'extiDCtion  par  retraite,  décès 
ou  abaodon  des  fonctions,  peut 
être  évaluée  à  2,000  par  an  (1)  : 
ainsi  on  n'aurait  à  solder,  la 
deuxième  année,  que  4,000  sup- 
plémentaires, dont  le  traitement 
coûterait  un  million  quatre  cent 
mille  livres,  ci 1,400,000 

Il  ne  resterait  pour  la  troi- 
sième année  que  2,000  commis, 
dont  le  traitement  serait  de  sept 
cent  mille  livres,  ci 700,000 

Total  de  la  dépense  pendant  trois 

années,  quatre  millions  deux 

cent  mille  livres,  ci 4,200,000  liv. 

La  somme  à  payer  comptant  se- 
rait de  quatre  millions,  ci 4,000,000 

Différence  enplus,  deux  cent  mille 
Uvres,  ci 200,000  liv. 


Mais  les4  millions  seraient  payés  en  une  seiile 
fois,  et  leur  distribution  exigerait  un  travail 
préalable  très  coûteux;  il  faudrait  encore,  pen- 
dant plusieurs  années,  une  surveillance  gênante 
pour  empècber  ceux  qui  auraient  reçu  des  se- 
cours d^ootenirdes  emplois  dont  Tacceptatlon  de 
ces  secours  les  exclurait. 

Les  4/200,000  livres  ne  seraient,  au  contraire, 
payés  que  mois  par  mois  dans  l'espace  de  3  an- 
nées, et  n'exigeraient  ni  travail  préparatoire,  ni 
travail  subséquent. 

Voulez-vous,  Messieurs,  diminuer  vos  embar- 
ras et  vos  charges,  et  augmenter  vos  forces  aux 
frontières?  étendez  aux  employés  du  service 
actif  supprimés,  qui  n'ont  que  de  10  à  20  ans  de 
service,  le  mode  de  remplacement  que  je  viens 
de  vous  proposer  pour  ceux  dont  les  services 
sont  moins  anciens. 

Suivant  les  probabilités,  4,000  préposés  sont 
dans  ce  cas,  et  ils  obtiendraient,  en  pension, 
une  somme  annuelle  de  600,000  livres.  Cette 
somme,  pour  des  bommes  encore  jeunes,  repré- 
sente un  capital  de  10  millions.  Vous  pouvez  vous 
affranchir  de  la  moitié  de  cette  charge,  en  offrant 
à  ces  préposés  un  remplacement  aux  frontières, 
avec  les  deux  tiers  de  leurs  appointements. 
3,400  pourront  accepter;  et  leur  traitement,  pen- 
dant les  5  années  que  dureront  leurs  fonctions 
de  supplémentaires,  ne  coûtera  pas  au  delà  de 
5  millions. 

Par  cet  arrangement,  vous  vous  affranchirez 
des  embarras  très  grands  que  vous  donnerait  la 
liquidation  de  ce  que  votre  décret  accorde  à  cha- 
cun des  préposés,  que  je  vous  propose  de  re- 
meitie  en  activité;  il  y  aura  une  économie  sur 
la  dépense  (2),  et  aucun  de  ces  préposés  ne  sera 
fondé  à  faire  de  réclamation,  puis'^u'on  offre  à 
tous  «  e  que  l('  décret  les  oblige  d'acrepter. 

Si  on  s*arrôteau  calcul  d*utiii!é,  nul  doute  que 
les  disposition^  proposées  ne  présentent  de  grands 
avantages.  La  contrebande  a  main  armée,  qui 

(1)  La  régie  du  timbre  serait  obligco  de  prendre  ses 
timbreurs  et  autres  employés  subalternes  parmi  ceux 
qui  auraient  accepté  des  places  aux  frontières. 

(2)  L'économie  est  d'autant  plus  réelle,  que  les 
9,000  préposés  tiendront  lieu  de  9,000  gardes  natio- 
naux soldes,  À  qui  il  est  passé  15  sous  par  jour. 


est  favorisée  par  la  faiblesse  des  lignes,  sera  re- 
poussée; la  perception  des  droits,  toujours  diffi- 
cile à  asseoir  dans  les  premiers  moments,  sera 
assurée;  nos  manufactures  seront  protégées:  nos 
frontières  gardées  de  manière  que  rien  n'échap- 
pera à  la  vigilance  des  surveillants;  et  ce  qui 
est  surtout  smgullèrement  précieux  dans  la  cir- 
constance, plus  de  9,000  nommes  qu*il  serait 
dangereux  de  laisser  sans  état,  pourront,  au 
premier  signal,  se  réunir,  et  prouver  par  leur 
courage  que,  s'ils  ont  été  longtemps  victimes 
d'un  préjugé,  ilsn'en  tueront  que  plus  zélés  à  dé- 
fendre une  Constitution  qui  détruit  tous  ceux 
gui  existaient;  que  s'ils  ont  souffert  les  premiers 
de  la  dureté  des  lois,  de  l'exécution  desquelles 
ils  étaient  chargés,  et  dont  l'opinion  les  ren- 
dait responsables,  ils  n'en  seront  que  plus  ardents 
soldats  d'une  Révolution  qui  leur  assure  un  état 
où  ils  peuvent,  à  l'avenir,  mériter,  comme  tout 
autre  fonctionnaire  public,  l'estime  de  leurs  con- 
citoyens. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  Thonoear  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, sur  les  moyens  de  faire  tourner  au  plus 
grand  avantage  de  l'Ëtat  les  sacrifices  qu'elle  a 
faits  par  son  décret  du  31  juillet  dernier,  en  fa- 
veur de  la  classe  des  préposés  à  la  perception  des 
impôts  supprimés,  qui,  étant  employés  au  ser- 
vice extérieur,  n'avaient  point  encore  50  années 
d'exercice,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Tous  les  préposés  pour  le  service  extérieur 
relatif  aux  impôts  supprimés,  qui,  sans  avoir 
été  employés  pendant  20  années,  ont  obtenu, 
par  le  décret  du  31  juillet  dernier,  des  secours 
ou  pensions,  seront  pourvus,  pour  leur  tenir  lieu 
desdits  secours  ou  pensions,  de  places  de  sup- 
plémentaires dans  les  postes  distribués  sur  les 
frontières  pour  le  service  de  la  régie  nationale 
des  douanes.  Leur  traitement  sera  des  deux  tiers 
de  celui  dont  ils  jouissaient  à  l'époque  de  leur 
suppression.    , 

Art.  2. 

c  Ceux  qui,  dans  les  2  mois  delà  publication 
du  présent  décret,  ne  se  présenteront  point  aux 
régisseurs  ou  aux  directeurs  de  la  régie  des 
douanes,  pour  être  envoyés  dans  les  postes  qui 
leur  seront  indiqués,  seront  privés  de  toute  re- 
traite ou  secoure,  conformément  à  l'article  11 
du  décret  dudit  jour  31  juillet.  Les  préposés  sup- 
primés qui  accepteront  les  places  auxquelles  Us 
seront  nommés  par  lesdits  régisseurs,  seront 
payés  de  leurs  appointements,  à  compter  du  ]« 
dudit  mois  où  ils  auront  été  installés  dans  leur 
poste. 

Art.  3. 

«  Les  emplois  qui  deviendront  vacants  dans 
les  brigades  ne  seront  donnés  qu'aux  supplé- 
mentaires établis  par  l'article  1"'  du  présent  dé- 
cret et  suivant  leur  rang  d'ancienneté  ;  et  pour 
accélérer  les  remplacements,  la  régie  nationale 
du  timbre  ne  pourra,  dans  les  3  années  de  la. 
sanction  du  présent  décret,  prendre  pour  f  " 
breurs  que  les  employés  qui  auront  accepté 
place  aux  frontières. 
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Art.  4. 

«  Lesdits  supplémentaires  et  les  préposés  à  la 
police  du  commerce  extérieur,  déjà  en  activité 
aux  frontières,  concourront,  en  tout  ce  qui  sera 
en  leur  pouvoir,  à  Ja  garde  exacte  desdites  fron- 
tières. Les  inspecteurs  des  douanes  seront  tenus 
de  se  concerter  à  cet  égard  avec  les  comman- 
dants militaires,  et  de  leur  rendre  compte  de  ce 
qui  surviendra   d'intéressant  relativement    au 


service  qui  aura  été  convenu  avec  lesdits  corn- 
mandante?. 

Art.  5. 

«  En  cas  de  nécessité,  les  ofQciers  généraux 
de  Farmée  pourront  disposer,  pour  tel  service 
militaire  qui  sera  jugé  convenable,  du  nombre 
de  préposés  à  la  police  du  commerce  extérieur, 
qui  excédera  celui  actuellement  existant  dans 
chaque  poâte.  » 


22 


[AsMmbUa  national*.]        ABCHIVES  PARLEMENTAIRES.        [Annexe*.] 


RAPPORT 


SUR  LA 


CONSERVATION,  A  PARIS,  D'DN  RUREAU  DE  DOUANE  DE  SECOURS, 


FAIT 


AU  NOM  DU  COMITÉ   D'AGRICULTURE 
ET  DE  COMMERCE, 

Par  M.  «OVDARD, 

Député  de  Lyon. 


(Imprihé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 


Messieurs, 

Lorsque  tous  avez  décrété  le  reculement  des 
douanes  aux  frontières  du  royaume,  vous  avez 
voulu  lever  les  barrières  qui  gênaient  et  fati- 
guaient le  commerce  dans  la  circulation  inté- 
rieure, et  que  les  citoyens  d*un  même  Rmpire 
qui  jusqu^alors  avaient  été  à  beaucoup  d*égards 
considérés  comme  étraniçers  les  uns  aux  autres, 
fussent  traités  désormais  shn^  distincti'>n  ;  ntais 
vous  n'avez  pas  renoncé  à  conserver  le^  établis- 
sements qui  pourraient  favoriser  votre  industrie. 

Dans  cette  persuasion,  le  i  oramerce  de  la  ville 
de  Paris  vous  demande  la  conservation  dans  son 
sein  et  à  ses  frais,  d*un  bureau  de  visite  et  de 
plombage  pour  les  marcbandises  qu'il  fait  lasser 
a  rétranger. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  majeure  partie 
des  expéditions  du  commerce  de  Pans  à  l'étrao- 

§er  consiste  en  des  ouvrages  de  bijouteries  et 
e  modes,  en  fleurs  artificielles,  gazes,  dorures, 
argenterie,  tabatières,  éventails,  ébéoisteric:^, 
glaces,  porcelaines  et  autres  objets  dont  un  grand 
nombre  t'ont  de  peu  de  volume,  et  dont  la  main- 
d'œuvre,  cette  partie  si  utile  à  conserver,  fait  la 
plus  précieuse  valeur. 

Les  négociants  qui  expédient  de  Paris  tous  les 
articles  me  le  goût  et  le  génie  français  savent  si 
bien  emoellir,  et  par  lesquels  Ils  attirent  en 
Franct*  des  sommes  très  considérables,  ne  stipu- 
lent point  ici  leur  intérêt  s»  ul;  c'est  Pinlérôt  des 
fabriques  qu'ils  soutiennent  ;  car  l'étranger  qui 
commet  à  Paris  ou  qui  vient  lui-mênae  y  acheter 
les  objets  que  le  luxe  et  le  bon  goût  multiplient, 
ne  demande  pas  seulement  ceux  qui  se  fabri- 
quent en  celte  ville;  au  moyen  des  réunions  en 
tout  genre  qu'il  y  trouve,  il  enlève  à  la  fois  de 
Paris  et  souvent  dans  une  même  caisse,  non  seu- 


lement le  produit  de  Pindustrie  de  la  capitale, 
mais  encore  celui  de  plusieurs  fabriques  du 
royaume. 

Cet  avantajge  si  intéressant  pour  Paris  s'affai- 
blirait considérablement,  si  on  n'y  conservait 
pas  la  faculté  d'un  bureau  pour  y  faire  visiter 
et  plomber  les  articles  qui  s'expédient  à  rétran- 
ger. 

Tous  ces  objets  dont  la  valeur  intrinsèque  est 
prodigieusement  augmentée  par  l'art  et  I  indos- 
trie, ne  plaisent  à  l'étranger  que  par  leur  poli, 
leur  fraîcheur  et  souvent  même  par  leur  seul  ar- 
rangement. Ils  ne  peuvent  être  maniés,  plies, 
encaissés  que  par  des  mains  dès  longtemps  exer- 
cées. Le  moindre  vide  dans  une  caisse  suftit 
quelquefois  pour  occasionner  la  perte  de  200  ar- 
ticles qui  y  sont  réunis;  et  s'ils  n'arrivent  pas  en 
bon  état  à  l'étranger,  ce  dernier  ne  les  paye  pas, 
ou  exige  des  rabais  considérables.  Les  négociants 
ont  donc  un  grand  intérêt  tant  au  pliage  qu'à 
l'encaissage  de  leurs  marcbandises,  et,  comme  il 
est  incontestable  que  l'intérêt  du   commerçant 
s'unit  à  l'intérêt  général,  surtout  lorsqu'il  8*agit 
d'exportation  à  l'étranger,  votre  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  a  pensé  quau  moyen 
d'une  visite  très  exa<  te  faite  à  Paris,  et    des 
plombs  dont  les  objets  visités  seront  scellés,  vous 
vous  .porteriez   à   autoriser  les   préposés    des 
douanes  aux  frontières,  à  ne  pas  faire  une  visite 
aussi  scrupuleuse  lorsque  les  plombs  seraient 
reconnus  sains  et  entiers,  et  qu  il  n'y  aurait  pas 
de  soupçon  de  fraude. 

Gi'S  ménagements  n'ont  pas  paru  à  votre  co- 
mité pouvoir  favori?er  de  manœuvre  fraudu  leuse. 
En  effet,  les  visites  à  la  sortie  du  royaume  ne 
sont  véritablement  utiles  que  pour  les  matières 
premières  que  vous  avez  laissées  imposées  à  des 
droits  de  sortie  ou  grevées  de  prohibition,  et  on 
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ne  peut  guère  craindre  quMl  en  soit  fait  des 
expéditions  de  Paris  :  car  ces  matières  premières 
De  viendraient  pas  dans  la  capitale,  pour  être 
expédiées  ensuite  à  l'étranger.  Les  frais  de  trans- 
port seuls  s'y  opposeraient;  les  visites  ne  seront 
d'ailleurs  point  interdites,  le  plomb  apposé  à 
Paris  ne  sera  qu'one  invitation  aux  préposés  des 
frontières  de  faire  ces  visites  avec  ménagement. 

Le  commerce  de  Saint-Quentin  demande,  par 
les  mêmes  considérations,  la  conservation  dans 
cette  yiile  d'un  bureau  de  visite  et  de  plom- 
bage pour  les  toiles,  linons  et  batistes  que  ses 
fabricants  expédient  à  l'étranger,  et  qui  cour- 
raient les  risques  de  dommages  irréparables,  si 
la  visite  en  était  faite  trop  rigoureusement  à  la 
frontière.  Vos  comités  n'ont  pas  vu  plus  d'incon- 
vénients à  accorder  cette  facilité  à  la  fabrique 
intéressante  de  Saint-Quentin  qu'aux  productions 
industrielles  qui  sont  expédiées  de  Paris. 

En  conséquence,  ils  vous  proposent  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Art.  l*'. 

«  II  sera  provisoirement  conservé  à  Paris,  aux 
frais  du  commerce  de  cette  ville,  et  sous  les 
ordres  de  la  régie  des  douanes,  un  bureau  dont 
les  préposés  nommés  par  ladite  régie,  seront 
chargés  de  vérifier  le  contenu  dans  les  caisses, 
balles  ou  ballots  qui  renfermeront  des  marchan- 
dises déclarées  pour  l'étranger.  Ces  préposés 
feront  ficeler  et  plomber,  en  leur  présence,  les- 
dites  caisses,  balles  ou  ballots,  et  donneront  cer- 
tificat de  leur  contenu.  Au  moyen  de  ce  certificat 


visé  par  l'inspecteur  de  ladite  douane,  lequel 
assistera  à  la  visite  et  en  tiendra  registre,  les 
préposés  des  douanes  aux  frontières,  qui  recon- 
uattrodt  que  les  cordes  et  plombs  apposés  n'ont 
point  été  altérés,  apporteront  les  ménagements 
convenables  à  la  visite  des  objets  qui  auront  été 
revêtus  desdits  plombs. 

ArU2. 

tt  II  sera  également  conservé  à  Saint-Quentin 
aux  frais  des  fabricants  de  ladite  ville  et  aussi 
sous  les  ordres  de  la  régie  des  douanes,  deux 
commis  nommés  par  ladite  régie  et  chargés  de 
la  visite  des  toiles,  linons  et  batistes  qui  seront 
expédiés  de  cette  ville  pour  l'étranger;  sur  le  cer- 
tificat de  cette  visite,  signé  par  lesaits  deux  com- 
mis, ainsi  que  sur  la  reconnaissance  de  l'état  des 
cordes  et  plombs  qui  auront  été  apposés  aux 
caisses,  balles  et  ballots  renfermant  lesdites  toiles, 
la  vérification  au  bureau  frontière  sera  faite  avec 
tous  les  ménagements  qui  peuvent  se  concilier 
avec  la  sûreté  des  perceptions  et  le  maintien  des 
prohibitions. 

Art.  3. 

«  Les  appointements  des  préposés  des  douanes 
ci-dessus  conservées  et  les  frais  de  bureau  seront 
réglés  par  le  commerce  de  concert  ave&  les  ré- 
gisseurs; lesdits  préposés  ne  pourront,  sous  au- 
cun prétexte,  recevoir  du  commerce  aucune 
rétribution  particulière,  à  peine  de  concussion.  » 
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RAPPORT  ET  PROJET  DE  DECRET 


TENDANT 


A  LEVER  LES  DIFFICULTÉS  SURVENUES  DANS  L'EXÉCUTION  DU  TARIF 

DES  DROITS  DE  TRAITES, 


PKÉSENTÉS 


AU  NOM  DES  COMITÉS  D'AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCE 

ET  DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES, 

Par  M.  CiOlJDARD, 

Dépaté  do  LyoD. 

(Imprimés  par  ordre  de  l'assemblée  nationale.) 


Messieurs, 

Je  viens,  au  Dom  de  vos  comités  d'a.iriculture 
et  de  commerce,  et  des  contributions  publiques, 
vous  proposer  de  lever,  par  quelques  explica- 
tions, les  difOculiés  auxquelles  a  donné  lieu  l'exé- 
cution du  nouveau  tarir,  et  de  fixer  d'une  ma- 
nière précise  tout  ce  quia  rapport  à  l'importation 
des  tabacs. 

Je  vais.  Messieurs,  vous  soumettre  le  projet  de 
décret,  et  s'il  est  fait  quelques  objections^  j'y  ré- 
pondrai. 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  le 
tarif  des  droits  de  traites  des  31  janvier,  !«'  fé- 
vrier, l^^  et  2  mars  1791,  déclare  avoir  entendu 
accorder  l'exemption  des  droits  d'entrée  à  l'ar- 
genterie neuve  ou  vieille  au  noinçon  de  France 
revenant  de  l'étranger,  à  l'argenterie  vieille, 
quoique  sans  poinçon,  aux  bois  en  planches  et 
madriers,  aux  galles  légères,  au  jayet  brut,  aux 
moules  coquillages,  aux  habillements  vieux, 
quoiqu'ils  n'accompagnent  pas  les  voyageurs, 
dès  qu'ils  sont  dans  une  même  malle  avec  d'au- 
tres effets»  ou  qu'ils  n'excèdent  pas  le  nombre 
de  6. 

«  Que  les  cruches  et  bouteilles  de  grès  doivent 
être  traitées  comme  poterie  de  terre  ;  les  laines 
teintes  non  filées  conune  laines  filées  ;  les 
étrilles,  comme  grosse  quincaillerie  en  fer  ;  les 
étriers,  comme  mercerie  commune  ;  les  boucles 
de  cuivre  et  les  cordes  à  violon,  comme  mer- 
cerie fine;  les  mouchoirs  de  coton  rayés  ou  à 
carreaux  et  les  mouchoirs  blancs  à  bordure  de 
--*^teur,  comme  mousseline  unie  ;  lis  rubans  de 
^t.  comme  passementerie  de  matières  mêlées; 
iies  préparées  pour  peindre,  comme  les 
à  voile  grosses;  les  gaiettes  eu  langue  firan- 
comme  litoiirie  ;  les  livres  qui  contiennent 


des  gravures  ou  estampes,  comme  estampes  ;  la 
magnésie,  commesel  volatil  ;  le  papier  à  cautère, 
comme  papier  blanc. 

«  Que  les  éponges  sont  réputées  communes 
lorsque  la  valeur  du  quintal  n'excédera  pas 
120  livres. 

«  Que  sous  le  nom  de  harnais,  on  doit  com- 
prendre tout  ce  qui  sert  à  l'équipement  des  che- 
vaux, comme  selles,  housses,  caparaçons,  brides, 
bridons,  faux  fourreaux  à  pistolets  et  autres 
harnais  de  même  nature  composés  ou  non  de 
cuir. 

«  Décrète  que  les  meules  de  taillandier  acquit- 
teront de  la  pièce,  dans  les  proportions  ci-après  : 

De  45  pouces  de  diamètre  à  40 2  1.  10  s. 

De  40  pouces        1/2         à  34 1      15 

De  3i  pouces         1/2         à  25 1        ■ 

De  25  pouces         1/2         à  20 •        8 

De  20  pouces         1/2        à  15 »       4 

De  15  pouces        1/4  et  au  dessous.  »       8 


pour  la  sortie. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  a  en- 
tendu que  les  avirons  de  bateaux,  les  bois  de 
teinture  et  de  parfumerie,  les  cendres  d'orfèvre 
nommées  regrets,  et  les  pelleteries  crues  seraient 
exportés  en  exemption  de  droits;  qu'elle  assimile, 
les  essandoles  au  bois  d'éclisse,  le  grignou  au 
marc  d'olive 

«  Que  la  racine  de  garance  est  comprise  dans 
les  herbes  pour  teinture  assujetties  au  droit  de 
sortie  de  5  livres  par  quintal. 

«  Que  toute  terre  ou  tout  caillou  à  faïence  ou 
porcelaine,  est  compris  sons  l'article  derie  ou 
terre  de  porcelaine. 
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«  Bile  décrète  qu'il  sera  seulement  perçu  3  0/0 
de  la  valeur  sur  les  l)ois  d'acajou  et  d'ébène, 
12  francs  sur  chaque  bouYiUon,  et  2  livres  par 
muid  de  vinaigre  de  bière,  qui  sera  exporté  par 
le  département  du  Nord. 

«  L'Assemblée  nationale  désigne  comme  devant 
acquitter  au  poids  net»  en  conformité  de  Tar- 
ticfe  3  du  titre  l""  de  la  loi  du  22  août  dernier  : 

L'ambre  gris,  l'azur  de  roche  fin,  le  baume,  le 
bézoard,  le  bois  néphrétique,  Ih  cacao,  le  carda- 
momum,  le  castoréum,  les  cendres  bleues  et 
vertes  à  l'usage  des  peintres,  le  chocolat,  la  ci- 
vette, le  costus  indiens  et  amarus,  les  eaux  mé- 
dicinales, les  essences  d'anis,  de  romarin  et  de 
rose,  le  geos-eng,  toutes  les  huiles  dont  le  droit 
excède  20  livres  par  quintal,  le  laudanum ,  le 
musc,  la  muscade,  le  safraui  la  scammonée,  les 
sucres  et  le  sel  volatil. 

«  Bile  décrète  que  les  plumes  apprêtées,  assu- 
jetties au  décret  de  150  livres  par  quintal,  paye- 
ront ce  droit  au  poids  net. 

«  Que  toute  marchandise  qui  étant  tarifée  au 
brut,  sera  dans  une  double  futaille,  ne  payera  le 
droit  que  déduction  faite  du  jpoids  de  la  futaille, 
qui  lui  sert  de  seconde  enveloppe. 

«  A  l'égard  des  tabacs  en  feuùïes,  elle  décrète 
que  ceux  provenant  du  commerce  direct  des 


Français  au  levant  seront  admis,  quoiqu'ils  soient 
en  balles  et  non  en  boucauts. 

«  Que  tous  ceux  importés  par  mer  et  dont  l'en- 
trée est  permise,  jouiront  de  18  mois  d'entrepôt, 
âu*ils  pourrront  même  passer  par  continuation 
'entrepôt,  d'un  port  à  un  autre  ;  à  la  charge  de 
n'avoir  pour  chaque  port,  qu'un  seul  magasin 
placé  sur  le  port,  fourni  par  le  commerce  et  à 
ses  frais,  et  dont  les  préposés  de  la  régie  auront 
une  clef. 

a  Que  ces  tabacs  dont  le  poids  devra  être  cons- 
taté^  lors  de  la  mise  en  entrepôt,  ne  payeront 
aucun  droit  s'ils  sont  réexportés  à  l'étranger 
dans  les  18  mois  de  l'arrivée  ;  une  le  droit  ne 
sera  perçu  qu'à  Texpiration  des  18  mois,  ou  lors- 
que les  tabacs  seront  retirés  de  l'entrepôt  pour  la 
consommation  nationale,  enfin  que  le  droit  sera 
payé,  d'après  le  poids  effectif,  lors  de  la  sortie 
de  l'entrepôt. 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  également 
que  les  droits  imposés  sur  les  boissons,  devant 
être  perçus  au  muid  mesure  de  Paris,  l'instruction 
qui  sera  rédigée  pour  faciliter  aux  préposés  de 
la  régie  la  réduction  des  différentes  contenances 
à  ce  muid,  sera  adressée  par  le  pouvoir  exécutif, 
tant  aux  régisseurs  des  douanes  pour  en  ordon- 
ner l'exécution,  qu'aux  corps  administratifs  pour 
y  tenir  la  main.  » 
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RAPPORT 


SCR  LE 


RÉGIME  A  DONNER  A  L'ILE  DE  CORSE,  QUANT  AUX  DROITS  DE  TRAITES, 


FAIT 


AU  NOM  DES  COMITÉS  D'AGRICULTURE  ET  DE  COMBIERCE 

ET  DES  CONTRIDUTIONS  PUDUQUES, 

Par  H.  «OVDARD, 

Député  de  Lyon. 

(Imprimé  par  ordre  db  l'Assemblai  nationale.) 


Messieurs, 

Vos  comités  d*agriculture  et  de  commerce  et 
des  contributions  publiques  ont  eu  à  examiner 
si  on  appliquerait  à  l'Ile  de  Corse  le  nouveau 
tarif  des  douanes,  ou  si  on  la  considérerait,  quant 
aux  traites,  comme  rétranger  effectif. 

Bn  considérant  l'établissement  du  tarif  en  Corse 
sous  le  point  de  vue  de  rintérét  de  cette  lie,  vos 
comités  ne  se  sont  pas  dissimulé  qu'il  ne  lui  se- 
rait point  avantageux  ;  car,  quel  que  soit  son  ré- 
gime quant  aux  traites,  elle  recevra  les  produc- 
tions de  notre  industrie  en  franchise,  et  si  elle 
était  renfermée  dans  les  barrières,  elle  serait 
tenue  d'acguitter  les  droits  sur  ce  qu'elle  rece- 
vrait de  retran^er.  Son  commerce,  dans  ses  pro- 
pres porls,  serait  gêné  par  les  déclarations  et  les 
visites;  il  en  coûterait  d  ailleurs  des  frais  de  garde 
assez  considérables. 

D'un  autre  côté,  il  est  difficile  de  refuser  à  la 
Corse,  aéclarée  partie  intégrante  de  l'Empire  fran- 

Sûs,  l'admission  en  franchise,  de  ses  huiles, 
e  ses  soies,  de  ses  cires,  de  ses  vins,  de  ses  eaux- 
de-vie,  en  justifiant  de  leur  origine  ;  et  cette  ori- 
§ine  ne  peut  être  constatée  qu'en  établissant, 
ans  les  principaux  ports  de  cette  lie,  des  [prépo- 
sés qui  puissent  vérifier,  avant  leur  sortie,  les 
objets  exportés,  et  prendre  des  précautions  pour 
assurer  leur  identité  à  leur  arrivée  en  France. 

Pour  concilier  tous  les  intérêts,  j'ai  été  chargé, 
au  nom  de  vos  comités,  de  vous  proposer  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  accorder  aux 
relations  commerciales  de  l'Ile  de  Corse  toute 
Textension  dont  elles  sont  susceptibles,  et  ce- 
pendant empêcher  que,  sous  prétexte  d'importer 
ses  productions  dans  le  royaume,  on  n'y  en  in- 


troduise d'étrangères  qui  pourraient  être  parve- 
nues dans  cette  lie  an  moyen  de  sa  libre  comma- 
nication  avec  les  autres  nations  ;  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'. 

«  L'Ile  de  Corse  jouira,  dans  ses  relations  com- 
merciales, d'une  libre  communication  avec  l'é- 
tranger :  en  conséquence,  les  exportations  du 
royaume  pour  cette  lie  seront  assujetties  aux 
droits  de  sortie  et  aux  prohibitions,  nxés  par  Je 
nouveau  tarif. 

Art.  2. 

f  Les  importations  de  la  Corse  dans  les  ports 
de  France,  seront  également  traitées  comme  celles 
venant  de  l'étranger,  à  l'exception  des  soies,  des 
cires,  des  huiles,  des  vins  et  eaux-de-vie  du  cru 
de  ladite  lie,  lesquels  n'acquitteront  aucun  droit, 
lorsqu'ils  seront  importés  par  bâtiments  français. 

Art.  3. 

«  Pour  Jouir  de  l'exemption  accordée  par  l'ar- 
ticle ci-dessus,  les  propriétaires  des  marchan- 
dises énoncées  audit  article  seront  tenus  de  les 
représenter  aux  préposés,  qui  seront  établis,  par 
la  régie  des  douanes,  au  nombre  de  deux  dans 
chacun  des  i)orts  de  Saint-Florent,  Galvi,  Ile- 
Rousse,  Ajaccio.  Bastia,  Bonifacio  et  Porto-Vec- 
chio,  de  faire  plomt  er  les  ballots  de  soie  et  de 
cire  destinés  pour  le  royaume,  de  faire  rouanoer 
les  futailles  d!^huiles,  vins  et  eaux-de-vie,  et  de 
faire  accompagner  ces  objets  d'un  passavant 
énonciatif  des  qualités  des  formalités  qui  auront 
été  remplies  pour  leur  expédition.  • 
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PROJET  DE  DÉCRET 


SUR 


L'ENSEIGNEMENT  ET  L'EXERCICE  DE  L'ART  DE  GUÉRIR 

PRÉSENTÉ 

AU  NOM   DU  COMITÉ  DE  SALUBRITÉ 
Par  M.  emiiliOTIM, 

Député  de  Paris  (1). 
(iMPRIMi  PAR  ORDRE  DE  l'AsSEMBLÉB  ICATIOlfiXE.) 


TITRE  I". 

Bases  de  renseignement  et  de  V exercice  de  Vart  de 

de  guérir  (2;. 


Arl.  !•'. 

Il  sera  établi,  en  France,  4  grandes  écoles  na- 
tionales de  Part  de  guérir,  sous  le  nom  de  CoU 
lèges  de  médecine^  dont  Tun  sera  placé  à  Paris, 
un  à  Montpellier,  un  à  Bordeaux  et  un  à  Stras- 
bourg. L^enseignement  complet  de  la  médecine, 
de  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie  sera  fait  éga- 
lement dans  chacun  de  ces  4  collèges  par  12  pro- 
fesseurs, entre  lesquels  seront  partagées  toutes 
les  parties  théoriques  et  pratiques  de  cet  ensei- 
gnement. 

Art.  2. 

À  chacun  des  4  collèges  de  médecine  sera  an- 
nexé un  hôpital  dans  lequel  la  médecine,  la  chi- 
rurgie et  Fart  des  accouchements  seront  enseignés 
près  du  lit  des  malades. 


(1)  Extrait  du  décret  de  V Assemblée  nationale  du 
13  octobre  1790. 

«  L'Assemblée  Dalionale  décrète  :  1*  qu'elle  ne  s'occu- 
«  pera  d'aucune  des  parties  de  Pinstruclion,  jusqu'au 
«c  moment  où  le  comité  de  Constitution,  à  qui  elle  con- 
«  serve  Tattribution  la  plus  générale  sur  cet  objet  aura 
«c  présenté  son  travail  relatif  |i  celle  partie  de  la  Cons- 
«  titulion. 

«  î»  Etc..  >» 

Le  comité  de  Constitution  Tient  de  présenter  son  tra- 
vail sur  Téducation  nationale  ;  le  comité  de  salubrité 
présente  le  sien  sur  renseignement  et  Fart  de  guérir. 

(S)  Ces  bases  ont  été  conyenues  entre  les  comités  de 
Constitution  et  de  salubrité. 


Art.  3. 

Il  sera  formé,  dans  les  ffrands  hôpitaux  mili- 
taires et  de  la  marine,  des  écoles  secondaires 
de  médecine,  dans  lesquelles  les  médecins  atta- 
chés à  l'hôpital  enseigneront  les  éléments  de  Tart 
de  guérir,  ei  les  pharmaciens  ceux  de  la  phar- 
macie. 

Art.  4. 

Il  sera  établi,  dans  les  hôpitaux  disposés  pour 
l'enseignement,  des  bourses  pour  défrayer  en- 
tièrement ou  en  partie  des  élèves  choisis  qui  se- 
ront employés  dans  Thôpital  à  Tune  des  parties 
du  service.  Les  déj[)artements  détermineront  l'é- 
tendue et  Tapplication  de  ce  secours. 

Art.  5. 

Les  chaires  de  toutes  les  écoles  de  médecine 
seront  données  au  concoure^. 

Art.  6. 

Le  traitement  de  chacun  des  professeurs  consis- 
tera, i<>  en  appointements  qui  lui  seront  payés 
par  le  Trésor  public  ;  2®  en  une  rétribution  qui  lui 
sera  payée  par  chacun  des  étudiants  qui  voudra 
suivre  ses  leçon?. 

Art.  7. 

Les  élèves  seront  absolument  libres  pour  le 
lieu,  répoque.  Tordre,  la  durée  et  le  mode  de 
leurs  études;  mais  tous  ceux  qui  voudront  exer- 
cer l'art  de  guérir  ou  la  phamarcie,  subiront 
préalablement,  dans  un  des  4  collèges  de  méde- 
cine, les  épreuves  qui  seront  déterminées  pour 
Tune  et  pour  Tantre  partie,  par  le  Ck>rp8  légis- 
latif. 
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Art.  8. 

Dans  les  examens,  les  candidats  répondront,  de 
vive  voix,  aux  questions  qui  exigent  des  dé- 
monstrations et,  oar  écrit,  à  celles  qui  n'en  exigent 
pus. 

Art.  9. 

L'examen  de  médecine  pratique  se  fera  dans 
rhôpilal  où  l^écoie  clinique  aura  été  établie,  et 
près  du  lit  des  malades,  sur  l'état  et  le  traite- 
ment desquels  l'élève  donnera,  par  écrit,  i^on 
avis  motivé  ;  et  ce  sera  sur  cet  écrit,  qu*ii  sera 
jugé  déflnitivement  par  les  examinateurs. 

Art.  10. 

Tout  homme  ftffé  de  25  ans,  qui,  dans  ses 
épreuves,  aura  été  reconnu  capable  d'exercer  l'art 
de  guérir,  sera  uéclaré  médecin. 

Art.  11. 

• 

Sous  cette  dénomination  de  médecin  seront 
compris  à  l'avenir  tous  les  individus  qui  étaient 
ci-devant  désignés  sous  les  noms  de  médecins  et 
de  chirurgiens. 

Les  études,  les  épreuves,  les  droits  et  les  de- 
voirs seront  les  mômes  pour  les  uns  et  pour  lès 
autres  sans  aucune  distinction  quelconque. 

Art.  12. 

Les  médecins  reçus  dans  l'un  des  4  coUèROs 
pourront  exercer  la  médecine  dans  toute  l'étendue 
de  l'Empire  français.  11  suffira  qu'après  avoir  fait 
connaître  leurs  lettres  de  réception,  ils  se  fassent 
inscrire  sur  le  registre  de  la  municipalité  dans  le 
ressort  de  laquelle  ils  se  proposeront  d'exercer 
leur  art.  Eux  seuls  seront  admissibles  au  titre  et 
aux  fonctions,  soit  publiques,  soit  privées,  de  leur 
profession  pour  l'enseignement,  la  pratique  et  les 
rapports  dans  tous  les  établissements  civils  et 
militaires. 

Art.  13. 

Tous  ceux  qui,  à  T&ge  de  25  ans,  auront  été 
trouvés  capables  d*exercer  la  pharmacie,  seront 
déclarés  pharmaciens.  Ils  pourront  seuls  exercer 
cette  profession  dans  toute  retendue  du  royaume. 

Art.  14. 

La  prescription  et  la  vente  des  médicaments 
sont  incompatibles.  Aucun  individu  ne  pourra, 
hors  les  cas  de  nécessité,  joindre  les  fonctions 
de  médecin  à  celles  de  pharmacien. 

Art.  15. 

Toute  personne  non  reçue  médecin  ou  phar- 
macien, dans  un  des  grands  collèges  de  méde- 
cine, qui  en  prendra  le  titre  dans  un  acte  ou  un 
écrit  quelconque,  ou  qui  se  permettra  d'exercer 
habituellement  la  médecine  ou  la  pharmacie,  sera 
punie  d'une  amende  de  500  livres  (1). 


(1)  Édit  de  1707,  portant  règlement  pour  Tétude  et 
l'exercice  de  la  médecine. 


Art.  16. 

Les  réceptions  seront  gratuites. 

Art.  17. 

Les  concours,  les  leçons,  les  examens,  les  ré- 
ceptions, tous  les  actes  et  tous  les  exercices  des 
écoles  de  mé'iecine  se  feront  en  langue  française, 
et  publiquement. 

ArL  18. 

Il  sera  établi,  dans  chacun  des  hôpitaux  de 
chaque  département,  une  école  de  Tart  des  ac- 
couchements, à  laquelle  seront  appelées  les  sages- 
femmes  et  les  élèves  sages-femmes  des  divers 
départements. 

TITRE  II. 
Des  écoles. 

Section  I'*. 
Formation  des  écoles. 

Art.  l*». 

Il  sera  établi  dans  chacune  des  villes  de  Paris, 
de  Montpellier,  de  Bordeaux  et  de  Strasbourg, 
pour  l'étude  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et 
de  la  pharmacie,  un  collège  de  médecine  dont  les 
professeurs,  au  nombre  de  12,  choisis  hors  con- 
cours, donneront  des  leçons,  en  langue  française, 
à  tous  ceux  qui  s'y  présenteront. 

Art.  2. 

Les  12  professeurs  partageront  entre  eux,  de 
la  manière  suivante,  l'enseignement  de  toutes  les 
parties  théoriques  et  pratiques  de  l'art  de  guérir, 
dans  les  cours  ci-aprcs  déterminés  : 

Art.  3. 

1<»  Cours  de  physique  médicale  et  d'hygiène, 
faits  séparément,  un  professeur. 

2^  Cours  d'anatomie  et  de  physiologie,  faits 
séparément.  Un  professeur. 

3"*  Cours  de  chimie.  Un  professeur. 

4^  Cours  de  pharmacie  théorique  et  pratique. 
Un  professeur. 

5^  Cours  de  botanique  et  de  matière  médicale, 
faits  séparément.  Un  professeur. 

6«  Cours  de  médecine  théorique  ou  d'instituts, 
comprenant  la  patholo(?ie,  la  seméiotique,  la  no- 
sologie et  la  thérapeutique  générale.  Un  profes- 
seur. 

7<>  Cours  d'histoire  de  la  médecine,  proffrès  de 
l'art,  de  la  méthode  de  l'étudier  et  de  la  médecine 
lé^le.  Un  professeur. 

S""  Cours  de  médecine  pratique  des  maladies 
internes,  fait  partie  au  ht  des  malades,  partie 
dans  une  salle  voisine,  avant  et  après  les  visites. 
Deux  professeurs. 

Q"»  Cours  de  médecine  pratique  des  maladies 
externes,  fait  partie  au  ht  des  malades,  partie 
dans  une  salle  voisine,  avant  et  après  les  visites. 
Deux  professeurs. 

\Qp  Cours  théorique  et  pratique  d'accouché- 
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ments,  des  maladies  des  femmes  en  couche,  et 
de  celles  des  enfants.  Un  professeur. 

Arl.  4. 

Aucun  des  12  professeurs  ne  pourra  faire  de 
cours  particulier,  dI  occuper  deux  chaires  à  la 
fois. 

Art.  5. 

Chacun  des  professeurs  de  médecine  pratique 
des  maladies  internes  donnera,  hors  de  la  pré- 
sence des  malades,  des  leçons  de  pratique  dans 
lesquelles  il  exposera  les  principes.  Il  en  fera  en- 
suite Tapplication,  en  présence  et  au  lit  des 
malades. 

Il  en  sera  de  môme  des  deux  professeurs  de 
médecine  pratique  des  maladies  externes,  tant 
pour  Texposition  des  principes  que  pour  l'appli- 
cation. 

Art.  6. 

Dans  chacuYie  des  écoles  seront  réunis,  autant 
qu'il  se  pourra  et  selon  les  localités,  les  bâtiments 
nécessaires  aux  divisions  suivantes  : 

1<^  Deux  amphithéâtres  : 

L'un  pour  les  leçons  et  démonstrations  d*ana- 
tomie,  d'opérations  de  chirurgie,  des  accouche- 
ments, et  à  sa  proximité,  des  salles  de  dissec- 
tion et  de  conservation;  un  cabinet  de  pièces 
anatomiques,  physiologiques  et  pathologiques; 
un  arsenal  complet  de  tous  les  instruments 
de  chirurgie  anciens  et  modernes;  un  garde- 
meuble  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  ces  ensei- 
gnements. 

L'autre  amphithéâtre  pour  les  leçons  de  phy- 
sique médicale,  de  chimie,  de  pharmacie,  de  ma- 
tière médicale,  avec  un  cabinet  d'instruments  de 
physique,  un  laboratoire  de  chimie  et  de  phar- 
macie, un  cabinet  d'histoire  naturelle  et  spécia- 
lement de  tous  les  objets  des  trois  règnes  com- 
pris dans  la  matière  médicale  et  autres  accessoires. 

2"*  Une  salle  des  actes  avec  une  ou  deux  salles 
âcôté. 

3""  Une  salle  d'assemblée  pour  les  professeurs. 

4<»  Un  nombre  de  salles  suffisant  aux  leçons  qui 
n'exi$;ent  pas  de  démonstrations. 

5<^  Une  bibliothèque  avec  des  cabinets  de  tra- 
vail. 

6*"  Un  jardin  de  botanique,  dans  lequel  seront 
principalement  cultivées  les  plantes  médicinales, 
avec  des  serres  et  autres  accessoires. 

!<*  Un  greffe  et  le  logement  du  secrétaire  gref- 
fier. 

8^"  Des  logements  pour  ceux  des  professeurs 
dont  les  leçons  exigent  des  démonstrations  et 
des  préparations  suivies. 

9^  Un  hôpital,  où.  l'on  admettra,  autant  qu'il 
sera  possible,  les  personnes  affectées  de  maladies, 
tant  mternes  qu'externes,  les  plus  propres  â  l'ins- 
truction des  étudiants,  et  dans  lequel  les  profes- 
seurs (le  pratique  seront  tenus  de  loger. 

10*  Des  salles  de  traitement  particulier»  pour 
apprécier  les  remèdes  et  les  procédés  nouveaux. 

11<>  Deux  salles  dans  lesquelles  les  élèves  se 
réuniront,  avant  et  après  les  visit«  s,  aux  profes- 
seurs de  pratique  qui  y  feront  leurs  leçons. 

12«  Une  pharmacie  et  tout  ce  qui  lui  eàt  néces- 
saire. 

Arl.  7. 
Il  y  aura  dans  les  3  grands  hôpitaux  mili- 


taires de  Lille,  de  Metz  et  de  Strasbourg,  ainsi 

Sue  dans  les  3  grands  hôpitaux  de  la  marine  de 
rest,  de  Toulon  et  de  Rochefort,  un  enseigne- 
ment élémentaire,  propre  â  former  plus  particu- 
lièrement des  officiers  de  santé  pour  le  service 
des  armées  de  terre  et  des  armées  navales. 

Art.  8. 

L'enseignement,  dans  ces  hôpitaux,  se  fera 
de  la  manière  suivante,  par  les  officiers  de  santé 
qui  y  seront  attachés. 

Le  premier  médecin,  employé  au  traitement 
des  maladies  internes,  sera  chargé  de  l'instruc- 
tion clinique  ;  le  second  donnera  des  leçons  de 
matière  médicale,  et  traitera  de  tous  les  objets 
qui  y  ont  rapport,  particulièrement  de  la  bota- 
nique; le  troisième  fera  un  cours  d'hygiène 
(appropriée  aux  militaires,  dans  les  hôpitaux 
militaires,  aux  gens  de  mer  dans  les  hôpitaux  de 
la  marine)  et  donnera  des  leçons  sur  les  autres 
parties  théoriques  de  l'art. 

Le  -premier  médecin^  employé  au  traitement 
des  maladies  externes,  sera  chargé  de  la  clinique 
chirurgicale,  des  cours  d'opérations  et  de  ban- 
dages; le  second  donnera  des  leçons  sur  toutes 
les  parties  théoriques  de  la  chirurgie:  le  troi- 
sième démontrera  l'anatomie;  il  sera  chargé  de 
l'amphithéâtre  et  de  tout  ce  qui  peut  y  avoir 
rapport. 

Le  pharmacien  en  chef  fera  le  cours  de  chimie, 
de  pharmacie,  et  la  démonstration  de  toutes  les 
drogues  simples  en  usage  dans  la  médecine. 


Section  U. 

Règlement  des  écoles. 

Art.  1". 

Le  collège  sera  composé  des  professeurs  en 
exercice  et  des  professeurs  émérites.  Seront  émé- 
rites  les  professeurs  retirés  qui  auront  occupé 
une  chaire  pendant  20  ans. 

Art.  2. 

Les  membres  du  collège  éliront  tous  les  ans 
parmi  eux  un  président  et  un  vice-président,  au 
scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Art.  3. 

Us  éliront  de  même  un  censeur,  pris,-  s'il  est 
possible,  dans  le  nombre  des  proiesseurs  émé- 
rites. A  défaut  de  ces  derniers,  le  professeur 
sera  choisi  parmi  ceux  qui  seront  alors  en  acti- 
vité. 

Art.  4. 

Le  président,  le  vice-président  et  le  censeur 
resteront  une  année  en  exercice;  ils  pourront 
être  réélus  une  seconde  fois.  Le  président  et  le 
vice-prèsident  ne  pourront  l'être  une  troisième. 
Le  censeur  pourra  être  continué  par  de  nou- 
velles réélections,  chaque  année,  autant  de  fois 
qu'on  le  jugera  convenable. 

.  Art.  5. 
Les  fonctions  du  président  seront  de  faire 
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exécuter  les  lois  et  les  règlements  dans  le  col- 
lège, de  convoauer  les  assemblées,  d'y  présider, 
d'y  maintenir  rordre,  de  proposer  les  objets  de 
délibération,  de  recueillir  les  voix,  de  prononcer 
les  décisions,  de  signer  les  diplôme^,  et  tous  les 
actes  qui  émaneront  du  collège,  et  d'y  faire,  en 
sa  présence,  apposer  le  sceau  du  collège,  dont  il 
sera  le  dépositaire. 

Art.  6. 

Bo  cas  d'absence  ou  d'empêchement  quelcon- 
que, le  président  sera  remplacé  par  le  vice-pré- 
sident. 

Art.  7. 

Les  fonctions  du  censeur  seront  de  veiller  à 
l'exécution  dés  lois  et  des  règlements  du  col- 
lège, au  maintien  de  la  discipline,  et  particuliè- 
rement à  ce  que  les  professeurs  remplissent 
exactement  leurs  devoirs. 

Art.  8. 

Le  collège  s'assemblera  une  fois  tous  les  mois 
le  premier  Jour  ouvrable  de  vacances  des  écoles, 
à  une  heure  déterminée. 

Art.  9. 

Les  professeurs  ne  pourront  s'occuper  dans 
cette  assemblée  que  du  rapport  de  leurs  fonc- 
tions entre  elles  et  de  tout  ce  qui  les  concernera. 
Ils  y  nommeront  les  employés  du  collège.  Le 
censeur  y  r<  ndra  compte  de  Texécution  des  rè- 
glements, de  la  manière  dont  les  professeurs 
remplissent  leurs  fonctions  et  de  tout  ce  qui 

r^eut  intéresser  la  discipline  du  collège.  Les  dé- 
ibérations  prises  par  rassemblée  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  seront  exécutées  provisoi- 
rement; mais  elles  ne  pourront  devenir  aiticles 
de  règlement  qu'après  avoir  été  décrétées  par  le 
Corps  législatif. 

Art.  10. 

Le  président  pourra  convoquer  une  assemblée 
extraordinaire  de  son  propre  mouvement.  11  sera 
tenu  de  le  faire,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  un 
membre  du  collège.  Si  le  président  refuse  l'as- 
semblée, le  membre  requérant  sera  libre  de  le 
demander  au  vice-président,  qui,  dans  ce  cas, 
ne  pourra  la  refuser  sous  aucun  prétexte  et  qui 
la  présidera. 

Art.  11. 

En  ce  qui  concerne  les  assemblées  extraordi- 
naires, surtout  s'il  s'élève  une  question  de  disci- 
pline ou  de  police  tendant  à  compromettre  qui 
que  ce  soit,  le  président  convoquera  rassemblée 
par  un  billet  circulaire  portant  indication  du 
jour,  de  l'heure  et  de  Tobjet  de  la  délibération, 
sans  que  la  personne  puisse  être  nommée.  Dans 
le  cas  d'inculpation,  même  la  plus  grave,  la  dé- 
libération ne  pourra  jamais  conclure  qu'à  une 
dénonciation  aux  magistrats  qui  doivent  en  con- 
naître. 

Art.  12. 
Chaque  collège  aura  un  secrétaire  greffier, 


nommé  à  vie  par  tous  les  membres  du  collège,  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  13. 

Le  secrétaire-grefiier  aura  sous  lui  un  commis 
nommé,  sur^sa  présentation^  par  les  membres  do 
collège.  Ce  commis  le  suppléera  au  besoin. 

Art.  14. 

Les  fonctions  de  secrétaire-greffier  consisleroot 
dans  la  tenue  des  registres  de  l'école,  l'expédi- 
tion des  diplômes  aux  candidats  reçus,  des  ex- 
traits des  registres  et  de  tous  autres  actes  éoia- 
nés  du  collège,  dans  la  garde  et  le  dép<)t  de^ 
archives.  Il  sera  en  outre  chargé  de  ta  compti- 
bilité  du  coUègCt  de  recevoir  du  Trésor  publia 
les  sommes  destinées  au  traitement  des  profes- 
seurs et  aux  dépenses  de  l'école,  ainsi  que  les 
sommes  payées  par  les  étudiants.  Les  complet 
seront  visés  chaque  quartier  et  arrêtés  toas  le^ 
ans  par  l'assemblée  au  collège  et  ensuite  trans- 
mis au  directoire  du  département. 

Art.  15. 

Il  y  aura,  dans  chaque  collège,  un  coocierp 
chargé,  sous  les  ordres  du  président,  de  ^iDspe^ 
lion  des  employés  subalternes,  de  la  garde  dt 
local  et  du  détail  de  tous  les  objets  de  propres 
et  d'approvisionnement  pour  le  service  de  Técole. 

Art.  16. 

Pour  l'ouverture  et  la  durée  des  cours  respec- 
tifs et  des  examens  qui  doivent  suivre  cbicoi 
d'eux,  les  professeurs  se  conformeront  au  tabltas 
joint  au  décret  qui  fixe  et  détermine  le  coanDefi* 
cernent  et  la  durée  des  uns  et  des  autres  (1)- 

Art.  17. 

Les  4  professeurs  de  clinique  donneront  leos 
leçons  et  feront  leurs  visites  à  6  heures  di 
matin  en  été  et  à  7  heures  en  hiver,  de  manii^ 
que  les  étudiants  puissent  être  libres  à  9  heurei 
Les  visites  du  soir,  auxquelles  a^Bisteroat  1^ 
étudiants,  se  feront  à  6  heures  après  midi. 

Art.  18. 

Les  leçons  de  chaque  professeur  dureront^ 
heure  et  demie.  Ils  emploieront  une  heore  ^ 
tière  à  expliquer  leur  doctrine  sans  qu'il  k< 
soit  permis  de  dicter  pendant  cette  heuro-^à;< 
la  dernière  d'^mi-heure  suivante  sera  emfloj^ 
à  exercer  les  élèves. Chaque  professeur  serateti 
de  commencer  exactement  à  l'heure  conveooe^ 

Art.  19. 

Les  professeurs  feront  au  moins  trois  \^ 
par  semaine.  Ils  en  lixeront  les  jours  et  les  bei!« 
et  auront  soin,  dans  l'ordre  qu'ils  établiront,^' 
laisser  la  possibilité  aux  étudiants  de  suivre p-"* 
spécialement  les  cours  analogues  les  uns  ^ 
autres. 

Art.  20. 
Chaque  élève  payera,  une  seule  fois,  la  y0 


(1)  Voir  ci-après»  page  41,  ce  tableau ,  èl  la  sui'rf 
projet  de  décret. 
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de  24  livres  à  chaque  professeur  qu'il  Toudra 
suivre  et  pourra  ensuite  assister  à  ses  leçons 
autant  qu'il  le  jugera  à  propos. 

Art.  21. 

Les  écoles  seront  ouvertes  à  tous  ceux  qui  s'y 
présenteront,  munis  d'un  billet  d*uQ  professeur. 

Art.  22. 

Ceux  qui  les  suivront  ne  seront  astreints  à 
aucune  autre  formalité.  Ils  devront  garder  le 
plus  grand  silence  pendant  la  durée  des  leçons 
et  se  comporter  suivant  les  règles  de  la  décence 
et  de  Tbonnêteté.  Si  quelqu  un  s'en  écarte  il 
sera  averti  par  le  professeur  :  s*il  ne  rentre  pas 
dans  Tordre,  il  sera  mis  hors  de  Técole. 

Art.  23. 

Les  étudiants  qui  se  seront  le  plus  distingués 
par  leur  assiduité  aux  leçons,  par  les  talents  et 
les  connaissances  qu'ils  auront  montrés  dans  les 
différents  exercices  qui  suivent  les  leçons,  seront 
employés,  au  choix  de  leurs  professeurs  respec- 
tifs, pour  leur  servir  d'aides  dans  l'hôpital,  dans 
les  amphithéâtres,  dans  le  laboratoire,  dans  le 
jardin  de  botanique,  dans  la  bibliothèque,  dans 
les  différents  cabinets  de  matière  médicale,  d'ana- 
tomie,  etc. 

Pour  le  choix  de  ces  emplois,  les  élèves  pré- 
senteront au  professeur  trois  d'entre  eux  pour 
chague  place,  parmi  lesquels  le  professeur  en 
choisira  un. 

Art.  24. 

Le  professeur  d'histoire  sera  chargé  de  toutes 
les  fonctions  de  bibliothécaire. 

Art.  25. 

Il  aura  sous  lui  le  nombre  d'étudiants  qu'il 
jugera  nécessaire  pour  remplir,  sous  sa  direc- 
tion, les  fonctions  de  sous-blbliothécaire.  Il  les 
choisira  parmi  ceux  qu'il  aura  jugés  le  plus  ca- 
pables 

Art.  26. 

Il  sera,  en  outre,  attaché  à  la  bibliothèque,  un 
garde  à  qui  le  dépôt  des  livres  sera  confié,  et 
qui  en  répondra. 

Art.  27. 

Les  livres  seront  rangés  dans  la  bibliothèque, 
de  la  manière  la  plus  conforme  à  l'enseignement, 
et  la  plus  propre  a  l'utilité  des  étudiants. 

Art.  28. 

La  bibliothèque  sera  ouverte  tous  les  jours  de 
classe  de  la  semaine,  trois  heures  le  matin  et 
trois  heures  le  soir. 

Titre  III. 
Du  concours  pour  les  chaires, 

Art.  1«. 

Lorsqu'une  chaire  sera  devenue  vacante  pai 
la  oiort  d'an  profeesear,  par  sa  démission  ou 


autrement,  le  président  du  collège  en  donnera 
avis  sur-le-champ  au  ministre  chargé  de  veiller  à 
l'éducation  nationale. 

Le  ministre  sera  tenu,  dans  la  quinzaine,  de 
faire  une  proclamation  qui  sera  affichée  dans  les 
départements  et  insérée  dans  les  papiers  publics, 
pour  annoncer  le  lieu,  l'époque  et  les  conditions 
du  concours. 

Art.  2. 

Il  y  aura  3  mois  d'intervalle  entre  l'époque  de 
la  notification  &ite  par  le  ministre  et  l'ouverture 
du  concours. 

Art.  3. 

Le  concours  sera  ouvert  aux  étrangers  ainsi 
qu'aux  regnicoles. 

Art.  4. 

Pour  y  être  admis,  il  faudra  représenter  des 
lettres  de  médecin,  si  c'est  une  des  11  chaires  de 
médecine  qui  soit  vacante,  ou  des  lettres  de 
pharmacien  si  c'est  la  chaire  de  pharmacie;  une 
attestation  de  bonne  vie  et  mœurs,  signée  par 
les  magistrats  de  l'endroit  du  domicile  et  cette 
attestation  comprendra  au  moins  les  3  années 
antécédentes  à  sa  date. 

Art.  5. 

Pour  être  admis  à  disputer  une  chaire  de  mé- 
decine clinique,  les  candidats  justifieront  de 
10  années  d'exercice  depuis  la  réception  légale. 

Art.  6. 

Tous  les  candidats  se  feront  inscrire  chez  le  pré- 
sident du  collège,  et  remettront  ou  feront  remettre 
au  secrétariat,  15  jours  avant  l'ouverture  du  con- 
cours, les  titres  justificatifs  des  conditions  exi- 
gée.') ci-dessus  ;  il  leur  en  sera  donné  un  récé- 
pissé. 

Ar,  7. 

Les  juges  du  concours  seront  au  nombre  de  11. 
Ils  seront  choisis  parmi  les  professeurs  et  parmi 
les  médecins  présents  dans  la  ville  et  tous  élus 
de  la  manière  suivante. 

Art.  8. 

5  d'entre  eux  seront  pris  parmi  les  professeurs 
et  6  parmi  tous  les  médecins  présents  dans  la 
ville  au  moment  du  concours. 

Art.  9. 

Les  professeurs  du  collège  et  les  médecins  pré- 
sents dans  la  ville  formeront  seuls  le  corps  élec- 
toral. 

Art.  10. 
Tous  les  professeurs  seront  éligibles. 

Art.  11. 

Tous  les  médecins  du  royaume  qui,  8  jours 
avant  l'assemblée,  auront  fait  connaître  leur  pré- 
sence dans  la  ville,  en  se  faisant  inscrire  au  col- 
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lège,  et  6D  y  présentant  leurs  lettres  de  réception 
risées  par  la  monicipalité  du  lieu  de  leur  domicile 
seront  pareillement  éligiblee. 

Arl.  12. 

Lf  s  électeurs  ne  pourront  choisir  les  juges  du 
concours  que  parmi  ceux  qui  seront  présents  à 
rassemblée  électorale. 

Art.  13. 

Les  parents  des  candidats,  aux  degrés  prohibés 
par  la  loi,  ne  seront  pas  éligibles. 

Art.  14. 

Les  juges  seront  élus  au  scrutin  individuel,  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  15. 

Les  deux  médecins,  non  professeurs,  qui  réu- 
nirontle  plus  de  suffrages,  après  les  juges,  seront 
suppléants.  Bn  cas  d'empêchement  de  Ta  part  des 
juges,  ils  les  remplaceront  jusqu'à  la  fin  du  con- 
cours, et  celui  qui  aura  été  remplacé  ne  pourra 
plus  reprendre  ses  fonctions. 

Art.  16. 

Dans  tous  les  cas,  les  suppléants  devront  as- 
sister à  tous  les  actes  du  concours.  Celui  des 
deux  qui  aura  réuni  le  plus  de  voix  sera  le  pre- 
mier; en  cas  d'égalité  de  suffrages,  ce  sera  le 
plus  ancien  de  réception. 

Art.  17. 

Les  juges  éliront  entre  eux  leur  président,  à 
la  majonté  absolue  ;  les  autres  prendront  raog 
suivant  leur  nomination. 

Art.  18. 

3  jours  avant  Touveriure  du  concours,  le 
président  du  collège,  en  présentant  la  liste  des 
juges  et  des  aspirants,  et  le  programme  du  con- 
cours, invitera  les  aiministrateurs  du  départe- 
ment qui  y  assisteront  par  commissaires. 

Art.  19. 

L'ouverture  du  concours  commencera  par  la 
lecture  de  la  loi  concernant  le  concours.  11  sera 
fait  lecture,  ensuite,  de  la  proclamation  et  du 
programme,  des  procès-verbaux  d'assemblée  des 
électeurs  et  de  nomination  des  juges,  et  de  ceux 
qui  constatent  la  régularité  des  titres  des  aspi- 
rants. S'il  s'élève  quelque  difficulté  sur  la  vali- 
dité de  ces  différentes  pièces,  le  jugement  en 
sera  déféré  aux  commissaires  présents,  sauf  le 
recours  au  directoice  du  département,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  20. 

Toutes  ses  formalités  étant  remplies,  les  juges  du 
concours  prêteront  serment  entre  les  mains  des 
commissaires,  de  bien  remplir  les  fonctions  qui 
leur  sont  déléguées. 


Art.  21. 

Le  rang  de  chaque  candidat  sera  déterminé 
par  le  sort. 

Art.  22. 

Chaque  candidat  soutiendra  en  langue  fran- 
çaise, trois  actes  probatoires  sur  trois  sujets  tirés 
au  sort,  en  3  jours  différents,  à  des  intervalles 
successifs  et  dans  les  formes  ci-aprôs  détermi- 
nées. 

Art.  23. 

Le  jour  fixé,  à  7  heures  du  matin,  le  premier 
candidat  tirera  au  sort  une  question  ;  et^  ren- 
fermé jusqu'à  10  heures,  sans  aucune  commu- 
nication, il  mettra  par  écrit  la  matière  d'ane 
leçoo,  d'uoe  manière  aphoristique.  Ce  programme 
de  la  leçon  sera  remis,  dès  qu'il  sera  comi>o8é, 
aux  juges  du  concours,  qui  le  feront  imprimer 
sur-le-champ  et  distribuer  aux  candidats. 

Art.  24. 

Pour  les  chaires  qui  exigent  des  démonstrations 
manuelles,  le  candidat  préparera,  dans  le  môme 
temps,  le  sujet  ou  les  appareils. 

Art.  25. 

Depuis  10  heures  jusqu'à  11,  le  candidat  fera 
publiquement  la  leçon  et  la  démonstration, 
comme  il  le  ferait  s'il  était  professeur. 

Art.  26. 

Depuis  11  heures  jusqu'à  midi,  il  fera  des 
questions  successives  à  tous  ses  concurrents  sur 
la  matière  de  la  leçou. 

Art.  27. 

Depuis  4  heures  de  Taprès-midi,  jusqu'à  7, 
les  concurrents  feront  à  leur  tour,  sur  la  même 
matière,  au  candidat,  des  questions  ou  des  objec- 
tions auxquelles  il  sera  tenu  de  répondre. 

Art.  28. 

Le  premier  candidat  ne  soutiendra  son  second 
acte  que  quand  tous  les  candidats  auront  soutenu 
le  premier  chacun  çelon  l'ordre  assigné  par  le 
sort.  11  en  sera  de  même  du  troisième,  qui  ne 
sera  pareillement  soutenu  par  le  premier  can- 
didat que  lorsque  tous  les  concurrents  auront 
soutenu  le  second. 

Art.  29. 

Lorsque  tous  les  candidats  auront  ainsi  sou- 
tenu leurs  3  actes,  ils  se  réuniront  pour  sou- 
tenir un  acte  général  dont ,  la  durée  sera  de 
4  heures  le  matin  et  de  4  heures  le  soir.  Dans 
cet  acte  général,  chaque  candidat  sera  tenu  de 
répondre  à  chacun  de  ses  concurrents  qui  lui 
fera  telles  questions  qu'il  jugera  à  propos  sur 
les  sciences  qui  font  l'objet  de  la  chaire  dispu- 
tée. 

Art.  30. 
Dans  toutes  les  interrogations  ou  objections 
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quelconques  que  les  concurreols  se  feront  entre 
eux,  si  celui  qui  interroge  témoigne  n'ôlre  pas 
satisfait  de  la  réponse  qui  loi  sera  faite,  il  sera 
obligé  de  donner  lui-même,  de  vive  voix,  la 
solution  de  la  difficulté,  il  la  mettra  sur-le- 
cbamp  par  écrit,  il  en  sera  fait  lecture,  et  elle 
restera  entre  les  mains  des  juges. 

Art.  31. 

Dans  les  concours  pour  les  chaires  de  clini- 

3ue,  chaque  concurrent,  accompagné  des  juges 
u  concours,  fera,  pendant  3  jours,  la  visite  d  un 
nombre  de  malades  déterminé  par  les  juges,  et 
la  legon  pratique,  comme  il  les  ferait  s'il  était 
professeur. 

Arl.  32. 

En  cas  de  vacance  de  la  chaire  de  pharmacie, 
ces  6  juges  du  concours,  étrangers  au  collège, 
et  les  deux  suppléants  seront  choisis  parmi  les 
pharmaciens,  en  suivant  d'ailleurs,  pour  eux,  les 
régies  établies  par  les  articles  précédents  pour 
les  médecins. 

Art.  33. 

Le  troisième  acte  des  candidats  de  la  chaire 
de  pharmacie  sera  principalement  pratique.  11 
sera  précédé  de  3  opérations  tirées  oes  pharma- 
copées nationales,  dont  une  opération  chimique, 
une  opération  pharmaceutique  de  médicaments 
externes  et  une  de  médicaments  internes.  Le 
temps  accordé,  à  chaque  candidat,  pour  le  ma- 
nuel public  de  ses  opérations  ne  pourra  s'éten- 
dre au  delà  de  3  jours,  qui  seront  nécessaire- 
ment continus,  et  après  lesquels  le  candidat  sou- 
tiendra son  troisième  acte. 

Art.  34. 

Dans  les  concours  de  toutes  les  chaires,  les 
frais  d'expériences,  d'opérations  et  de  démons- 
trations seront  supportées  par  les  candidats. 

Art.  35. 

A  la  fin  du  quatrième  acte,  et  immédiatement 
après,  les  juges  procéderont  au  scrutin,  à  la  no- 
mination d'un  professeur  pour  la  chaire  dispu- 
tée. 

Art.  36. 

Il  sera  fait  un  appel  nominal  des  juges.  Cha- 
cun d'eux  ira  successivement  et  séparément 
mettre  un  billet  portant  le  nom  du  candidat 
qu'il  croira  le  plus  capable  dans  un  vase  placé 
devant  les  commissaires -du  corps  administratif. 

Art.  37. 

Lorsque  les  11  juges  auront  déposé  leur 
bulletin,  ces  commissaires  feront  l'Ouverture  du 
vase.  L'un  d'eux  lira,  à  haute  voix,  les  noms, 
qui  seront,  à  l'instant,  inscrits  sur  un  registre. 

Art.  38. 

Si  aucun  candidat  ne  réunit  la  majorité  abso- 
lue des  voix,  on  procédera  à  un  second  scrutin» 
suivant  les  formes  observées  pour  le  premier. 

!'•  Série.  T.  XXXII. 


Art.  39. 


Dans  le  cas  où  le  second  scrutin  ne  donnerait 
pas  non  plus  de  majorité  absolue,  les  2  can- 
didats qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  dans  le 
second  scrutin,  seront  ballottés  dans  un  troisième. 

Art.  40. 

Si,  dans  Tun  des  scrutins,  il  se  trouvait  que  l'un 
des  candidats  réunit  une  majorité  relative, 
et  que  le  restant  des  suffrages  fût  partagé  entre 
2  autres  candidats,  il  se  ferait  un  scrutin  entre 
ces  deux-ci,  et  celui  des  2  qui  aurait  le  plus 
de  suffrages,  serait  ballotté  avec  celui  qui  au- 
rait premièrement  obtenu  une  majorité  relative. 

Art.  41. 

Enfin  le  candidat  qui  aura  obtenu  la  majorité 
absolue  des  suffrages  sera  proclamé  professeur 
de  la  chaire  de...  dans  le  collège  de... 

Art.  42. 

Il  sera  envoyé  un  extrait  du  procès- verbal  de 
cette  élection  au  ministre  chargé  de  l'éducation 
nationale,  qui  fera  expédier,  au  candidat,  des 
lettres  de  professeur. 

Art.  43. 

Le  concours  pour  les  places  de  professeurs  dans 
les  hôpitaux  militaires  et  de  la  marine,  sera 
annoncé,  publié  et  affiché,  et  ce  sera  de  la  ma- 
nière qui  a  été  spécifiée  c4-dessus  pour  les  col- 
lèges de  médecine. 

Art.  44. 

Les  juges  seront  au  nombre  de  7 :  3  seront 
pris  parmi   les    médecins  de   l'hôpital,   et    4 

Earmi  tous  les  médecins  présents  dans  la  ville, 
es  uns  et  les  autres  seront  élus  au  scrutin  in- 
dividuel, à  la  majorité  relative,  par  tous  les  mé- 
decins, àrofesseurs  et  non  professeurs,  convoqués 
à  cet  effet. 

Art.  45. 

Lorsque  le  concours  aura  pour  objet  le  rem- 
placement du  pharmacien  en  chef,  les  juges,  en 
même  nombre  que  ci-dessus,  seront  3  profes- 
seurs de  l'hôpital,  2  médecins  de  la  ville,  élus 
au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  relative, 
par  tous  les  pharmaciens  de  la  ville. 


TITRE  IV. 

Des  épreuves  pour  l'admission  au  titre  légal 

de  médecin. 

Art.  l*'. 

Dans  chacune  des  grandes  écoles  de  médecine, 
il  s'ouvrira  tous  les  ans  un  cours  d'épreuves  com- 
nosé  de  4  principaux  examens  dotit  2  de  théorie  et 
z  de  pratiques  divisés  chacun  en  plusieurs  autres, 
selon  les  matières,  et  terminé  par  un  examen 
général  sur  toutes  les  parties  de  l'art  de  guérir. 

Art.  2. 

Le  cours  d'épreuves  se  fera  uniformément  par- 
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tout.  Les  examinas  seront  publics,  faits  en  lan- 

Sue  française,  à  moins  que  le  candidat  ne 
emande  a  les  subir  en  langue  latine.  Ou  y 
adaiettra  tous  ceux  qui  se  présenteront,  sans 
qu'il  soit  besoin  do  justiOer  d'aucune  étude 
quelconque. 

Art.  3. 

Le  cours  d'épreuves  commencera  par  un  dis- 
cours hiiti  prononcé  par  Tun  des  professeurs  et 
finira  par  un  discours  français  prononcé  par 
celui  des  candidats  reçu  médecin,  qui  se  sera  le 
plus  distingué  dans  les  examens. 

kît.  4. 

Les  examinaleurs  de  chacun  des  4  exa- 
mens seront  au  nombre  de  5,  dont  2  profes- 
seurs et  3  médecins  non  professeurs. 

Art.  5. 

Les  2  professeurs  examinateurs  seront  ceux 
de  la  partie  Taisant  la  mattèfe  de  Texamen.  Dans 
les  examens  dont  les  matières  n'auront  ([u'un 
seul  profesâcttr,  ces  2  examinateurs  professeurs 
seront:  l'un  le  professeur  de  ta  niatiôrcde  Texa- 
men,  Tantre  un  professeur  examinateur  pris  à 
tour  de  rôle  parmi  tous  ceux  du  collège. 

Art.  6. 

Les  i  médecins  examinateurs,  non  profe.^- 
seurs,  seront  nommés,  au  scrutin  de  liste  simple 
et  à  la  majorité  relative,  par  tous  les  médecms 
présents  dans  la  ville  convoqués  h  cet  effet.  Les 
électeurs  pourront  nommer,  dans  la  même  séance, 
12  exammateurs,  divisés  en  4  sections  de  3 
chacune  pour  les  4  principaux  examens  ({ni  se 
feront  dam  Tannée. 

Art.  7. 

Les  candidate  pourront  subir  leurs  eours  d*é* 
preuves  dans  une  seule  ou  dans  pluaieurs  an- 
nées, dans  un  ou  dans  plusieurs  collèges  dif* 
férents. 

Art.  8. 

On  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  passer  aux  exa- 
mens de  pratique  que,  préalabieaieiit,  on  n'ait 
été  admis  dans  tous  cenx  de  tbéorie  ;  maie  un 
candidat,  non  ndmis  8«  premier  emameo  de  théo- 
rie, pourra  se  présenter  an  sneoMi,  en  remettant 
à  un  autre  temps  à  subir  de  nouveau  le  premier; 
il  n'en  sera  pas  de  même  de  ceux  de  pratique 

3ui  ne  pourront  ôtré  subis  que  successivement, 
ans  Tordre  prescrit. 

Art.  9. 

Les  candidats  répondront  de  vive  voix  aux 
questions  dont  les  réponses  exigeront  des  dé- 
monstrations, et  par  écrit  à  celles  qui  t'en  exi- 
geront pas. 

Art.  10. 

La  matière  de  cbaque  examen  sera  à  cet  effet 
partagée  en  différentes  sections,  et  les  sections 
en  plusieurs  propositions,  écrites  chacune  sur 
un  bulletin  séparé.  Tous  les  bulletins  seront  mis 
dans  un  vase  ;  chaque  candidat  en  tirera  quatre 
au  hasard,  sur  le  contenu  desquels  il  parlera,  si 


la  matière  exige  défi  démonstrations,  ou  rédigera 
sans  aucun  secours,  et  sur-le-champ  des  réponses 
écrites. 

Art.  11. 

Dans  les  examens  de  vive  voix,  les  examina- 
teurs pourront  faire  de  courtes  questions,  ten- 
dant au  développement  du  sujet.  Dans  les  exa- 
mens par  écrit,  le  lendemain  de  la  composition 
après  lecture  publique  des  réponses,  ils  feront  de 
même  des  questions  qui  y  seront  relatives. 

Art.  12. 

Dans  chacun  des  examens  de  pratique,  indé- 
pendamment du  mode  d'examen  ci-dessus  pres- 
crit, les  candidats  seront  conduits  au  lit  d^un 
malade,  de  l'état  duquel  ils  prendront  suffisante 
connaissance.  Us  se  retireront  ensuite  dans  une 
salle  séparée,  dans  laquelle,  sans  aucun  secours 
étranger,  ils  feront,  par  écrit,  un  exposé  raisonné 
de  l'état  du  malade  et  des  moyens  curatifs  qui 
paraîtront  convenables. 

ArL  13. 

La  durée  de  chaque  examen  de  théorie  sera  de 
trois  heures  en  trois  séances  ;  celle  des  examens 
de  pratique  sera  de  six  heures  partagées  en  qua- 
tre séances. 

Art.  14. 

Pour  être  admis  dans  chaque  examen  particu- 
lier, les  candidats  devront  réunir  en  leur  faveur 
quatre  voix  8ur  cinq. 

ArL  15. 

I  Tous  ceux  qui  justifieront  avoir  subi  les  quatre 
principaux  examens  et  avoir  été  admis  dans  cha- 
cun de  ceux  qui  les  composent,  se  présenteront 
au  dernier  examen  général  ;  qui  sera  fait  par 
tous  les  professeurs  et  tous  l^s  autres  exaottina- 
tenrs  de  Tannée  réunis;  et  dans  leqnel  le  sort 
décidera  de  Tordre  4f*s  examinateurs  et  des  can- 
didats. Chaque  candidat  répondra,  pendant  une 
demi-heure,  aux  quesiions  qui  lui  seront  faites  à 
volonté  par  l'examinateur,  sur  toutes  les  parties 
de  Tart  dé  guérir. 

AH.  16. 

Immédiatement  après  cet  examen  auquel  se- 
ront présents  les  corps  admAnistratifs,  les  exami- 
nateurs feront  le  scrutin  de  réception.  Pour  être 
adittis  il  fiandra  fénnir  au  moins  iea  deux  tiers 
des  veix. 

Art.  17. 

Chaque  candidat  adoâfs  et  ^onnu  médecin 
rea*vra,  le  lendemain  de  sa  réception, uu  diplôme 
qui  la  constatera  dans  la  forme  suivante  : 

»  Le  collège  de  médecine  de...  à  tous  ceux  qui 
«  les  présentes  verront;  salut.  N...  ayant  s^ubi 
«  le  cours  complet  d'épreuves  prescrit  par  lalo\ 
«  dans  lequel  il  a  montré  des  connaissances  suffi- 
«  santés,  nous  Tavons  juffé  capable  d'exercer 
a  Tart  de  guérir  ;  en  conséquence,  nous  le  de- 
«  clarons  médecin. 

•  Et  néanmoins  ledit  N...  ne  pourra  remplir 
Q  les  fonctions,  Boit  privées,  soit  publiques  de  ^a 
«  profession,  qu'après  avoir  présenté  ses  lettres 
«  a  la  municipalité  du  lieu  où  il  se  propose  de 
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«  pratiquer,  et  y  avoir  prêté  le  serinent  civique. 

«  Desquelles  présentation  et  prestation  il  sera 
«  fait  mention  au  bas  des  présentes. 

»  Donné  h ,  le etc.  » 

Le  diplôme  sera  expédié  par  le  greffier  dû  col- 
lège, signé  par  le  président,  par  tous  les  exami- 
nateurs et  par  le  médecin  auquel  il  pera  accordé, 
en  présence  du  directoire  du  département  qui  lé- 
galisera chaque  diplôme. 

Art.  18. 

Les  noms  des  candidats,  reçus  dans  lé  même 
temps,  seront  inscrits,  par  ordre  alphabétique 
sur  les  registres  de  l'école.  Le  même  ordre  alpha- 
bétique sera  observé  sur  les  registres  des  muni- 
cipalités, pour  rinscription  des  médecins  qui  au- 
ront été  reçus  pendant  la  même  année,  dans 
quelque  collège  qu'ils  Talent  été. 

TITRB  V. 
De  la  pharmacie. 

Art.  1". 

Les  pharmacieus  reçus  légalement  dans  Tun 
des  collèges  de  médecine,  exerceront  la  pharmacie 
dans  toute  retendue  du  royaume.  Eut  seuls  en 
auront  le  droit. 

Art.  2. 

Tout  homme  âgé  de  25  ans,  qui  se  présentera 
aux  examens  de  pharmacie,  y  sera  admis  sans 
qu'il  soit  tenu  de  îustifier  d'aucun  temps  d'étude 
ou  d'exercice  quelconque,  et  quels  que  soient  les 
lieux  où  il  ait  été  instruit. 

Art.  3. 

L'aspirant  au  droit  d'exercer  la  pharmacie  se 
présentera  au  président  du  collège,  muni  d'an 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  donné  par  la 
municipalité  du  lieu  qu'il  habite,  et  de  l'acte 
légal  qui  constatera  qu'il  a  atteint  P&ge  de  25  ans 
accomplis. 

Art.  4. 

S'il  remplit  ces  conditions,  il  lui  sera  donné 
jour  et  heure  potc^son  premier  examen. 

Art.  5. 

Dans  chaque  examen  de  pharmacie,  les  exa- 
minateurs seront  au  nombre  de  5,  savoir  :  le  pro- 
fesseur de  pharmacie,  un  autre  professeur  du  col- 
lège, mr  médecin  et  2  pharmaciens  étrangers  au 
collège. 

Art.  6. 

Le  professeur,  le  médecin  et  les  2  phàtmadens 
seront  choisis  au  scrutin  individuel,  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages.  Le  professeur  sera 
Dommé  par  les  professeurs,  le  médecin,  par  tous 
les  médecins  de  Tàrrondisseméht  présents  dans 
la  ville,  et  les  pharmaciens  seront  nommés  par 
tous  les  pharmaciens  de  l'arrondissement,  aussi 
préseots  dans  la  ville  et  convoqués  à  cet  effet. 

Art.  1. 
La  botanique  et  les  drogues  simples  tirées  des 


3  régnes,  la  nomenclature,  l'histoire,  le  temps  de 
la  récolte,  le  choix,  l'exsiccation.la  préparation, 
la  conservation  et  le  débit  ifaédicinal  de  ces  mêmes 
drogues,  seront  le  sdjet  ûtï  premier  examen. 

Art.  8. 

Le  second  examen  sera  sur  les  principes  de 
l'art  pharmaceutique,  et  l'application  des  principes 
aux  opérations. 

Art.  9. 

Chacun  de  ces  examens  sera  de  3  heures  et  fait 
publiquement.  Les  matières  de  chaque  examen 
seront  tirées  au  sort  par  le  candidat. 

Art.  10. 

Le  troisième  examen  sera  absolument  de  pra- 
tique. Il  consistera  en  9  opérations,  tirées  des 
pharmacopées  nationaleSt  savoir  :  3  opérations 
chimiques,  2  opérations  pharmaceutiques  de  mé- 
dicaments externes^  et  4  o()érationR  pharmaceu- 
tiques de  médicaments  interne.^.  Le  temps  accordé 
à  chaque  récipiendaire  pour  cet  examen,  ne 
pourra  s'étendre  au  delà  de  3  jours,  qui  seront 
nécessairement  continus,  et  après  lesquels  les 
examinateurs  se  raisembleroni  pour  juger  les 
opérations. 

Art.  11. 

Le  récipiendaire  fera  tous  les  frais  do  ses  opé- 
rations, il  fournira  toutes  les  substances  et  les 
produits  lui  en  appartiendront. 

Art.  12. 

Le  nooibrécfesvoixnécessaires  pourPadmission 
dans  chaque  exameû  sera  de  4  sur  5. 

Art.  13. 

Le^  formes  de  réception  seront  lés  mêmes  que 
celles  gui  ont  été  arrêtées  pour  les  réceptions  de 
médecin. 

Art.  14. 

Le  ftplôme  sera  conçu  dans  la  même  foi^me 
en  substituant  les  mots  de  pharmacie  et  de  phrrr- 
macien  à  ceux  qui  sdùt  employés  dans  le  diplôme 
pour  les  médecins. 

Art.  15. 

L'agence  de  secours  et  de  salubrité  (1),  établie 
dans  chaque  chef-lieu  de  département,  nommera 
poQr  là  visite  des  pharmacies  de  tous  les  lieux 
du  département,  des  commissaires  pris  hors  de 
son  sein,  autant  qu'il  sera  possible,  parmi  les 
médecins  et  les  pharmaciens  de  son  arrondisse- 
ment qjui  lui  adresseront  les  procés-verbaux  de 
leurs  visites. 

(1)  Dans  le  travail  que  le  comfté  de  sàtobrité,  d'accord 
avec  celui  de  mendicité,  présentera  à  l'Assemblée  na* 
tionalo,  sur  les  moyens  d'assurer  l'exécution  des  lois 
relatives  à  la  salubrité  et  aux  secours  à  donner  aux 
malades  pauvres,  U  proposera  l'établissement  d'une 
agence  de  secours  et  do  salubrité  par  département.  Lch 
fonctions  (yu'il  Ini  attribue  ici  pourront  être  remplies 
par  les  directoires  de  départements  eux-mêmes,  soit 
que  l'Assemblée  diffère  do  s'ocenper  de  cet  objet,  soit 
qu'elle  n'admette  pas  cet  établissement. 
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Art.  16. 

Les  yisites  se  feroot  deux  fois  par  an.  Les 
commissaires  seront  toujours  au  moi  os  au  nom- 
bre de  deux,  dont  un  médecin  ei  un  nharmacien; 
ils  seront  pris  ordinairement  dans  le  voisinage 
des  lieux  où  de?ront  se  iaire  les  visites. 

Art.  17. 

Dans  le  cas  de  contravention,  le  procès-verbal 
sera  signé  par  tous  les  assistants.  Les  médica- 
ments suspects  seront  cachetés  des  cachets  des 
commissaires  et  de  celui  du  délinquant.  Bn  cas 
de  refus  de  signature  et  de  scellé  de  sa  part,  il 
en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

Art.  18. 

Les  médicaments  suspects  seront  examinés 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  leur  dépôt  au 
bureau  de  Tasence.  Le  contrevenant  sera  averti 
du  Jour  de  Téxamen.  Les  cachets  seront  rompus, 
et  on  procédera  à  l'examen  des  substances  et  des 
médicaments  déposés.  Les  procès-verbaux  seront 
déférés  aux  tribunaux,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  19. 

Les  pharmaciens  dont  les  drogues,  trouvées 
chez  eux  au  moment  des  visites,  auront  été  dé- 
posées comme  suspectes,  au  bureau  de  Tagence 
de  secours  et  de  salubrité,  et  auront  ensuite  été 
reconnues  viciées,  après  l'examen  qui  en  aura 
été  fait,  seront  punis  de  la  manière  suivante, 
savoir  :  pour  la  première  fois,  les  drogues  re- 
connues mauvaises  seront  publiquement  dé- 
truites. Pour  la  seconde  fois,  le  pharmacien  sera 
renvové  à  la  police  correctionnelle,  et  puni  d'une 
amende  de  idO  livres,  et  de  6  mois  d'emprison- 
nement, conformément  à  Tarticle  21  du  code 
municipal  (1).  Pour  la  troisième  fois,  l'amende 
ci-dessus  et  le  temps  d'emprisonnement  seront 
doubles,  et  la  boutique  sera  fermée. 

Art.  20. 

Les  pharmaciens  seuls  pourront  vendre  les 
médicaments  composés.  Eux  seuls  pourront  ven- 
dre les  drogues  médicinales  simples,  au  poids 
médical,  et  en  faire  la  dispensation. 

Art.  21. 

Il  sera  fait  un  tarif  général,  pour  tout  le 
royaume,  contenant  le  prix  de  chaque  substance 
simple,  et  des  médicaments  composés  officinaux. 
L'évaluation  se  fera  d'après  le  prix  commun  des 
10  années  précédentes. 

Art.  22. 

Ce  tarif  sera  fait  et  renouvelé,  à  Paris,  tous 
les  5  ans,  par  Tagence  de  secours  et  de  salubrité, 
qui  s'adjoindra  a  cet  effet,  3  commissaires  pris 
parmi  les  pharmaciens  et  3  parmi  les  marchands 
droguistes. 

(1)  %  En  cas  de  veole  de  médicameDts  gâtés,  le  dé- 
tt  linquanl  sera  renvoyé  &  la  police  correctionnel  le  et 
«  puni  de  100  livres  d'amende  et  de  6  mois  d'empri- 
«  sonnement.  » 

{Code  muîHcipalt  article  21.) 


Art.  23. 

Ce  tarif  sera  envoyé  à  tous  les  déparlementSt 
qui  pourront  y  faire  les  changeiuents  que  leurs 
localités  rendront  nécessaires,  et  sera  affiché  dans 
toutes  les  pharmacies. 

Art.  24. 

Il  sera  fait  une  énumération  de  toutes  les  dro- 
gues simples  qui  ne  servent  qu'en  médecine,  a 
de  celles  qui  servent  égalem(  nt  en  médecine  et 
dans  les  arts. 

Art.  25. 

Les  pharmaciens  ne  pourront  vendre  et  distri- 
buer les  drogues  réputées  poisons,  dont  la  liste 
se  trouve  dans  la  pharmacopée,  qu'aux  personnes 
connues  et  domiciliées,  auxi(uelles  ces  drogues 
seront  nécessaires  pour  leur  profession,  lesquelles 
écriront  de  suite,  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  r^ 
;jistre  à  ce  destiné,  et  parafé  à  cet  effet  par  le  ma- 
gistrat, leurs  noms,  leurs  qualités  et  demeures, 
Tannée,  le  mois,  le  jour  et  la  quantité  qu'elles 
auront  prise  des  ites  drogues,  ainsi  que  l*ob]et 
de  leur  emploi  (1). 

Art.  26. 

A  l'égard  des  personnes  étrangères  ou  inconnues, 
ou  qui  ne  sauront  pas  écrire,  il  ne  leur  sera  d  - 
livre  aucune  desdiies  drogues,  si  elles  ne  son; 
accompagnées  de  personnes  domic  liées  et  con- 
nues, qui  s'inscriront  et  signeront  sur  le  registre, 
comme  il  est  prescrit  ci-dessus. 

Toutes  les  drogues  réput<^es  poisons  seront  te- 
nues et  gardées  en  lieux  sûrs,  et  séparées  soos 
la  clef  du  pharmacien  seul,  sans  que  les  femmii 
enfants,  domestiques,  garçons  ou  apprentis,  es 
Jouissent  disposer,  vendre  ou  débiter  (2). 

Art.  27. 

Toute  contravention  aux  deux  articles  p^H^- 
dents  sera  punie,  pour  la  première  fois,  d'uct 
amende  de  3,000  livres  (3),  et  pour  la  se- 
conde, de  pareille  amende,  d'un  an  de  priscc 
et  de  la  clôture  de  la  boutique. 

Art.  28. 

Il  ne  sera  vendu  aucun  remède  secret,  p 
même  par  les  pharmaciens,  sous  peine  d'i^ 
amende  de  500  livres  pour  la  première  fc^ 
et  du  double  de  l'amende  à  chaque  récidiye. 

Art.  29. 

Les  auteurs  d'une  découverte  de  quelques  T^ 
médes  qui  auront  été  jugés  utiles  à  I*art  de  gtie- 
rir,  participeront  aux  récompenses  nationiic^ 
aux  termes  de  l'article  6  du  titre  II  du  dé^' 
des  10,  16,  23,  26  et  31  juillet  1790. 

Art.  30. 
Il  sera  fait  une  pharmacopée  générale  pour  t@ 


(1)  Edit  du  roi  do  16Sâ,  confirmé  par  la  declâr*f 
du  ±5  avril  1777. 

(2)  Déclaration  du  25  avril  1777. 

(3)  Edit  de  1682,  article  7  auquel  renvoie   Tajik^ 
de  la  déclaration  de  1777. 
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le  royaume,  rédigée  en  latin  et  en  fraoçai?.  Dans 
la  partie  latine^  on  fera  usage  des  caractères 
chimiques  ordrùaires.  Elle  comprendra  la  liste 
des  drogues  réputées  poisons.  Cette  liste  et  ces 
caractères  n^entreront  pas  dans  la  partie  française. 

Art.  31. 

Les  formules  du  médecin  seront  signées  et 
datées  par  le  médecin  et  porteront  le  nom  de  la 
personne  à  laquelle  elles  sont  destinées. 

Art.  32. 

Les  pharmaciens  conserveront  les  formules 
exécutées,  au  moins  pendant  6  mois. 

Art.  33. 

Il  ne  sortira  d'aucune  pharmacie  aucun  médi- 
cament simple  ou  composé  qu'il  n'y  soit  joint  une 
étiquette  portant  le  nom  du  médicament,  sa  dose, 
le  nom  du  pharmacien,  et  la  date  de  l'envoi. 

Art.  34. 

Les  veuves  des  pharmaciens  pourront,  pendant 
le  terme  de  6  mois,  au  plus,  à  dater  du  lour  du 
décès  de  leurs  maris,  continuer  le  débit  des  dro- 
gues et  médicaments  qui  se  trouveront  dans  leur 
magasin,  avec  l'aide  d'un  homme  instruit  et  sous 
l'inspection  d'un  pharmacien  résidant  dans  la 
ville,  qui  en  sera  personnellement  responsable. 

Art.  35. 

Dans  les  villes,  bourgs  ou  villages,  où  il  n'y 
aurait  aucune  autre  pharmacie  que  celle  du  phar- 
macien décédé,  l'agence  de  secours  et  de  salu- 
brité, à  laquelle  la  municipalité  sera  tenue  de 
donner  avis  delà  mort  du  pharmacien,  autorisera, 
auprès  de  la  veuve,  un  homme  sufflsamment 
instruit  pour,  pendant  le  cours  de  6  mois,  aux 
conditions  ci-dessus,  lui  faciliter  le  débit  des 
drogues  et  des  médicaments  qui  se  trouveront 
dans  son  magasin. 

Art.  36. 

Il  ne  pourra  être  exposé  en  vente  dans  les 
foires  et  chez  les  marchands  droguistes,  que  des 
drogues  simples. 


TITRE  VI. 
Des  sages- femmes. 

Art.  i**. 

11  sera  établi,  dans  chaque  département,  une 
école  de  l'art  des  accouchements,  à  laquelle  se- 
ront appelées  les  sages-femmes  et  les  élèves  sages- 
femmes  des  différents  lieux  du  département. 

Art.  2. 

Les  élèves  sages-femmes,  admises  à  ces  écoles 
par  le  choix  ries  municipalité'?,  seront  entrete- 
nues et  défrayées  aux  dépens  des  fonds  destinés 
au  soulagement  public.  Celles  qui  seront  domici- 
liées dans  la  ville  où  se  feront  les  cours,  ne  pour- 
root  prétendre  à  ces  indemnités. 


Art.  3. 


L'enseignement  dans  ces  écoles  consistera  en 
deux  cours  de  3  mois  chacun,  dont  les  époques 
seront  déterminées  par  le  directoire  du  départe- 
ment, selon  les  convenances,  et  qui  seront  faits 
par  l'un  des  médecins  nommés  an  concours 
chargé  spécialement  de  professer  l'art  des  accou- 
chements, et  de  donner  ses  soins  aux  femmes  en 
couches. 

Art.  4, 

Les  élèves  qui  auront  suivi  les  deux  cours,  et 
qui  voudront  obtenir  le  titre  de  sages-femmes, 
subiront  deux  examens,  Ton  de  théorie  et  l'autre 
de  pratique.  Ces  examens  seront  faits  publique- 
ment par  le  professeur  d'accouchement,  les  mé- 
decins de  l'hôpital  et  deux  médecins  de  la  ville 
choisis  à  tour  de  rôle. 

Art.  5. 

A  la  fin  du  second  examen,  les  examinateurs 
décideront,  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue, 
celles  des  élèves  qu'ils  jugeront  capables  d'exer- 
cer l'art  des  accouchements,  à  chacune  desquelles 
il  sera  délivré  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  pour  lui  servir  de  titre  légal.  Le  déoarte- 
ment  sera  invité  à  assister,  par  commissaires,  à 
la  réception;  après  laquelle  il  sera  distribué  des 
prix  d'émulation  à  cellef<  qui  se  seront  le  plus 
distinguées  dans  les  examens. 

Art.  6. 

Avant  d'être  admises  à  la  pratique  de  leur 
profession,  les  sages-femmes  devront  préalable- 
ment faire  enregistrer  leur  acte  de  réception  au 
greffe  de  la  municipalité,  dans  l'arrondissement 
de  laquelle  elles  se  proposent  de  s'établir. 


TITRE  Vil. 
Des  médecins  et  pharmaciens  aux  rapports. 

Art.  f. 

Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  deux  médc 
cins  et  un  pnarmaden  aux  rapports. 

Art.  2. 

Les  médecins  et  le  pharmacien  aux  rapports 
seront  nommés,  par  le  tribunal,  de  la  manière 
suivante.  Les  médecins  de  l'arrondissement  du 
tribunal  (réunis  éliront  et  désigneront  4  d'entre 
eux  qu'ils  présenteront,  et  parmi  lesquels  le  tri- 
bunal choisira  les  2  médecins  aux  rapports. 

Les  pharmaciens  de  Tarroodissement  réunis, 
éliront  et  désigneront  pareillement  2  d'entre  eux 
qu'ils  présenteront  au  tribunal  et  entre  lesquels 
le  pharmacien  aux  rapports  sera  choisi. 

Art.  3. 

L'élection  des  4  médecins  à  présenter  et  des 
2  pharmaciens  se  fera  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  et  au  scrutin  individuel,  à  chaque  re- 
nouvellement du  tribunal,  8  jours  après  son  ins- 
tallation. Les  médecins  et  le  pharmacien  sortant 
d'exercice  seront  toujours  rééligibles. 


38 


[Assemblée  nationale].         AJ^YES  PAft|JEIIENTA|R£S.         [Anneus.] 


Art.  4. 


Les  médecins  et  pharmaciens  aux  rapports, 
rempliront  auprès  du  trirmnal  toutes  les  fonc- 
tioos  qui  leur  seroot  assignées  par  les  lois. 


TITRE  VIII. 

Formation  première  des  quatre  collèges  de  médâ' 
cine^  retraites  des  professeurs  supprimés;  ap- 
pointements des  nquvecMX  professeurs;  hono- 
raires des  juges  du  concours  et  des  examinateurs. 

Art.  l•^ 

La  formation  première  de9  4  collèges  de  mé- 
deciii^  sera  fai^e  sans  concours,  pour  cette  fois 
seulenient,  par  les  personnes  chargée^  d^  l'orge* 
nisation  des  écoles  nationales,  lesquelles  se  con- 
formeront aux  règles  établies  ci-après. 

Art.  2. 

Les  chaires  de  Técole  de  Paris  ne  pQurronI  être 
conférées  qu'à  ceux  qui  dont  og  qui  ont  été  pro- 
fesseurs dans  Tun  des  établisseiQenta  actuels 
chargés  à  Paris  de  Tenseigaeiiieat  médical. 

Art.  3. 

Les  chaires  de  l'école  de  Montpellier  ne  pour- 
ront pareillement  être  données  qu'aux  profes- 
seurs actuels  de  la  faculté  de  médecine  et  du  col- 
lège de  chirurgie  de  celte  ville,  à  Texceptiou  des 
2  chaires  de  physique  médi  al9.  et  d'histoire 
de  la  médecine,  auxquelles  pouriont  être  aom- 
ués  tous  les  mé  iecins  et  chirurgien^  léi!alem<  nt 
reçus  et  de  la  chaire  de  pharmacie,  à  laqqell.e 
pourront  èire  nommés  tous  les  pharmacieus  lé- 
galement reçus  et  jugés  capables  de  les  remplir. 

• 

Art.  4. 

Les  chaires  des  t  écoles  de  Bordeaux  et  de 
Strasbourg  seroi  t  données  aux  profe^tseurs,  tant 
des  facultés  et  collèges  de  chirurgie  de  ces  deux 
villes,  que  de  toutes  le?  autres  facultés  et  de  tous 
les  autres  collèges  de  chirurgie  supprimés,  en 
observant  pour  les  3  chaires  de  physique  médi- 
cale, d'histoire  et  de  pharmacie,  lep  dispositions 
de  l'article  précédent. 

Art.  5. 

Ne  pourront  être  con^pris  4ans  la  nouvelle  for- 
mation tous  les  prQfesçeurf  qijii  ont  àtleiôt  Tàge 
de  60  ans  auquel  1^  retraite  sera  due  et  accordée. 

Art.  6. 

Tous  les  professeurs  quelcoaques  atfiachéç  à 
Penst^ignemeni  de  l'une  des  parties  de  Tart  ^e 
guérir,  qui  sont  payés  sur  les  fonds  pub'ics,  et 
qui  ne  seront  pas  appelés  à  remplir  une  chaire, 
soit  dans  l'un  des  4  collèges,  soit  dans  tout 
autre  établissement  enseignant,  obtiendront  leur 
retraite,  pour  cette  fois  seuleqaent,  dje  Jia  manière 
suivante. 

Ceux  qui  sont  en  exercice  depuis  10  ans  et  au- 
dessous,  auront  m  tiers  de  leurs  appointements 
^xes  ;  ceux  qu^  sont  en  exercice  depuis  15  ans 
en  auront  Les  2  t|er9,  et  oeux  q^i  sont  en  exer- 


cice dequis  20  ans,  auront  la  totalf jté  dp  Usf^  ^ 
pointeraents. 

Chaque  tiers  des  appointements  fixe^  ^errao: 
de  base  aux  pensions  de  retraite,  aunde^spus  dêâ 
termes  de  10^  et  15  ans,  sera  diyisé  en  5  partie: 
égales  dont  il  en  sera  ajouté  une  pour  chaqo: 
année  d'activité.  Le  total  de  la  pension  ne  pourn 
être  moindre  de  300  livred. 

Art.  7. 


Les  appointements  fixes  des  professenrg  4a 
4  collèges  de  médecine  seront  semblables  por 
chacun  d'eux  à  ceux  qui  ont  été  fixés  par  k 
décret  des  30,  31  août,  !•'  et  2  septenabre  17^\ 
pour  les  juges  des  tribunaux  f\Q  districts,  en  rai- 
son de  la  population  de  la  vilfe. 

C^ux  du  secrétaire-greffier'  et  ceux  du  garé 
de  la  bibliothèque  seront  /des  3  quarts  des  ap- 
pointements des  professeurs. 

Ceux  du  concierge  ^^ront  Qxé^  aux  quatre  d& 
quièmes  oesappoiotemeQtsdM  seprétaire-grefSe 

Ceuf  du  commis  du  sécrétai r^-gi^ela($]r  ai  t 
jardinier- botaniste  seront  hx^^  am  trcos  ci&* 
quièmes  des  appointements  du  secrétaire-gn:- 
fier  (1). 

Art.  8. 

Les  professeurs  auront  en  retraite  ie  tiers  è 
leurs  appointemeots  fixes,  après  1$  an^  de  prc- 
(essorât,  le9  deux  tiers  apr^  20  aoa  et  la  tuU- 
liié  après  25  années. 

Art.  9. 

Lors  de  la  vacance  d'une  chaire,  les  appoint 
ments  fixes,  échus  pendant  le  temps  de  la  n- 
cance,  seront  divisés  en  deux  parties  égales,  dt^i 
l'une  ^era  attribuée  au  médecin  qui  aura  rfio^ 
la  chaire  par  intérim^  et  l'autre  sera  partajsb 
également  entre  les  juges  du  concours,  unn  pfù- 
fesseurs,  en  préleva  ;t  cependant,  sur  cette  os- 
uière  moitié,  les  frais  du  coucours. 

Art.  10. 

Les  honoraires  des  examinateurs  pour  leijv- 
ceplions  seront  payés  par  les  candidats  qui  doe- 
neront,  pour  chaque  séance  d'examen,  chacaOi^ 
somme  ue  6  livres.  La  somme  résultant  de  ceilr 
là  sera  partagée,  après  chaque  examen,  entre  b 
examipatears  non  professeurs. 

TITRE  IX. 
Agence  de  secours  et  de  salubrité. 

Art.  \^\ 

Il  sera  établi  dans  le  chef-lieu  de  chaque  dépr 
tement,  une  agence  de  secours  et  de  salubn^ 
composée  de  9  personnes,  dont  4  méded^ 
1  pharmacien  et  4  autres  citoyens. 

Art.  2. 

Les  membres  de  Tagence  de  secours  et  de  ^ 
brité  seront  nommés  par  iè  conseil  général  •' 
département. 


(i)  Od  ostime  à  peu  près  à  246,000  Uvres  U 
annuello  des  4  collèges  de  piédccine. 
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Les  médeciiu  et  ]g9  pharmacieg^  ue  pourront 
6lre  ëloequ^  parmi  les  perBOimes  de  leoréiat  gui 
auront  3  aas  d'exorcice  légal  dans  l'étendue  du 
départemeat. 


L'agence  sera  renouTelte  par  moitié  Ions  les 
deux  ans,  et  ^es  membreB,  sortis  de  fonction, 
seront  totijours  rééligibies. 

Art.  5. 

L'agence  nommera,  à  la  majorité  absolue  des 
Buffraves,  un  prâeidenl,  un  vi ce- président  et  un 
secréiaire.  Le  président  et  le  vice-président  seront 
renouvelés  tous  les  6  mois.  Le  secrétaire  le  sera 
tous  les  ans.  Les  uns  et  les  antrça  pourront  être 
réélus.  ^ 

Alt.  6. 

Li's  assemblées  se  tiendront  une  foie  par  se- 
maine au  jour  et  à  l'tieare  les  plus  convenables, 
mais  qai  seront  déterminés  d'une  mantèrfl  inva- 
riable. 

Kn-  7. 

L'agence  formera,  chaque  année,  un  état  nomi- 
natif, et  par  ordre  alphabétique,  de  toutes  les 
personnes  du  département  attachées  &  l'art  de 
guérir  :  médecins,  pharmaciens  et  sages-femmes. 
Le  nom  de  chaque  personne  fWà  précédé  du  mil- 
lésime de  l'année  de  sa  réception  légale.  On  y 
joindra  te  lieu  de  la  résidence  dans  le  départe- 
mc[it  ;  la  désignation  des  fonctions  pnbUtiQcs 
médicales,  tullts  que  celles  de  piédecin  ije  canton, 
m-  mbre  de  l'agence,  el<:.  Ces  états  seront  impninés, 
'iistribués  à  tous  les  tribunaux  et  corps  adminis- 
tiutifs,  et  envoyés  à  Parts,  à  l'institut  national. 

Art..8. 

Les  qI'JbIb  dont  l'agt^nce  s'occupera  seront  : 

1"  Les  aliments  de  toute  espèce,  solides  et  li- 
quides, le.4  eavx  poiables,  les  vin»,  etc.; 

2"  La  Burveillanca  des  secourt  i  dunner  dans 
Us  maladies  dpidéiniques,  contagieuses,  endémi- 
ques ei  ëplzooùques,  eideceuxqui  sont  dostinM 
aux  noyt's  et  iiux  asphyxiés: 

3°  Tout  ce  qui  regarde  les  eaux  minérales,  la 
vente  ei  le  débit  des  drogues  et  médicamenis 
c-hes  les  pharmaciens  et  les  (imrchands  droguistes, 

I  exécution  di'B  luis  qui  les  coniernenl,  et  surtout 
(le  celle  qui  prononce  la  prohibition  des  remèdes 
secri'ts.  L'agence  rérlumera  auprès  df  s  tribunaux 
l'i'XécQtlon  des  lois  à  cet  égard,  et  s'occupera  du 
lous  les  moyens  d'anéantir  le  charhUanisme- 

4"  Les  établlKsi'ments  publics,  en  lAnt  qu'ils 
j  ntéressent  la  santé  des  citoyens,  tels  que  l'assiette 

I I  la  disposition  des  lieux  destinés  bux  sépultu- 
res, les  prOcautiouB  A  observer  lors  de  l'innuaia- 
t ion,  etc.  ; 

Les  mines  et  minières,  les  dessOchemenls  de 
marais,  de  fossés,  les  vi^iries,  le  transport  des 

III  atièri'g  qu'on  y  dépose,  les  ëgouls,  etc.  ;  les  bou- 
clierifS,  les  tueries,  tous  les  métiers  de  ceux  qui 
préparont  d-'s  parties  tirées  des  animaux  et  des 
ipinéraux,  l'tut-  ceux  tiui  emploient  en  ^rand  les 
différents  digrés  de  fermentation;  les  précau- 
Lio  B  A  introduire  dans  res  métiers  en  général, 
et  dans  tous  les  autres,  pour  la  conservalion  des 
ouvrieis; 


L'emplicament,  U  coiutractloD,  l'exposition 
des  maisons  de  correction,  des  prisons,  des  b6pi- 
taux,  des  hospices;  la  meilleure  manière  d'y 
employer  et  d  y  distribuer  l'eau,  l'air  et  la  cha- 
leur, pour  leur  salubrité,  et  de  les  administrer, 
reUtiyi^ment  &  la  propreté  et  A  la  commodité;  la 
nourriture  et  l'usage  des  secours  médicaux,  chi- 
rurgicaux et  pbarmaceatiqnes  ;  et  la  correspon- 
diflCfl  pour  tout  ce  qui  concernera  les  hâpltaox 
avec  les  établiseemenls  formés  pour  leur  direc- 
tion. 

Art  9. 

L<Hiqn'aAe  nulsdie  épldémlque  on  épitootiqae 
Bo  B«n  manlfefltéa  d^ns  ane  Tllie,  dans  une 
municipalité)  dans  un  o^ton  du  département, 
l'agence  l'assemblera  DxIraordinairemeQt  aussitôt 
qoVlls  *a  sera  iaformés  ;  elle  avisera  an  moyen 
d'y  porter  les  secours  lea  plus  prompts  e(  en  ren- 
dis compte  au  département,  qui  Ordonnera  ce 
qu'il  jugera  convenable. 

Art.  10. 

L'exécation  des  lois  concernant  l'exercice  de 
l'art  de  guérir  daiu  tontu  l'étendue  dil  départe- 
ment sera  sorreiliSe  par  l'asenre.  Tentes  les  fois 
qu'elle  aura  ponnuisunce  d'une  infraction  faite 
aux  lois,  elle  réclamera  l'autorité  descorps  admi- 
niitrettfi  es  des  tribunaux  qui  seront  tenus  d'y 
faire  drgitdani  le  plus  court  délai  possible. 

Art  U. 

Lorsqu'il  vaquera  gpe  pl^ce  de  médecin  ou  de 
sage-femme  de  canton  ou  de  section  dans  le  dé- 
partement l'affenee  présentera  A  la  commune  du 
unton  ou  de  la  section  qui  y  devra  nommer  les 
médecins  et  les  sigee-femmas  qui  auront  les  qua- 
litéa  requises. 


Art  12. 


L'agence  donnera 
leK  corps  admliiistr 
lilés  qtli  les  lut  de 
avec  tous  les  ot^c 
liubltcB  du  déparle 
resse  la  ^anié  et  iâ 


TITRE  X. 
Secouri  médicaux  à  domicile  ({). 


Art.  1", 


11  sera  Ëtabli,  dans  obaqua  oaiitQu,  un  médecin 
qui  spigiiera,  k  domicile,  gratuitement,  lea  pau- 
vres qui  seront  malades. 


Les  villesdont  la  population  n'excède  pas  4,000 
âmes  partageront  tous  les  secours  de  santé  avec 
les  campagnes  de  leur  canton. 


U  y  aura  un  médecin  des  pauvres  dans  les 
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Tilles  dont  la  popalatioo  sera  de  4,000  à  12,000 
âmes,  indépendamment  de  celui  du  canton. 

Art.  4. 

Dans  les  villes  qui  excéderont  ce  nombre,  il 
sera  nommé  des  médecins  des  pauvres  par  arron- 
dissements ou  ouartiers.  Les  arrondissement f^ 
seront  formés  de  z  sections  d'assemblées  primai- 
res. 

Art.  5. 

Les  qualités  nécessaires  pour  être  éligible  aux 
places  de  médecin  de  canton  ou  d'arrondisse- 
TTientsont:  l*"  d'avoir étérecu  médecin  légalement  ; 
2^  de  produire  un  certificat  de  bonnes  Vie  «t 
mœurs»  donné  par  la  municipalité  du  lieu  du 
domicile;  3®  de  jastifler  de  3  ans  d'exercice  de  ia 
médecine,  depuis  la  réception  légale,  ou  de  2  ans 
de  service  en  qualité  d^aide  dans  un  hôpital, 
avant  ou  après  la  réception. 

Art.  6. 

Ces  médecins  seront  nommés  à  vie;  mais  ils 
seront  révocables  de  la  manière  suivante  : 

Sur  les  plaintes  de  Tinconduite  ou  de  la  négli- 
gence du  médecin,  formées  par  la  majorité  des 
municipalités  du  canton,  etadresséts  à  l'agence, 
il  en  sera  rendu  compte  au  déoartement  qui 
donnera  à  Faccusé  toute  facilité  ae  se  justifier, 
et  qui,  sur  l'avis  motivé  de  l'agence,  pourra  le 
conserver  ou  le  destituer. 

Art.  7. 

Les  appointements  des  médecins  de  canton  ou 
d'arrondissement  dans  les  villes,  siTont  de  500 
livres  par  année,  dont  ils  auront  la  moitié  on 
retraite  s'ils  se  retirent  après  20  ans  d'exercice, 
et  la  totalité  après  30  années. 

Art.  8. 

Il  leur  sera  donné,  tous  les  ans,  dans  chaque 
chef-lieu  de  canton,  ou  pour  chaque  arrondis- 
sement par  les  municipalités  des  villes,  un  état 
des  famillei^  portées  sur  le  rôle  des  pauvres. 
Cet  état  sera  pour  eux  l'indication  des  secours 
gratuits  qu'ils  seront  tenus  de  donner. 

Art.  9. 

Ils  devront,  en  conséquence,  leurs  soins  à  toutes 
ces  familles,  et  se  transporteront  chez  les  ma- 
lades, dès  qu'ils  en  seront  requis  ou  informés, 
Ihs  traiteront  chez  eux  de  leurs  inflrmités,  ma- 
ladies ou  blessures. 

Ils  veilleront  sur  la  santé  des  enfants  trouvés 
et  de  tous  ceux  qui  sont  admis  à   l'assistance 


publique  et  sur  la  santé  des  nourrices.  A  des 
époques  fixes,  ils  inoculeront,  sans  rétribution, 
les  enfants   et  les  personnes   de   la  liste  des 

ÊBiuvres,  pour  lesquels  ils  en  seront  requis, 
ntin.  ils  seront  tenus  de  faire  parvenir  tous  les 
ans,  à  l'agence  de  secours  et  de  salubrité  du 
département,  leurs  réflexions  sur  le  climat  et  le 
sol  du  canton,  les  maladies  endémiques,  les  épi- 
démies, les  épizooties,  la  manière  ae  les  traiter, 
et  l'état  comparatif  des  naissances,  des  mariages 
et  de  la  mortalité. 

Art.  10. 

Chaque  médecin  de  canton  ou  de  section  de 
ville  sera  Tinspecteur-né  de  tous  les  objets  de 
salubrité,  dans  toute  l'étendue  de  son  arrondis- 
sement. Il  déférera  aux  magistrats  les  contra- 
ventions aux  lois  relatives  à  la  salubrité  pu- 
blique et  s'adressera  à  l'agence  pour  tous  hi 
objets  qui  exigeront  sa  participation  ou  sûq 
intervention. 

Art.  il. 

Lorsque  le  médecin  de  canton  ou  de  section 
aura  fait  un  rapport  au  tribunal,  au  directoirede 
district,  à  la  municipalité,  les  corps  seront 
obligés  d'y  faire  droit,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cernera. Bn  cas  de  délai  nuisible,  il  s'adressera 
à  l'agence  qui  demandera  tous  les  ordres  néce^ 
saires  de  la  part  de  qui  il  appartiendra,  pour 
faire  exécuter  les  lois,  et  les  mesures  que  la  sala- 
brité  publique  rendra  nécessaires. 

Art.  12. 

Les  médecins  des  pauvres  ne  seront  pas 
chargés  des  fournitures  des  drogues.  Il  en  sera 
établi  un  dépôt  dans  le  lieu  le  plus  central  do 
canton. 

Art.  13. 

Les  sages-femmes,  approuvées  par  l'agence 
du  département,  domiciliées  dans  chaque  canton, 
seront  payées  sur  les  fonds  publics  des  soios 
qu'elles  auront  donnés  aux  femmes  enceintes, 
i  scrites  sur  la  liste  des  pauvres.  Biles  recevront 
une  somme  déterminée  pour  chaque  accoocbe- 
ment. 

Art.  14. 

Quant  à  la  distribution  des  secours  en  alimeots. 
bouillons  et  médicaments,  il  sera  pris,  par  cha- 
que canton,  d'aprè.4  la  dt^cision  des  départements 
et  sur  l'avis  de  l'agence  de  secours  et  de  salu- 
brité, les  mesures  qui  paraîtront  les  plus  conve- 
nables suivant  les  lieux,  pour  la  plus  grande 
exactitude  et  économie  de  ce  service. 


Tabliao. 
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RAPPORT 


FAIT 


AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  JUDICATURE 

SUR    LE 

REUBODRSEMENT  DES  OFFI€ES  DES  BEGETEURS  DES  CONSIGNATIONS 

ET  GOHMISSAIBES  AUX  SAISIES  RÉELLES, 

Par  M.  HEMRY    OE    liOMCilJÈWE, 

Prudent  da  comité,  député  d'Orléans. 

(ItfPRIMÉ   PAR  ORDRE  DE  L*ÂSSBM6LÉE   NATIONALE.) 


Messieurs, 

Les  receveurs  des  consignations  et  les  commis- 
saires aux  saisies  réelles  forment,  dans  la  masse 
des  officiers  ministériels,  uoe  classe  particulière 
sur  laquelle  il  est  important  que  l'Assemblée  na- 
tionale daigne  tixer  son  attention. 

lis  ont  été  assujettis  à  l'évaluation  prescrite 
par  l'édit  de  1771,  et  au  centième  denier  qui  en 
était  la  suite;  mais,  d'après  les  considérations 
les  plus  importantes,  c'est  une  grande  question 
de  savoir  si  l'évaluation  doit  fournir  la  base  de 
leur  remboursement,  ou  s'il  convient  d'en  adop- 
ter une  autre. 

On  connaît  généralement  les  fonctions  que  ces 
officiers  exerçaient  auprès  des  tribunaux.  La 
dite  de  leur  établissement  est  de  1578  pour  les 
receveurs  des  consignations.  Les  commissaires 
aux  saisies  réelles  furent  établis  en  1626. 

Les  motifs  qui  déterminèrent  leur  création 
sont  énoncés  dans  les  lois  mêmes  dont  elle  émane. 
Le  désir  de  prévenir  la  dilapidation  des  biens 
saisis  réellement  fit  attribuer  le  soin  de  leur  régie 
à  des  officiers  en  titre.  Les  abus  qui  résultaient 
des  dépôts  de  deniers  arbitrairement  confiés  par 
les  juges  à  leurs  greffiers  ou  autres  personnes  de 
leur  choix  provoquèrent  rétablissement  d'un 
dépôt  légal,  uni*{ue  et  forcé,  auprès  de  chaque 
juridiction  principale  et  importante. 

Il  n'est  pas  de  notre  sujet  d'examiner  si  ces 
établissements  ont  rempli  perfaitement,  ou  non, 
les  vues  qui  les  avaient  fait  former;  si  les  abus 
qu'on  voulait  prévenir  n'ont  pas  été  remplacés 
par  d'autres,  ou  maintenus  d'une  manière  plus 
sûre  encore  à  l'ombre  de  la  loi  gui  devait  les 
proscrire.  Tel  est  le  sort  des  législateurs  qu'ils 
16  peuvent  se  flatter  jamais  d\)pérer  le  bien 


sans  mélange;  et  dans  les  plus  utiles  institutions, 
il  se  glisse  toujours  des  inconvénients  qae  la  pru- 
dence humaine  n'a  pu  prévoir,  ou  que  les  efforts 
du  temps  parviennent  a  y  introduire  malgré  élit. 

Nous  vous  épargnerons,  Messieurs,  autant  qa  u 
dépendra  de  nous,  la  fastidieuse  nomenclature 
de  tous  les  édits  et  règlements  qui  ont  influé  m 
l'existence  et  les  droits  des  offices  dont  il  s'agit. 
Nous  nous  bornerons  à  fixer  vos  regards  surles 
résultats  principaux  de  ces  lois  accamalées,  et 
sur  les  ditférentes  variations  par  lesquelles  la 
receveurs  des  consignations  et  les  commissairti 
aux  saisies  réelles  étaient  arrivés  jusqu'à  noas. 
quand  il  vous  a  plu  d'en  ordonner  la  suppres- 
sion. 

C'est,  comme  nous  l'avons  dit,  en  1579  que  ks 
receveurs  des  consignations  furent  créés. 

On  leur  adjoignit  en  1579  des  contrôleors  ^ 
leurs  caisses. 

En  1639,  on  créades  offices  alternatifs  et  trief^ 
naux,  tant  pour  eux  que  pour  les  commissaire 
aux  saisies  réelles  établis  en  1626l 

6  ans  après  survint  une  nouvelle  création  ^ 
trois  commis  principaux  pour  chacun  de  cescfî- 
ces,  et  de  3  contrôleurs  aociens,  alternatifs  "^ 
triennaux  des  commissaires  aux  saisies  réelle 

A  peine  un  mois  s'était  écoulé,  et  déjà  le  géc' 
créateur  de  Padministration  avait  enfanté  de:^  ^ 
fices  quatriennaux  de  la  même  nature  que  ^ 
précédents,  et  en  avait  attaché  à  tous  les  Uit* 
naux  du  royaume. 

Mais  il  était  beaucoup  plus  facile  de  créer  ^ 
offices  que  de  trouver  des  acquéreurs  pour  ^ 
prendre.  Une  grande  partie  était  à  concéder  ï^s^ 
tout  en  Normandie,  lorsqu'on  1685  on  sopprt^ 
tous  ceux  établis  dans  cette  provinde.  On  les  r«? 
plaça  sur-le-champ  par  une  nouvelle  créeâon  < 
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receveurs  et  de  commissaires  anciens,  alternatifs 
et  triennaux;  mais  il  fut  ordonné  que  la  même 
personne  réunirait  tous  ces  titres,  sans  qu'il  fût 
par  la  suite  permis  de  les  désunir. 

C'était,  comme  vous  voyez,  Messieurs,  déployer 
bien  en  pure  perte  un  grand  luxe  de  fécondité, 
que  d'établir  ainsi  une  foule  d'ofÏÏces  près  de 
chaque  tribunal,  pour  les  réunir  forcément  sur 
la  tète  d'un  seul  titulaire  .*  ruais  on  voulait  de 
l'argent;  et  on  croyait  sans  doute  déguiser  ce 
besoin,  ou  le  satisfaire  dTune  manière  plus  facile, 
en  multipliant  les  titres^  qu'en  exigeant  des  sup- 
pléments de  finance  des  précédents  titulaire?. 
Quoi  qu'il  en  soit,  au  surplui^,  du  succès  de  ce  sys- 
lèrpe,  on  le  crut  assez  avantageux,  pour  que  To- 
pération,  exécutée  d'abord  dans  la  seule  province 
de  Normandie'  en   1685,  fût  étendue  h  tout  le 
royaume  en  1689.  Une  loi  de  cette  année  réunit 
en  un  seul  corps  d'offices,  et  ordonna  la  revente 
au  profit  de  l'Etat,  fous  un  seul  titre,  de  tout  ce 
qui  tenait,  dans  chaque  siô^e,  à  la  recette  de^ 
consignations,  ou  au  commissariat  des  saisies 
réelles.  Ce  titre  nouveau  fut  déclaré  t^érédi^aire 
et  domanial. 

Vous  croirez,  peut-être.  Messieurs,  que  ceitiî 
dernière  opéraiion  d'un  gouvernement  qu'elle 
annonçait  dégoûté  de  la  fureur  des  cré^ious 
avait  fixé  définitivement  l'état  des  officiers  dont 
il  s'agit;  mais  l'habitude  de  créer  l'empoi^  plus 
d'une  fois  encore  sur  la  crainta  de  se  contredire  ; 
et  si  la  force  irrésistible  de  ce  penchant  vous 
étonne,  il  est  une  chose  plus  surprenante  à  nos 
yeux,  c'est  qu'il  pût  se  présenter  encore  de«  ac- 
quéreurs. 11  parait  aussi  qu'il  «'en  présenta  peu  ; 
mais  le  fisc  avait  toujours  une  ressource  apsu- 
rée.  U  forçait  les  titulaires  anciens  à  réunir  les 
offices  iiouveaux  ;  et  Ton  devait  étru  assiez  accou- 
tumé à  cette  rotation  perpétuellis  de  suppressions 
et  de  rétablissement:^,  pour  que  les  ofiiciers  ne 
vissent,  dans  toutes  les  lois  génératrices,  qui  se 
8uccé<iaient  si  rapidement,  qu'un  impôt  qui  arri- 
vait sur  eux  par  un  circuit  plus  long,  et  sous  un 
déguisement  inutile. 

Ainsi,  en  1696,  ou  créa  des  contrôleurs  aux 
saisies  réelles,  et  en  1698  on  tes  réunit  auK  coqq- 
missaires. 

Ainsi  encore  en  décembre  1704,  on  réunit  aux 
coiniiiissairee)  et  aux  receveurs  des  consignations 
des  offices  d'auditeurs  de  leurs  comptes,  qui  ve- 
naient d'être  créés  au  mois  de  septembre  pré- 
cédent. 

Là  parut  cependant  se  fixer  cette  variation  si 
prolongée  dont  vous  venez  de  parcourir  les  ré- 
sultats: mais  elle  ne  fit  que  changer  d'objet.  De- 
puis redit  de  1704,'les  offices  dont  il  s'agit  res- 
tèrent ce  qu'ils  étaient  encore  au  moment  de  leur 
suppression  ;  mais  Tactiviié  de  radminis^ralion, 
jasse  de  déposséder  les  officiers,  s'exerça  rapi- 
dement sur  ta  nature  de  leur  possession. 

*  Vous  avez  remarqué.  Messieurs,  que,  par  1(?6 
édits  de  1689,  ces  offices  avaient  été  revendus 
au  nom  du  roi.  Cette  revente  indiquait  suffisao^- 
mept  par  elle-même  la  qualité  domaniale  qui 
leur  avait  été  originairement  impriméj9,  et  qui 
conservait  au  roi  la  faculté  du  rachat  perpétpe), 
parce  qu'elle  rangeait  les  offices  dans  la  classe 
des  domaines  intorporels. 

Ce  principe  fut  plus  solennellement  établi  en- 
core dans  les  lois  de  1689,  puisqu'elles  contien- 
nent une  recréation  formelle  et  complète  en  of- 
fices héréditaires  et  domaniaux.  Or,  il  est,  comme 
vous  le  B^ve9,  de  Tessence  des  offices  doma- 
niaux de  n'être  assujettis,  ni  à  la  casualité,  ni  à 


aucune  4^8  charges  dont  les  aptres  offiises  sout 
grevés. 

L'édit  d#  1709  anéantit  cette  disparité  ;  iH  toutes 
les  charges,  en  France,  furent  rétablies  à  titre 
de  survivances. 

Mais,  en  1622,  les  survivances  furent  abolies; 
la  casualité  fut  étendue  à  tous  les  offices,  et  les 
droits  de  prêt  et  d'annuel  furent  rétablis. 

Il  y  eut  quelques  exceptions  aux  dispositions 
de  cette  loi  ;  mais  elles  ne  portèrent,  m  sur  les 
receveurs  des  consignations  ni  sur  les  commia- 
saires  aux  saisies  réelles. 


la  déclaration  de  1722  ;  en  sorte  que,  depuis  cette 
première  époque,  ils  possèdent  leurs  offices  au 
même  titre  et  avec  la  condition  de  la  casualité. 

C'est  dans  cet  état  qu'il  s'agit  d'examiner  s'ils 
peuvent  espérer  de  votre  justice  un  rembour- 
sement supérieur  à  l'évaluation  qu'ils  ont  faite. 
Cette  question,  au  premier  aperçu,  semble  n'en 
n'être  pas  une.  (ja  loi  générale,  que  vofi9  avez 
portée  sur  le  remboursement  des  offices,  admet 
l'évaluation  comme  la  seule  mesure  de  payement 
pour  tous  les  offices  évalués.  Personpe  n'igno- 
rait, lorsque  vos  décrets  ont  été  rendus,  que 
beaucoup  de  titulaires  avaient,  pour  échapper  au 
centième  denier,  évalué  bien  au-dessous  du  prix 
naturel  de  leurs  offices;  mais,  comme  cette  ré- 
duction avait  été  volontaire,  copamé  elle  avait 
été  le  résultat  d'une  sorte  de  convention  avec  le 
fisc,  qui  compensait  les  risques  et  le«  avantages, 
vous  n'avez  pas  cru  devoir  entrer  dans  fa  /con- 
sidération d  une  perte  que  Içs  ^tulaires,  qui, 
libres  d'évaluer  bien  h^ut,  avaient  évalué  trop 
bas,  ne  pouvaient  s'imputer  qq'à  eux-mêmes. 

Ce  serait  donc  inutilement  ijqpî  sous  ce  point 
de  vue,  les  receveurs  des  consignations  et  les 
coipmissaires  aux  saisies  réelles  viendraient  ré- 
clamer pn  prix  plus  fort  que  celui  qu'ils  ont 
eux-mêmes  donné  à  leurs  offices,  et  sur  |e  pied 
duquel  ils  ont  acquitté  le  centièuie  denjer. 

Ce  serait  iqutllement  encore  que^  se  fondant 
sur  l'article 21  de  l'édit  de  1771;  ils  demanderaient 
qu'on  leur  acconlât  l'indemnité  promise  par  cet 
édit  h  tous  les  orficiers  qui  avaient  payé  une  ou 
plueitfurs  taxes  pour  posséder  en  survivance. 
Nous  ne  voyons  pas  que  jamais  ils  aient  été 
taxés  à  aucune  somme  pour  être  affranchis  de 
la  casualité.  On  reconnaît  bien  que  leurs  offices, 
d'abord  domaniaux,  furent  réfablis  en  survi- 
vance, et  ensuite  en  casualité;  mais  c'est  en  1722 
que  les  titulaires  auraient  pu  réclamer  contre 
cette  innovation,  et  soit  qu'ils  l'aient  fait  ou 
non,  le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
cette  époquo  iu>qu'en  \11\  annoixe  qu'ils  s'é- 
talent soumis  a  posséder  en  casualité.  Or,  comme 
tous  les*offices  de  France  furent  assujettis  alors 
au  même  régime,  il  est  clair  que  |'indemnité,  ag< 
suréepar  l'article  21  de  l'éJit  de  1771,  n'^  pu. 


particulière,  se  trouvèrent  privés  en  }771  du  pri- 
vilège utile  qu'on  leur  avait  vendu. 

Nous  ajouterons  quelques  développements  sur 
cette  prétention,  p^rce  qu'il  a  paru  à  votre  co- 
mité qu'elle  est  une  de  celles  que  les  receveurs 
des  consignations  élèvent  avec  le  plus  de  com- 
plaisance. Selon  euXi  non  seulement  ils  ont  droit 
a  une  indemnité  en  vertu  de  l'article  21  de  l'édit 
de  1771;  mais  cette  indemnité  doit  être  de  toute 
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la  somme  dont  leur  évaluation  se  trouve  au-des- 
sous de  leurs  quittances  de  finance. 

D'abord,  Mesâieurs,  en  supposant  qu'il  fût  dû 
à  ces  officiers  une  indemnité,  nous  ne  voyons 
pas  en  vertu  de  quelle  règle  cette  indemnité  de- 
vrait couvrir  toute  la  différence  de  leur  évalua- 
tion à  la  finance,  c'est-à-dire,  comment  le  titu- 
laire d'un  office  de  100,000  livres,  qui  ne  l'aurait 
évalué  que  mille  livres,  pourrait  démontrer  au 

Souvernemerit  qu'on  lui  doit  99,000  livres  d'in- 
emnité,  parce  que  cet  office,  d'tiéréditaire  qu'il 
était,  serait  devenu  casuel  :  mais  il  est  inutile  de 
s'appesantir  sur  ce  point  de  demande,  si  l'on 
peut  prouver  qu'il  n'est  pas  même  dû  d'indem- 
nité, et  cette  preuve  est  rfiniment  facile. 

C'est  d'après  la  loi  de  1722  que  le.^  receveurs 
des  consignations  possédaient  en  casualit^.  Cette 
même  loi  en  avait  excepté  un  certain  nombre 
d'offices  qui  avaient  continué  d'être  possédés  en 
survivance;  et  depuis  1722,  plusieurs  autres  of- 
ficiers s'étaient  rachetés  de  la  ca^ualité  par  des 
tHxes,  au  moyen  desquelles  ils  avaient  au8si  pos- 
sédé en  Furvivance  ou  hérédité. 

L'article  20  de  l'édit  d*3  1771  supprime  toutes 
les  hérédité»,  sauf  quelques-unes  qu'il  conserve 
nommément;  et  par  l'article  21,  il  est  dit  qu'il 
sera  pourvu,  s'il  y  échoit,  au  remboursement  en 
principal  et  intérêts  des  finances  qui  pourraient 
avoir  été  avancées  par  les  officiers  pour  jouir  des 
hérédités  ou  survivances  supprimées  par  le  pré- 
cédent article. 

Il  est  clair  que  cette  seconde  disposition  n'as- 
sure 'l'indemnité  qu'à  ceux  que  la  première  avait 
d(^pouillé8  des  droits  d'hérédité,  pour  les  assu- 
jettir à  posséder  casuellement.  Or,  les  receveurs 
des  consignations  possédaient  en  casnaiitf^  de- 
puis 1722;  donc  l'article  21  de  l'édit  de  1771  n'a 
rien  changé  à  leur  état,  ne  leur  a  causé  aucune 
espèce  de  préjudice;  donc  ce  n'est  pas  à  eux 
qu'est  assurée  Tiudemnité  qu'ils  réclament. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  votre  commi^^sion  de  ju- 
dicature  n'aurait  pas  dû  hésiter  un  seul  instant 
à  appliquer  aux  onices,  dont  il  s'agit»  les  règles 
par  vous  adoptées  pour  tous  les  oifices  casuels, 
si  les  titulaires  avaient  seuls  des  droits  à  leur 
remboursement;  mais  il  existe  dans  cette  affaire 
un  Intel  et  au  moins  égal  et  peut-être  plus  sacré 
aux  yeux  de  la  loi,  que  celui  des  propriétaires 
des  offices  c'e>t  celui  des  créanciers  de  leurs 
caisses.  Mous  ne  craignons  pas  de  dire  que,  sous 
ce  rapport,  les  offices  de  receveurs  des  consigna- 
tions et  de  commissaires  aux  saisies  réelles  Tor- 
n)aient  une  classe  absolument  séparée,  et  qui  ja- 
mais, en  principe,  n'eût  dû  être  assimilée  aux 
autres  offices;  qu'elle  n'eût  dû  éprouver  aucune 
do  ces  variations  qui  pouvaient,  d'un  moment  à 
l'autre,  com()romettre  les  droits  d*une  foule  de 
tiers  intéressés  à  retrouver  toujours,  dans  son 
intégrité,  le  gage  sur  la  foi  duquel  ils  avaient  t^té 
contraints  de  confier  leurs  capitaux  aux'préposés 
du  gouvernement. 

C'est  cette  considération,  également  impor- 
tante en  morale  et  en  jurisprudence,  qui  a  porté 
votre  comité  à  examiner  si  l'édit  de  1771  était 
ou  non  applicable  au  remboursement  que  vous 
avez  à  décréter.  11  vous  supplie  de  peser  atten- 
tivement, dans  votre  sagesse,  les  motifs  dont 
lui-même  a  été  frappé. 

Il  est  constant,  nous  le  répétons,  que  les  rece- 
veurs des  consignations  et  des  commissaires  aux 
saisies  réelles  ont  évalué  leurs  offices  en  exécu- 
tion de  l'édit  de  1771  ;  mais,  si  le  désir  de  rame- 
ner à  des  règles  et  à  des  prestations  uniformes 
tous  les  offices  du  royaume,  avait  fait  englober 


dans  les  dispositions  de  cet  édit  tout  ce  qui  por- 
tait le  nom  d'officiers,  peut  être  ne  serait-il  pas 
difficile  de  prouver  que  Tédit  de  1771  n'a  pu 
avoir  d'autre  effet,  à  Tégard  de  ceux  dont  nous 
parlons,  que  de  les  faire  contribuer  au  centième 
denier  pendant  leur  jouissance,  sans  que  leur 
évaluîition  ait  pu  rien  préjuger  sur  la  forme 
éventuelle  de  leur  remboursement. 

Il  est  deux  raisons  bien  puissantes  qui  ren- 
dent cette  assertion  sensible.  Nous  vous  avons 
déjà  indiqué  la  première  :  c'est  que,  par  les  édits 
de  création  et  par  toutes  les  lois  postérieures,  la 
finance  de  ces  offices  a  été  solennellement  dé- 
clarée ainsi  que  tous  les  suppléments  payés 
depuis,  destinée  à  former  à  perpétuité  le  gage 
des  dépôts  versés  dans  les  caisses.  Cette  di8(>o- 
sition  essentielle,  en  matière  de  dépôts  forcés, 
se  trouve  répétée  dans  toutes  les  provisions 
successivement  expédiées  aux  titulaires  à  chaque 
mutation.  Bile  est  une  condition  essentielle,  sans 
laquelle  l'Ëtat  n'aurait  pu  exiger  qu'on  remit 
dans  les  mains  de  ses  préiipsés  des  deniers  que 
rien  n'aurait  garantis. 

Or,  a-t-il  pu  dépendre  ainsi  de  la  volonté  des 
titulaires,  ou  plutôt  des  spéculations  fiscale  do 
gouvernement,  de  dénaturer  le  gage  que  loi- 
même  avait  établi  ?  Les  créanciers,  sans  l'aveo 
desquels,  contre  l'intérêt  desquels  cette  espèce 
de  transaction  s'est  faite,  peuvent-ils  être  con- 
traints à  l'approuver?  C'est,  Messieurs,  ce  qoe 
nul  homme  éclairé  ne  saurait  prétendre.  Ge  sp 
tème  serait  tout  à  la  fois  injuste  et  déraisonnable; 
mais  il  est  repoussé  par  une  seconde  confidén- 
tion  également  décisive. 

C'est  un  fait  notoirement  connu  que  toutes  les 
finances  succes-^ivement  arrachées  aux  titulain^ 
à  titre  de  supplément,  ou  du  moins  la  majeurs 
partie  d'entre  elles,  ont  été  puisées  dans  la  cais^ 
m(Vne  des  dé'  ôts  ;  en  sorte  que,  coaime  elief 
représentent  doublement  aujourd'hui  les  dépôts 
reçus,  il  n'a  pas  plus  été  au  pouvoir  des  offiaef» 
de  restnàndre  par  une  évaluation  le  gage  de  leur? 
créanciers,  qu'il  ne  doit  être  permis  au  gouv^r- 
nement,  après  avoir  tiré  des  caisses ,  à  «liftéreotes 
époques,  les  finances  qu'il  a  exigées,  de  se  libé- 
rer tout  à  la  fois  envers  les  titulaires  eax-mèffl» 
et  envers  leurs  créanciers,  par  le  {payement  û'vm 
évaluation  inférieure  qui  anéantirait  toute  ^ 
rantie  pour  ce  qui  aurait  été  déposé  au  delà  de 
la  somme  évaluée. 

L'injustice  serait  d'autant  plus  criante  qa'«-i 
ne  serait  pas  fondé  à  imputer  aux  titulaires  •*- 
violation  du  dépôt,  par  laquelle  les  supplécDea^ 
de  finance,  exigés  de  leurs  prédécesseurs,  eo  oz- 
été  tirés.  D'aitord,  le  fait  de  leurs  auteo^^  e 
supposant  qu'il  fût  repréhensible,  ne  peut  k-, 
exposer  à  être  jiunls  de  ce  qu'ils  Q*ont  pu  emp^ 
cher,  ni  de  ce  qui  est  antérieur  à  leur  vsiù&f 
mais  il  est  d'ailleurs  certain  que  cette  violaâoe 
des  dépôts  ne  s'est  jamais  faite  à  l'iosu  d» 
On  sait,  au  contraire,  que  les  nouveaux  oL 
n'étaient  créés,  les  taxes  imposées,  les  sop^H 
menis  de  finances  exiî!és  qu'aux  époques  oé  T».  ^ 
ministration  savait  que  les  caisses  étaient  ém^ 
une  situation  avantageuse. 

Ce  serait  donc  en  se  refusante  révideoceqA*^! 
supposerait  que  la  finance  de  l'office  n'a  rien  c 
commit n  avec  les  dépôts  que  cet  office  aotorisaij 
à  garder  sous  l'autorité  des  tribunaux;  ^ 
voudrait  distinguer  entre  les  titulaires  et 
créanciers  de  leurs  caisses.  L'espèc^^  de  pi 
qu'on  croirait  infliger  aux  uns  en  les  rédo.. 
leur  évaluation,  ce  serait  les  autres  qui  h 
porteraient  seuls,  puisque  le  montant  WtA 
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finaoceB,  après  avoir  commencé  par  être  le  gage  * 
et  le  cauiioDnement  des  dépôts,  a  tioi  par  en  être 
le  résultat;  et  que,  confondu  maintenant  avec 
eux,  il  doit  servir  à  les  rembourser. 

Peu  importe  à  ceux  que  la  iustice  a  contraints 
de  déposer  leurs  deniers,  qu'ils  aient  été  conser- 
vés scrupuleusement  dans  les  caisses,  ou  em- 
ployés à  d'autres  usages;  tout  ce  qui  s'est  fait 
sans  leur  aveu  est,  pour  eux,  comme  s'il  n'exis- 
tait pas.  L'Etat  est  la  pour  en  répondre;  et  toutes 
les  fois  qu'il  sera  prouvé  que  le  gouvernement  a 
reçu,  ils  doivent  retrouver  dans  ses  mains,  comme 
caution  nécessaire  de  ses  préposés,  tout  ce  qu'Us 
ne  trouveront  pas  dans  les  mains  de  ces  derniers. 
Geprincipeaméme  une  bien  plus  grandeétendue; 
ce  n'est  pas  seulement  jusqu^à  concurrence  des 
finances  reçues,  ce  n*est  pas  pour  avoir  vidé  les 
caisses  des  receveurs  que  l'Etat  est  responsable 
envers  les  créanciers.  Il  Te  t  indistinctement  à 
leur  égard,  et  pour  toutes  les  sommes  déposées, 
et  de  tous  les  événements  qui  les  auraient  fait 
disparaître.  Quand  des  causes  qui  lui  seraient 
absolument  étrangères,  quand  la  seule  malver- 
sation des  préposés  aurait  porté  atteinte  aux  dé- 
pôts, les  créanciers  devraient  toujours  les  retrouver 
mtacts;  il  suffit  qu'ils  aient  été  forcés,  pour  que 
l'Etat,  pui  a  contraint  les  citoyens  à  verser  dans 
une  caisse  par  lui  établie,  soit  garant  envers  eux 
de  toutes  les  sommes  reçues.  Ces  principes  ne 
sont  pas  révoqués  en  doute  en  matière  d'imfiôts, 
et  à  l'égard  des  receveurs,  payeurs  et  trésoriers. 
Ce  i^ont  eux  qui  ont  déterminé  eu  1771  une  opé- 
ration dont  l'exemple  est  du  plus  grand  poids 
dans  celte  affaire.  Lorsque  les  receveurs  des 
tailles  furent  contraints   d'évaluer,    ils  furent 
remboursés  de  l'excédent  de  leurs  finances,  toutes 

trouvèrent  plus  fortes  que 


les  fois  qu'elles  se 
l'évaluation. 


La  même  chose  ne  put  avoir  lieu  alors  à  l'égard 
des  receveurs  des  consignations  et  des  commis- 
saires aux  saisies  réelles,  non  que  leurs  droits 
fussent  moins  certains,  mais  parce  que  leur  posi- 
tion n'était  pas  la  même.  Les  receveurs  des  tailles 
étaient  remboursés  d'après  l'apurement  de  leurs 
comptes;  or,  la  nature  de  la  comptabilité  des 
consignations  s'opposait  à  ce  que  leurs  comptes 
pussent  être  aussi  promptement  rendus.  On  ne 
pouvait  les  faire  qu'en  y  appelant  tous  les  créan- 
ciera  des  dépôts,  et  cette  opération  était  d'un  dé- 
tail immense  et  d'une  difficulté  effrayante  :  telle 
est  la  seule  raison  qui  ne  permit  pas  de  faire 

Êour  les  uns  ce  qu'on  avait  fait  pour  les  autres. 
[aiSy  comme  les  principes  sont  les  mêmes,  comme 
aujour'dliui,  de  même  qu'alors,  l'excédent  des 
finances  sur  l'évaluation  appartient  aux  créan- 
ciers, on  n*a  pu,  sans  compte  préalable,  altérer  la 
somme  du  cautionnement,  ni  fixer  par  une  sorte 
de  transaction  la  mesure  du  remboursement 
éventuel. 

Nous  croyons.  Messieurs,  que  personne  ne  s'é- 
lèvera pour  contester  aux  créanciers  leur  droit 
invincible  à  la  totalité  des  finances  créées  pour 
leur  servir  de  cautionnement;  mais  il  se  présente 
ici  contre  les  titulaires  une  objection  dont  nous 
3  vons  senti  toute  la  force. 

L'Etat,  nous  dira-t-on,  ne  peut  opposer  aux 
créanciers  l'évaluation  faite  par  les  officiers, 
mais  la  seule  conséquence  qui  en  dérive,  c'est 
qu'il  doit  compter  à  ceux-ci  de  toute  la  valeur 
des  finances,  et  non  qu'il  doive  à  ceux-là  quelque 
eiiose  de  plus  que  leur  évaluation. 

Bn  un  mot,  de  ce  qu'il  peut  arriver  que  quel- 
[|-ues-un8  des  titulaires  doivent  au  delà  de  leur 
^valasition,  il  ne  s'ensuit  pas  qu*on  doive  assurer. 


à  ceux  qui  ne  doivent  pas,  un  bénéfice  inutile 
en  les  remboursant  de  leurs  quittances  de  finance, 
auxquelles  ils  ont  volontairement  dérogé. 

Nous  conviendrons.  Messieurs,  qu'eu  spécula- 
tion il  serait  difficile  d'éluder  la  force  de  cet 
argument;  mais,  dans  l'application,  vous  recon- 
naîtrez facilement  qu'il  ne  peut  déterminer  votre 
décision. 

11  faut  d'abord  vous  observer  que  les  receveurs 
des  consignations  et  les  commissaires  aux  saisies- 
réelles  ne  seront  libérés,  et  n'auront  droit  à  aucun 
remboursciitent,  qu'après  l'apurement  de  leur 
compte.  Lors  de  ce  cotnpte,  ils  devront  repré* 
senter  en  nature,  ou  remplacer  par  des  décharges 
valables,  tout  ce  qu'ils  ont  touché  par  eux  ou 
leurs  prédécesseurs.  Il  faudra  que  ce  qu'ils  ne 

Î courront  rapporter  aujourd'hui,  parce  que  le  fisc 
'a  reçu,  se  joigne  à  ce  qui  leur  reste  entre  les 
mains,  et  aux  quittances  de  ce  qu'ils  ont  légiti- 
mement payé,  pour  qu'on  connaisse  définitive- 
ment ce  qui  doit  leur  revenir:  raisonnons  main- 
tenant dans  cette  hypothèse. 

Supposons  un  titulaire  qui,  avec  des  quittances 
de  finance  pour  100,000  livres  n'ait  évalué  que 
50,000  livres. 

Ou,  par  le  résultat  du  compte,  le  titulaire  devra 
juste  le  montant  de  ses  quittances  de  finance,  ou 
Il  devra  plus,  ou  enfin  il  devra  moins. 

S'il  doit  justement  le  montant  de  ses  finances, 
alors  l'Etat  n'a  rien  à  ffagner  en  ne  comptant  à 
son  profit  que  les  50,000  livres  de  son  évaluation; 
car  il  est  clair  qu'il  devra  les  50,000  livres  de 
surplus  aux  créanciers, 

S  il  doit  plus,  il  est  Clément  constant  que  le 
réi»ultat  sera  au  moins  le  même;  car,  avant  de  le 
forcer  en  recette  pour  son  débet,  il  faudra  rap- 
porter à  sa  décharge,  au  proUt  des  créanciers 
la  totalité  des  finances. 

Il  ne  reste  donc  que  le  cas  où  il  devrait  moins 
que  son  évaluation,  pour  offrir  au  Trésor  natio- 
nal un  bénéfice  quelconque;  mais  nous  osons 
vous  assurer,  Messieurs,  qu'il  est  purement 
hypothétique,  et  que  vous  ne  trouverez  pas  un 
seulde  ces  officiers  qui,  pour  balancer  son  compte, 
n'ait  besoin  d'y  comprendre  sa  quittance  de 
finance  comme  un  actif  qu'il  déléguera  sur  vous 
à  ses  créancii  rs.  Nous  vous  rendrons  cette  asser- 
tion palpable  en  arrêtant  un  instant  vos  regards 
sur  i  inégalité  fâcheuse  qui  résulterait  entre  les 
titulaires  qui  n'auraient  rien  tiré  de  leurs  caisses, 
et  ceux  qui  y  auraient  puisé  pour  le  payement 


été  moins  scrupuleux,  recevrait  effectivement  le 
montant  de  ses  finances  intégrales,  car  ce  serait 
les  recevoir.  Messieurs,  que  de  les  voir  servir  au 
payement  des  créanciers  de  sa  caisse.  Croyez- 
vous  qu'il  se  trouvât  beaucoup  de  titulaires 
capables  de  résister  à  l'effet  fu: teste  de  cette  com- 
paraison ?  Nous  ne  cherchons  sûrement  à  inculper 
personne,  à  jeter  sur  qui  que  ce  puisse  être  la 
plus  légère  défaveur  ;  mais  il  faudrait  connaître 
bien  mal  le  cœur  humain  pour  croire  qu'il  soit 
facile  à  la  délicatesse  de  résister  aux  séauctions 
de  rintérèt;  quand,  d'une  part,  elle  ne  peut  même 
prétendre  au  mérite  dusaciOce  qu'elle  s'impose; 
quand,  de  l'autre,  la  cupidité  lui  présente  les 
moyens  de  céder  impunément.  Or,  qui  de  vous. 
Messieurs,  pourrait  refuser  de  voir  qu'il  ne  serait 
que  trop  facile  à  des  dépositaires,  sous  la  main 
exclusive  desquels  reposent  les  dépôts,  de  se  sou- 
mettre dans  une  position  telle  que,  sans  paraître 
aucunement  répréhensibles,  ils  fussent  payés  par 
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leur$  maiûs  dû  montant  total  de  ièurUnaûce? 
Nous  ne  croyons  pas  que  vous  deviez  exposer 
personne  à  une  tentation  de  ce  gepre  :  ce  serait 
une  grande  faute  en  morale,  que  de  décourager 
ainsi  la  probité,  en  préparant  des  succès  à  Tin- 
justice  ;  ce  serait  une  erreur  non  moins  grave  en 
politique  que  de  faire  des  lois  qui,  portant  en 
elles-mêmes  les  plus  grandes  facilités  pour  les 
violer  sans  se  compromettre,  ne  vous  laisseront 
pas  même  Tespoir  d'atteindre  le  but  pour  lequel 
vous  les  auriez  établies. 

Nous  Croyons  donc  nue  les  vues  de  sagesse,  qui 
vous  dirigent,  s'accordent  avec  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  l'Etal,  pour  vous  porter  à  écarter  l'éva- 
luation des  offices  dont  il  s'agit,  et  à  les  rem- 
bourser sur  le  pied  des  quittances  de  finance. 

Les  mêmes  motifs  rendraient  également  inad- 
missible le  remboursement  spr  le  pied  du  dernier 
contrat  authentique  d'acquisitîoQ.  D'un  côté,  les 
titulaire  actuels  dont  te  contrat  faisait  le  titre, 
sont  responsables  de  la  gestion  de  leurs  prédéces- 
seurs :  et  cette  garantie  ent  entrée  dans  la  fixa- 
tion du  prix  des  ventes  ;  de  l'autre,  ce  pri]Ç  a  été 
entre  le  vendeur  et  Tacheteur,  ce  que  l'évaluation 
a  été  entre  le  titulaire  et  le  fisC|  upe  sorte  de 
transaction  étrangère  aux  créanciers  et  incapable 
d'atténuer  ou  d'anéantir  leur  gage. 

Nous  sommes  cependant  fonés  de  convenir 
due  ce  moyen  aurait  moins  d'inconvénients  que 
1  évaluation  :  1*  parce  que  le  prix  des  contrats  se 
rapproche  beaucoup  plus  qu'elle  de  la  valeur  des 
ofnces;  2®  parce  que,  d  après  cette  première 
considération  et  avec  la  certitude  doffrir  à 
chaque  titulaire  ce  qu'il  a  réellement  payé,  on 
pourrait,  sans  inconvénient,  exercer  un  recours 
contre  lui  poUr  tout  ce  dont  il  se  trouverait  dé- 
biteur au  di  là  dû  prix  de  son  contrat  :  ce  qui 
nou9  eût  paru  injuste^  si^oii  remboursait  le  seul 
prix  d'évaluation.  Mais  il  laudraît  savoir  si  ce 
mode  de  remboursement  ne  serait  pas  en  masse 
aussi  considérable  que  celui  des  quittances  de 
finance,  nous  ne  le  croyons  pas.  Il  faudrait  savoir 
encore  si,  dans  cette  classe  d'officiers,  il  en  est 
beaucoup  dont  la  fortune  ne  soit  pas  placée  tout 
entière  dans  leurs  offices  ;  car,  alors,  le  recours 
contre  eux  devietidrait  impossible  pour  tout  ce 

Sue  les  créanciers  réclameraient  au  delà  du  prix 
'acquisition.  Au  reste,  ce  dernier  inconvénient 
est  commun  à  tous  les  modes  de  remboursement, 
et  dès  lors,  il  ne  pourrait  contrarier  aucune  de 
vos  vues.  Mais,  au  milieu  de  tant  d'incertitudes 
inévitables,  Messieurs,  votre  comité  à  dû  se  rat- 
tacher aux  grands  pripcipes.  Si  une  fois,  et  nous 
croyons  avoir  démontré  qu'on  le  doit,  on  écarte 
l'évaluation,  la  vraie  règle  du  remboursement  à 
faire  par  l'Etat,  est  le  montant  de  ce  que  TËtat  a 
reçu  ;  et  c'est  sur  ce  pied  qu'il  vous  proposera 
de  Fordonner. 

Mais,  quelque  parti  que  vous  adoptiez,  le  préa- 
lable nécessaire  de  tout  remboursement  sera  le 
compte  à  rendre  par  cbaque  titulaire,  afin  que  la 
nation  puisse  retenir,  sur  les  sommes  oui  lui  re- 
viennent, le  montant  de  ce  qu'il  devra  a  la  caisse 
dont  il  avait  Fadministration.  Il  faut  donc  s'oc- 
cuper actuellement  de  la  forme  de  ces  comptes 
et  de  leur  objet. 

C'est  d'abord  un  point  convenu  qu'ils  doivent 
porter  non  seulement  sur  la  gestion  personnelle 
du  rendant,  mais  aussi  sur  celle  de  ses  prédéces- 
seurs. La  question  est  de  savoir  jusquà  quelle 
époque  on  devra  remonter  pour  l'origine  du 
compte.  Pour  éclairer  à  cet  égard  votre  décision, 
il  est  essentiel  de  vous  rappeler,  Messieurs,  que 
par  l'effet  du  système  désastreux  de  Lav7,  les 


caisses  des  consignations  et  des  saisies  réelfes  se 
trouvèrent  engorgés  de  billets  de  banque  à 
l'époque  où  c^s  billets,  abando'  nés  par  la  coq- 
fiance,  perdirent  toute  espèce  de  valeur.  Le  gou- 
vernement ne  vit  alors  d'autre  remède  que  d'or- 
donner l'apport  au  Trésor  royal,  de  toutes  les 
8omtnes  déposées  dans  les  caisses  en  billets  de 
banque,  et  de  les  convertir  en  contrats,  portant 
2  1/2  0/0  d'intérêt,  qui  fieraient  délivres  aux 
créanciers  des  dépôts. 

Plusieurs  receveurs  prétendent  que  cette  opé- 
ration faile  en   1721,   a  été  le  résultat  d'un 
compte  général  fait  et  [jugé  alors  pour  chaque 
caisse,  et.  que,  par  conséquent,  les  nouveaux 
comptes  ne  doivent  partir  que  de  cette  époque. 
Votie  comité.  Messieurs,   n'a  point  été  de  cet 
avis.  Il  convient  que  partout  où  il  se  trouvera 
un  coin()te  général  dûment  approuvé  et  arrêté 
en  justice,  on  sera  dispensé  de  remonter  plus 
haut;   mais    ce   serait  une  grande  erreur  de 
croire  que  ropération  de  1721  puis.-e  tenir  lieu 
de  compte,  ou  qu'elle-même  ait  été  précédée 
d'un  compte  général  des  dépôts  faits  depuis  la 
création  des  offices  jusqu'en  1720  :  les  contrats 
passés  eti  1721  ne  furent  représentatifs  que  des 
sommes  qui  se  trouvèrent  alors  dans  les  caisses 
en  billets  de  banque,  et  non  le  résultat  d'oo 
compte  rendu  et  jugé  de  l'universalité  des  dé- 
pôts. 

A  moins  donc  qu'on  ne  justifie  du  contraire, 
nous  pensons  que  ces  officiers  sont  comptables 
aujoijird'hui,  non  seulement  des  contrats  qu'ils 
oui  été  charges  de  distribuer,  mais  encore  de  tous 
les  dépôts  antérieurs. 

Nous  observons  à  cette  occasion  que  le  Trésor 
public  est  encore  redevable  envers  ces  caisses 
et  leurs  créanciers,  d'une  partie  de  ces  contrats 
qui  n'ont  pas  été  délivrés  aux  créanciers,  soit 
parce  Qu'ils  ne  se  sont  pas  présentés  soit  parce 
qu'ils  n  ont  pas  encore  été  mis  en  état  de  tou- 
cber  ;  c'est  une  partie  de  la  dette  publique  arrié- 
rée, que  les  comptes  des  receveurs  des  consi- 
gnations et  commissaires  aux  saisies  rét^lles 
vont  liquider  prochainement,  mais  dont  il  est 
bon  qu  en  attendant  on  se  rappelle  Texistence- 

Pour  revenir  à  notre  objet,  nous  pensons  do  c^ 
Messieurs,  que  les  comptes  doivent  daterde  l'ori- 
^ine  de  cbaque  office  :  nous  sentons  tous  le^ 
inconvénients  d'une  comptabilité  renoomée  à 
plus  de  200  ans;  mais  le  principe  est  con^ 
tant  et  sacré  :  c'est  que  la  prescxiptions  ue 
peut  avoir  lieu  pour  les  dépôts  judiciaire^*  ;  e. 
ses  conséquences  sont  telles,  de  l'aveu  même 
de  cette  claese  d'officiers,  que,  malgré  le  compte 
le  plus  authentii^ue  et  le  plus  soigneusemeot 
apuré,  les  sommes  versé(>s  dans  leurs  d^pC^' 
pouvant  être  perpétuellement  réclamées,  ils  ré- 
pondent à  toujours  de  toutes  les  erreurs  et  ooiis- 
sions  de  leurs  prédécesseurs  à  l'égard  des  créan- 
ciers. 

Ces  règles  ne  permettent  pas  de  restreindra 
aux  70  années  courues  depuis  1721,  Les  corn^ 
tes  d'une  régie  beaucoup  plus  ancieoQ^a;  et^ 
moins  qu'il  n'existe  un  co/npte  général  bù^ 
régulier  définitivement  jugé  en  justice  ^  Gett? 
époque,  il  faut  remonté  fins  haut;  car.  dans  k 
cas  même  de  l'existence  d'un  compte  ^enèrml  ^3 
1720,  ce  ne  sera  pas  parce  (^l'il  date  de  cet»< 
année  qu'il  dispenserai  d'aller  plus  li^io^  ^^ 
uniquement  parce  qu'il  existe,  abstracUoa  faii* 
de  son  existence. 

Il  n'est,  à  cet  égard,  qu'une  exception  à  faiit 
elle  est  de  toute  justice.  Elle  s'appliqixe  aux  ti- 
tulaires   d'office,  qui,    pour  raison      de   l'at- 
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senee  ou  dullite  de  leurs  prédécesseurs,  ODt 
acquit  Tofflce  en  justice  et  n*oat  pu  être  chargés 
que  de  leur  administration  personnelle. 

Ceux-là  n'ont  réellement  à  compter  que  do 
jour  de  l'adjudication  de  Toffice  ;  et  c'est  l'Etat 
qui  doit  directement  aux  créanciers  antérieurs 
le  montant  de  leurs  dépôts. 

Mais  tout  titulaire  d'office,  aiUdi  acquis  en 
justice,  n'a  conséquemment  aussi  à  répéter  que 
le  prix  de  son  adjudication,  et  des  finances  ou 
taxes  postérieurement  exigées  :  leur  résultat  sera 
sûrement  inférieur  au  montant  total  des  finances 
réunies  depuis  la  création;  c'est  ainsi  que  tout 
se  compense  pour  l'Etat  entre  le  produit  et  les 
charges. 

Il  est  juste  d'accorder  à  ces  officiers  les  mêmes 
droits  de  réception  que  TAssemblée  a  accordés 
aux  autres  titulaires.  Les  raisons  qui  Font  dé- 
terminée s'appliquent  égalerae  it  à  fous,  et  nous 
croyons  superflu  d'y  rien  ajouter,  parce  qu'elles 
vous  sont  sûrement  présentes. 

Mais  le  remboursement  que  vous  ordonnerez  fera 
nattre  quelques  (questions  de  détail  qu'il  est  pos- 
sible et  même  titilé  de  préVoir. 

U  est  certain  d'abord  que  les  offices  dont  il 
s'agit  étant  comptables,  leur  remboursement  ne 
peut  s'effectuer  que  d'après  l'apurement  de  leurs 
comptes,  et  cela  est  même,  à  leur  égard,  physi- 
quement nécessaire,  puisque  la  somme  à  rem- 
bourser ne  sera  définitivement  connue  que  par 
le  résultat  du  compte. 

Il  faut  donc  fixer,  dès  à  présent,  le  délai  dans 
lequel  le  compte  sera  rendu  et  apuré,  et  ta  ma- 
nière dont  il  le  sera. 

L'intérêt  des  titulaires  paraît  èfre  bien  évidem- 
ment  de  se  faire  liquider,  et  la  justice  de  TAs- 
semblée  ne  lui  permet  point  de  reculer  cette  li- 
quidation par  des  délais  inutiles.  Cependant,  la 
nature  de  cette  comptabilité  exige  un  temps  con- 
sidérable pour  l'apurer,  et  nous  croyons  que  le 
terme  de  18  mois  accordé  pour  la  rédaction  du 
compte,  serait  d'autant  moins  excessif^  que,  né- 
cessaire pour  le  plus  grand  nombre,  il  ne  nuira 
point  à  ceux  qui  se  seront  mis  plus  prompte- 
ment  en  état; 

Vous  déterminerez  ensuite  le  délai  nouveau, 
pendant  lequel  les  juges  seront  tenus  de  discuter 
et  d'apurer  le  compte,  et  ce  délai  ne  peut 
guère  être  moindre  de  6  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  nrésentation. 

S'il  faut  aux  juges  un  iW^ï  convenable  pour  se 
livrer  au  travail  de  vériii  ition,  il  faut  aussi  que 
ce  travail  ait  uu  terme,  c  i  c'est  pour  Taccélérer, 
pour  éviter  aux  juges  n  \  travail  inutile  et  pé- 
nible que  nous  yous  pr{  jrosons  d'accorder  aux 
eomptaoles  la  faculté pre>  \:\ose  pour  eux,  et  pan^ 
inconvénient  pour  perso  ?e,  de  rédi^r  eux- 
mêmes  leurs  eomptesy  e;  «t'éviter  ainsi  les  frais 
énormes  auxquels  donm*  o  )i  lieu  ia  nécessité  de 
les  faire  dresser  en  juttîrt . 

Enfin,  pour  assurer  l'ex  nation  des  précédentes 
dispositions,  il  sera  peat-ù  re  utile  que  vous  fas- 
siez cesser  tout  intérêt  de  leur  finance  à  l'égard 
des  comptables  qui  n'aurnient  pas  présenté  leur 
compte  uans  le  délai  par  vous  déterminé. 

La  fixation  de  cet  intérêt  donne  lieu,  Mes- 
sieurs, à  quelques  questions. 

il  est  dans  tos  prineipes,  parce  que  cela  est 
juste,  que  les  officiers  dont  il  s'agit  jouissent  de 
leur  état  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  h  leur 
remplacement  définitif.  11  est  également  juste 
qu'à  compter  de  leur  suppremion,  ils  reçoivent 
Fintérét  de  leur  finance  jusqu'à  leur  rembourse- 
àient.  Mais  sur  quel  capital  le  fixeres^vous  f  Le 


compte  seul  vous  apprendra  quelle  somme  tous 
devez.  Ceux  qui  ont  puisé  dans  leur  caisse  une 
partie  des  finances  qu'ils  ont  payées,  n'en  com- 
ptaient pas  i'mtérêt  aux  nropriôlaires  des  dépôts. 
Si  donc  vous  payiez,  dès  à  présent,  l'intérêt  sur  le 
pied  des  finances  réunies,  voua  vous  exposeriez 
a  trop  accorder-  Peut-être  d'après  cela  eût-il  été 
naturel  de  dire  que  l'intérêt  couru  depuis  la  sup- 
pression, ne  serait  payé  qu'en  une  seule  fois  lord 
du  remboursement;  mais  une  considération 
d'bumanité  nous  empêche  de  vous  proposer  cette 
disposition. 

Il  est  beaucoup  décomptes  qui  dureront  2  ans; 
Il  est  beaucoup  de  titulaires  qui,  ou  ne  possèdent 
d]autre  fortune  que  leur  office,  ou  ce  qui  est  plus 
digne  encore  de  votre  attention,  en  doivent  une 
irartie  ;  ceux-là  doivent  vivre?  et  payef  leurs  cré- 
anciers. 

H  faut  donc  adopter  une  mesure  provisoire 
qui  remplisse  ce  double  objet.  Nous  croyons 
l'avoir  trouvée  eu  vous  proposant  de  fhcer  l'in- 
lérôt  proviso're  de  l'office  pour  le  temps  inter- 
médiaire entre  la  suppression  et  son  rembourse- 
ment sur  le  pied  de  l'évaluation  faite  en  1771. 
Quoique  sans  influence  sur  la  somme  du  rem- 
boursement, cette  évaluation  aura  ainsi  produit 
quelque  effet  et  envers  l'Btat,  et  enver-j  te  titu- 
laire :  pour  l'un,  en  ce  qu'elle  lui  a  assuré  de- 
puis 1771  le  payement  du  centième  denier;  pour 
rautre,  en  ce  qu'elle  lui  aura  fourni  le  moyen 
de  toucher  des  intérêts,  que  sans  cela  il  eût  été 
difficile  de  fixer. 

Lors  du  compte  aéfinitff  il  sera  fait  raison  res- 
pectivement de  Vexcédent  ou  de  l'insufllsance 
de  cet  intérêt,  et  les  droits  de  tous  auront  été 
conservés  de  la  seule  manière  qui  nous  paraisse 
praticable. 

Le  surplus  des  précautions  que  nous  soumet- 
tons à  Yoire  sagesse,  s'expliquera  suffisammeol 
par  la  lecture  des  articles  que  nous  vous  propo- 
sons de  décréter  : 

Art.  !•'. 

«  Tous  les  offices  de  receveurs,  contrôleurs 
des  consignations,  et  autres  y  réunis,  commis- 
saires aux  saisies  réelles,  et  antres  y  réunis, 
seront  liquidés  ttir  le  pied  des  Mnances  qui  se- 
ront justifiées  avoir  été  payées  au  Trésor  royal, 
tant  pour  prix  d'iceux  que  pour  raison  des  droits 
et  gages  y  attachés. 

Art.  2. 

«  Les  propriétares  desdits  offices  seront  en 
outre  remboursés  de  leurs  frais  de  provisions, 
tels  qu'ils  sont  énoncés  au  décret  des  2,  6  et 
7  septembre  dernier. 

Art*  3. 

«  Lesdites  finances  seront  constatées  par  la 
représentation  des  quittances  originales  qui  sont 
ou  doivent  être  dans  les  mains  des  tiiulaires, 
soit  dans  les  dépôts  des  parties  casuelles,  soit 
dans  les  comptes  que  les  administrateurs  en  cette 
partie  ont  rendus  à  la  Chambre  des  comptes  :  le 
montant  d'icelles,  ainsi  que  les  autres  objets 
de  remboursement,  n'appartiendront  et  ne  seront 
délivrés  aux  propriétaires  desdita  offices  qu'a- 
près l'apurement  de  leurs  comptes. 

Art.  4. 
*<  Les  receveurs  et  comaiissairea  supprimés 
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étant  responsables  de  la  gestion  de  leurs  prédé- 
cesseurs, et  les  fonds  versés  dans  leurs  caisses 
pouvant  être  perpéioellement  réclamés,  les 
comptes  à  rendre  par  eux  dateront  et  (  ommen- 
cerout  du  jour  de  Pentrée  en  exercie  du  premi*  r 
titulaire  de  chacun  desdits  offices  ;  et  néanmoins 
ceux  desdits  receveurs  ou  commissaires  dont  Us 
prédécesseurs  auraient  compté,  en  forme  légale 
et  authentique,  soit  en  1721,  soit  à  toute  autre 
époque,  de  la  généralité  de  la  gestion  qui  avait 
eu  lieu  jusque-là,  dateront  et  partiront  pour  le 
compte  qu'ils  ont  à  rendre  de  celui  qui  aura  été 
ainsi  légalement  rendu  et  apuré. 

Art.  5. 

«  Les  propriétaires  desdits  offices  supprimés 
dresseront  eux-mêmes  le  compte  quMls  ont 
à  rendre,  consignation  par  consignation,  bail 
judiciaire  par  bail  judiciaire,  et  le  procès-verbal 
qu'ils  en  feront  contiendra  description  des  pièces 
à  Tappui. 

Art.  6. 

«  Dans  18  mois  au  plus  lard,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  des  présentes,  lesdits  proprié- 
taires seront  tenus  de  se  présenter  avec  les  pro- 
cès-verbaux qu'ils  auront  ainsi  dressés  et  de  se 
pourvoir  par  requête  auprès  du  tribunal  de  dis- 
trict de  la  ville  où  ils  exerçaient  leurs  lonction?», 
pour  en  demander  ia  vériticaiion  ;  et  dans  le  cas 
où  la  même  ville  aurait  plusieurs  tribunaux  de 
district,  le  département  indiquera,  à  leur  réqui- 
sition, celui  devant  lequel  ils  doivent  procéder. 

Art.  7. 

«  La  vérification  desdits  comptes  et  pièces  jus- 
tificatives sera  faite  par  lesdits  juges  dans  6  mois 
au  plus  tard,  à  compter  de  la  remise  qui  leur  en 
aura  été  fuite;  et  il  sera  délivré  aux  propriétaires 
desdits  olfices  une  ordonnance  de  liquidation  des- 
dits  comptes. 

Art.  8. 

<  Les  pièces  justificatives  à  fournir  par  lesdits 
receveurs  des  consignations,  sont  les  regii^tres, 
les  sentences  d'ordre,  quittances,  pièces  et  sen- 
tences à  lappui ;  celles  a  fournir  par  les  commis- 
saires aux  saisies  réelles  sont  leurs  registres,  les 
ordonnances  d'apurement  de  leurs  comptes  parti- 
culiers, les  quittances  et  pièces  à  fappui. 

Art.  9. 

«  Les  propriétaires  desdits  offices  supprimés 
qui  pourront  justifier  d'un  compte  rendu  et 
apure  en  justice,  par  eux  ou  leurs  prédécesseurs, 
pourront,  comme  il  a  été  ci-dessus  dit,  article  4, 
partir  de  ces  comptes  pour  ceux  qu'ils  ont  à 
rendre  :  l'Assemblée  nationale  autorise  les  tribu- 
naux par-devant  lesquels  les  propriétaires  des- 
dits offices  supprimés  sont  renvoyés  à  juger  de 
Tauthenticité  et  de  la  validité  des  comptes  quils 
seront  dans  le  cas  de  produire,  à  leur  en  faire  dé- 
livrer des  expéditions  par  les  greffiers  dépositaires 
des  minutes,  si  besoin  est,  et  a  leur  allouer  en  di- 
minution des  frais  de  leurs  caisses  et  ux  desdites 
expéditions. 

Art.  10. 

«  Lesdits  comptes  rendus  et  vérifiés,  les  pro- 
priétaires desdits  offices  seront  tenus  de  remettre 


les  registres,  titres  et  pièces  y  mentionnés  aoi 
dépositaires  de  justice  qui  seront  incessamment 
établis,  et  sur  leur  récépissé,  ils  en  seroit  vair 
blemt  nt  déchargés. 

Art.  11. 

«  Seront  tenus  pareillement  les  propriétaire^ 
desdits  offices  de  remettre,  aussitôt  après  la  véri- 
fication de  leurs  comptes,  es  mains  «'csdits  nou- 
veaux dépositaires  de  justice,  les  sommes  duoi 
ils  seront  reliquataires  ;  et  sur  les  reconnais- 
sances qui  leur  en  seront  données,  ils  seront  va- 
lablement libérés. 

Art.  12. 

c  Seront  néanmoins  les  propriétaires  desdiu 
offices  supprimés,  leurs  successeurs,  héritiersoo 
ayants-cause,  perpétuellement  garants  et  respon- 
sables de  la  validité  des  payements  énonce  ani 
comptée  rendus,  tant  par  eux  que  par  leurs  prêde^ 
cosseurs,  ainsi  que  des  objets  qui,  par  erreur, omi^ 
sion  ou  autrement,  n'y  auraient  point  été  porté 

Art.  13. 

«r  Pour  raison  de  ladite  responsabilité,  am§i 
que  pour  la  sûreté  de  leurs  créanciers,  les  pro 
priétaires  desdits  offices  supprimés  seront  tea-' 
de  faire  emploi  en  biens-fonds  du  tiers  du  mo^ 
tant  de  Uurs  remboursements,  qui  restera  ^' 
dant  vingt  ans  affecté  par  privilège,  tant  au 
validité  aes  payements  énoncés  en  1>  urs  compta 
et  en  ceux  de  leurs  prédécesseurs,  qu'aux  plac^ 
meots  des  objets  qui  n'y  auraieut  point  été  com- 
pris. 

Art.  14. 

«  Les  receveurs  ou  commissaires  dont  Ifê  of- 
fres, pour  raison  de  faillite  ou  de  l'absenoe^ 
leurs  prédécesseurs,  auraient  été  ley^  aux  ^ 
ties  casuelles  ou  vendus  en  justice,  et  ne  seravs* 
point  à  ce  moyen  responsables  de  toas  les  àr 
bets  di$  leurs  c  tisses,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-4» 
msy  ne  seront  tenus  de  rendre  compte,  qu'à  ^ 
tir  du  jour  où  l'exercice  desdits  ofbces  aura  cb 
lieu,  tant  en  vertu  de  la  levée  qai  en  aura  é 
permise  aux  parties  casuelles  que  des  senteee^ 
d'adjudication  qui  en  avaient  été  faites. 

Art.  15. 

«  Ceux  desdits  receveurs  ou  comnQissaires,  ^ 
se  trouveront  dans  ce  cas,  ne  serootrenoboor^ 
que  des  sommes  qu'ils  justifieront  avoir 
payées,  soit  au  Trésor  royal,  soit  aux  créant 
de  leurs  prdécesseurs,  depuis  l'époque  déterf 
née  par  l'article  ci-dessus  pour  la  redditioc 
leurs  comptes  et  de  leurs  frais  de  proYisios?> 

Art.  16. 

«  A  défaut  par  lesdits  receveurs  ou  coffi^* 
saires  de  rendre,  dans  18  mois,  à  comptée 
jour  de  la  publication  des  présentes,  le  cq^ 
des  débets  de  leurs  caisses,  accompagné  <k  * 
ces  juptifiiatives,  il  sera  à  la  diligence  do  c^ 
missaire  du  roi,  des  lieux  de  leur  rèsiôe^ 
nommé  de^  commissaires  pour  procéder  à  ^ 
rificaiion  de  leurs  caisses,  et  les  frais  *»^ 
vérifications  seront  supportés  par  lesoits  r^ 
veurs  ou  commissaires  en  retard,  qui  pou^";! 
en  outre,  être  poursuivis  et  contraaols,  ^ 
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par  corps,  comme  rétentionnaireB  de  deniers  pu- 
blics. 

Art.  17. 

«  Seront  teaus  les  {propriétaires  desdits  offices 
de  receveurs  ou  commissaires  supprimésde  payer 
iessomoiesdcatilssont  actuellement  dépositaires, 
au  fur  et  à  mesure  que  les  payements  en  seront 
ordonnés  par  justice,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
valablement  libérés,  tant  des  débets  de  leurs. 
caisses  que  des  pièces  justificatives  dUcenx, 
par  la  remise  qu'ils  en  auront  faite  aux  déposi- 
taires de  justice  qui  seront  incessamment  étar 
blis. 

Art.  18. 


«  A  l'égard  de-s  payements  que  les  proprié- 
taires desdits  offices  supprimés  auraient  été  obli- 
gés de  faire  pendant  le  temps  de  la  reddition 
de  leurs  comptes,  et  de  la  vérification  d'iceux, 
et  qui  n'auraient  pu  y  être  portés,  ils  en  compte- 
rontauxdits  nouveaux  dépositaires  de  justice, 
qui  seront  tenus  de  prendre  comme  comptant  les 
quittances  desdits  payements. 

Art.  19. 

«  N'entend  par  ces  présentes,  l'Assemblée  na- 


tionale, nuire  ni  préjudicter  aux  droits  qui 
pourront  être  acquits  auxdits  receveurs  ou  com- 
missaires, jusqu^au  moment  de  la  publication 
du  présent  décret,  soit  en  vertu  des  anciens  rè- 
glements, soit  en  exécution  du  décret  qui  les 
mainCîeot  provisoirement  en  fonctions,  et  règle 
pour  eux  un  nouveau  tarif  ordonné  à  cet  égard, 
l'exécution  des  déclarations,  édits,  ordonnances 
et  décret. 

Art.  20. 

«  Les  intérêts  des  remboursements  à  faire  aux 
propriétaires  desdits  offices  supprimés  courront 
a  leur  profit,  à  compter  du  jour  de  leur  suppres- 
sion :  et  ils  pourront  leur  être  payés  annuelle- 
ment, jusqu'au  remboursement,  sur  le  pied  seu- 
lement du  capital  de  leur  évaluation,  sauf  à  se 
fnire  respectivement  raiion,  d'après  le  résultat 
de  la  liquidation.  Dans  le  cas  où  lesdits  rece- 
veurs seraient  en  retard  de  rendre  leurs  comptes 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  lesdits  intérêts  se- 
raient éteints  au  profit  de  TBtat,  et  cesseront 
dès  lors  de  courir  sans  préjudice  des  poursuites 
qui  pourront  être  exercées,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci-dessus.  » 


^   Séouk.  T,  XXXU. 
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AU  NOM  DES  COMITÉS  DE  COMMERCE 
ET   D'AGRICULTURE 


SCR    LA 


PROPOSITION  DE  RÉUNIR  LES  BEGEHES  GÉNÉRALES  DES  DOUANES  NATIONALES 

AUX  DIRECTIONS, 

Par   M.  HERMOIJIL, 

Député  de  Saint- Jean-de-Losne. 


(Imprimé  par  ordre  de  L'AssEMBLis  nationale.) 


Messieurs, 

Votre  comité  de  commerce  et  d'agriculture, 
en  s*occupant  de  la  flxation  des  frais  de  régie 
pour  les  douanes  nationale?,  a  été  conduit  à  exa- 
miner s'il  ne  convenait  pas  de  réunir  les  re»  ettes 
générales  de  cette  ra^^tie  aux  directions,  ainsi 
qu'il  en  a  été  usé  jusqu'à  présent  dans  tout  le 
royaume  pour  les  domaines  et  pour  les  postes, 
et  dans  quelques  départements  pour  les  droits 
dépendant  de  la  régie  générale. 

L'inutilité  des  emplois  de  receveurs  généraux, 
la  possibilité  de  confier  les  fonctions  des  deux 

§  laces  à  un  seul  homme,  sans  qu'aucune  partie 
n  service  en  souffrit,  la  nullité  de  la  surveillance 
des  directeurs  sur  les  recettes  générales,  enfln 
réconomie  qui  résulterait  de  cette  réunion,  telles 
sont  les  considérations  qui  ont  dû  déterminer 
votre  comité. 

Je  viens  de  vous  anronrer.  Messieurs,  que  les 
emplois  de  receveurs  généraux  étaient  inutiles, 
le  détail  de  leurs  fonctions  vous  en  convaincra. 
Ge  ne  sont  point  les  receveurs  généraux  qui 
pourvoient  à  ce  que  les  droits  soient  perçus  ;  ils 
n'accélèrent  pas  le.^  remises  des  receveurs  parti- 
culiers,  et  ne  savent  jamais  s'ils  sont  en  débet. 
Leurs  fonctions  ne  consistent  qu'à  recevoir  les 
fonds  des  receveurs  particuliers,  à  payer  sur  ces 
fonds  les  frai:^  de  régie  du  département  et  les 
rescriptions  tirées  sur  eux,  et  de  convertir  le 
surplus,  qui  ne  devra  pas  être  bien  considérable, 
en  lettres  de  change  payables  à  deux  usances.  11 
ne  faut  pour  cela  que  quelques  enregistrements, 
et  former  des  bordereaux  et  des  récépissés. 

Les  directeurs  dont  les  fonctions  embrassaient 


la  suite  de  l'impôt  de  la  gabelle,  qui  est  suppri- 
mé; du  tabac  qui  est  converti  en  un  droit  d'en- 
trée; de  droits  locaux  très  compliqués  et  qui 
n'existent  plus,  ne  peuvent-ils  pas  réunir  le  tra* 
vail  qu'exigent  les  recettes  générales?  travail 

3ui,  toujours  confié  aux  directeurs  dans  le  os 
e  vacance  ou  de  faillites  des  receveurs  gêné* 
raux,  peut  n'être  sous  leurs  yeux  que  l'ouvrage 
d'un  commis  exact  et  honnête,  ce  surcroît  d'occu- 
pation  n'équivaudra  sûrement  pas  à  celles  dont 
ils  sont  soulagés  par  lesdiverses  suppressions. 

La  seule  objection  raisonnable  qui  ait  été  faite 
contre  cette  réunion  est  celle  que,  si  la  recette 
était  entre  les  mains  du  directeur,  elle  ne  serait 

{(lus  contrôlée.  Je  dois  y  répondre  :  la  surveil- 
ance  qu'un  directeur  exerce  sur  un  receveur 
général  n'est  qu'un  contrôle  fictif;  le  contrôle 
effectif  d'un  receveur  général  n'existe  qa'entre 
les  mains  des  administrateurs;  ils  reçoivent  di- 
rectement des  receveurs  particuliers  les  états  de 
recette  et  de  remise  de  fonds  aux  recettes  géné- 
rales ;  ils  reçoivent  des  receveurs  généraux  l'état 
des  fonds  qui  leur  ont  été  remis  par  les  rece- 
veurs particuliers,  de  ceux  qu'ils  ont  employée 
pour  la  dépense  du  département  et  enfin  les  let- 
tres de  change  nécessaires  pour  se  solder.  Les 
états  respectifs  des  receveurs  particuliers  et  des 
receveurs  gt^néraux  éclairent  les  administrateurs 
sur  l'exactitude  des  remises;  la  réalisation  en  ar* 
gent  (les  effets  de  commerce  qu'ils  fournissent  les 
éclaire  sur  leur  solidité.  Quant  à  la  vérificalioa 
de  la  caisse  par  le  directeur,  elle  se  borne  à 
comparer  les  sommes  que  le  comptable  a  dû 
recevoir  avec  les  signes  représentatifs  et  con- 
ventionnels qu'il  en  conserve. 
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•  Ces  eignefl  représefntstift  sont  des  lettres  do 
change,  le  directeur  ne  peut  pas  eu  apprécier  les 
signataires;  la  solidité  de  pareils  effets  ne  peut 
être  constatée  que  lors  du  paiement.  C'est  le 
protêt  de  ces  lettres  de  change,  lorsque  le  rece- 
veur général  ne  peut  pas  le  remboarser,  qui  le 
met  en  faillite  :  ce  protêt,  conme  on  Tient  de 
le  voir,  ne  peut  être  prévu  ni  prévenu  par  le 
directeur;  sa  vérification  est  donc  une  opéra- 
tion nulle  et  insigniûante. 

Le  contrôle  des  directeurs,  celui  même  des 
fermiers  de  tournée,  art-il  pu  empêeher  la  mal- 
titude  des  faillites  des  receveurs  généraux  des 
fermes,  qui  ont  eu  lieu  depuis  vingt  an»?  N*a-t-0Q 
pas  vu,  il  y  a  peu  d'années,  un  caissier  des  fer- 
mes de  Paris  manquer  sous  les  yeux  mêmes  des 
fermiers  généraux,  quoiqu'ils  dussent  vérifier  ^a 
caisse  tous  les  huit  jours,  rour  rendre  compte  au 
ministre  de  sa  situation  ?  On  remarque  même,  et 
ce  fait  seul  serait  décisif,  que  le  nombre  des  fail- 
lites des  receveurs  généraux  des  fermes  et  de 
ceux  de  la  régie  générale,  dans  les  lieux  où  les 
recettes  n'étaient  pas  entre  les  mains  des  direc- 
teurs, est,  par  comparaison  avec  celles  des  direc- 
teurs, receveurs  généraux  des  domaines,  aides  et 
postes,  de  1  à  12. 

Vous  avez  au  surplus,  Messieurs,  pourvu  à  un 
autre  genre  de  contrôle,  qui  laisse  peu  à  désirer 
à  cet  égard  :  un  décret  du  12  septembre  dernier 
enjoint  aux  percepteurs  des  impôts  indirects,  de 
fournir,  chaque  mois,  aux  directoires  du  district 
les  états  des  droits  recouvrés,  de  ceux  en  re- 
tard, etc.,  etc.  11  donne  aux  directoires  de  dis- 
trict le  pouvoir  de  vérifier  les  caisses,  de  consta- 
ter la  situation  des  comptables  vis-à-vis  de  leurs 
commettants, et  leur  prescrit  d'en  rendre  compte 
tous  les  mois  au  ministre  des  finances.  Ajoutez  à 
ces  obligations  des  directoires  celle  d'adresser  à 
rordonnateur  du  Trésor  public  (l),lors  du  compte 
qu'ils  rendront  de  la  situation  des  caisses,  par 
conséquent  chaque  mois,  les  lettres  de  change  et 
autres  effets  qui  leur  seront  représentés  par 
le  directeur  receveur  général  pour  tenir  lieu  des 
espèces  qui  devront  se  trouver  dans  su  caii>se(2), 
et  Vous  aurez  formé  le  contrôle  le  plus  parfait 
qui  puisse  s'opérer.  La  nation  n'aura  plus  de  fail- 
lite à  craindre,  puisque  le  cautionnement  du 
comptable  sera  toujours  supérieur  à  la  sommi; 
dont  il  pourra  disposer. 

Déjà  vous  devez  être  convaincus  que  des  rece- 
veurs généraux  des  douanes  nationales  seraient 
inutiles.  Vous  en  tirerez  sans  uoute  la  consé- 
quence, qu'il  faut  appliquer  à  des  préposés  utiles, 
et  à  la  décharge  de  la  nation,  les  bénéfices  in- 
dispensablement  affectés  à  ces  recettes. 

On  nt;  peut  pas  se  dissimuler  que  ces  préposés 
sont  les  directeurs.  Ils  ont  entre  les  mains  toute 
la  force  qui  don  repousser  de  nos  frontières  la 
contrebande, le l'iusdangereuxeinemi de  la  pros- 
périté de  I  os  fabri«4ues.  Nous  devons  les  prému- 
nir, autant  qu'il  est  en  nous,  contre  toute  séduc- 
tion; et,  pour  y  parvenir,  nous  n'avons  qu'un 
moyen,  c'est  de  les  mettre  au-uesâus  du  besoin. 
H  serait  injuste  et  impolitique  que  des  directeurs 
essentiels  a  l'adminisiraiion,  fussent  moms  rétri- 
bués que  des  receveurs  généraux  dont  les  fonc- 


(1)  On  suppose  qu'il  n'existera  plus  à  Paris  de  caisse 
particulière  pour  le  produit  des  douanes  nationales,  et 

Î[ue  les  receveurs  généraux  des  frontières  remeltronl 
eurs  fonds  directement  au  Trésor  public. 

(2)  Cet  envoi  avait  lieu*pourles  comptables  qui  étaien 
soupçonnés  d'être  en  débet.  Cette  opération  sera  éten- 
due h  tous  les  comptables» 


tiens  sont  purement  mécaniques,  et  auxquels  on 
ne  pourrait  en  attrilniBr.  d'autres,  sans  que  les 
directeurs  ne  pussent  en  être  également  cbargés, 
et  avec  pins  dé  ftliit. 

11  me  reste  à  vous  présenter  le  tableau  de 
l'économie  que  cette  réunion  opérerait  pour  la 
nation. 

S'il  existait  une  recette  générale  par  direc- 
tion, comme  on  l'a  proposé^  ce  serait  20  recettes 
générales. 

Les  receveurs  de  Bordeaux,  Marseille,  Rouen, 
Nantes,  Lille,  Strasbourg,  Lorient,Boulogne,Besan- 
çon,  Pont-de-Beauvoinin,  seraient  sans  doute  très 
satisfaits  avec  1,500  livres  d'appointements  :  cette 
somme,  à  la  vérité,  ne  suffirait  pas  même  à  ac- 
quitter leurs  frais  de  bureaux  ;  mais  ils  seraient 
indemnisés  par  les  bénéfices  sur  les  remises.  Il 
n*en  serait  pas  ainsi  des  10  autres  receveurs.  Les 
produits  ne  devant  guère  excéder  les  dépenses 
de  leurs  déparlements,  ils  n'auraient  nul  béné- 
fice sur  les  remises.  11  y  aurait,  par  conséquent, 
nécessité  de  leur  donner  un  traitement  bonnête. 
Ce  traitement  ne  pouvant  pas  être  inférieur  à 
3,000  livres,  les  receveurs  généraux  coûteraient 
45,000  livres. 

[Tun  autre  côté,  si  Ton  ne  réunit  pas  les  re- 
cettes générales  aux  directions,  vous  ne  pouvez 
pas  donner  moins  de  12,000  livres  de  traitement 
a  chacun  des  directeurs  de  Bordeaux,  Rouen, 
Nantes  et  Marseille;  moins  de  10,000 livres  à  ceux 
de  Lille  et  Strasbourg,  et  de  8,000  livres  à  ceux 
de  Lorient,  Boulogne,  Besançon  et  Pont-de-Beau- 
voisin.  Par  la  réunion,  les  quatre  premiers  se 
contenteront  de  2,000  livres  d^appointements  ; 
ceux  de  Lille  et  de  Strasbourg,  de  7,000  livres, 
et  les  quatre  autres  de  pareille  somme  de  7,000 
livres;  vous  économiserez  ainsi  50,000  autres 
livres;  au  total,  95,000  livres. 

Une  économie  annuelle  de  95,000  livres  dans 
un  recouvrement  dont  les  frais  absorbent  plus 
d'un  quart  de  la  recette,  n*est  point  indifférente; 
mais»  ce  qui  deviendra  encore  plus  important, 
c'est  que  la  réunion  proposée  par  votre  comité 
de  commerce  et  d'agriculture,  procurera  un 
traitement  plus  convenable  aux  directeurs,  qui, 
dans  le  nouveau  régime  des  douanes,  devien- 
dront, il  faut  l'espérer,  des  préposés  très  inté- 
ressants pour  Tadministration,  les  fabriques 
nationales  et  le  commerce. 


Conclusion. 

Les  receveurs  généraux  sont  inutiles  dans  le 
nouveau  régime  des  douanes  nationales.  Les 
directeurs  peuvent  être  chargés  de  ces  recettes. 

Le  contrôle  des  directeurs  sur  les  receveurs 
généraux  a  toujours  été  illusoire. 

Le  directeur,  en  réunissant  à  ses  fonctions  la 
recette  générale,  subira,  de  la  part  du  directoire 
de  district,  un  genre  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance, nui  rendra  impossible  le  divertissement 
des  deniers  de  sa  recette. 

De  cette  réunion,  il  résultera  une  économie  de 
95,000  livres,  à  laquelle  se  joindra  l'avantage  de 
procurer  un  traitement  convenable  aux  direc- 
teurs de  première  classe. 

D'après  tous  ces  motifs,  votre  comité  de  com- 
merce et  d'agriculture  a  pensé  que  la  réunion 
des  recettes  générales  des  douanes  était  indis- 
penf^able,  et  vous  propose,  en  conséquence,  le 
projet  de  décret  suivant  : 


es 
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prescrttw  ptr  le  décret  da  1 

Arts. 


Art.  i 


«  A  compter  da  l*»  ayril  1791,  les  recettes 
générales  des  douanes  nationales  seront  réunies 
aux  directions,  et  les  directears  actuels  seront 
chargés  des  recettes  générales. 

Art  12. 

«  La  comptabilité  et  la  caisse  des  directeurs 
charffés  des  recettes  générales  des  douanes  na- 
tionales seront  sous  la  surveillance  et  le  con- 
trôle des  directoires  de  district,  dans  les  formes 


«  Le  traitement  affecté  aux  fonctions  Aes  re- 
cettes générales  des  douanes  sera  déterminé  par 
TAssemolée  nationale. 

Art.  4. 

«  Les  cautionnements  des  directeurs  receieon 

Î généraux  seront  établis  dans  la  forme  et  dans 
es  proportions  prescrites  par  le  décret  du  tiu^ 
vembre  dernier.  » 
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RAPPORT 


A    PAIRE 


Â  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


AU  NOM  DU  GOBUTË  D'AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCE, 


SUR 


L'ADMmiSTMTION  DU  GOHMEBGE, 
Par  M.  liitSIVlER  DE  WAIJSSEMAY, 

Député  de  LaTtl. 


Hessieore, 

Libre  dans  rexpression  de  ses  sentiments,  le 
Français  ne  portera  désormais  son  hommage 
Qu'aux  talents  et  à  la  vertu.  Les  services  utiles  à 
la  société  auront  des  droits  à  sa  gratitude.  L*oi- 
0i  veté  ne  sera  plus  décorée  du  nom  de  bourgeoi- 
sie. liOs  rangs  cesseront  d'être  assignés  par  les 
aeols  hasards  de  la  naissance,  et  les  distinctions 
XI e  fieront  chez  un  peuple  libre  que  le  prix  légi- 
time du  civisme  et  du  travail. 

jjes  lois  que  votre  sagesse  a  prononcées  vont 

E  réparer  les  conquêtes  du  génie  et  de  l'industrie. 
e0  riches  ne  trouvant  plus  leur  vanité  dans  leur 
report  appliqueront  leurs  soins  et  leurs  capitaux 
aux  secours  que  tout  individu  doit  à  i*humanilé; 
qI  l'aisance  doit  renaître  dans  vos  champs,  vos 
^leliers  et  vos  ports.  La  nature  avait  tout  mi  pour 
\L  France  ;  mais  il  était  temps,  Messieurs,  que 
rotrB  courage  vint  déchirer  le  voile  de  rillusion 
It  liODorer  les  professions  utiles  que  la  corruption 
It  l*J8Dorance  avaient  avilies. 

Ou'ii  nous  soit  permis  de  le  dire  ici  :  c'est  un 
nalti^^^  pour  PBtat  que  les  hommes  laborieux 
Lient  été  aussi  longtemps  éloignés  de  Tadminis- 
ration*  Nourris  par  le  peuple  qui  partageait  leurs 
^Ttttjx.  ils  en  connaissaient  la  misère  et  la  force. 
ânr  £^ût  pour  Tordre  et  Téconomie  eût  prévenu 
T  xxiarasme  désolant  qui  vous  a  coûté  tant  de 
AîlleB  et  de  sollicitudes.  Voilà  ce  qu'ont  ignoré 
%^  courtisans  élevés  loin  des  détails,  dans  le 
■ie  et  l'opulence. 

f  I  est  temps,  Messieurs,  de  porter  aujourd'hui 
\j  reg^^  sur  Tindastrie  nationale  :  elle  con- 
Jz^0  une  grande  population,  multiplie  les  con- 
'LlraaMars  de  vos  denrées,  récompense  vos  cul- 
J^tBVLTB  et  devient  le  principe  de  votre  richesse 
^^^OB  forces. 
QQlbertf  dont  le  génie  ouvrit  les  grandes  souroes 


JB 


de  notre  richesse  industrielle,  institua  une  admi- 
nistration commerciale.  Bile  fut  utile  pendant 
qu'on  y  appela  des  négociants  et  des  fabricants 
expérimentés.  Ses  succès  disparurent  au  moment 
où,  confondant  sa  législation  avec  sa  pratique, 
on  y  introduisit  des  magistrats  sans  expérience. 
Bientôt  parurent  des  systèmes  et  des  traités  né- 
gligés ou  mal  conçus.  Les  ressources  tarirent, 
rem prnnt éleva  rintèrêt  de  l'argent;  nos  fabriques 
ne  purent  soutenir  la  concurrence  et  se  paraly* 
seront;  un  agiotage  criminel  vint  remplacer  les 
échanges  utiles,  et  la  moitié  des  ouvriers  ne 
trouva  sa  subsistance  que  dans  la  mendicité.  Tel 
fut,  Messieurs,  Tétat  d'une  nation  laborieuse  sur 
un  sol  qui  produit  avec  fécondité  des  matières 
premières  et  dont  la  température  permet  conti- 
nuellement le  travail  et  la  fatigue. 

Avant  de  vous  proposer  le  plan  d'une  nouvelle 
administration  du  commerce,  nous  commencerons 
par  examiner  si  elle  est  essentiellement  utile;  et 
si  la  législature  ne  pourrait  pas  y  suppléer  abso- 
lument ; 

Surveiller,  de  concert  avec  les  départements,  la 
police  des  manufactures,  pour  y  maintenir  la  fi- 
délité dans  le  contrat  entre  le  vendeur  et  l'ache*» 
teur; 

Proposer  les  encouraffemenls  moraux  ou  pécu- 
niaires qui  pourraient  être  nécessaires; 

Tenir  un  état  exact  de  la  balance  de  nos 
échanges  ; 

Critiquer  l'administration  des  douanes,  si  son 
relâchement  favorisait  l'affluence  des  marchan- 
dises étrangères  qui  rivaliseraient  avec  les  nôtres 
dans  le  royaume  ; 

Surveiller  leur  introduction  dans  nos  colonies; 
Préparer  les  stipulations  commerciales  dans 
tous  les  traités  avec  les  autres  puissances: 
Correspondre  avec  tous  les  agents  de  la  France 
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chez  les  autres  nations,  sur  l'intérêt  particulier 
du  commerce; 

Chercher  les  moyens  d'étendre  nos  pèches  et 
notre  navigation; 

Préparer  les  lois  sur  tous  ces  objets; 

Et  enfin  instruire  la  lédslature  des  progrôs  op 
du  dépérissement  sénérai  ou  partiel  du  commerce 
en  lui  proposant,  aans  ce  dernier  cas,  les  moyens 
d'v  remédier. 

Voilà,  Messieurs,  les  travaux  qui  doivent  occu- 
per cette  administration  particulière,  votre  comité 
vous  proposera  les  décrets  d'exécution  qui  y  sont 
relatifs,  lorsque  votre  intention  sera  manifestée. 

Le  comité  est  resté  convaincu  ^ae  les  légiste- 
leurs  ne  peuvent  embrasser  d*aussi  grands  détails 
et  que  Fensemble  doit  en  être  préparé.  Les  meil- 
leurs esprits  ne  sont  pas  familiers  avec  tous  ces 
rapports.  Les  erreurs  sur  des  intérêts  aussi  pré- 


ligée  û'y 

une  bien  plus  grande  dépense  à  la  nation  que 
celle  que  nous  allons  lui  proposer  et  nui  se  ré- 
duit à  peu  de  chose,  comparativement  a  son  uti- 
lité. 

Le  désir  d'économiser  votre  temps.  Messieurs, 
ne  peut  nous  dispenser  de  donner  quelque  latitude 
aux  observations  que  nous  avons  faites  sur  les 
travaux  de  cette  administration,  dans  Tordre  où 
nous  les  avons  conçus. 

Police  des  manufactures. 

Les  municipalités,  districts  et  départements 
auront  le  plus  grand  intérêt  aux  progrès  de  Tin- 
dustrie.  Elle  amènera  dans  leur  territoire  Tabon- 
dance  et  l'aisance  nécessaires  à  Tacquit  des  con- 
tributions. Ces  administrations  se  trouvant  com- 
posées d'hommes  de  tous  les  états,  les  lumières 
qui  en  sortiront,  serontle  fruit  des  connaissances 
locales,  de  Texpérienceet  de  la  raison.  Une  corres^ 
pondance  entre  ces  administrations  particulières 
et  l'administration  centrale  produira  leur  instruc- 
tion réciproque.  Votre  comité  a  pensé  que  les 
corps  administratifs  devaient  avoir  seuls  la  sur- 
veillance de  leur  commerce,  et  vous  proposera 
la  suppression  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
des  manufactures,  dont  l'utilité  est  reconnue 
dans  presque  tous  les  cahiers  des  pays  de  fabri- 
ques, en  les  dédommageant  de  la  perte  de  leur 
état,  proporlioiinelleinent  k  leur  grade  et  au  temps 
de  leurs  services. 

Par  votre  décret  du  2  mars  1791,  vous  avez  sup- 
primé les  droits  de  marque;  leur  produit  faisait 
une  partie  des  fonds  de  la  caisse  du  commerce. 
En  supprimant  ce  droit,  ou  plutôt  en  le  cumulant 
dans  celui  des  patentes,  votre  comité  a  pensé  que 
vous  ne  dispenseriez  pas  le  fabricant  pour  Tm- 
térétde  sa  réputation  et  la  garantie  qu*ild<)ità  son 
acheteur,  d*apposerson  nom,  celui  de  sa  ville,  avec 
la  lageur  delà  pièce qu*il  expobOàlavente.llest 
même  d'avis  que  vous  conserviez  les  annales 
publics,  dans  les  halles  où  ils  aeroot  demandés, 
pour  éviter  les  infidélités  et  les  contestations  que 
leur  absence  produit  à  chaque  instant. 

11  ne  vous  proposera  pas  d'inquiéter  la  timide 
yidustrie,  et  se  boraera  à  des  règles  bienfai- 
santes, propres  4  la  protéger,  et  conciliables  avec 
la  liberté.  Vous  devez  toujours  craindre  que  la 
cupidité  ou  le  désordre  viennent  discréditer  vos 
marchandises  ^  vous  veillerez  à  leur  perfection, 
vous  seconderez  les  efforts  de  l'ouvrier,  et  vous 
dirigerez  dans  les  moyens  de  conquérir  la  préfé- 


rence dans  les  marchés  étrangers,  ou  d'appeler 
les  peuples  voisins  dans  les  vôtres. 

Encouragements  moraux  ou  pécuniaires. 

Le  dernier  ministre  des  finances  a  fait  remet- 
tre à  votre  comité  un  état  détaillé  des  charges 
supportées  par  la  caisse  du  commerce  pour  cet 
objet  ;  nous  avons  observé  qu^une  grande  partie 
de  cette  dépense  n'avait  pas  eu  un  effet  utile. 

Des  sommes  considérables  ont  été  prêtées,  sans 
caution,  pour  des  établissements  qui  se  sout 
évaoouis  avec  Iqb  secours,  et  dont  le  projet  était 
mal  calculé.  D'autres  ont  été  accordées  à.  des  fa- 
briques qui  pouvaient  exister  par  leurs  propres 
forces.  Nous  ne  confondons  pas  parmi  ces  abus, 
Messieurs,  les  récompenses  ou  les  encourage- 
ments accordés  à  des  artistes  heureux  qui  ont 
enrichi  la  nation  française  de  machines  qui,pro- 

fiageant  la  filature,  la  mettront  bientôt  en  nva- 
ité  avec  celle  des  nations  les  plus  industrieuses , 
non  plus  que  celles  qui  ont  été  accordées  aux 
hommes  qui  ont  perfectionné  notre  mécanique  oa 
créé  de  nouveaux  objets  de  commerce^  inconnus 
avant  eux.  Nous  vous  proposerons  mêoiedes  ré- 
compenses morales  propres  à  véhiculer  les  efforts 
de  l'ouvrier;  mais  ce  sera  le  sujet  d'un  rapport 
particulier. 

État  de  la  balance  des  échanges. 

Un  état  exact  de  la  balance  de  nos  échanges 
est  le  flambeau  qui  éclairera  le  gouvernement  da 
commerce.  Il  mettra  dans  tous  les  instants  l'ad- 
ministration en  état  de  connaître  les  entraves  oa 
les  résistances  que  peuvent  rencontrer  vos  dé- 
bouchés ;  il  l'avertira  des  négligences  aux  bar- 
rières et  indiquera  le  lieu  même  de  la  faute.  Il 
procurera  la  facilité  de  juger  la  véritable  cause 
de  la  lenteur  des  consommations,  et  servira  de 
guide  pour  y  remédier. 

Nous  estimons  donc.  Messieurs,  qu'on  doit  con- 
server le  nouvel  établissement  de  la  balance  du 
commerce,  avec  une  économie  des  deux  cinquiè- 
mes au  moins,  sur  la  dépense  actuelle,  et  le  plan 
en  sera  remis  sous  vos  yeux,  dans  un  rapport 
particulier. 

Surveillance  des  douanes  nationales. 

C'est  une  vérité  trop  peu  connue  jusqu'à  ce  jour, 
que  iUntérèt  des  douanes  est  dans  un  combat  coq* 
tmuel  avec  celui  du  commerce  national.  Leur  pro- 
duit est  principalement  établi  sur  les  articles  fa- 
briqués par  les  étrangers,  et  qui  viennent  che^ 
cher  l'acheteur  français,  fin  fléchissant  sur  Ton 
ou  sur  l'autre,  il  s'en  présentera  un  plus  grand 
nombre.  Plus  il  en  entre,  et  plus  l'Etat  perd;  car 
son  véritable  intérêt  est  de  faire  vivre  beaucoup 
d'ouvriers,  et  de  multiplier  les  consommateori 
de  ses  denrées. 

La  marchandise  fabriquée  ne  s'échange  pas  et 
se  paye  eu  numéraire.  G  e4  une  raison  puissante 
de  maintenir  les  barrières  chez  un  peuple  manu- 
facturier. L'aJininistration  des  douanes  nationales 
n*a  l'oeil  que  sur  les  perceptions  et  celle  du  com- 
merce doit  les  critiquer  lorsque  la  faiblesse  pro- 
voque rafflueoce  des  marchandises  étrangères. 
Nos  traités  récents  nous  font  encore  mieux  sentir 
la  nécessité  de  cette  double  surveillance  et  noua 
vous  proposerons  des  moyens  simples  et  qui  ^ 

cottierout  mn. 
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Surveillance  de  la  fraude  dans  nos  colonies. 

Nous  sommes  oblifrés  de  vous  le  dire,  Messieurs, 
quelques  individuStdans  DOS  colonies,  paraissent 
malheureusement  méconnaître  les  avantages 
d'augmenter  notre  puissance,  qui  sert  à  leur  sû- 
reté, à  leur  protection  et  à  leur  secours.  Oubliant 
les  sacrifices  qu'elle  vous  a  coûtés,  ils  courent 
après  Tintérôt  du  moment,  lis  ne  se  contentent 
pas  que  vous  les  consultiez  sur  les  avantages  in- 
térieurs que  vous  désires  leur  procurer.  Elles 
doivent  jouir  de  tous  ceux  que  procure  la  Cons- 
titution et  nous  devoDsleuren  donner  les  moyens; 
mais  nous  devon?,  en  môme  temps,  maintenir 
une  surveillance  active  pour  conserver  le  droit 
de  posséder  leurs  éciianges«  L'entretien  cons- 
tant d'une  force  armée  suffit  pour  faire  res- 
pecter la  souveraineté  de  la  nation  ;  mais  Tincu- 
rie  de  nos  officiers  la  rend  insuffisante  pour  y 
prévenir  la  fraude  et  le  concours  de  la  marine 
du  commerce  doit  y  être  provoqué.  Il  est  à  dé- 
sirer que  les  vaisseaux  de  TËlat,  en  station  près 
de  nos  lies,  soient  obligés  d'en  faire  une  mention 
exacte  dans  leurs  journaux,  et  gue  le  ministre  de 
la  marine  en  instruise  Tadministration  centrale 
du  commerce.  Elle  comparera  leur  travail  avec 
celui  des  bâtiments  marcbands.  Les  Anglais  dis- 
tinguent autant  les  officiers  qui  ont  signalé  leur 
zèle  dans  ce  genre  de  service,  que  ceux  qui  ont 
brillé  dans  la  guerre;  et  il  serait  possible  de  ré- 
veiller Tactivité  des  nôtres,  en  faisant  entrer  leur 
zèle  dans  les  motifs  de  leur  avancement.  Au  sur- 
plus, votre  comité  vous  proposera  des  précau- 
tions qull  concertera  avec  le  comité  de  la  ma- 
rine. 

Stipulation  des  traités  avec  les  autres  nations. 

Le  commerce  a  fait  depuis  longtemps  la  triste 
expérience,  qu'après  les  guerres  les  plus  heu- 
reuses, il  n'4vait.iajniiis  rien  gagné/ JJpfl  plénipo- 
tentiaires, peu  verses  dans  les  intérêts  commer- 
ciaux, ont  trop  aisément  sacrifié  celui  des  peu- 
ples dont  le  sang  avait  arrosé  les  lauriers,  pour 
ne  s'occuper  que  de  Tamour-propre  des  rois, 
auxquels  ils  cachaient  ce  sacrifice.  L'administra- 
tien  du  commerce,  consultée,  donnera  au  corps 
diplomatique  les  moyens  de  faire  rentrer  dans  la 
nation  ce  que  lui  ont  coûté  les  victoires,  en  aug- 
nkentant  son  commerce,  ses  pèches  et  sa  navi- 
gation. 

Correspondance  avec  les  ambassadeurs,  agents  et 
consuls  dans  les  pays  étrangers. 

Les  ambassadeurs  sont  sous  la  direction  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Les  agents  de  la 
France  et  les  consuls  appartiennent  à  celle  du 
ministre  de  ta  marine.  L  intérêt  du  commerce 
leur  est  absolument  étranger  et  leurs  soins  ont 
été  limités  à  procurer  quelquefois  des  secours  à 
nos  éq[uipàges  dans  leurs  relâches.  La  voix  du 
patriotisme  vient  de  franchir  les  mers  et  Tesprit 

Sublic  enflamme  tous  les  Français.  U  est  temps, 
lessieurs,.quVinsi  que  les  nations  voisines,  vous 
ordonniez  à  ceux  qui  ont  la  confiance  publique 
dans  les  pays  étrangers,  de  correspondre  exac- 
tement avec  Tadministration  du  commerce  sur 
cet  objet  seulement.  Us  doivent  lui  indiquer  les 
objets  de  consommation  dans  les  lieux  de  leur 


résidence  et  de  leurs  environs  ;  l'instruire  quelles 
sont  les  nations  qui  y  réussissent,  les  articles 
qu'elles  y  portent,  le  prix  qu'elles  vendent,  la 
tenir  constamment  sur  l0s  avis  utiles  à  la  prospé- 
rité delà  nation,  et  donner  dans  leur  correspon- 
dance des  détails  sur  la  navigation  du  commerce, 
sur  les  avantages  dont  jouissent  privalivement 
les  autres  nations,  et  sur  les  différents  droits  qui 
sont  imposés  sur  nos  bâtiments.  L'Angleterre  tire 
un  grand  parti  de  ce  moyen,  et  c'est  le  seul  qui 
puisse  vous  dédommager  de  la  dépense  illusoire 
quecesagentsont  occasionnée  depuis  longtemps. 
L'administration  du  commerce  pourra  les  éclai- 
rer sur  cette  matière,  et  vous  pourrez  distinguer 
leurs  talents,  leur  aHachement  et  leur  zèle. 

•    Pêches  et  navigation. 

Les  armements  d'une  nation  chargée  d'impôts 
sont  toujours  plus  coûteux  que  ceux  d'une  nation 
favorisée.  La  journée  de  l'ouvrier  est  fixée  sur 
le  prix  de  la  denrée,  celui  des  denrées  et  des  ma- 
tières premières  sur  celui  des  contributions.  Le 
luxe  de  notre  nation  vient  encore  joindre  à  ces 
obstacles,  et  nous  n'avons  pu  donner  le  fret  au 
prix  de  nos  rivaux.  Les  approvisionnements 
mêmes  de  notre  marine  militaire  sont  pour  la 
plupart  transportés  sur  des  vaisseaux  étrangers  ; 
et  le  ministre  de  la  marine  a  répondu  aux  obser- 
vations de  vos  comités,  sur  cette  préférence,  que 
réconomie  la  commandait,  et  que  la  somme  ac- 
cordée dans  sa  dépense,  ne  lui  permettait  pas 
d'employer  les  b&timents  nationaux.  C'est  un 
petit  sacrifice  à  faire  et  que  nous  sollicitons,  Mes- 
sieurs; il  est  important  nue  les  Français  portent 
leur  commerce  dans  le  Nord  ;  ils  ne  peuvent  y 
réussir  sans  être  assurés  des  retours.  Toutes  les 
autres  puissances  maritimes  fréquentent  la  Bal- 
tique et  la  politique  même  doit  vous  engager  à  la 
concurrence.  11  serait  donc  sage  d'accprder  quel- 
que chose  de  plus  à  la  marine  et  de  l'obliger  de 
ne  se  servir  que  des  vaisseaux  de  la  nation.  Ce 
genre  de  prime  n'exposerait  point  à  la  fraude  et 
serait  un  moyen  sûr  d'étendre  votre  navigation 
et  votre  commerce. 

Le  prix  des  armements,  la  trop  grande  facilité 
à  l'introduction  du  pui^son  étranger  (surtout  par 
les  ports  francs),  ont  occasionné  Ta  décadence  de 
vos  pêclies.  Gomme  elles  sont  la  première  et  la 
meilleure  école  de  vos  marins,  il  est  important 
que  les  législateurs  aient  sous  les  yeux  des  ins- 
tructions solides  et  propres  à  maintenir  et  accroî- 
tre une  industrie  qui  devient  le  principe  d'une 
grande  puissance  maritime.  Votre  sagesse  a  com- 
mencé l'ouvrage  dans  la  diminution  et  le  mode 
derimpôt.  Nous  vous  proposerons  même  d'exemp- 
ter les  pêcheurs  des  patentes,  ce  qui  les  dédom- 
magera des  dangers  du  métier. 

Préparation  des  lois  sur  le  commerce. 

Le  commerce  a  des  intérêts  qui  se  croisent,  et 
semblent  militer  les  uns  contre  les  autres.  Ceux 
qui  n*ont  pas  une  notion  profonde  de  tous  ces 
rapports,  rencontreraient,  dans  la  préparation 
de  ces  lois,  de  grandesdifficoltés,  et  il  en  pourrait 
résulter  des  inconvénients  majeurs.  Elles  ne  peu- 
vent donc  être  préparées  que  par  des  bommes 
qui,  joignant  une  expérience  éclairée  à  l'érudi- 
tion de  la  théorie,  pourront  éviter  cette  lutte  con- 
tinuelle dont  l'effet  serait  de  décourager  Tindua- 
trie  qu'on  a  tant  de  peine  à  stimuler.  L'adminis- 
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tratioQ  centrale  du  commerce  verra  tout  en  grand, 
comparera  tous  les  effets,  et  réunira  tous  les 
avantages. 

Progrès  où  dépérissement  général  ou  partiel  du 

commerce. 

Le  commerce  est  dans  une  agitation  et  une 
mobilité  contiouelles.  G^est  un  combat  d'indus- 
trie et  d'activité  entre  les  hommes.  Un  concur- 
rent se  présente  et  vous  dispute  un  débouché  ;  il 
faut  trouver  une  supériorité  dans  la  qualité  de  la 
marchandise  ou  dans  la  diminution  de  son  prix, 
ou  bien  l'abandonner.  Il  lest  important  d'éirc 
averti  à  temps  pour  prévenir  les  engorgements 
ruineux  pour  vos  manufactures.  C'est  par  cette 
surveillance  continuelle  qu'une  nation  rivale  a 
porté  son  commerce  au  plus  haut  degré  de  pros- 
périté. SiTadministration  commercialedelaFrance 
eût  réuni  les  qualités  et  la  force  que  nous  vous 
proposons  de  lui  donner,  elle  eût  pu  prévenir  le 
désastre  dont  nous  sommes  dans  ce  moment 
affligés. 

Serons-nous  longtemps  réduits  à  la  nécessité 
d'occuper  tant  de  bras,  dans  les  ateliers  de  la  cha- 
rité publique,  à  des  besognes  le  plus  souvent  inu- 
tiles et  qui  sont  toujours  le  tombeau  de  l'indus- 
trie? Rappelons  plutôt  cette  foule  d'ouvriers  dans 
les  champs  et  dans  les  fabriques  que  vos  lois  vont 
fructifler.  Que  le  flambeau  de  la  liberté  éclairant 
notre  nouvel  hémisphère  fasï^e  bientôt  sentir  aux 
Français  que  la  diènité  de  l'homme  libre  ne  lui 
permet  plus  d'être  à  charge  à  la  société.  Hâtez- 
vous,  Messieurs,  de  débarrasser  l'Administration 
du  commerce,  des  pouvoirs  qui  Tobstruaient. 
N'appelez  à  ces  importantes  fonctions  que  des 
honmies  mûris  par  une  longue  expérience;  écar- 
tez avec  autant  de  fermeté  que  de  soin,  ceux 
qu'une  théorie  imprudente  égarerait  dans  de  faux 
systèmes.  Mais,  avant  de  vous  proposer  le  plan 
de  cette  nouvelle  administration,  il  est  nécessaire 
de  faire  connaître  celle  que  nous  vous  proposons 
de  supprimer. 

Conseil  ou  collège  du  commerce. 


Dans  le  régime  actuel,  son  gouvernement  est 
divisé  en  deux  parties  :  le  commerce  extérieur 
et  le  commerce  intérieur.  On  avait  divisé  ce  qui 
était  indivisiblei  car  leurs  rapports  sont  immé- 
diats et  ne  peuvent  former  qu'un  tout  dans  les 
résultats.  Il  fallut  donc  un  collège  ou  conseil  entre 
ces  deux  départements,  ce  qui  semble  assez  dé- 
montrer le  vice  de  leur  séparation.  Ils  n'en  fai- 
saient qu'un  sous  le  ministère  de  Colbert,  mais 
on  voulait  multiplier  les  nlaces. 

Ce  conseil  est  composé  de  maîtres  des  requêtes 
et  de  conseillers  d'Etat,  qui  seuls  y  ont  voix  dé- 
libéralive.  Nous  n'avons  pas  de  doute  sur  leurs 
taleotâ,  à  tous  autres  égards  ;  ils  pouvaient  bien 
juger  de  la  forme  d'une  procédure  et  d'une  de- 
mande en  cassation  ;  mais  leur  instruction  dans 
le  contentieux  se  conciliait  rarement  avec  les 
lumières  pratiques  du  commerce,  de  ses  rapports 
et  des  causes  qui  l'accélèrent  ou  le  ralentissent. 

Les  députés  des  places  et  les  inspecteurs  géné- 
raux du  commerce  étaient  admis  à  ce  bureau, 
sans  influence  active»  mais  seulement  avec  voix 
consultative. 

Les  commissairei  du  conseil  étaient  dispensés  I 


le  vice  d'une  organisation  oùTi^noraDce 
et  où  l'homme  instruit  est  réduit  aa  sileoce. 

Qu'en  est-il  résulté?  Dénués  des  conoaissaoces 
nécessaires  à  leurs  fonctions,  ces  magistrats  o'»* 
valent  pour  guide  qu'un  recueil  volumioenxii^ 
ciennes  lois  que  leurs  prédécesseurs  avaientp^- 
noncées  dans  le  temps  où  l'industrie  împ- 
était  dans  l'enfance.  Ils  multipliaient  les^iste^ 
les  saisies,  les  amendes  et  ont  fait  porterie 
inquisition,  depuis  longtemps  inutile  ei  décoon^ 

géante,  dans  les  ateliers,  les  magasins 
ans  les  foyers  des  fabricants  et  des  ma 
la  peine  n'était  jamais  proportioonée  à  la 
et  son  excès  nuisait  à  son  applicatioD.  l 
cipal  rapporteur  de  ces  délits  au  coosalQ'!^ 
nait  son  existence  que  de  la  servitude  r^ 
taire.  Proscrite,  elle  prononçait  sa  nm]^ 
c'est  peut-être  une  des  causes  qui  a  peiî^ 
cette  rigueur  qui  doit  fuir  devant  la  li  " 
qui  n'est  point  en  usage  chez  les  nations 
commerçantes. 

Nous  devons  rendre  ici  justice  à  qnel(|Q^ 
de  MM.  les  députés  (1)  du  commerce,  qniss 
rendus  avec  exactitude  à  notre  comité,  ootî" 
constamment  nos  travaux  et  y  ont  dooD^ 
preuves  de  leurs  lumières  et  de  leor^ 
rience.  Il  en  est  de  même  de  quelques  inspe^ 
généraux  (2)  qui  ont  donne  des  preof^' 
talent  distmgué  dans  leurs  ouvrages  ioi^ 
et  nous  pensons  qu'ils  ont  des  droits  à  \^^ 
servation  dans  la  nouvelle  admioistratioii 

Recette  et  dépense  de  la  caisse  du  eeefi^ 

en  1789. 

Parles  états  fournis  par  M.  Necker  lei'fij^ 
la  caisse  du  commerce  avait  reçu,  daos]^ 
en  cinq  articles,  six  cent  trente-six  m 
cent  cinquante-cinq  livres,  ci 63^ 

La  dépense,  dans  la  même  année, 
s'élevait  à  sept  cent  dnquante-hait 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-seiie 
livres,  d •   î^ 

Elle  a  donc  surpassé  la  recette  de 
cent  vingt-deux  mille  six  ceat  qua- 
rante et  une  livres,  ci i-* 

Il  faut  y  ajouter  les  appointements  ^ 
rentes  places  de  commerce  payiie&|[J 
députés  particuliers  près  le  conseil  ^  ^ 
ques-uns  étaient  même  payés  par  le  t^ 
blic.  Votre  comité  ne  croit  pas  atileds' 
primer  les  détails  de  cette  dépense,  ^. 
se  trouver  dans  le  compte  remis  par^J 
au  comité  des  finances;  et  d^aiUearsii^ 
de  vous  les  faire  connaître,  dans  1^ 
rapports  qui  précéderont  les  décrets^ 
si  vous  adoptez  le  parti  qu*il  a  rbmis^ 
proposer.  .^ 

Après  vous  avoir  démontré  l'inatiiits» 
actuel  du  commerce  et  sa  dépense»^ 
se  bornera  à  vous  en  demander  la  si^ 
la  réunion  de  sa  caisse  particnliêit 
public,  pour  éviter  la  maitipUcatî(HiJJ 

Il  a  pensé  qu'avec  la  modique  soib*  . 

on  pouvait  payer  honnêtement -^ 

Administrateurs  bien  instruits  dag^, 
commerciale,  les  frais  de  leurs  bor^ 
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ceux  de  la  balance  du  commerce,  dispenser  quel- 
ques villes  de  stipendier  des  députés  particuliers 
qui  présentent  le  danger  d*an  intérêt  privé  dans 
Maire  publique;  et  enfin  porter  le  nouvel  éta- 
blissement au  degré  d*utiiitéque  vous  en  pouvez 
espérer.  Les  traitements,  encouragements  et  ré- 
compeuses  sont  des  dépenses  qui  ne  peuvent  être 
accordées  que  par  la  législature.  Nous  crojfons 
que  vous  devez  renvoyer  an  comité  des  pensions 


toutes  celles  qui  étaient  payées  par  la  caisse  du 
commerce,  et  que  vous  devez  ordonner  que  votre 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  vous  ren- 
dra incessamment  compte  des  encouragements, 
récompenses  ou  prêts  qui  ont  été  accordés  sur  les 
décisions  ou  arrêts  du  conseil  du  commerce.  Vous 
atteindrez  votre  but,  qui  est  Téconomie;  vous 
tendrez  la  main  à  Thomme  utile  et  vous  condam- 
nerez les  intrigants  au  silence. 
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RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET 


SDR    LES 


CONGRÉGATIONS  SÉGDLIÈRES  D'HOMMES, 


PRÉSENTÉS 


A   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 
AU    NOM    DU    COMITÉ    ECCLÉSIASTIQUE, 


Par  J.-B.  MASSIEII, 

Evèqae  du  département  de  l'Oise,  Député  de  celai  de  Seine-et-Oise. 


(Imprimé  par  ordre  de  l'assemblée  nationale.) 


Je  viens,  Messieurs,  aa  nom  da  comité  ecclé- 
siastique, vous  proposer  les  mesures  qu*il  croit 
convenable  de  prendre  relativement  aux  congre- 
gâtions  séculières. 

On  désigne  sous  cette  dénomination  des  asso- 
ciations de  citoyens  ecclésiatiques  ou  laïcs  li- 
brement réunis  sous  un  régime  commun  et  une 
règle  particulière.  Ces  citoyens,  sans  être  as- 
treints à  des  vœux  solennels  ou  perpétuels,  ont 
des  supérieurs  et  des  chefs  auxquels  ils  sont 
soumis  dans  leur  conduite  personnelle  et  dans 
Fexercice  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  : 
des  conventions  ou  institutions,  en  partie  civiles 
et  en  partie  religieuses,  lient  les  membres  entre 
eux  et  avec  le  corps,  soit  par  des  motifjs  de  cons- 
cience, soit  par  des  considérations  de  justice, 
d'honneur  et  de  couGance.  Toutes  ces  associa- 
tions, excepté  peut-être  celle  des  ermites  qui 
vivent  du  travail  de  leurs  mains  dans  la  soli- 
tude, sont  appelées  par  leurs  statuts  aux  fonc- 
tions les  plus  intéressantes  de  la  société,  l'ins- 
truction  de  la  jeunesse,  l'enseignement  de  la  re- 
ligion, Téducation  des  ministres,  le  soin  des 
malades  indigents. 

Mais,  pour  remplir  des  fonctions  aussi  tou- 
chantes et  aussi  essentielles  au  bien  public,  est- 
il  nécessaire  de  tenir  à  une  corporation  quel- 
conque? Ne  voyons-nous  pas  ces  fonctions  éga- 
lement bien  remplies  dans  les  gouvernements 
qui  ne  connaissent  point  ces  sortes  d'établisse- 
sements?  Quand  on  est  assez  modéré  dans  ses 
désirs  pour  se  contenter  de  la  nourriture  et  du 
vêtement,  en  se  rendant  utile  aux  autres,  a-t-on 
besoin  de  tenir  à  une  riche  société  dont  les  biens 


quelquefois  le  patrimoine  de  quelques  chefs  moios 
sages  ou  moins  scrupuleux?  Pour  enseigner  k 
jeunesse,  a-t-on  besoin  d'autre  chose  que  de 
mœurs  et  de  talents  ?  Pour  enseigner  la  religion 
et  former  ses  ministres,  faut-il  un  autre  esprit 
que  celui  de  TEvangile?  Pour  se  consacrer  aax 
soins  qui  sont  dus  à  l'humanité  souffrante,  faut-il 
d'autres  motifs  que  ceux  de  la  charité  ? 

Ce  n*est  pas  qu'en  beaucoup  de  circoostance'i, 
et  à  des  époques  dont  le  souvenir  n'est  pas  e  i- 
core  effacé,  plusieurs  congrégations  n'aient  dû,  i 
l'esprit  de  corps  dont  elles  étaient  animées,  une 
juste  célébrité  que  faisaient  rejaillir  sur  elle^ 
quelques  hommes  supérieurs,  et  un  asseï  graod 
nombre  de  gens  à  talents  qu'elles  renfermaient 
dans  leur  sein.  Ce  n'est  pas  que  les  moeurs,  U 
religion,  les  sciencesi  les  arts  et  les  lettres  n'aient 
les  plus  grandes  obligations  à  la  plupart  de  &â 
corps  estimables  en  plus  d'un  sens;  mais  les 

frands  hommes  qui  les  ont  honorés  n*eus8eD( 
té  ni  moins  estimables  eux-mêmes,  ni  moins 
utiles  à  la  société  dans  les  postes  isolés  de  fonc- 
tionnaires publics.  Perfectionnons,  ou  plnté: 
établissons  réducatiOD  nationale,  multiplions  les 
occasions  de  se  distinguer  et  les  motifs  d'émula- 
tion, et  soyons  sûrs  que  la  France  ne  manquera 
jamais  de  talents  et  de  vertus. 

Mais,  si  l'esprit  de  corps  les  a  quelquefois  fait 
naître  parmi  nous,  on  ne  peut  sedis-imuler  qu'il 
n'ait  été  trop  souvent  le  germe  des  dissensions, 
des  disputes,  des  querelles  et  des  scandales  daoi 
rBglise  et  dans  I  BtaL  11  n'est  plus  permis  de 
douter  aujourd'hui  que  la  paix  et  la  religioa 
n'aient  beaucouo  olus  oerdu  ooe  sairné  à  la  di- 
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qa'a  produiteB  dans  tous  les  temps  la  trop  nom- 
breuse mulUplicité  des  corporations.  L'expérience 
du  présent  se  joint  à  celle  du  passé  pour  confir- 
mer ce  que  nous  avançons  à  cet  égard.  Des  dif- 
férentes congrégations  séculières  sur  lesquelles 
vous  aves  à  prendre  un  parti  en  ce  moment, 
quelques-unes  oai  montré  queTesprit  public  dé- 
terminait leurs  opinions  plus  que  leeprit  de 
corps,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  méritantes  aux 
yeux  de  la  religion  et  aux  yeux  de  la  patrie; 
d'autres,  dirigées  par  des  suggestions  et  des  yues 
particulières,  se  sont  coaliâéià  avec  les  ennemis 
du  nouvel  ordre  de  choses,  et  n*ont  rien  épargné 
pour  opposer,  s^ii  leur  avait  été  possible,  une 
grande  résistance  à  l'établissement  des  lois.  De 
simples  femmes  ont  oublié  qu'elles  ne  pouvaient 
obtenir  i'bommage  des  bénédictions  et  des  res- 
pects de  la  société,  qu'en  se  renfermant  dans  les 
fonctions  touchantes  qu'elles  devaient  remplir 
auprès  de  la  jeunesse  et  des  malades. 

Hàtons-nous  pourtant  de  rendre  justice  au  plus 
grand  nombre  des  individus,  membres  des  so- 
ciétés séparées  jusqu'ici  de  la  grande  société.  Re- 
connaissons que  ces  coalitions  coupables  n'ont 
été  que  le  fruit  des  menaces  ou  des  conseils  de 
quelques  chefs  malintentionnés,  que  la  majorité 
de  chaque  congrégation  est  composée  de  citoy<»n3 
patriotes,  et  vous  les  trouvères  presque  tous  dis^ 
posés  à  continuer  comme  particuliers,  à  remplir 
dans  les  maisons  d*éducation,  les  services  qu'ils 
y  ont  rendus  jusqu'à  ce  jour,  au  nom  de  leurs 
corporations;  beaucqup  ou  effet  n*attendent  que 
le  moment  où  vous  les  ferez  jouir  de  tous  les 
droits  de  citoyen,  pour  en  afficher  hautement  les 
louables  sentiments,  et  en  remplir  avec  fidélité 
tous  les  devoirs. 

Vous  allez  trouver  une  foule  d'hommes  ver- 
tueux et  savants,  jaloux  de  se  distinguer  dans  les 
nouveaux  établissements  d'éducation  nationale. 
Mais  tous  avaient  un  sort  assuré,  et  rien  ne 
pouvait  les  en  priver  qu'une  conduite  notoire- 
ment coupable  ou  criminelle.  Chacun  d'eux,  il 
est  vrai,  pouvait  renoncer  à  cette  existence,  et 
occuper  hors  de  sa  congrégation  un  poste  où  il 
ne  dépendit  que  de  son  travail  et  de3  devoirs  de 
sa  place  ;  et  vos  comités  vous  proposeront  de 
compenser  les  justes  prétentions  qrils  ont  sur 
les  biens  qu'ils  vous  rendent,  avec  la  primitive 
destination  de  la  plupart  de  ces  biens  consacrés  à 
l'utiliié  publique.  Beaucoup  de  membres  des  con- 
grégations sont  encore  dans  la  vigueur  de  l'âge 
et  en  état  de  remplir  des  fonctions  publiques  ; 
d'autres  aussi  ont  vieilli  en  servant  rhumanité, 
et  ont  mérité  par  de  longs  et  pénibles  travaux  la 
retraite  de  vétérans. 

Il  convient  donc,  en  changeant  le  genre  de  vie 
des  uns  et  des  autres,  de  faire  en  sorte  que  le 
passage  ne  soit  pénible  pour  aucun  d'eux,  en 
procurant  aux  vieillards  et  aux  infirmes  une 
existence  au-dessus  du  besoin  ;  aux  autres  une 
récompense  des  services  passés,  qui  ne  soit  tou- 
tefois qu'un  encouragement  pour  l'avenir. 

Quant  aux  congrégations  séculières  de  femmes, 
toutes  destinées  à  l'instruction  des  enfants  de 
leur  sexe,  ou  aux  soins  plus  touchants  encore 
des  malades  indigents,  vos  comités  ont  pensé  que 
ces  filles  vertueuses,  au  milieu  de  la  société,  ces 
filles  à  qui  la  philosophie  de  l'Bvangile  impose 
les  devoirs  les  plus  pénibles  et  les  plus  utiles, 
en  môme  temps  que  les  privations  les  plus  mé- 
ritoires; qui,  contentes  d'une  nourriture  frugale 
et  d'un  vêtement  simple  et  modeste,  ont  le  cou- 
rage de  renoncer,  par  les  motifs  respectables  de 
la  religion  et  de  la  charité,  aux  droits  les  plus 


sacrés  de  la  nature,  de  surmonter  avec  joie  les 
dégoûts  que  leur  présente  sans  cesse  l'humanité 
souffrante,  méritaient  bien,  autant  que  celles  qui 
se  sont  destinées  au  cloître,  la  liberté  de  vivre 
et  de  mourir  dans  l'état  auquel  elles  se  sont  con- 
sacrées ;  et  ils  vous  proposent  en  conséquence 
d'ajourner  ce  qui  concerne  les  congrégations  sé- 
culières de  femmes,  jusqu'au  temps  ou  cette  lé- 
gislature, ou  l'une  des  suivantes,  aura  organisé 
rétablissement  général  de  secours  publics  pour 
le  soulagement  des  pauvres  infirmes  et  celui  de 
l'éducation  nationale;  persuadés  que  ces  femmeS^ 
utiles  et  respectables  trouveront  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses  les  mêmes  moyens  de  faire  leur 
bonheur  personnel  en  contribuant  à  celui  de  la 
société. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

Art.  l^'. 

«  Les  corporations  connues  en  France  sons  le 
nom  de  congrigationt  séculièret  ecclésiastiques, 
telles  que  celles  des  prêtres  de  l'Oratoire,  de 
Jésus,  de  la  Doctrine  chrétienne,  de  la  Mission 
de  France  ou  de  Saint-Lazare,  des  Missions  étran- 
gères, des  Budiâtes,  de  Saint-Joseph,  de  Saint- 
Sttlpice,  de  Saint-Nicolas-du-Ghardonnet,  du  Saint- 
Sacrement,  du  Saint-Bsprît,  des  prêtres  dits  Mu^ 
lotins; 

«  Les  congrégations  laXques  des  ermites  du 
Mont-Valérien,  de  Senard,  de  Saint-Jean-Baptiste, 
et  tous  autres  frèrea  ermites;  celle  des  frères 
des  écoles  chrétiennes,  des  frères  tailleurs  et  des 
frères  cordonniers; 

«  Bt  généralement  toutes  les  congrégations  sé- 
culières d'hommes,  ecclésiastiques  ou  laïques, 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent  en 
France,  soit  qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seule 
maison,  soit  qu'elles  en  comprennent  plusieurs, 
seront  éteintes  et  supprimées  à  dater  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret. 

Art.  2. 

«  Les  membres  de  ces  diverses  congrégations, 
actuellement  employés  dans  les  maisons  d'édu- 
cation ou  chargés  de  quelques  fonctions  pu- 
bliques, seront  tenus  de  continuer  lesdites  fonc- 
tions jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu. 

Art.  3. 

«  Immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  directoires  des  districts,  sous 
l'inspection  des  départements,  feront  dresser, 
dans  leurs  ressorts  respectifs,  un  état  détaillé 
des  maisons  d'éducation,  des  séminaires,  des  hô- 
pitaux et  de  toute  autre  maison  et  biens  dépen- 
dant de  chaque  congrégation  séculière.  Cet  état 
distinguera  les  biens  appartenant  à  une  congré- 
gation de  ceux  appartenant  aux  villes  et  muni- 
cipalités; il  distinguera  également  la  portion  de 
biens  et  de  revenus  fondés  pour  l'éducation,  pour 
les  secours  des  malades  ou  autres  objets  d'utilité 
publique,  pour  le  tout  être  envoyé  au  Corps  lé- 
gislatif. 

Art.  4. 

«  Néanmoins,  l'administration  temporelle  des- 
dites maisons  d'éducation,  hôpitaux  et  autres, 
continuera  à  être  conduite  de  la  même  manière 
et  par  les  mêmes  personnes  que  par  le  passés 
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jasqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu  par 
le  Corps  législatif. 

Art.  5. 

«  A  dater  du  jour  où  radministration  et  le  ré- 
gime, soit  des  maisoDS  d'éducation,  soit  des  hô- 
Sitaux,  auront  été  chaogés  eu  vertu  de  décrets 
a  Corps  législatif,  chaque  membre  d'uue  con- 
grégation, qui  y  aura  été  admis  selon  les  règle- 
ments et  les  épreuves  requises  pour  cette  admis- 
sion, recevra  une  gratification,  s'il  y  a  vécu  moins 
de  12  ans,  depuis  le  jour  de  son  admission  ;  et  il 
aura  droit  à  une  pension  viagère,  s*il  compte 
dans  la  congrégation  10  années  de  services  effec- 
fectifs,  qui  n'aient  été  interrompus  que  pour  cause 
de  maladie. 

Art.  6. 

«  La  gratification  accordée  à  un  membre  de 
conjgrégation  ecclésiastique  séculière  sera  de 
50  livres  pour  chaque  année  de  service,  à  compter 
du  jour  de  l'admission,  si  ce  membre  est  prêtre 
ou  s'il  a  rempli  quelque  fonction  de  directeur, 
préfet,  professeur  ou  supérieur  dans  la  congréga- 
tion; la  gratification  sera  de  25  livres  par  année 
de  service  pour  les  frères  des  congrégations  ec- 
clésiastiques, et  pour  les  membres  des  congréga- 
tions lalgues,  à  compter  également  du  jour  de 
leur  admisBion. 

Art.  7. 
c  Tout  prêtre,  supérieur,  directeur,  professeur 


ou  préfet  d'une  congrégation  séculière  ecclésias- 
tique, qui,  à  compter  du  jour  de  son  admission, 
aura  pfus  de  12  ans  de  service  effectif^  obtiendra 
une  pension  de  500  livres  s'il  a  atteint  50  ans, 
et  de  400  livres  s'il  n'est  point  parvenu  à  cet  âige. 
•  Les  frères  des  congrégations  ecclésiastiques 
et  tous  les  membres  des  congrégations  laïques 
qui  réuniront  les  conditions  (rage  et  de  service, 
exigées  dans  l'article  précédent,  auront  également 
droit  à  une  pension  ;  mais  cette  pension  sera  moitié 
de  celle  attribuée  à  chacune  des  deux  classes  dis- 
tinguées dans  le  même  article. 

Art.  8. 

«  Tout  membre  de  congrégation  séculière,  ac- 
tuellement résidant  en  pays  étranger,  à  l'excep- 
tion des  missionnaires  envoyés  hors  de  rBurope 
par  leurs  supérieurs,  ainsi  que  ceux  qui  payaient 
une  pension  dans  leurs  communautés,  n'auront 
droit  à  aucune  gratification  ni  pension. 

Art.  9. 

a  Les  membres  infirmes,  ou  âgés  de  60  ans, 
auront  la  liberté  de  continuer  à  vivre  en  commun 
dans  une  maison  qui  sera  réservée  et  désignée 
par  le  Corps  législatif,  pour  chaque  congrégation, 
pourvu  que  le  nombre  de  ceux  qui  le  demande- 
ront soit  de  15  personnes  au  moins. 

Art.  10. 

»  L'Assemblée  se  réserve  à  statuer  incessam- 
ment sur  le  sort  des  congrégations  de  filles.  » 
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<f-  '         Hesaieiin, 

^'  est  priDcipalemeat  chez  nn  peuple  libre  qae 

i  *  ^^astuutions  commerciales  doivent  prendre  un 

-^      ctère  gui  lui  soit  analogue,  et  être  affran- 

3  des  gônes  et  des  prohibitioaa  qui  ne  lap- 

raient  que  lea  ressources  de  la  féodalité,  ou 

igéculBUOiOA  pnremeot  flacales. 

la  poUti(|ne  générale  des  nations,  si  des  coq- 

aces  ou  des  disparités  de  peuple  à  peuple, 

combioaison  des  besoins  et  des  prodaciions 

laque  Empire,  veulent  que  le  commerce  extë- 

-  soit  eoumis  à  des  lois  et  à  des  règles  parti- 

res  ,  il    De  doit  ;  avoir  pour  le  commerce 

Leur  qu'une  loi  commune,  ia  liberté.  Cette 

i  n'a  p&B  i)eâoin  d'être  développée  pour  être 

t  par    des  hommes  qui  ont  voulu  que  les 

>reux  babitaots  de  cet  Immense  royaume  ne 

jLSBBiit  plus  qu'une  famille;  par  des  hommes 

Dt  abattu  ces  barrières  qui  rendaient  lecom- 

iot  eu  quelque  sorte  étranger  dans  sa  propre 

.     ^t  qui  donnaient  le  droit  d'enlever,  pres- 

.V^qQe  pa^i  quelque  chose  à  son  iodnstrie, 

i  on  oe  parvenaitpas  à  la  détruire  à  force  de 

i-ctieB  et  de  vexations.  En  faisant  disparaître 

visioDS  <lâ  provinces  qui  fortifiaient  des  ja- 

*  ^»   d0S  rivalités  odieuses,  la  nouvelle  on 

■  tioD    traite  d'une  manière  uniforme  tout 

n     auel  0^6  8"'*  '^  ''^"^  •*"  royaume  qu'il 

nàircc  qu'on  ne  saurait  être  plus  oa  moins 

•4^  „ovir  résider,  par  exemple,  plutôt  dans 

Tiaoo    dans  '^  "l'^i  de  la  France. 

neut  donc  plus  être  question,  comme  au- 
'  ^^iQterdîre  aux  divers  habitants  de  cette 
*  hitf%   la   lîl'rB  communication  entre  eux,  et 


leneur  uu  rujauuie,u<t  pouveui  piui 
par  les  principes  auxquels  ou  les  avi 
Ce  n'était  pas  asses  pour  qu'il  7  etti 
une  foire,  qu'ils  fussent  utiln  et  i 


ttge  commun  &  tous  ses  habltanla,  et  la  nature 
qui  se  niait  i  le  favoriser,  ne  trouvera  plus  ces 
caicnlafeurs  opulente,  ces  subalternes  intraita- 
bles et  ces  satellites  avides  qui  semblaient,  ou 
affligés  de  ce  qu'elle  était  si  libérale,  on  occupés 
d'empécber  qu'on  ue  jouit  de  tous  ses  bienfaits. 
Il  résulte  naturellement  de  ce  principe  que  les 
établissements  destinés  aux  échangée  dans  l'in- 
tériear  du  royaume,  ne  peuvent  plus  ftire  dirigés 

—  1 !„.,t 1 —  '~i  avait  assiijetfls. 

ettl  on  marcbé, 
.  .  t  mftme  néces- 

saires; il  fïillaitencorecombiuer  l'influence  qu'ils 
pourraient  avoir  sur  certaines  introductions  qui 
auraient  ou  appelé  la  contrebande  d'une  province 
&  one  autre,  ou  favorisé  des  spéculations  qu'au 

Souvemement  craintif  ou  oppresseur  craignait 
'encourager  dans  certains  lieux.  D'autrefois  ce 
qu'on  avait  accordé  au  crédit  ou  à  d'autres  motifs, 
empêchait  que  ta  justice  ne  l'obtint  pour  un 
autre  point  pins  on  moins  éloigné,  et  l'intérêt 
général  n'étant  pas  la  base  commune  des  déci- 
sions, les  foires  et  marchés  n'ont  jamais  procuré 
les  avantages  qui  auraient  pu  en  résulter,  même 
après  qu'on  les  avait  gênés  ou  restreints  par  des 
impôts. 

n  n'est  personne  qui  ne  sache  très  bien  qu'un 
marché  diffère  d'une  foire,  quoiqu'ils  se  res- 
semblent dans  ce  point  qu'ils  ont  pour  but  com- 
mun de  bciliter  les  approvisionuements  ;  mais  le 
marché  n'a  communément  en  vus  qu'une  étendue 
circonscrite  et  limitée,  et  que  la  vente  des  denrées, 
tandis  que  la  foire  appelle  les  commerçants 
éloignés,  même  les  étrangers,  et  qu'elle  eomet 
les  marchandises  de  presque  toutes  les  oepèces,  ou 
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étendns,  et  calculés  de  manière  à  y  attirer  les 
marchands  par  J*app&t  d'un  profit  plus  considé- 
rable. 

Tout  le  monde  sait  quelle  a  été  la  célébrité 
des  foires  de  Brie  et  de  Champagne  sous  les  comtes 
souverains  de  ces  deux  provinces  ;  et  de  nos  jours, 
chacun  connaît  les  foires  de  Lyon,  de  Beaucaire, 
de  Guibraye,  etc. 

On  a  déjà  dit  que  les  foires  n'ont  pas  toujours 
rempli  leur  destination  ;  et,  sans  se  livrer  à  I  exa- 
men des  causes  multipliées  qui  s'y  sont  opposées, 
il  suffit,  pour  en  être  convaincu,  de  savoir  que 
certaines  foires  ont  beaucoup  perdu  de  leur  répu- 
tation, et  qu'il  en  est  d'autres  qui  ont  cessé 
d'exister  d'elles-mêmes. 

Aujourd'hui,  la  différence  qu'établissaient  entre 
les  foires  et  les  marchés  certains  privilèges  ou 
franchises,  ne  peut  plus  eubsit^ter;  une  loi  fondée 
sur  l'utilité  générale,  sur  les  besoins  du  commerce 
intérieur  et  extérieur,  a  fixé  les  conititions  de 
rintroduction  et  de  la  sortie  des  marchandises 
hors  du  royaume,  et  il  ne  saurait  être  question 
de  rendre  cette  règto  générale  déjpeodante  de 
prétendues  localités,  du  moins  pour  rétablisse- 
ment des  foires  et  des  marchés,  surtout  si  l'on 
réfléchit  que  cette  loi  étant  purement  réglemen- 
taire, chaque  législature  pourra  rectider,  d'après 
l'intérêt  national,  ce  que  le  temps  aura  pu  rendre 
défectueux. 

C'est  donc  à  procurer  des  facilités,  soit  pour 
des  échanges  journaliers,  soit  pour  des  échanges 
périodiques,  suivant  la  nature  des  lieux  et  des 
marchandises,  que  doit  se  borner  désormais  tout 
le  système  des  foires  et  dea  mardiés  ;  c'est  par 
leur  eotremise  qu'il  faat  cherclker  à  établir  le 
niveao  entre  les  productions  de  la  culture  et  de 
l'industrie,  et  la  couaommatiofi,  et  à  faire  con- 
naître vers  quels  objets  il  est  plus  lucratif  de 
diriger  des  vues  commerciales. 

Mais  ce  système  veut  lui-même  des  com- 
binaisons dont  votre  comité  a  pensé,  Messieurs, 
que  dépendait  le  succès  de  cette  espèce  d'éta- 
btisi^ement.  Bn  effet,  ce  serait  prendre  une  idée 
bien  fausse  de  la  nature  d'un  marché  quel- 
conque de  croire  que  la  liberté  illimitée  de  vendre 
et  d'acheier  partout  et  à  tons  les  instants,  serait 
avantageuse  au  commerce;  sans  doute  il  est  tou- 
jours ficite  que  éeux  indifidus,  dont  l'un  a  à 
vendre  et  l'autre  à  acheter,  fassent  eutre  eux  tel^ 
transaction  qu'ils  jugent  convenable,  parce  que 
c'est  une  conKéq«ence  nécessaire  du  droit  de 
propriété;  mais  ces  actes  particuliers  ne  peu- 
vent jamais  servir  à  faire  connaître  U  s  besoins 
d'an  pays  et  les  ressources  qui  peuvent  les  satis- 
faire, et  à  équilibrer,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  les  deux  plateaux  de  la  balance  commer- 
ciale. C'est  même  souvent  loin  du  pays  où  le 
besoin  existe  que  la  ressource  est  produite  ou 
préparée,  et  s'il  n'est  pas  convenu  entre  les  per- 
sonnes qui  tendent  a  les  rapprocher  qu'à  une 
certaine  époque,  H  y  aura  un  point  où  elles  éta- 
bliront leurs  ventes  et  leurs  achats,  il  doit  en 
résulter  lis  double  incon-vénient  que  les  vendeurs 
ou  les  acheteurs  manquant  alternativement  au 
rendez-vous*  ils  auront  des  frais  de  déplacement 
et  de  transport  à  supporter  suns  aucun  avantage, 
et  que  les  vendeurs  ou  les  acheteurs  ne  se  mon- 
trant que  partiellement,  il  ne  se  form<era  pas  un 
véritable  prix  courant,  <f  après  lequel  tes  spécu- 
lations sont  eniretenues,  \mrcB  qu'ils  servent  à 
calculer  les  bénéfices. 

U  résulterait  de  cette  seule  observation,  forti- 
fiée par  le  besoin  de  consulter  la  combinaison 
des^  travaui  de  l'agrieulture  daut  chaque  saison, 


que  les  jours  de  foire  et  de  marchés  doivent  être 
hxes;  mais,  si  on  la  pèse  davantage,  on  en  con- 
clura encore  qu'une  loire  ou  un  marché  ne  peut 
se  former  que  par  un  concours  plus  ou  moins 
nombreux,  et  par  conséquent  que  d'après  un 
calcul  qui  a  pour  base  la  situation  du  lieu  où 
l'on  veut  l'établir,  puisqu'il  est  tel  lieu  où  il 
serait  évidemment  impossible  d'espérer  une  réu- 
nion suffisante  de  personnes  ou  de  choses  pour 
que  les  vendeurs  et  les  acheteurs  pussent  y  venir 
avec  l'espoir  raisonnable  de  satisfaire  leurs  vues 
réciproques. 

Le  premier  objet  à  examiner,  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  un  marché  et  une  foire,  est  donc  la  si- 
tuation du  lieu  où  l'on  veut  les  placer.  Parmi  les 
conditions  qui  doivent  se  réunir  alors,  il  a  sem- 
blé à  votre  comité.  Messieurs,  qu'il  en  existait 
de  deux  espèces,  les  unes  générales,  les  autres 
particulières.  Du  nombre  des  premières  sont  la 
fécondité  du  sol,  les  productions  industrielles  ou 
celles  des  manufactures;  et  les  secondes  consis- 
tent dans  la  facilité  des  communications,  dans 
une  population  portée  à  ua  certain  point,  parce 
qu'elle  suppose  des  ressources  et  des  commodités 
pour  ceux  qui  se  réunissent,  et  enfin  dans  un 
rapport  avec  les  lieux  environnants  :  rapport  qui 
doit  être  tel  que  la  foire  ou  le  marché  les  appelle 
à  une  sorte  de  partage  de  l'utilité  qui  en  doit 
résulter,  soif  en  procurant  des  débouchés  nou- 
veaux, Foit  en  attirant  des  objets  utiles,  dont  les 
frais  de  transport,  plus  ou  moins  coûteux,  de- 
viennent néanmoms  légers  lorsqu'ils  sont  ré- 
Sartis  sur  un  certain  nombre  de  consommateurs. 
r,  on  le  répète,  tous  les  lieux  ne  peuitent  satis- 
faire à  ces  conditions,  et  n'y  eût-il  que  eette 
unique  disconvenance,  il  faudrait  encore  en  con- 
clure qu'une  foire  ou  un  marché  ne  peuvent  être 
indifféremment  fixés  dans  un  endroit  quelconque. 

Mais,  si  la  préférence  est  naturellement  due 
aux  lieux  qui  présentent  en  eux-mêmes  les  res- 
sources convenables,  il  est  encore  nécessaire  de 
remarquer  qu'ofi  ne  doit  pas  se  borner  à  les  exi- 
ger; loin  même  d'être  un  titre,  ces  movens  sont 
un  véritable  obstacle  si,  d*aillenrs,  il  existe  déjà 
à  une  certaine  distance  des  établissements  sem- 
blables, puisqu'on  les  multipliant  on  produirait 
inévitablement  la  rume  des  uns  et  des  antres. 
Cette  multiplicité  tendrait  à  diviser  fes  commer- 
çants, et  nuirait  par  conséquent  au  bot  princi- 
pal ;  ou  s'ils  accordaient  la  préférence  à  un  lieo 
sur  un  autre,  il  y  en  aurait  un  de?  deux  pour 
lequel  la  concession  d'une  foire  ou  d'un  marché 
ne  serait  qu'un  avantage  purement  chimériqup. 

A  cette  nécessité  d'étudier  les  distances  s^unit 
celle  de  combiner  les  jours  de  foire  et  du  marché, 
afin  qu'une  autre  concurrence  ne  vienne  pas 
produire  le  même  inconvénient,  et  il  est  facile 
de  sentir  que  ces  mutifs  doivent  encore  s'applr- 
qner  à  la  durée  qu'on  veut  donner  à  une  foire. 

Par  ces  diverses  observations  Ton  est  conduit 
à  celte  double  vérité,  qu'il  faut  des  moyens  de 
s'assurer  qu'une  foire  et  un  marché  sont  réelle- 
ment utiles,  et  un  pouvoir  qui  en  rende  l'établie 
sèment  légal. 

Dan.H  l'ancienne  administration,  lorsqu'une 
communauté,  un  corps  munieipal,  ou  un  seianeur 
demandait  une  foire  ou  un  n^arrhé,  c'était  a  Ttu- 
tendant  de  la  province  qu'il  api>aKenait  d'exa* 
miner  d'abord  si  h.  demande  devait  réussir,  et 
un  intendant  du  commerce  prononçait  aisoite 
au  nom  du  ministre  des  finances.  Lorsqu'on 
admettait  la  demande,  on  expédiait  des  lettres 

S  tentes,   dont    renregistrement    n'avait    Ifea 
D»  le  parlement  du  ressort,  qu'après  wm-  pc^ 
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côs-verbal  de  commodo  et  incommodo^  fait  à  la 
requête  du  procureur  général .  La  nécessité  de 
robtention  de  lettres  patentes  était  fondée  sur  ce 
que  les  foires  et  marchés  étant  de  véritables 
établissements  de  commerce,  ils  faisaient,  à  ce 
titre,  partie  de  la  police  générale,  alors  exercée 
par  le  roi  seul.  Quant  au  procès-verbal  requis 
par  le  ministère  public,  on  voit  qu'il  avait  pour 
cause  le  désir  d'échapper  aux  inconvénients  que 
votre  comité  vous  a  montrés,  comme  devant 
résulter  du  mauvais  choix  d'un  lieu,  soit  par 
rapport  à  ia  situation,  soit  par  rapport  à  Tintérét 
de  ses  voisins. 

Votre  comité  a  pensé.  Messieurs,  que  Tordre 
actuel  des  choses  n'apportant  aucun  changement 
à  la  nature  d'une  foire  et  d'un  marché,  qui  reste 
toujours  une  institution  commerciale,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  de  doute  que  c'était  au  pouvoir  légis- 
latif à  statuer  dans  cette  matière.  L'inHuence 
des  foires  et  des  marchés  sur  l'agriculture  et 
l'industrie  est  trop  sensible  et  trop  directe,  pour 
que  cet  objet  important  puisse  être  retranché  de 
la  compétence  au  pouvoir  national.  C'est  un  de 
ses  plus  beau^  attributs  que  d'ouvrir  de  nouvelles 
sources  à  la  prospérité  publioue  ;  noua  avons 
donc  regardé  comme  une  base  londamentale.  que 
nul  établissement  de  foire  ou  de  marche  ne 
devait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  sanc- 
tionné. 

{lais,  s'il  n'98t  pas  mpiu^  utile  qu'autrefois 
d'être  éclairé  sur  rintérêt  réel  d^qne  demauide  de 
cette  espèce,  maintenait  il  faut  employer  d'au- 
tres moyens  que  ceux  du  passé,  pQur  a*eu  assurer. 
Votre  comité  a  trouvé,  Messieurs,  qu'ils  s'of- 
fraient d'eux-mêmeai  dans  ces  corps,  résul- 
tats du  vœu  du  peuple,  auxquels  l'administration 
des  parties  de  liSmpire  est  confiée.  Il  lui  a  sem- 
blé nécessaire  d'abord  que  la  demande  soit 
énoncée  par  le  conseil  générât  de  la  commune 
du  lieu,  afin  qu'elle  porte  un  ctraetère  public, 
susceptible  de  la  recommander,  et  surtout  avec 
i*obligation  de  la  motiver  ;  et  le  directoire  de 
district,  auquel  elle  sera  adressée,  sera  tenu 
ensuite  de  la  rendre  publique,  et  de  la  faire 
connaître  à  chacune  des  communautés,  formant 
le  canton  où  sera  situé  le  lieu  pour  lequel  on 
deoiandera.  et  encore  la  commune  du  chef-lieu 
de  chacun  des  cantons  limitrophes  de  ce  premier, 
pour  avoir  leurs  observatiorss  dans  un  délai 
suffisant.  Ces  formantes  remplies,  le  directoire 
du  district  adressera  la  demande  et  les  observa- 
tions qu'elle  aura  pu  produire,  avec  son  avis 
motivé,  au  directoire  du  département.  Celui-ci, 
à  son  tour^  consultera  les  directoires  des  diffé- 
rents districts  qui  seront  limitrophes  du  district 
dans  lequel  la  demande  aura  été  faite;  et  enfin, 
de  plus,  les  directoires  des  divers  départements 
contigus  à  celui  dans  l'étendue  duquel  on  voudra 
avoir  le  marché  ou  la  foire.  Ces  précautions 
épuisées,  le  directoire  du  département  adressera 
alors  à.  la  législature,  toutes  les  pièces  a.veo  son 
avis  détaillé. 

Cette  marche  qui  semble  compliquée  au  pre- 
mier coup  d'œil^  est  cependaut  la  seule  que  trace 
la  raison  et  la  justice.  En  effet,  le  conseil  général 
ayant  établi,  dans  sa  demande,  les  moiifis  sur 
lesquels  il  la  fonde,  il  n'en  résulte  encore  rien, 
sinon  qu'on  désire  des  foires  ou  des  marchés 
dans  un  tel  lieu.  Maia{  c^qime  un  intérêt  aussi 
circonscrit  ne  peut  pas  servir  de  mesure  à  l'in- 
tiéirôt  généisK  il  fftut  consulter  daos  les  points 
eavirounania  pour  apprécier  la  mérite  de  la  de^ 
maade::  si  elle  est  jusie,  les.  communautés  voir 
a0^  doiveot  te  seolir,  le/  reeeuatllMt  ou  aa 


moins  l'avouer  ;  si  elle  est  déraisonnable,  elles 
le  diront  encore,  et  leurs  raisons  seront  pesées. 
Dans  le  cas  où  des  établissements  du  même 
(^nre,  déjà  formés,  seraient  menacés  de  quelques 
mconvénients  par  la  nouvelle  réclamation,  l'in- 
térêt de  ces  premiers  établissements  sera  soutenu 
par  ceux  qu'il  favorisoj  et  cette  contradiction 
empêchera  qu'il  ne  se  commette  une  injustice. 
S'il  avait  dû  arriver  qu'on  ne  réclamât  des  foires 
et  des  marchés  que  pour  des  objets  purement 
locaux,  et  pour  des  endroits,  en  quelque  sorte, 
au  centre  ues  cantons,  et  que  leur  influence  dût 
être  renfermée  dans  1  étendue  du  canton,  celle-- 
ci  serait  la  mesure  naturelle  des  bornes  dans 
lesquelles  il  faudrait  circonscrire  la  nécessité  de 
consulter  :  mais,  si  la  ville  ou  le  bourg  qui  ré- 
clame est  justement  à  l'extrémité  de  son  canton, 
u*est-il  pas  possible  que  ce  soit  précisément  un 
ou  plusieurs  lieux  d'un  ou  de  plusieurs  cantons 
limitrophes,  qui  aient  intérêt  à  s'élever  contre 
sa  prétention  ?  Ne  se  peut-il  pas  qu'on  réclame, 
tout  à  la  fote,  de  l'extrémité  d*un  canton  et  d'un 
district,  et  que  les  vrais  contradicteurs  soient 
dans  les  districts  environnants?  Bnfin,  la  com- 
binaison ne  peut-elle  pas  être  telle  que  l'on  agite 
la  question  pour  un  point  qui  fait  encore  aux 
confins  du  département,  et  que  la  critique  du 
projet  doive  être  faite  par  tes  habitants  d'un 
autre  département  ?  Bst-il  donc  un  soin  plus 
sage,  que  d'appeler  toutes  les  luEnères,  et  de 
recourir  i  la  pubttcité,  oe  flambeau  des  opéta- 
tions  d'un  peuple  libre  ?  Par  ce  coneoars  de 
moyens  on  écartera  toutes  tes  demandes  indis- 
crètes^ OR  intimidera  les  hooMues  qui  croiraient 
pouvoir*  être  phis  complaisants  que  postes,  et 
rintérêt  général  restera  la  vraie  comme  la  seule 
règle  de  Ta  concession  ou  du  refus  des  foires  et 
des  marchés.  D'un  autre  côté,  l'on  a  quelcpiefois, 
sans  même  qu'on  s'en  aperçoive,  une  sorte  de 
propension  pour  les  lieux  qu'on  administre;  et 
sll  arrivait  qu'un  directoire  de  district  ou  de 
département,  se  laiss&t  entraîner  par  cette  espèce 
de  SQggestion,  il  n'y  aurait  qu'à  gagner  de 
mettre  d'autres  corps  admlnfotratifs  pius  désin- 
téressés, à  même  de  donner  leur  avis. 

11  est  même  d'autres  raisons  qui  veulent  que 
le  Corps  législatif  s'assure  qu'il  ne  seraqu^une 
chose  utile.  D'abord,  comme  rétablissement 
d'une  foire  ou  d'un  marché  est  réellement  avan* 
tageux  au  lieu  où  on  le  place,  il  parait  juste 
qiril  en  fasse  les  frais,  et  qu'il  contribue  ainsi  à 
ce  qui  doit  lui  procurer,  par  une  plus  grande 
réunion  d'individus,  un  bénéfice  local,  à  cause 
de  la  plus  grande  consommation,  n  faudra  donc 
dire  si  l'on  pourra  supporter  ces  frais  d'établis- 
sement, et  expliquer  de  qu^le  manière  on 
compte  parvenir  à  en  réaliser  le  montudt.  U  est 
encore  néeessaire  de  calculer  les  mesures  que  la 
police  de  ia  foire  ou  du  marcbé  peut  exiger, 
puisqu'un  rassemblement  plus  ou  moins  consi- 
dérable, des  marchaodises  plus  ou  moins  pré- 
cieuses, des  routes  plus  ou  moins  sûres,  peu 
vent  vouloir  des  combinaisons  ditférentee  dans 
les  détachements  de  ta  gendarmerie  nationale» 
Tout  appelle  donc  les  informations  les  plus  dé- 
taillées, les  avis  les  mieux  motivéa  pour  qu'eur 
core  une  fois  le  Corps  législatif  ne  ae  trouve  pas* 
placé  entre  ces  deux  grands  inconvénients,  celui 
de  refuser  des  foires  ek  des  marchés  dont  l'effet 
serait  d'exercer  Tindusirie,  d'encourager  l'agri- 
culture par  remploi  et  la  reproduetioa  d'un  plus 
grand  nombre  d'hommes,  objets  qui  oonstituent 
essentielleaieul  une  bonne  adaioistratioa  poli- 
tique, etoeini  de  les  nrattipUer  asie&peiui  Qu'ite 
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puissent  s'entre-nuire  et  devenir  funestes  au  com- 
merce et  à  l'agriculture  en  les  décourageant. 

C'est  même  relativement  au  danger  de  cette 
mnltiplication  irréfléchie  que  le  comité  croit  d^ 
voir  placer  ici  une  observation  qui,  vous  étant 
offerte,  Messieurs,  frappera  davantage  les  diffé- 
rents administrateurs  qui  seront  dans  le  cas 
d'être  consultés  sur  des  établissements  de  foires 
et  de  marchés.  Depuis  l'époque  de  la  Révolution, 
les  demandes  pour  en  obtenir  ont  été  extrême- 
ment fréquentes  ;  on  a  même  cru  les  circonstan- 
ces favorables  au  rétablissement  de  ceux  qui 
avaient  absolument  cessé  d'eux-mêmes,  et  le  co- 
mité a  eu  occasion  de  remarquer  qu'on  n'avait 
Îuelquefois  gardé  aucune  modération  à  cet 
Kard  •  il  lui  a  même  paru  que  les  directoires 
de  district  et  de  département  avaient  cru  asse» 
souvent  qu'ils  donnaient  une  marque  d'attache- 
ment aux  admioistrés  en  adoptant  les  mêmes 
vues  qu'eux,  sans  se  ressouvenir  qu'ils  sont 
plutôt  des  juges  que  des  compétiteurs. 

Cette  facilité  serait  cependant  elle-même  la 
source  d'un  véritable  abus  et  même  d'un  désor- 
dre réel,  si  les  corps  administratifs  ne  sentaient 
pas  le  besoin  d'y  résister.  En  effet,  indépendam- 
ment du  danger  du  trop  grand  nombre  des  foi- 
res et  des  marchés,  parce  qu'ils  cessent  alors 
d'offrir  des  rendez-vous  certains  où  doivent  se 
réaliser  des  ventes  et  des  achats,  il  en  résulte 
encore  qu'ils  deviennent  une  occasion  de  détour- 
nement pour  les  habitants  des  campagnes,  qui 
contractent  ainsi  le  goût  des  déplacements,  qui 
ne  sont  rien  moins  qu'utiles  aux  mœurs  rurales. 
Il  y  a  même  une  maladie  morale  d'autant  plus 
dangereuse  qu'elle  tend  à  ôter  à  l'homme  l'amour 
de  la  propriété,  qui,  dans  le  cultivateur  surtout, 
est  une  des  vertus  domestiques  et  par  consé- 
quent une  des  sources  du  vrai  civisme  ;  celui 
qui  a  coniracté  l'habitude  d'aller  trop  fréquem- 
iment  aux  foires  et  aux  marchés,  ne  sent  plus  le 
bonheur  de  la  vie  sédenUifb;  il  est  exposé  à 
prendre  l'esprit  de  brocantage,  qui  fait  qu'on 
troque  toujours,  qu'on  ne  s'aitacbe  a  rien  de  ce 
qu'on  posswle,  et  de  cet  état  au  désœuvrement, 
il  V  a  si  près  qu'on  est  conduit  au  vice  pres- 
que infailliblement.  Cette  considération  d'un 
ordre  supérieur  et  de  la  nature  de  celles  qui 
doivent  frapper  des  législateurs  qui  ont  aussi 
songé  à  la  régénération  de  l'Empire  par  les 
mœurs,  s'est  présentée  à  votre  comité,  Messieurs, 
comme  un  des  motifs  propres  à  rendre  circons- 
pect dans  l'examen  des  demandes  des  foires  et 
marchés,  examen  qu'il  a  cru  important  de  sou- 
mettre aux  règles  contenues  dans  le  projet  de 
décret  suivant,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser en  son  nom  :  -       .    a 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  X*'. 

«  Lorsqu'une  communauté  quelconque  dési- 
rera l'établissement  d'un  ou  de  plusieurs  mar- 
chés, d'une  ou  de  plusieurs  foires,  son  vœu  a 
cet  égard  sera  manifesté  par  une  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune. 

Art.  2. 

«  La  délibération  contiendra  les  motifs  de  la 
demande,  l'indication  des  époques  et  de  la  durée 
des  foires  et  marchés,  et  celle  des  moyens  de 
parvenir  aux  ftais  de  leur  établissement. 


Art  3. 

«  Cette  délibération  sera  adressée,  par  le  con- 
seil général  de  la  commune,  au  directoire  du 
district,  qui  sera  tenu  de  la  faire  connaître  : 
10  à  chaque  commune  dépendant  du  même  can- 
ton que  la  commune  requérante,  et  2®  à  la  com- 
mune de  chaque  chef-lieu  des  cantons  du  même 
district,  et  qui  seront  limitrophes  de  la  com- 
mune qui  aura  fait  la  demande. 

Art.  4. 

c  S'il  se  trouve  dans  les  communes  du  même 
canton,  ou  dans  les  autres  cantons  limitrophes 
ainsi  prévenus,  des  lieux  intéressés  à  discuter  la 
demande  formée  pour  obtenir  des  foires  ou  des 
marchés,  leurs  observations  ou  oppositions  se- 
ront consignées  dans  une  délibération  du  conseil 
général  de  leur  commune. 

Art.  5. 

«  Il  sera  loisible  aux  communes  qui  auront 
intérêt  au  succès  de  la  demande,  d'exprimer  de 
la  même  manière  l'adhésion  qu'elles  y  donnent. 

Art.  6. 

«  Toute  délibération ,  soit  approbative ,  eoit 
désapprobative ,  prise  par  le  conseil  général 
d'une  commune,  sera  envoyée  par  lui  au  direc- 
toire du  district. 

Art.  7. 

«  Six  semaines  après  que  le  directoire  du  dis- 
trict aura  communiqué  la  demande,  conformé- 
ment à  l'article  3  ci-dessus,  il  donnera,  tant  sur 
cette  demande  que  sur  les  observations,  opposi- 
tions ou  adhésions  qu'elle  aura  produites»  son 
avis  motivé,  et  il  adressera  ensuite  le  tout  au 
directoire  du  département. 

Art.  8. 

«  Le  département  fera  connaître  aux  direc- 
toires des  districts  limitrophes  de  celui  dans 
rétendue  duquel  on  aura  demandé  des  foires  et 
marchés,  et  la  demande,  et  tout  ce  qui.  l'aura 
suivie,  pour  avoir  leur  avis. 

Art  9. 

0  Les  directoires  de  district  ainsi  consultés, 
prendront  dans  leur  territoire  les  renseignements 

âu'ils  croiront  nécessaires,  et  les  adresseront  au 
Irectoire  du  département. 

Art.  10. 

t  Un  mois  après  la  connaissance  donnée  aux 
districts,  suivant  l'article  8,  le  directoire  du  dé- 
partement fera  parvenir  aux  directoires  du 
département  qui  lui  sont  contigus  Ja  denaande 
primitive  et  les  différentes  réclamations  ou 
adhésions  dont  elle  aura  été  suivie,  pour  avoir 
leur  avis. 

Art.  11. 

«  Un  mois  après  cet  envoi  aux  directoires  des 
départements  limitrophes,  le  directoire  du  dé- 
partement dont  relèvera  la  commune  qui  aura 
emandé  des  foires  ou  marchés,  donnera  but  le 
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tout  son  avis  motivé,  qu'il  adressera  au  Corps 
législatif  avec  toutes  les  pièces. 

Art.  12. 

•  I9*eDleDd  l'Assemblée  nationale  exclure  les 
précautions  que  les  directoires  de  district  ou  de 
département  croiront  devoir  prendre  surabon- 
damment à  celles  ci-dessus  prescrites,  pour  s^as- 
sarer  de  plus  en  plus  de  Tutillté  de  Tétablissi?- 
ment  des  foires  ei  marcbés,  et  notamment  celle 
de  communiquer  au  conseil  général  de  la  com- 
mune, qui  l'aura  sollicité,  les  oppositions  élevées 
contre  sa  demande,  afin  qu'il  puisse  y  fournir 
des  réponses. 

Art.  13. 

«  Il  ne  pourra  être  établi  aucun  marché  ni 
foire,  sans  un  décret  exprès  du  Corps  législatif, 
sanctionné  par  le  roi. 

Art.  14. 

«  Toute  foire  ou  marché  existant  en  ce  mo- 
ment, demeure  maintenu  :  mais  ceux  suspendus 
depuis  le  1«'  janvier  1786.  sont  censés  abolis,  et 
ils  ne  pourront  être  rétabus  qu'en  se  conformant 
aux  formalités  prescrites  pour  obtenir  rétablis- 
sement d'une  nouvelle  foire  ou  d'un  nouveau 
marché. 

Art.  15. 

«  Il  ne  pourra  être  rien  changé  à  Tégard  des 
époques  des  jours,  de  la. durée  des  foires  et  mar- 
chés, a  n'en  prenant  la  môme  voie  que  pour  les 
foires  a  établir. 


Art.  16. 


c  II  ne  pourra  être  perçu,  à  titre  d'imposition 
particulière,  aucun  droit  sur  les  objets  quel- 
conques qui  seront  transportés  ou  conduits  aux 
foires  ou  marchés;  et  réciproquement  il  ne 
pourra  être  prétendu  aucune  franchise  pour  des 
objets  soumis  à  des  taxes  quelconques  par  les 
lois  décrétées  sur  l'imposition  du  royaume,  sous 
le  prétexte  (qu'ils  sont  destinés  à  des  foires,  on 
qu'ils  eu  reviennent. 

Art.  17 

«  Conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  la  police  des  foires  et  marchés  appar- 
tiendra aux  municipalités,  qui  veilleront  scrupu- 
leusement à  tout  ce  qui  neut  intéresser  la  sa- 
lubrité, et  notamment  à  l'état  des  animaux,  afin 
de  prévenir  les  ravages  des  épisooties. 

Art.  18. 

«  La  gendarmerie  nationale,  d'après  la  loi  qui 
règle  son  organisation,  sera  employée  à  la  sûreté 
des  foires  et  marchés. 

Art  19  et  dernier. 

«  Si  les  foires  et  marchés  se  trouvent  établis 
dans  l'étendue  de  la  juridiction  d'un  tribunal 
de  commerce,  les  contestations  qui  s*élèveront 
sur  les  conventions  faites  dans  les  foires  et 
marchés,  seront  de  sa  compétence;  sinon  elles 
appartiendront  aux  tribunaux  ordinaires,  sans 
préjudice  toutefois  de  la  compétence  du  juge  de 
paix.  • 
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RAPPORT 


FAIT 


AU   NOM   DU  COMITÉ   D'AGRICULTURE 
ET  DE  COMBŒRCE 


SDR    LE 

CANAL  SOUTERRAIN,  DIT  DE  LA  PICARDIE, 

Par  M.  POlVCim, 

Député  du  QuesDoy. 

^itl^lutti  PÂit  OHDRE  DE  l'Assemblée  nationale.) 


Messieurs, 

Considérez  les  communications  qu'établissent 
les  navigations  de  la  Loire,  de  Honne,  de  a 
Seine,  de  la  Marne,  de  rOise,  de  l'Aisne  et  de  la 
Somme,  et  les  divers  canaux  qui  correspondent  à 
ces  différentes  rivières,  et  vous  ne  balancerez 
pas  à  déterminer  leur  jonction  avec  les  naviga- 
tions des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  des  Pays-Bas  autrichiens  et  des  Provinces- 
Unies.  Un  seul  point  les  sépare  ;  coupez-le  et  vous 
aurez  établi  la  plus  intéressante  navigation  inté- 
rieure dans  TEmpire  français  :  vous  aurez  uni 
Amsterdam,  Paris,  Rouen  et  Nantes. 

Le  projet  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui 
s'oDDOsaient  à  cette  communication  a  été  long- 
temps examiné,  réfléchi,  discuté.  Le  tracé,  pré- 
oare  par  M.  de  Vie,  fameux  ingénieur  raïUtaire, 


)ar  les  arucies  i  ci  o  uc  loii^»  -i*u  wuov.**  .*« 
24  février  1769  (1).  Par  cet  arrêt,  les  travaux  fu- 
rent divisés  en  deux  parties  ;  la  première  contient 
la  prolongation  du  canal  depuis  Saint-Quentin 
jusqu'à  Bantheuil  ;  la  seconde  comprend  les  tra- 


La  navigation  est  établie,  depuis  plusieurs  an- 
nées, de  Valenciennes  à  Cambrai.  Elle  est  ouverte 
entre  Cambrai  et  Bantheuil,  d'après  votre  décret 
du  3  juillet  1790;  et  entre  Douai  et  Bouchain,  par 
votre  décret  du  16  juin  1791. 


6S. 


(1)  Voyex  les  pièces  justiflcatiTes,  n*  I,  oi^pris  pagt 


Les  travaux  de  la  première  partie,  qui  font 
l'objet  du  rapport  qui  vous  est  soumis,  se  subdi- 
visent  i 

!•  En  un  canal  à  ciel  ouvert,  depuis  Saint- 
Quentin  jusqu'au Tronquoy,longde 4,573  toises; 

2*  En  un  canal  souterrain  de  7,020  toises,  depuis 
Tronquoy  jusqu'à  Vend  ville;  .   „     ^  .,. 

3»  En  un  canal  à  ciel  ouvert,  depuis  Venaville 
jusqu'à  Cambrai,  dont  1,294  toises  sont  sur  le 
département  de  l'Aisne,  et  le  surplus  sur  le  dé- 
partement du  Nord. 

La  communication  souterraine  a  été  ouverte 
en  1769,  et  continuée  jusqu'en  1775,  que  M.  Tur- 
got  en  ordonna  l'interruption,  quoiqu'il  y  eût  à 
cette  époque  une  dépense  faite  d'environ  1  mil- 
lion. .  ,       ItT        -       t 

Les  départements  de  l'Aisne  et  du  Nord,  les 
districts  de  Saint-Quentin  et  Cambrai,  les  muni- 
cipalités de  ces  deux  villes,  les  chambres  de  com- 
merce de  Valenciennes  et  de  SaintrQueniin  solli- 
citent vivement  la  reprise  et  rachèvement  des 
travaux. 

Ordonnera-t-on  la  prolongation  du  canal  sou- 
terrain depuis  le  Tronquoy  jusqu'à  VendviUe, 
conformément  à  l'article  l*'  de  l'arrêt  du  conseil 
de  1769?  tel  est  le  point  à  juger. 

Examinons  d'abord  s'il  est  convenable  d'éta- 
blir un  rapport  direct  entre  Nantes,  Rouen  ^ 
Amsterdam,  par  une  navigation  intérieure  qa: 
traverse  Paris. 

Proposer  une  pareille  question,  c^est  la  ré- 
soudre. Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
tous  les  avantages  d'une  communicatioa  qui  join- 
dra la  navigation  d'une  grande  partie  du  royaume 
à  celle  de  la  Flandre  autrichienne  et  de  la  Hol- 
lande. 

Si  l'on  n'eût  pas  suspendu  en  1775,  par  t'^ 
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vUdâ  faire  mieux,  on  aorait  joDi  de  la  commu- 
nication en  1789,  et  ies  frais  que  le  dëparienient 
de  h  marioe  a  été  obligé  de  Taire  pour  le  traae- 
port  par  terre  des  mâts  depuis  Bouchai  n  jusqu'à 
SaintQuentiQ  ()a  navigation  de  i'Bacaut  a'étunt 
pas  encore  achevée  entre  iloncbain  et  Cambrai), 
ensacnt  payé  ceux  qui  restaient  à  faire  pour  ache- 
ver le  canal  depuis  Cambrai  jusqu'à  Sainl-Quen- 
lio.  (Il  est  à  propos  d'observer  que  les  commu- 
QicaiiooB  par  terre  entre  ces  deux  villes  oat 
éprouvé  de  erandes  dégradatio&s  par  les  char- 
rois multiplies  des  mâts.) 

Gomment  éiablira-t-ou  cette  commuoication ? 

Vous  avez  à  choisir,  Messieurs,  entre  le  projet 
de  jonction  de  la  Somme  6  l'Baoaul,  proposé  par 
11.  Laurent,  et  celui  de  jonction  de  l'Escaut  t 
l'Oise,  soit  par  l'Kscaillon,  la  Sambreet  Itt  Noi- 
rieu,  proposé  par  M.  de  la  FitlA-Clavé,  ofQciar  ds 
génie;  soit  par  la  Seille,  la  Sambre  et  te  Noirieu, 
proposé  par  H.  de  Brie. 

Ces  projets  ont  été  discutés  par  l'administralion 
centrale  des  ponts  et  chaussées  (1).  Ils  sont  tous 
susceptibles  de  difficultés;  cependant  il  faut  faire 
an  choix. 

Le  projet  de  M.  Laurent  présente  plus  de  faci- 
Utë  pour  le  commerce  intérieur.  Il  Se  divise  ea 
deux  branclMs  près  de  Bouchain,  l'une  vers  Ya- 
lenciennea  par  l'Bacaut,  qui  traverse  omiielef 
Pays-Bas  autrichiens;  l'autre  vers  Douai  par  la 
Sensée,  qui  établit  une  communication  intérieure 
et  indépendante  de  la  Flandre  autrichienne,  oil 
il  faut,  dans  l'étal  acinel,  emprunter  paseage  à 
Uorta^ne,  entre  Conte  et  Saiat-AmaiM,  et  (Toù, 
par  la  Scariie,  laûculle,  ta  Lys  et  l'Aa,  tons  lefl 
transports  d'artillerie  et  de  munitions  pourront 
Be  faire,  des  arsenaux  de  la  Père  ei  de  Douai,  k 
Arras,  Lille.  Béttiune,  Saint-Omer,  Bergues,  tira- 
vélines,  Calais  et  Dunkerqne. 

Vous  jueez  par  cet  exposé,  Hessieure,  de  la  su- 
périorité de  ce  projet  ;  tandis  que  ies  autres  corn- 
mnoicatiens  ne  sont  coavertes  que  par  les  villes 
do  Quesuo;  et  de  LaBdreoies. 

Bn  vain  ob]ecten-t-on  que  cef  dernières  eom- 
manicatione  correspêndfAOt  i  celles  qa'oo  pro- 
pose d'ouvrir  >oai  la  jonction  de  l'Oiseà  la  Ueuee 
par  le  Ton  et  la  SMmoae;  la  répoHie  est  simple. 
Le  département  dee  Ardennes  lolliciie  la  jonc- 
tiOD  de  la  Ueusa  à  l'Aisne  par  la  Bar,  projet  pro- 

Soaé  par  H.  le  maréchal  de  Yaoban,  et  dont  le 
ésorare  des  finances  a  retardé  jusqu'à  présent 
l'exécution,  que  M.  de  Louvois  avait  appréciée 
comme  elle  devait  l'élre.  L'Aisne  se  jette  dans 
l'Oiae,  en  traversant  les  districts  de  Laon  et  de 


issons,  et  baigne  les  murs  de  cette  dernière 
ville.  Cette  navigation  présente  bien  moins  d'in- 
convénients que  celles  du  Ton  et  de  la  Sormone, 
qui  eoni  à  quelques  lieues  de  distance  de  ia  fron- 
tière, et  ne  sont  MDVertes  par  aucune  p^ce. 

L-e  projet  Làorënt  est  donc  préférable  à  lotit 
autre  projet  :  la  coQstruclion  en  sera  moins  dis- 
pendieuse, plus  courte,  plus  commode  pour  les 
transports,  et  plus  sûre  en  temps  de  guerre. 

Quoique  ce  canal  soit  couvert  par  les  villes  de 
Cambrai,  de  Bouchain  et  de  Valenclennes,  comme 
il  intéresse  un  département  frontière,  l'adminis- 
tration centrale  des  ponts  et  chaussées  a  pensé 
qu'il  devait  être  communiqué  au  ministre  de  la 
imm,  d'auiant  que  ka  projets  présentés  en 
concurreni'e  avaient  un  rapport  direct  avec  la 
ligne  de  di^feu^e  du  département  du  Nord. 

L<e  ministre  de  la  gaene  en  a  conRé  l'examen 
à  MM.  de  Rosières,  lieutenant  général,  et  d'Bs- 
toormel,  maréchal  de  camp.  Leur  rapport  (1)  a  été 
approuvé  par  le  ministre. 

Le  projet  Laurent  réunit  donc  toutes  les  ap- 
probations préparatoires.  Votre  comité  vous  pro- 
pose. Messieurs,  d'y  joindre  la  vâtre,  en  adop- 
tant le  projet  de  décret  suivant  : 

'  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

-  Les  travatlx  Èomméiicés  pour  établir  le  canal 
Souterrain,  dit  de  Plcardk',  seront  coniinués  jus- 
qu'à leur  entière  perfâclion,  eU  conformilé  et  aux. 
termes  de  l'atrèt  da  conseil  du  H  fétrief  1769. 


(  Os  cntàl  sent  dëiltWmé  Catial  dé  VEe^at  4 
la  Sçmm^. 


(1)  Voysi  le  rapport  appronvi  par  le  miobm  de  la 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


NO  1. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI 

Qui  ordonne  la  prolongation  du  canal  de  Picardie,  et  règle  toutes  les  opérations 

qui  concernent  cet  objet. 

Du  24  férrier  1769. 


Extrait  des  registres  du  Conseil  d^Êtat. 

Le  roi  ayanl  acquis  et  réuni  à  son  domaine  le 
canal  de  Picardie,  dans  la  vue  de  rutilité  qui 
doit  nécessairement  en  résulter  pour  son  service, 
le  commerce  de  son  royaume  et  le  bonheur  de 
ses  sujets,  Sa  Majesté  aurait  considéré  que  la 

grolonffation  de  ce  canal,  depuis  la  ville  de 
Etint-Quentin  jusqu'au  village  de  Baotheuil,  sur 
la  Picardie;  depuis  ce  village,  par  la  vallée  de 
l'Escaut,  sur  le  Gambrésis,  jusqu'à  fioucbain  et 
Yalenciennes  par  l'Escaut,  et  à  Douai  par  la 
Sensée  et  le  canal  du  Moulinet,  produirait  les 
plus  grands  avantages,  puisqu'on  établissant  une 
communication  facile,  dans  une  étendue  consi- 
dérable de  pavs,  avec  le  canal  de  la  Lys  et  de 
TAa,  qni  doit  être  achevé  cette  année,  et  surtout 
entre  les  places  plus  frontières  de  la  Flandre, 
cette  prolongation  rendrait  les  transports,  tant 
de  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  que  des 
effets  d'artillerie  des  arsenaux  de  la  Père  et  de 
Douai,  aussi  prompts  que  peu  dispendieux;  et 
Sa  Majesté  voulant  régler  tout  ce  qui  concerne 
les  opérations  relatives  à  cet  objet,  de4nanière  à 
prévenir  les  difficultés,  et  à  faciliter  l'exécution 


du  plan  qu'elle  a  jugé  à  propos  d'agréer,  ouï  le 
rapport.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  or- 
donné et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Le  canal  de  Picardie  sera  prolongé  depuis 
Saint-Quentin  jusqu'au  village  de  Banineuil,  sur 
la  Picardie;  et  la  dépense  continuera  d'en  être 
payée  sur  les  fonds  du  Trésor  royal,  en  consé- 
quence  des  ordonnances  que  Sa  Majesté  fera 
expédier  à  cet  effet. 

Art.  8. 

Quant  aux  ouvrages  à  faire,  tant  sur  le  Gam- 
brésis,  que  sur  la  chàtellenie  de  Bouchain,  ta 
dépendance  de  Yalenciennes  et  sur  l'Artois,  Sa 
Majesté  entend  qu'ils  seront  faits  par  les  admi- 
nistrateurs desdits  pays,  suivant  leur  usage,  et 
des  fonds  qu'ils  ont  coutume  d'employer  aux 
travaux  de  cette  nature,  dont  cependant   les 

Elans  tracés  continueront  d'être  faits  par  le  sieur 
auront,  à  qui  Sa  Majesté  en  a  confié  la  direction 
générale. 


N<»  2 


AVIS 


De  V assemblée  des  ponts  et  chaussées  sur  le  canal  souterrain  de  Picardie. 


Le  canal  de  communication  de  l'Escaut  à  la 
Somme,  pour  lequel  il  a  été  dépensé  par  le  gou- 
vernement environ  1  million  de  livres,  a  éprouvé, 
sous  l'administration  de  M.  Tureot,  contrôleur 
général,  des  contradictions  assez  fortes  pour  en- 
gager le  ministre  à  suspendre  la  continuation  des 
travaux  de  re  canal,  et  à  examiner  les  raisons 
pour  et  contîo  «x»  projet.  Les  avis  exagérés  de 


part  et  d'autre  ont  empêché  pendant  longtemps 
de  décider  si  cet  ouvrage  devait  être  continué, 
ou  non.  Enfin,  tout  bien  considéré,  en  1783,  l'ad- 
minisiration  a  permis  à  la  famille  Laurent  de 
continuer,  à  ses  risques,  périls  et  fortune,  les 
travaux  nécessaires  pour  joindre  l'Bscatit  à  U 
Somme  et  à  l'Oise,  par  le  canal  souterrain  com- 
mencé, ce  qui  cependant  n'a  pas  eu  lieu  encore. 
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parce  que  le  parlement  d§  Paris  s'est  opposé  aux 
priyiiètfes  et  conditions  qui  avaient  été  accordés 
à  la  famille  Laurent. 

L'état  des  choses  est  chansé  :  il  nVst  plus 
question  d'accorder  des  privilèges  à  M.  Laurent 
et  compagnie,  qui  étaient  disposés  à  faire  à  leurs 
frais  le  canal,  pour  en  jouir  pendant  un  nombre 
d'années.  C'est  à  présent  une  affaire  de  la  nation. 

Les  départements  du  Nord  et  de  TAisne,  les 
municipalités  de  Cambrai  et  de  Saint-Quentin,  et 
le  comité  de  commerce  de  cette  dernière  ville  de- 
mandent avec  instance  à  TARsemblée  nationale 
que  le  canal  souterrain  de  Picardie  soit  achevé. 

L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  ces  demandes 
à  son  comité  de  commerce  et  d'agriculture,  et 
sur  le  rapport,  a  fait  passer  le  tout  aii  ministre 
de  l'intérieur,  pour  ordonner  qu'il  soit  fait  un 
examen  circonstancié  de  ce  canal,  suivant  (es 
termes  et  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  poots  et 
chaussées. 

Les  demandes  qui  sont  faites  pour  la  commu- 
nication de  l'Bscaut  à  la  Somme  par  le  canal 
souterrain  de  Picardie,  sont  appuyées  de  raisons  si 
fortes^  et  la  chose  est  si  importante  pour  le  corn- 
merce.  que  l'Assemblée  nationale  n^nésiterait  pas 
d'en  décréter  Vexécution,  si  elle  n'était  retenue 
par  les  objections  qui  ont  été  faites,  et  qui  ont 
déià  fait  suspendre  l'ouvrage  commencé. 

Les  principales  objections  sont  : 

V"  Le  peu  de  solidité  du  terrain  que  doit  tra- 
verser le  canal; 

2*  Le  froid  et  le  vent  qui  régneront  le  long  du 
canal; 

%"*  La  résistance  de  Peau  ; 

4''  L'insuffisance  de  l'eau  pour  alimenter  le 
canal  ; 

h"*  Les  sables  bouillants  que  rencontre  le  canal 
dans  la  partie  découverte  du  côté  de  TBscaut. 

On  peut  ajouter  encore  à  ces  objections  : 

G^"  Qu'il  est  possible  et  plus  convenable  de  faire 
quelque  autre  communication  de  l'Escaut  à  l'Oise; 

?<"  Que  la  dépense  par  le  canal  souterrain  est 
troo  considérable. 

Oh  a  répondu  aux  objections  1,  2,  4  et  5, 
qu'ayant  visité  la  partie  du  canal  souterrain  oi»- 
verte,  on  en  avait  trouvé  la  pierre  assez  solide 
pour  en  soutenir  la  voûte,  sans  danger  pour  les 
hommes  qui  le  fréquenteraient,  excepté  dans  peu 
d'endroits  où  la  voûte,  n'étant  pas  assez  éloignée 
de  la  superficie  de  la  terre,  traversait  des  bancs 
de  pierre,  ou  luf,  moins  durs  ;  qu'on  se  propo- 
sait de  couvrir  en  ces  endroits  le  canal  d'une 
Toûte  en  pierre  de  taille  ;  qu'on  estimait  la  lon- 
gueur de  ces  parties  ainsi  voûtées  ne  devoir  être 
que  de  2,000  toises  tout  au  plus; 

Que  la  température  de  l'air  dans  le  souterrain, 
plus  chaude  en  hiver  qu'à  l'extérieur,  était,  en 
été,  au  déféré  ordinaire  des  caves  profondes,  in- 
diqué par  10  du  thermomètre  de  M.  de  Réaumur, 
;iu-des^us  du  zéro; 

Que  la  fouille  seule  du  canal,  quoique  très  im- 
parfaite encore,  donnait  en  été  871  pouces  d'eau, 
ou  2,323  toises  cubes  d'eau  en  24  heures,  et  en 
hiver  1,007  pouces  d'eau,  indépendamment  de 
TEsraut,  qui  en  été  donnait  2,Cf77,  et  en  hiver 
4y762  pouces  d'eau  :  la  seule  fouille  du  canal  nro- 
dait  plus  d'eau  qu'il  n'en  faut  pour  une  naviga- 
tion bien  florissante; 

Que  les  sables  légers  que  l'eau  fait  couler  dans 
une  partie  du  canal  découvert  peuvent  être  ar- 
rêtées et  contenus  par  un  ouvrage  de  maçonnerie 
en  béton,  ou  être  évités  en  portant  cette  partie 
du  canal  vers  le  pied  du  coteau  d'Ossu. 

La  troisième  objection  sur  la  résistance  de  Peau 


dans  un  canal  étroit  a  été  portée  à  sa  juste  va- 
leur, qui  n'est  pas  bien  considérable  :  mais  cette 
objection  a  été  faite  par  des  hommes  très  éclahrés  : 
elle  tient  encore  en  suspens  bien  des  personnes 
pour  qui  peut-être  la  réponse  n'a  pas  été  pré- 
sentée assez  clairement;  nous  croyons  devoir  la 
développer  plus  sensiblement,  ainsi  qu'il  suit  : 
Suivant  MM.  les  académiciens  consultés  sur  le 
canal  de  Picardie,  la  résistance  de  l'eau  à  un  ba- 
teau large  de  15  pieds,  qui  avance  avec  une  vi- 
tesse de  20  toises  par  minute,  dans  un  canal  large 

de  50  pieds,  étant. 1 

elle  sera  : 

Dans  un  canal  large  de  17  pieds  1/2....  2 

—  —  de  21 5/3 

—  —  de  25 3/2 

—  —  de  35 5/4 

Elle  sera  donc  un  peu  plus  que  2  dans  un  canal 
large  de  16  pieds. 

On  sait  que,  sur  les  canaux  de  firiare  et  du 
Loing,  dont  la  largeur  est  à  peu  près  de  35  pieds, 
les  bateaux  larges  de  15  pieds,  tires  par  2  hommes, 
ont  une  vite^^se  de  10  toises  par  minute.  Pour 
leur  donner  une  vitesse  de  20  toises  par  minute,  il 
faudrait  les  faire  tirer  par  8  hommes.  Les  résistances 
étant  comme  les  carrés  de  vitesse,  on  peut  trouver 
le  nombre  (n)  d'hommes  nécessaires  pour  tirer, 
avec  la  même  vitesse  de  20  toises  par  minnte, 
un  bateau  dans  le  canal  souterrain  de  16  pieds 
de  largeur,  par  cette  proportion  5/4:2::  8  : 
n;  ou  5  :  8  ::  8  n  =64/5  =  13.  Il  faudrait  donc 
dans  le  canal  souterrain  13  hommes  pour  tirer 
avec  une  vitesse  de  20  toises  par  minnte  le  ba- 
teau qui  serait  tiré  sur  le  canal  de  Briare  avec  la 
même  vitesse  par  8  hommes. 

Mais  il  n'est  Y)as  nécessaire  que  les  bateaux 
avancent  plus  vite  par  le  canal  souterrain  que 
par  les  canaux  de  Briare  et  du  Loing,  où  ils  ont 
plus  de  20  lieues  à  faire  de  la  même  manière. 

Supposons  donc  que  l'on  donne  aux  bateaux 
du  canal  souterrain  la  vitesse  or<linaire  des  ba- 
teaux du  canal  de  Briare,  il  ne  faudrait  pour  cela 
que  3  hommes  1/4  pour  le  tirer. 

Supposons   à   présent  qu'ils  n'y  soient  tirés 
que  par  2  hommes,  on  trouvera  leur  vitesse 
(v)  par  cette  proportion  :  F  13  :  F  2  ::  20  : 
20  F   2 

-  =  7  toises  4/5  par  minute,  c'est- 


VV=i 


K13 


à-dire  qu'il  faudrait  15  heures  pour  parcourir  les 
7,020  toises,  longueur  du  canal  souterrain. 

Il  y  a  beaucoup  d'avantage  à  aller  lente- 
ment. Si  l'on  voulait  faire  aller  le  bateau  avec 
une  vitei^se  de  100  toises  par  minute,  comme  la 
poste,  56  chevaux  n'y  suffiraient  pas  à  beaucoup 
près,  vu  qu'un  animal  qui  court,  a  beaucoup 
moins  de  force  que  s'il  avançait  lentement. 

M.  Laurent  de  Lionne  propose  de  donner  à  son 
canal;  au  lieu  de  16  pieds,  16  pieds  8  pouces  ; 
la  résistance  de  l'eau  sera  un  peu  moindre. 

Les  bateaux  qui  fréquentent  les  canaux  de 
PBscaut  n'ont  que  14  pieds  de  largeur  au  lieu 
de  15  :  ils  éprouveront  une  moindre  résistance 
de  l'eau. 

On  pourrait  ne  faire  qu'un  trottoir  pour  le 
tirage,  qui  n'aurait  alors  lieu  que  d'un  côté; 
mais  on  pense  que,  dans  ce  cas,  le  bateau  aurait 
de  la  dérive,  et  ne  pourrait  suivre  la  direction 
du  canal,  qu'en  présentant  un  peu  le  flanc  à  la 
direction  ae  sa  route,  ce  qui  augmenterait  d'au- 
tant la  résistance  de  l'eau. 

On  pourrait  encore  attacher  des  anneaux  aux 
parois  du]  canal,  où  les  hommes,  accrochant  le 
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1er  de  leure  perches,  pourraient  faire  avancer 
les  bateaux  sans  marcher  et  sans  avoir  besoin 
de  trottoirs  ;  mais  on  croit  que  cette  manœuvre 
fatiguerait  les  hommes  plus  que  de  tirer  en 
Aarcbant. 

La  fouille  du  canal  souterrain  produira  plus 
d*eau  qu^il  n'en  faut  pour  la  navigation.  Il  sera 
nécessaire  de  faire,  à  chaque  bout  de  ce  canal, 
un  déversoir  pour  le  débarrasser  de  l'eau  super- 
flue. On  pourra,  en  barrant  un  de  ces  déver- 
soirs, déterminer  le  cours  de  1-eau  du  oôté  fa- 
vorable à  la  navigation  :  ce  ne  sera  qu'un  bien 
petit  secours,  qu'il  ne  faut  cependant  pas  négli- 
ger. 

Tout  bien  examiné,  on  pense  qu'il  convient 
de  faire  deux  trottoirs,  mais  qu'il  est  à  propos 
de  leur  donner  à  chacun  3  pieds  de  largeur, 
comme  l'a  demandé  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées;  en  sorte  que  la  voûte  du  souterrain 
ait  au  moins  22  pieds  de  largeur  à  la  naissance 
de  la  courbure  de  sa  voûte.  Si,  à  la  longue,  le 
dessus  des  trottoirs  s'use  sous  les  pieds  des  ha- 
leurs,  on  pourra  les  paver,  et  l'entretien  de  ce 
pavage  ne  sera  pas  d'une  grande  dépense. 

On  ne  doit  pas  craindre  qu'on  grand  nombre 
de  bateaux  fasse  élever  l'eau  du  canal  au-devant 
d'eux  au-dessus  des  trottoirs.  Un  seul  bateau, 
tiré  par  2  hommes,  ne  fera  remonter  l'eau  que 
de  7/10  de  ligne.  Cent  bateaux  qui  passeraient 
de  môme  et  ensemble  par  le  canal,  ne  feraient 
monter  l'eau  devant  eux  que  de  70  lignes,  ou  de 
5  pouces  10  lignés  :  d'àiflenrs  les  déversoirs  qui 
seront  établis  à  chaque  extrémité  du  point  de 
partage  du  canal  souterrain,  ne  permettront  pas 
à  l'eau  de  s*élever  au  delà  de  la  hauteur  re- 
quise. 

Sixièms  objection.  On  aurait  pu  former  un 
canal  de  communication  entre  rfiscaat  et  la  ri- 
vière d'Oise,  par  le  moyen  dé  la  Sambre  et  de  la 
Selle  ou  de  rficaillon  :  il  est  bien  vrai  qu'un  tel 
canal  eût  été  possible  et  convenable,  surtout 
s'il  n'eût  été  question  que  de  joindre  l'Oise  avec 
la  Meuse,  parce  qu'il  ne  fallait  pour  cela  qu'un 
point  de  partage  pour  passer  du  vallon  de  TOi^e 
à  celui  ue  la  Sambre,  et  le  terrain  y  est  on  ne 
peut  mieux  disposé;  mais,  pour  passer  en* 
Suite  dû  vallon  de  la  Sambre  à  celui  de  TBscaut, 
il  faut  encore  un  point  de  partage  entre  le  vallon 
de  la  Sambre  et  celui  de  la  Selle  ou  de  rficaillon, 
ou  une  fouille  de  (erre  très  considérable. 

"M.  de  Brie,  dans  son  projet  de  canal  par  la 
Sambre,  paraît  n'admettre  qu'un  point  de  par* 
tage  commun  pour  la  Sambre  et  la  Selle  ;  mais 
au$$i  parle-t'il  ttune  tranchée  pour  son  point 
de  partage  dont  te  fouille  produirait  508,341  toi- 
ses cubes,  dont  la  dépense,  au  meilleur  marché, 
monterait  à  1  million  500  mille  livres. 

Supposons  que  ces  points  de  partage  ne  pré- 
sentent aucune  difficulté  ni  dépense;  Déconsi- 
dérons quf'  la  longueur  du  canal  à  faire,  laquelle 
est  de  64,449  toises  ;  un  canal  de  cette  longueur 
lie  peut  pas  coûter  moins  que  8  millions  de  li- 
vres, puisque  celui  de  Cambrai  à  Manières  doit 
coûter  666,927  livres  pour  environ  5,000  toises 
de  longueur. 

Ce  qui  reste  à  faire  pour  la  communication  de 
PEscaut  à  la  rivière  d'Oise  par  le  canal  souter- 


rain ne  doit  coûter,  suivant  les  dernières  esti- 
mations de  M.  Laurent  de  Lionne,  que  3,067,196  li- 
vres. De  plus,  ce  canal  intéresse  infiniment  le 
commerce  des  villes  de  Saini<)uentin  et  de  Cam- 
brai. 11  serait  pres'iue  anéanti,  si,  au  lieu  d'ache- 
ver le  canal  souterrain,  on  y  substituait  le  canal 
à  ciel  découvert  de  la  Sambre. 

La  septième  objection  contre  ce  canal  souter- 
rain s'évanouit  en  même  temps,  puisque  celui 
des  autres  projets  qui  a  paru  convenir  le  mieux, 
causerait  au  muios  le  double  de  dépense. 

Lorsque  l'ÀBsemblée  nationale  aura  décrété  la 
continuation  du  canal  souterrain,  il  se  présen- 
tera encore  une  difficulté.  Pour  se  conformer  aux 
lois,  un  ouvrage  siipérieur  comme  celui-ci,  doit 
être  aux  frais  de  l'Btat,  et  dirigé  par  l'adminis- 
tration centrale  des  ponts  et  chaussées. 

Il  a  été  projeté  et  commencé  par  feu  M.  Lau- 
rent, et  continué  par  M.  Laurent  de  Lionne,  qui 
vient  de  rendre  compte  aux  départements  de 
l'état  actuel  de  ce  canal,  et  de  leur  présenter  des 
devis  et  détails  estimatifs  des  ouvrages  à  faire 
pour  finir  ce  canal.  M.  Laurent  de  Lionne  n'est 
pas  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  On  pense 
que,  conformément  aux  lois,  l'administratioB 
centrale  chargera  un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  des  travaux  qui  restent  à  faire. 

Quel  que  soit  ringénieur  chargé  de  continuer 
ce  canal,  il  conviendra  qu'il  fasse  un  devis  et 
détail  des  ouvrages  à  faire  chaque  année,  pour 
qu'il  puisse  être  statué  par  le  pouvoir  législatif 
sur  ces  ouvrages  et  sur  les  fond^  à  y  appliquer. 

Les  devis  et  détails  faits  par  M.  de  Lionne  pour 
V ouvrage  entier  paraissent  en  général  bien  raits^ 
et  le  total  de  la  dépense,  montant  à  3,069,000  li- 
vres, qui  en  résulte,  ne  paraît  pas  devoir  s'éloi- 
gner beaucoup  de  Vexactitude, 

Ce  30  mai  1791. 

Le  projet  de  M.  de  la  Fitte  nous  ayant  été  com- 
muniqué depuis  ce  rapport  arrêté,  nous  obser- 
vons que  ce  projet,  qui  diffère  de  celui  de  M.  de 
firie,  en  ce  qu'il  quitte  la  Sambre  an<leS80us  de 
Landrecy  pour  se  réunir  à  l'Bscaut  en  suivant 
rEcaillon,  au  lieu  de  quitter  la  Sambre  au-dessus 
de  Landrecy  pour  communiquer  à  TËscaut  en 
suivant  la  Selle,  parait  également  praticable; 
mais  la  communication  de  l'Oise  à  rSscaut,  par 
ce  projet,  cootrarie  de  môme  les  intérêts  de 
Saint-Quentin  et  de  Cambrai  et  les  premières  de- 
mandes des  départements  du  Nord  et  de  l'Aisne; 
de  plus  elle  exige   nécessairement   un  second 

f»oint  de  partage  dans  la  forêt  de  Normal,  pour 
equel,  suivant  M.  de  la  Pitte,  il  faudrait  Caire 
une  tranchée  de  60  pieds  de  profondeur  sur  une 
longueur  d^ environ  3,000  toises.  Ces  raisons  nous 
portent  à  croire  que  cette  communication  n'est  pas 
préférable  à  celle  qui  aurait  lieu  par  la  Selle  à 
laquelle  nous  avons  cru  devoir  encore  préférer  le 
canal  souterrain,  comme  navigation  plus  courte 
et  plus  économique, 

il  reste  peu  de  longueur  du  canal  à  oovrii 
pour  la  suite  à  ciel  ouvert  du  canal  souterrain 
entre  Bantheuil  et  Cambrai  :  il  convient  que  le 
tracé,  qui  ne  peut  guère  varier  en  suivant  l'Bs- 
caut, en  soit  déterminé  de  concert  avec  les  offi- 
ciers du  génie  militaire. 
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NAVIGATION   INTÉRIEURE. 

Canal  souterrain  pour  joindre  V Escaut  à  la  Somme. 


RAPPORT  AU  miaSTRE   DE  LA  GUERRE. 


Le  ministre  de  Tintérieur.  en  adressant  les 
projels.  plans,  devis  estimatifs,  et  tracés  qui  ont 
été  rédigés  par  les  sieurs  de  la  Fitte-Glavé,  offî- 
cier  du  génie,  pour  la  jonction  dâTOi^e  à  FBs- 
caut  ;  et  Laurent  de  Lionne,  directeur  de  l'ancien 
et  nouveau  canal  souterrain  de  Picardie,  pour  la 
jonction  de  FËscaut  à  la  Somme,  par  le  canal 
souterrain,  ainsi  que  les  adresses  présentées  à 
1* Assemblée  nationale,  tant  par  les  départements 
du  Nord  et  de  TAisne,  que  par  les  municipalités 
de  Cambrai  et  de  Saint-Quentin,  et  par  le  comité 
de  commerce  de  cette  dernière  ville,  pour  obte- 
nir la  confection  du  canal  souterrain  commencé 
par  le  sieur  Laurent,  y  a  joint  ravis  de  l'assem- 
blée des  ponts  et  cbausséâs  sûr  ces  mêmes  pro-* 
jets,  qui  consiste  à  donner  la  préférence  à  Tacbè- 
vemeul  du  canal  souterrain,  comme  offrant  une 
navigatioa  plus  pouite  et  plus  économûiu^  Qne 
celles  indiquées  par  les  projets  des  sieufs  da  la 
PiUerGlavé  et  de  Brie,  en  observant  néanmoins  : 

l""  Ou^|  lorsque  le  d^s8U9  de^  trottoirs  viendra 
à  s'user  sous  109  pieds  des  baleur9>  il  convien- 
dra de  faire  paver  ces  mômes  trpttoirs,  et  que 
Tentretien  de  ce  pavé  ne  sera  point  d'une  grande 
dépense; 

)i?  Qu'Û  sera  nécessaire  que  le  tracé  de  ce  qui 
reste  à  ouvrir,  popr  la  si^ite,  à  ciel  ouvert,  du 
canal  souierrain,  entre  Bintneuil  et  Cambrai,  le 
long  de  TËscaii't,  soit  déterminé  de  concert  avec 
les  oftîciers  du  génie; 

S^"  Que,  soit  que  M.  Laurent  de  Lionne  continue 
d'être  chargé  de  la  conduite  du  canal,  soit  qu'elle 
soit  confiée  à  un  ingénieur  des  ponts  et  <;haus6ées, 
il  conviendra  qu'il  soit  fait  un  devis  et  détail  des 
ouvrages  à  exécuter  chaque  année,  pour  qu'il 
puisse  être  pourvu  aux  fonds  qui  seront  néces- 
saires; 

40  Que  le  total  de  la  4épen,se  de  ce  q]ui  reste  à 
faire  pour  la  cobfectiQo  du  'çan|il  ^outerr^in, 
montant,  fi'anrës  les  devis  estipîatifs  du  fjeur 
Laurent,  à  3,069,000  livi'es,  lui  a  p^ru  t^'^  pofut 
s'éloigner  de  l'exactitude. 

Pour  mettre  le  ministre  en  état  de  prononcer 
définitivement  sur  la  préférence  à  donner  à  l'un 
des  projets  précédemments  égpncés,  MM.  ^^  Ro- 


navigation  du  Hainaut,  de  la  Flandre,  du  Gam- 
brésis,  de  TArtois  et  de  la  Picardie,  ont  été  choisis 


pour  les  examiner;  et  le^F  avis  est  que  le  canal 
souterrain,  non  seulement  dans  ce  qui  est  fait 
mais  dans  ce  qui  reste  à  f»ire,  n'offrant  rien  qui 
paisse,  en  aucune  manière,  contrarier  l'objet  mili- 


taire rendant  d'ailleurs  la  navigation  plus  courte 
et  plus  économique,  soit  continué  jusqu'à  son 
entière  confection.  Ils  observent  en  même  temps  : 

i"*  Qfl^l  partilt  convenable  que  les  trottoirs, 
dont  la  largeur  devra  être  de  0  pieds  de  chaque 
côté,  soient  pavés  de  suite,  et  sans  attendre  que 
le  tffl*rai4  spit  usé  par  la  marche  des  haleurs; 

2<»  Que  le  projet  de  tracé  de  ce  gui  reste  à  faire 
à  eiel  ouvert,  depuis  Saint-Quentin  jusqu'à  l'en- 
trée du  canal  souterrain,  au-dessus  de  l'écluse 
du  Trouquoy,  soit  exécuté  suivant  le  plan  n<>  3  ; 

30  Que  celui,  depuis  la  sortie  du  canal  souter- 
rain à  Vendeville  jusqu'à  BantheuU,  soit  pareille- 
ment exécuté,  suivant  le  plan  n<*  4,  à  la  condition 
néanmoins  que  la  direction  indiquée  aux  fermes 
d'Ossu  dépendra  de  la  reconnaisance  qui  sera 
faite  iles  sables  beaiUants  qui  te  trouvent  dans 
cette  partie.  Ces  deux  plans  ainsi  que  la  carte 
topographique,  n<*  2,  du  c^nal  souterrain  dans 
toute  la  longueur,  ont  été  signés  pareuxetdoivent 
être  approuvés  p^  le  ministre. 

MM.  de  Rosières  et  d'BstQuvn^el  estimant  en 
outre  que,  d'après  ravis  qui  ^  été  donné,  la 
2  avril  dernier  sur  lé  tracé  du  canâ|  depuis  Ma- 
nières jusqu'à  Cambrai,  il  estimportantd'ordonner 
qu'il  soit  incessamment  dr^sé  des  plans  et  devis 
de  la  portion  du  canal  qiii  reste  à  ouvrir  depuis 
Baotbenil  jusqu'à  Manières,  lequel  n'éprouvera, 
de  la  partie  militaire,  aucune  contcadiciftoo,  en 


afpbrésls  | 


9  avril  1786,  avec  les  cahle^ 
députés  des  Btâts  de  Cambra 
la  cour. 

MM.  de  Rosières  et  d'Estourmel  terminent  leurs 
observations,  en  assurant  que,  pour  retirer  de  la 
jonction  de  la  S^mbpe  avep  l'Escaut»  mi  pfir 
l'Kcaillon,  soit  par  la  Selle»  tous  les  avant^ge^ 
qu'elle  olfre,  il  convient  de  déterminer,  de  con- 
cert avec  l'Empereur  et  le  Pjrlnce-Ëvêque  de  Liège, 
les  mesures  à  prendre  pour  perfectionner  la  na- 
vigation de  la  Sambre,  dont  la  reconnaissance 
faite  en  1789,  par  M.  de  Vaalx  de  Bellin,  otttcier 
du  génie,  depuis  Landrecies  jusqu'à  Namur, 
constate  le  mauvais  état.  Ils  ajoutent  qu'il  vient 
d'être  ordonné  U(ie  dépense  de  25,000  livres  pour 
les  réparations  les  plus  urgentes  à  faire  sur  cette 
rivière,  dans  la  partie  française  depuis  Landreoies 
jusqu'à  Jeumont, 

Fait  à  Paris,  le  23  juillet  1791. 


Signé  :  Bo^IÉRES  ;  O'ESXÛURWL. 

Approuvé,  signé:  du  Portail. 
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PROJET  DE  DÉCRET 

SUR    LES 

HYPOTHÈQUES 

PRÉSENTA 

A    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
Par  M.  PRIJQIVON, 

Député  de  Nancy. 


TITRE  I*'. 
Administration  générale  des  hypothèques. 

Art.  1«. 

L'édit  da  mois  de  juin  1771,  sur  les  hypo- 
thèques, et  les  édits,  arrêts  et  règlements  y  re- 
latirs  sont  et  demeurent  supprimés,  à  compter 
do  l*'janyierl792. 

Art.  2. 

Il  Y  aura  une  administration  générale  des 
hypotnèciues. 

Art.  3. 

Cette  administratioQ  entrera  en  exercice  an 
1«  janvier  1792,  et  sera  sons  la  surveillance  du 
ministre  de  la  justice. 

Art  4. 

Il  sera  établi  à  Paris  un  bureau  général  et 
central. 

Art.  5. 

R  sera  établi  un  bureau  particulier  auprès  de 
chaque  tribunal  du  district. 

Art.  6. 

Les  villes  qui  renferment  plusieurs  districts 
n'auront  néanmoins  qu'un  seul  bureau. 

Art.  7. 

Chaque  bureau  correspondra  avec  le  bureau 
général. 

Art.  8. 

Il  sera  préposé  dans  chaque  bureau  un  com- 


missaire, dont  les  fonctions  sont  déterminées 
dans  les  titres  suivants. 

Art.  9. 

Le  préposé  de  chaque  bureau  particulier  sera 
choisi  par  le  roi,  sur  trois  sujets,  dont  dQOx 
seront  présentés  par  le  directoire  du  départe- 
ment, et  un  par  les  directeurs  de  l'administration 
générale.  Ce  préposé  aura  le  titre  de  commis- 
saire des  hypothèques. 

TITRB  IL 

Des  biens  susceptibles  d^hypothèque  et  des    titres 
emportant  tufpothèque. 

Art  l*'. 

Les  immeubles  corporels,  généralement  quel- 
conques, continueront,  comme  par  le  passé, 
d*ètre  susceptibles  d'hypothèque. 

Art.  2. 

A  compter  du  jour  de  la  promulgatioa  du  pré- 
sent décret,  toutes  rentes  dues  par  le  Trésor 
public  ou  par  des  particuliers  seront  suscep- 
tibles d'hypothèque. 

Art  3. 

Il  n'v  aura  de  créances  hypothécaires  sur  les 
immeubles  réels  ou  rentes  que  celles  résnltant 
d'actes  notariés  ou  de  jugements,  sauf  l'exception 
portée  au  titre  IX. 

TITRE  III. 
De  la  conservation  des  hypothèques. 

Art.  l*'. 
Le  commissaire  des  hypothèques  tleodra  an 
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registre  sur  papier  timbré,  paraphé  par  le  juge 
du  tribunal  de  district,  sur  lequel  seront  ins- 
crits, sans  interstice,  les  enregistrements  ci- 
aprés  établis. 

Art.  2. 

Tout  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  sera 
tenu,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  à 
peine  de  déchéance  de  son  hypothèque,  de  pré- 
senter au  commissaire  des  hypothèques,  ud  mois 
après  la  date  de  Tacte  devant  notaire,  ou  du 
jugement;  le  titre  original  de  sa  créance,  avec 
nn  extrait,  sur  papier  timbré,  du  même  titre. 
Cet  extrait  sera  signé  du  créancier  ou  d'un 
fondé  de  pouvoir  spécial.  L'un  ou  Tautre  élira 
domicile. 

Art.  3. 

Cet  extrait  portera  la  date  du  titre,  le  mon- 
tant de  la  créance,  la  quotité  des  intérêts  ou  ar- 
rérages dus,  le  terme  du  payement,  et  les  noms 
de  baptême  et  de  famille  des  parties. 

Art.  4. 

Lors  de  la  présentation  du  titre  et  de  Textrait, 
le  commissaire  des  hypothèques  délivrera,  sur 
papier  timbré,  un  certificat  de  remise,  dont  la 
date  sera  celle  de  Fenregistrement. 

Art.  5. 

Ce  certificat  ne  sera  délivré  que  sur  la  justi- 
fication de  la  quittance  des  droits  auxquels  Ten- 
registrement  du  titre  donnera  ouverture. 

Art.  6. 

Le  commissaire  des  hypothèques  conservera 
cette  quittance. 

Art.  7. 

Le  commissaire  des  hypothèques,  après  avoir 
collationné  l'extrait  avec  le  titre,  enregistrera 
l'extrait,  en  faisant  mention  de  la  collation  par 
lui  faite,  et  le  conservera. 

Art.  8. 

Sur  le  titre  même  sera  inscrit  l'extrait  d'enre- 
gistrement, signé  par  le  commissaire  des  hypo- 
thèques. 

Art.  9. 

Cet  extrait  d'enregistrement  énoncera  les  som- 
mes résultant  des  titres  antérieurement  enre- 
fsiBtréSf  et  le  prix  des  estimations  ou  déclara- 
tions* si  elles  ont  été  faites  par  le  débiteur,  con- 
formément au  titre  Yll. 

Art.  10. 

Tout  cessionnaire  fera  enregistrer  son  acte  de 
transport  dans  la  forme  ci-dessus. 

Art.  11. 

Si  Tenregistrement  est  fondé  par  le  fondé  de 
procuration  d*un  créancier,  il  sera  joint  à  Tex- 
trait  du  titre  nn  extrait  notarié  de  la  procura- 
tion. 


Art.  12. 


A  compter  du  !«'  janvier  1792,  toutes  hypo- 
thèques, même  celles  ci-devant  acquises,  les 
douaires  et  les  substitutions  établis  et  à  établir 
ne  pourront  être  conservés  que  par  l'enregistre- 
ment dans  la  forme  ci-dessus. 

Art.  13. 

Les  enrefôstrements  ne  conserveront  les  droits 
des  créanciers  que  sur  les  immeubles  réels,  si- 
tués dans  rétendue  du  bureau  de  district  où  les 
enregistrements  auront  été  formés. 

Art.  14. 

Le  bureau  particulier  de  Paris,  seul,  recevra 
les  enregistrements  sur  les  rentes  dues  par  le 
Trésor  public,  à  l'égard  des  enregistrements  qui 
porteront  sur  des  rentes  dues  par  des  particu- 
liers, ils  seront  faits  au  bureau  du  domicile  du 
propriétaire  de  ces  rentes. 

Art.  15. 

Nul  ne  pourra  se  fleure  représenter  les  registres 
d'enregistrement,  qu'en  produisant  son  titre  de 
créance. 

Art.  16. 

Les  enregistrements  ne  seront  prescrits  qu'après 
30  ans. 

TITRE  IV. 
Des  enregistrements  en  saus-ordre. 

Art.  1". 

Tout  créancier  pourra  former  enregistrement 
sur  les  biens  du  débiteur  de  son  débiteur,  en  se 
conformant  aux  dispositions  du  titre  précédent 
sur  les  enregistrements  directs. 

Art.  2. 

Le  commissaire  des  hypothèques  aura  un  re- 
gistre séparé,  timbré  et  paraphé  par  le  juge  du 
tribunal  de  district,  sur  lequel  seront  inscrits  les 
enre^strements  en  sous-ordre,  de  la  manière  dé- 
terminée au  titre  précédent. 


TITRE  V. 
Mainlevée  des  enregistrements. 

Art.  1*'. 

Les  mainlevées  des  enregistrements  ne  p 'Ur- 
ront  être  données  que  par  actes  pa.4sés  devant 
notaire,  ou  seront  prononcées  par  jugements. 

Art.  2. 

Il  sera  fourni  au  commissaire  des  hypothèques 
une  expédition  de  l'acte,  ou  du  jugement  portant 
mainlevée. 

Art.  3. 

Le  commissaire  des  hypothèques  inscrira,  par 
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extrait  en  marge  de  renregistrement,  l'acte  ou  le 
jugement  portant  main  levée. 

Art.  4v 

Il  délivrera,  Bur  papier  timbré,  une  copie  de 
cette  inscription  signée  de  lai,  et  gardera  en  dé- 
pôt l'acte  on  le  jugement. 

TITRE  VI. 
lA^mdatian  des  hypothèques. 

Art.  i^, 

A  compter  du  !•' janvier  1792,  l'acquéreur  de 
tous  les  biçns-immeul^les  réi  Is,  à  tel  titre  e(  de 
quelque  padDièrp  que  ce  soit,  huitaine  ^prè?  Qpu 
acquiBitlon,  Ja  notifiera  juridiquetnent  ^u  cQm^ 
miss^ire  des  hypothèques  ^^  bi|reau  dq  di3trict, 
ei  da|i8  Téteodue  duquel  Timmeuble  acquis  sera 
situé.  Dans  4  mois,  à  dater  du  jour  4e  30n  ac- 
quisition, il  sera  tenu  d'en  payer  le  prix  princi- 
pal et  les  intérêts,  en  présence  du  commissaire 
des  hypothèques,  dans  la  forme  ci-après  ;  et  à 
défaut  de  pa^femeat.  U  sera  procédé  contre  lui 
par  les  voies  iudiqpé^^  au  titre  yi)|. 

Art.  2. 

A  compter  de  la  même  époque,  tout  acquéreur 
de  rentes  dues  par  le  Trésor  puolio,  huitaine  après 
son  acquisition,  la  notifiera  au  commissaire  des 
hypothèques  du  bureau  de  Paris  ;  et  tout  acqué- 
reur de  rentes  dues  par  des  particuliers,  notitiera 
également  son  acquisition,  dans  le  même  délai, 
au  préposé  du  bureau  du  domicile  du  proprié- 
taire desdites  rentes.  L'acquéreur  se  conformera 
au  surplus  des  dispositions  de  Tarticle  premier. 

Art.  3. 

Dans  3  semai  nés,  k  compter  du  jour  de  la  no- 
tification du  titre  d'acquisition  au  commissaire 
des  hypothèques,  le  commissaire  sera  tenu  de  le 
dénoncer  juridiquement  aux  créanciers  du  ven- 
deur, aux  domiciles  par  eux  élus,  dans  Fi  xtrait 
de  leurs  titres  enregistrés;  et  dans  le  mois  sui- 
vant, il  dressera,  sur  papier  timbré,  l'ordre  des 
créanciers  directs  et  en  soos-ordre,  d'après  leurs 
titres  enregistrés. 

Art.  4. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  hypothécaires,  les 
créanciers  cnlrograph^iires  qpi  seront  enregistrés 
seront  payés  sur  le  prix  et  les  intérêts,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'ordre  entre  eux-,  ils  seront  payés 
également  de  la  même  manière,  si,  après  le  paye- 
ment des  créanciers  hypothécaires  enregistres, 
le  restant  du  prix  principal  et  des  intérêts  suffit 
pour  acquitter  leurs  créances;  et  en  cas  d'insuf- 
fisance de  cet  excédent,  il  sera  contribué  entre 
les  créanciers  cbirographaires  au  marc  la  livre. 

Art.  5. 

Tout  créancier  enregistré  aura  la  faculté  de 
venir,  pendant  le  mois  suivant,  prendre  commu- 
nication du  cahier  d'ordre  ou  de  contributions. 

Art,  fi. 
L'ordre  oif  Ift  cp8)rib^t(pn  pera  homologué  dans 


la  première  quinzaine  du  quatrième  mois,  par  les 
juges  du  triounal  de  district,  sur  la  réquiaitioa 
du  commissaire  des  hypothèques,  et  sur  la  re- 
présentation du  registre  d'enregistr^nent  des 
titres  des  créanciers. 

Art.  7. 

Le  greflQer  du  tribunal  délivrera  au  comipis- 
saire  des  byppthèque3  une  expédition  du  juge- 
ment ()*hoiQplogation,  qui  ne  contiendra  que  la 
mention  du  prix  ^é  1  impi^éUble,  et  les  noms  du 
vende^^  et  djs  l'acquéreur.  Cette  ^péditloa  sera 
annexée,  p^r  le  commissaire  des  hypothèques, 
au  çal)igr  4*Qrdr9  pu  de  contributiqu. 

Art.  8. 

S'il  s'élève  entre  les  créanciers  quelques  con- 
testations sur  la  priorité  de  leurs  hypothèques 
ou  privilèges,  e)les  seront  jugées  d^ns  la  forme 
ordinaire,  eq  présence  d^  como^issaire  dçs  hypo- 
thèques. 

Art.  9. 

Dès  que  la  contestatloB  sera  engagée,  le  com- 
missaire des  hypothèques  en  notifiera  juridique- 
ment l'objet  à  racqôéreur,  qui  sera  tenu  de 
tarder  son  prix,  oa  partie  de  son  prix>  suivant 
la  nature  du  différead,  pendant  4  mois,  o« 
jusqu'au  jugement.  L'acquéreur  payera  l'iotèrét 
de  la  somme  principale  restée  entre  ses  mains. 

Art.  10. 

Les  quittances  de  payement  seront  ptassées  de- 
vant notaire,  et  les  créiatnciers  payés  signeront  le 
cahier  d'ordre  ou  de  contribution,  dont  le  com- 
missaire des  hypothèques  restera  dépositaire. 

Art.  11. 

Si  pour  quelques  causes  légitimes  un  créancier 
utilement  colloque  ne  pouvait  recevoir  son  paye- 
ment, la  somme  à  lui  revenant  restera  pendant 
un  an  entre  les  piains  de  r^<^qRéreur,  qui  en 
payera  l'intérêt. 

Art.  12. 

A  l'expiration  des  4  mois  déterminés  par 
l'article  9,  ou  de  l'année  déterminée  par  rartide 
précédent,  l'acquéreur  pourra  se  liDérer  de  la 
somme  restée  entre  ses  mains,  en  la  versant  ai 
Trésor  public. 

Art.  13. 

Si  l'açqiiérewr  pe  s'était  pas  libéra,  çt  que  le 
créancier  §e  présentât  pour  recevoir  la  sonun^ 
laissée  en'  ses  mains,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  11,  l'acquéreur  ne  pourra  être  contr^ùn; 
au  paiement  que  6  mois  après  la  BOinmatioc 
judiciaire  qui  lui  aura  été  faite. 

Art.  14. 

Tous  payements  faits  par  un  acquéreur  au  pr^ 
judice  des  créanciers  enregistrés  de  son  vendeoTi 
seront  nuls;  et  ils  pourront  le  contraindre,  p^r 
la  voie  indiquée  au  titre  YIII,  au  payement  di 
son  prix,  en  principal  et  Intérêts,  qui  ne  pount 
être  fait  que  dans  la  forme  déterounée  par  iei 
articles  du  présent  titre. 
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Art  15. 

lionqu'il  s'y  ^Qra  p^  d'enregistremeat  sur  un 
immeuble  on  sur  uoe  rente  aliénls,  le  commis^ 
saire  des  hypocbëques  Bera  tenu  d'en  délivrer  soq 
certillcat  à  [outes  réquiditions  du  vendeur  et  de 
l'acquénur,  une  quinzaina  aprfta  la  notîQcation 
da  contrat  d'^cquieition. 

TITRE  TU. 


4rt.  J". 

Dans  ni)  mois,  à  compter  du  1"  janvier  1792, 
b>at  créancier  eDregistre  d^un  propnétaire  d'im- 
meublça  réels  qu  rehtea,  pourra  exiger  que  sen 
Uëbiteur  fonmiBse  l'estimation  de  ses  immeubles 
r^elfl,  OD  la  déclaration  de  ses  rentes. 

Art,  2. 

I^e  débiteur  sers  tenu,  un  mois  apr^a  la  réqni- 
Bitioa  légale  quHui  aura  été  faite,  de  faire' enre- 
^Htrer,  sur  un  registre  timbré  et  paraphé  par  le 

Iuge  du  tribunal,  et  tenu  parle  commissaire  des 
lypothèques,  l'estimalion  de  ses  immeubles  réels 
au  buFpau  da  disiriot  dans  l'éteadiu  duquel  cba- 
(»a  de  sa*  iwnaubleB  aéra  $itai. 

Art.  3. 

Cette  estimation  sera  faite  aur  papier  timbré, 
et  signée  par  le  propriétaire.  Le  commissaire  des 
bypotbëqacs  le  coniiervéra  en  dépôt. 

Art.  4. 

Le  débiteur  sera  tenn  de  faire  ente^istrer,  au 
bureau  du  lieu  de  son  domiaile,  sur  un  registre 
timbré,  paraphé  par  le  juge  du  iribanal,  et  tenu 
par  le  eommiaeaire  ties  hypothèques  ds  ee  bU" 
reau,  l'eslriiit  (l'enr^tislremeiil  de  son  ««tim»- 
tiun,  qqi  mi  aura  été  déltyré  par  le  oommissairB 
tlu  bureau  de  la  situation  de  sou  imi&«u^. 

Art.  6. 

Il  sera  Irau,  dans  le  même  délai  d'un  mois,  de 
fiiire  enregistrer,  sur  un  regialrs  timbré,  paraphé 
par  le  toge  dn  tribunal,  et  tenu  par  le  comciis^ 
■aire  ues  hypothèques,  la  décbrallou  de  ses 
rentes  au  bureau  parltculier  de  Paris,  si  elles 
sont  sur  le  Trésor  public,  el  an  bureau  du  Ifeuda 
son  domicile,  si  elles  sont  sur  nartieuliefs-  11 
fera  éjialemeiit  enregistrer,  en  ce  dernier  bureau, 
sur  un  registre  timbra,  paraphé  par  le  juge  du 
tribunal,  el  tenu  par  le  commissaire  des  nypo- 
tbëques,  l'extrait  d'enregistrement  de  le  déclara- 
tion qu'il  anra  faite  au  bnreau  de  Paris,  et  qui 
lui  aura  été  délivré  par  le  eemmisaaire  des  hy- 
pothèques de  ce  bureau. 

An.  6. 

Cette  déclaration  sera  faite  sur  papier  Hmbré, 
et  signée  parle  propriétaire;  le  commisaBirs  des 
hypothéquée  en  restera  dépositaire. 

Art.  7. 

Si  PeitisaflttoD  TOloatalroment  (Ute  par  le  dé<> 


biteur  est  contestée  par  |a  créancier,  la  aréanciar 
pourra  en  requérir  noa  officielle,  qui  sera  fute 
dans  la  totm»  ei^prèa. 


Les  estimations  ofUcielles  seront  faites  par  des 
arpepteors  es^o 
dont  les  vaç^tbi 
sbIfb  dits  byRoH 
dat.  Us  seront  CE 
ils  prêteront  ser 

et  mis  noms 
dont  rua  aéra  pi 
et  l'autra  diuis  I 
tbèqqea. 

Art.  9. 

Les  estimations  ne  pourront  être  faites  que  sur 
la  réquisition  du  cominissaire  des  hypothèque'!, 
qui,  fui-mé[pe.  ne  pourra  les  requérlrque  d'après 
la  demande  (Jii  "prop"^'"'""  ""  '•'""  ■'"  "'" 
créapciçrs  enregistrés 

Art.  10, 
Le  procfts-Terbai  d'estimatiofi  officielle  serq 
fait  sur  papier  timbré,  signé  par  l'arpenteur  es- 
timateur ou  expert  enregistré  par  extrait,  par 
le  commissaire  des  hypothèques,  sur  un  registre 
timbré,  et  paraphé  fàt  le  juge  du  tribunal.  Le 
prooès-Tproal  restera  en  aépijt  »u  burçftii  (Ju 
çoiqmissaire  des  hypothèque? - 

Art,  U. 

Ce  procès-verbal  coptieqdra  la  désignation  et 
l'état  de  chaque  b&timent,  et  les  quantités,  na- 
ture et  qualité  des  tt;rr«fi,  pQis,  ét^offl  et  antres 

espei»^  de  propriétés, 

Art  12. 

Les  estimsiiouB  volonjaire^  çp  officielles  et  les 
déclarations,  seront  rédigées  aniformément,  sul- 
Viint  les  modèles  qui  seroqt  fournis  par  l'admi- 
nistration géuérale. 

Art.  J3. 

Chaque  mois,  les  bureaux  de  district  adresse- 
ront au  bureau  central  1^  feuille  des  enregistre- 
menk,  estimations  et  déclaratiuns  qui  auront  eu 
lieu;  le  tout  P9r  un  simple  extriût,  dont  l'qdmi- 
nistratlon  gi^néralç  fournir»  le  RiQn^N, 

TIT^S  VJII. 
Des  prmrtviUf. 

Art.  I»'. 

A  défaut  dç  pgiyeipeot  du  pr[x  d'^D  Imnieub'? 
réel  ou  d'une  rente,  conformément  aux  disnosi' 
tions  du  titre  VI,  et  à  défaut  du  payeipçnt  d'anç 
créance  échue^  soit  en  principaux,  soit  en  inté- 
rêts, dont  le  titre  aura  été  enrégietrë,  le  créan- 
cier pourra  suivre  la  vente  de  l'Immeuble  ou  dp 
la  rente  hypothéquée  à  sa  créapée  PM^  ii  formq 
ci-après. 

Art,  2. 

iprè*  i  awBBundHWBti,  dont  m  Ifcordé 
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de  témoins,  faits  au  propriétaire,  à  8  jours  d'in- 
tervalie,  le  créancier  présentera  an  juge  une  re- 
quête, afin  d'autoriser  le  commissaire  des  hypo- 
thèques à  faire  procéder  à  la  vente  de  l'immeobie 
ou  de  la  rente. 

Art.  3. 

Cette  ordonnance  sera  notifiée  juridiquement, 
parlecréancier^aucommissairedeshypotnèqueset 
au  propriétaire  ;  à  compter  du  jour  de  la  notifi- 
cation au  propriétaire,  tous  actes  translatifs  de 
la  propriété  de  l'immeuble,  en  tout  ou  partie, 
sous  quelque  forme  et  dénomination  que  ce 
puisse  être,  seront  nuls.  Seront  égalemem  nuls, 
a  compter  dudit  jour,  tous  baux,  renouvellement 
de  baux,  ventes  d'usufruits,  cessions,  délégations 
et  transports  de  loyers,  fermages  et  arrérages  à 
échoir,  suivant  la  nature  de  Fimmeuble. 

Art.  4. 

Le  commissaire  des  hypothèques  fera  notifier, 
dans  3  jours  au  plus  tard,  ladite  ordonnance 
soit  aux  fermiers,  soit  aux  locataires  de  Tim- 
meuble,  soit  au  payeur  de  la  rente,  avec  défense 
de  payer  au  propriétaire  les  loyers,  fermages  ou 
arrérages,  à  compter  du  jour  de  cette  notifica- 
tion. 

Art.  5. 

Ces  loyers  fermages  ou  arrérages  seront,  d'après 
un  état  annexé  à  l'enchère,  abandonnés  à  l'ac- 
quéreur, à  ses  risques,  périls  et  fortune  ;  et  Tac- 
quéreur  sera  chargé  d*en  payer  le  montant  en 
BUS  du  prix  de  l'immeuble. 

Art.  6. 

Le  commissaire  des  hypothèques  établira  éga- 
lement, dans  3  jours,  au  plus  tard,  après  la  no- 
tification à  lui  faite  de  Tordoonance  du  juge,  un 
gardien  à  la  conservation  des  bâtiments,  par  un 
procès-verbal,  contenant  leur  état,  dont  1  admi- 
nistration générale  fournira  le  modèle. 


Art.  7. 


Si  le  propriétaire  ré^ssait  lui-même,  le  g 
sera  chargé  de  Texploitation  des  propriétec 
toriales  dépendant  de  l'immeuble. 

Art.  8. 


ardien 
s  terri- 


II  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois,  au- 
cune pèche  d'étangs  ou  canaux  ;  mais  il  fera  les 
récoltes,  et  les  conservera  suivant  leur  nature. 

Art.  9. 

Au  moment  de  la  vente  de  l'immeuble,  le  gar- 
dien remettra  au  commissaire  des  hypothèques 
un  état  estimatif  des  fruits  recueillis,  et  un  étit 
des  frais  de  culture  et  de  récolte.  Ces  deux  états 
seront  sur  papier  timbré,  signé  du  gardien,  et 
annexés  à  l'enchère.  Les  fruits  seront  abandonnés 
à  l'acquéreur,  à  la  charge  de  payer,  en  sus  du 
prix  de  l'immeuble,  le  montant  des  deux  états, 
plus  les  frais  du  procès-verbal  d'établissement 
du  gardien,  et  ses  droits,  qui  seront  fixés  par 
les  juges  du  tribunal. 

krU  10. 
Le  gardien  sera  déchargé,  par  l'acquéreur,  des 


objets  confiés  à  sa  garde,  après  la  vérification 
qui  en  sera  faite  sur  le  procès-verbal  d'établis- 
semedt  du  gardien,  et  sur  l'expédition  de  l'état 
estimatif  des  fruits  recueillis. 

Art.  11. 

Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  notifîcatioii 
faite  au  commissaire  des  hypothèques,  de  l'or- 
donnance du  juge,  portant  autorisation  de  vendre, 
il  déclarera  juridiquement  au  propriétaire,  que 
dans  un  mois  il  fera  procéder  aux  opérations 
préalables  de  la  vente  de  l'immeuble  ou  de  la 
rente. 

Art.  12. 

A  l'expiration  du  mois,  le  commissaire  des 
hypothèques  fera  afficher  de»  placards  imprimés, 
indicatifs  de  la  vente  de  l'immeuble  ou  de  la  rente. 
Ces  placards  seront  sur  papier  timbré,  et  signés 
du  commissaire  des  hypothèques;  ils  contien- 
dront les  noms  du  propriétaire,  la  désignation, 
ainsi  que  l'estimation  de  l'immeuble  (si  elle  a 
été  faite)  ;  et  s'il  s'agit  d'une  rente,  le  capital  de 
sa  constitution,  sa  nature,  et  le  nom  du  payeur. 

Art.  13. 

Ces  placards  seront  apposés  dans  tous  les  chefs- 
lieux  de  cantons,  dans  le  chef-lieu  du  distri(^ 
et  dans  celui  du  département,  sauf  aux  parties 
int(^resséesà  requérir  qu'il  en  soit  affiché  a  leurs 
frais  dans  tous  les  lieux  qu'elles  indiqueront. 

Art.  14. 

Après  S  affiches  ainsi  apposées,  de  quinzaine 
en  quinzaine,  il  sera  procédé,  15  jours  après 
la  dernière,  sur  le  cahier  d'enchère  qui  aura  été 
dressé  parle  commissaire  des  hypothèques,  et  en 
sa  présence  à  l'adjudication,  sauf  le  nfiois  de 
l'immeuble  ou  de  la  rente,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  par-devant  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  l'immeuble  sera  situé,  ou  par- 
devant  le  tribunal  du  propriétaire,  s'il  s'agit  d'une 
rente  sur  particulier. 

Art.  15. 

Le  commissairt^  des  hypothèques  du  bureau 
particulier  de  Paris  sera  seul  chargé  de  poursuivre 
la  vente  des  rentes  dues  par  leTrésor  public.  Les 
placards  indicatifs  de  cette  vente  seront  apposés 
dans  Paris  et  dans  l'étendue  du  bureau  ae  dis- 
trict du  domicile  du  propriétaire,  à  la  diligence 
du  commissaire  des  hypothèques  de  ce  bureau. 

Art.  16. 

L'adjudication  des  rentes  dues  par  le  Trésor  pu- 
blic se  fera  par-devant  le  tribunal  des  criées  da 
département  de  Paris. 

Art.  17. 

L'adjudication  définitive  sera  indiquée  nar  de 
nouvelles  affiches,  apposées  dans  la  forme  établie 
par  les  articles  précédents. 

Art.  18. 

Les  oppositions,  à  fin  de  distraire,  ne  seront 
pas  reçues  après  l'adjudication,  sauf  le  mois. 
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Art  19. 

Bile  eeroDl  formées  au  bureau  particulier  dans 
l'étendu*^  duquel  sera  situé  Timmeuble  à  vendre, 
et  inscrites  sur  un  registre  timbré,  paraphé  par 
le  juge  du  tribunal,  et  tenu  par  le  commissaire 
des  hypothèques. 

Art.  20. 

Le  commissaire  des  hypothèques  les  notiflera 
juridiquement  au  domicile  élu  par  le  créancier 
poursuivant,  et  la  vente  restera  suspendue  juâ- 
qu'après  le  jugement  de  la  contestation. 

Art  21. 

Bn  cas  de  folle  enchère,  elle  sera  poursuivie 
par  le  commissaire  des  hypothèques,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  réquisition  d'un  créancier. 

Art.  22. 

Dans  ce  cas,  après  deux  affiches,  de  quinzaine 
en  Quinzaine,  apposées  dans  la  forme  ci-dessus 
établie,  il  sera  procédé  à  l'adjudication  sauf 
Quinzaine. 


qu 


Art.  23. 


L'adjudication  définitive  sera  indiquée  par  une 
troisième  affiche,  qui  sera  également  apposée 
de  la  manière  déterminée  aux  précédents  ar- 
ticles. 

Aru  24. 

Le  prix  de  Timmeuble,  sera  payé  et  distribué 
suivant  les  dispositions  du  titre  VI. 

Art.  25. 

Les  commissaires  des  hypothèques,  sur  la  ré- 
quisition dés  directoires  de  districts  feront  les 
poursuites,  dans  la  même  forme,  pour  le  recou- 
vrement des  deniers  nationaux. 


TITRBK. 
Des  eéduUs  hypothécaires. 


Art  1«. 

Tout  propriétaire  qui  aura  fait  enregistrer 
restimation  officielle  de  ses  immeubles  réels, 
pourra  faire,  sous  sa  signature  privée,  jusqu'à  la 
concurrence  des  deux  tiers  libres  du  montant  de 
l'estimation,  des  cédules  dont  l'administration 
générale  fournira  le  modèle  et  le  papier. 

Art.  2. 

Ces  cédules  seront  signées  par  le  propriétaire, 
en  présence  du  commissaire  des  hypothèques, 
et  resteront  entre  les  mains  du  commissaire  des 
hypothèques,  pendant  5  semaines,  à  l'expiration 
desquelles  il  en  fera  l'enregistrement,  et  les  dé- 
livrera au  propriétaire. 

Art.  3. 

Chaque  cédule  portera  riodication  du  dépar- 
tement, du  district  du  canton,  de  la  municipa- 


lité daos  le  ressort  desquels  l'immeuble  affecté 
au  payement  de  la  cédule  sera  situé;  elle  con- 
tiendra de  plus  le  nom  et  le  prix  de  Tectimation 
dudit  immeuble. 

Art.  4. 

L'hypothèque  de  la  cédule  datera  du  jour  de 
l'enregistrement. 

Art  5. 

Chaque  cédule  contiendra  la  quantité  de  celles 
faites  a  la  même  époque,  le  montant  des  créan- 
ces enrf'gistrées  qui  pourraient  exister,  et  leur 
ordre  d'hypothèque. 

Art  6. 

Bile  aura  une  marque  particulière,  au  moyen 
de  laquelle  tous  les  porteurs  en  pourront  véri- 
fier l'authenticité,  soit  au  bureau  de  district  de 
sa  création»  «oit  au  bureau  central  à  Paris.; 


TITRE  X. 

Des  objets  liqwdés  et  à  liquider  payables  à  la 
caisse  de  V extraordinaire. 


Art  !•'. 

A  compter  du  1«'  janvier  1792,  le  commissaire 
des  hypothèques  du  bureau  particulier  de  Paris 
recevra,  sur  un  registre  timbré  et  paraphé  par  le 
juge  du  tribunal,  Tes  oppositions  qui  seront  for- 
mées sur  les  capitaux  liquidés  et  à  liquider, 
payables  à  la  caisse  de  Textraordinaire. 

Art  2. 

Les  gardes  des  rôles  seront  tenus  de  remettre, 
daos  le  courant  du  mois  de  janvier,  au  commis- 
saire des  hypothèques  du  bureau  de  Paris,  leurs 
registres  depuis  3  ans  :  il  en  sera  dressé  un  in- 
ventaire, au  bas  duquel  le  commissaire  des  hy- 
pothèques donnera  décharge  desdits  registres. 

Art.  3. 

Le  commissaire  des  hypothèques  du  bureau  de 
Paris  se  conformera,  pour  la  réception  et  la  ra- 
diation desdites  oppositions,  à  ce  qui  est  prescrit 
Ear  les  décrets  des  30  octobre  et  28  novembre  1790. 
es  droits  de  radiation  seront  perçus  d'après  le 
tarif  annexé  au  présent  décret. 


tarif  des  droits  du  nouveau  bureau 
d'htpotbéous. 

Frais  d^ enregistrement  des  titres  hypothécaires  à 
payer  par  les  créanciers. 

1*  Pour  le  certificat  du  commissaire  des  hypo- 
thèques, lors  de  la  présentation  des  litres  à  ref- 
fet  d'obtenir  date  d'enregistrement. ...    15  sols. 

2^'  Pour  l'enregistrement  des  titres 
anciens 1/8  0/0 

Nota.  La  voie  de  l'enregistrement,  as- 
surant aux  anciens  titres  une  hypothè- 
que pendant  30  années  consécutives,  on 
a  cru  pouvoir  les  taxer  à  1/8  0/0,  par  la 
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niBOû  qae  cas  titres  8in>t  exënlpts,  0ar 
lear  date,  du  droit  d'etun^trement  na- 
tional, et  que  d'ailleurs,  te  commissaire 
aux  hypothèques  sera  chargé  deTeiller, 
sans  frais,  à  fa  sûreté  et  à  la  rentrée  de 
leurs  deniers. 

3"*  Pour  reniegistrement  des  nou- 
veaux titres  padses  pàr-devant  noUire 
et  jugement 1/4  0/0 

Hota,  Ge  droit  a  paru  devoir  n'être 
fixé  qu'à  1/4  0/0,  attendu  que  ces  nou- 
veaux titres  seront  sujets  k  l'enregistre- 
ment national. 

4®  L'enregistrement  des  t^édules  paye-    ^ 
ra r...    1/4  0/û 

Nota.  La  cédule  devant  être  également 
sujette  au  droit  d'enrenstrement  natio- 
nal, on  doit  la  traiter  oie  même  que  les 
nouveaux  titres  à  passer  devant  notaire. 

5«  Les  droits  ci-desâus  )|)ajeronl  en 
outre  m  vingtième  pour  papier  tioibré 
et  visa  d^èxtrait  d  enregistreme] 


droits  ci-dessus. 


.enregistrement. ..  •  •    l/20des 


Frais  iTesHmation  à  payer  par  les  propriétaires 
dUmmeubles  réels  et  /Utifi. 

&>  Les  estimations  volontaires  des  immeubles 

réels  payeront 1/8  0/0 

?<»  Les  eslîmatioDS  officielles 1/2  0/0 

8^  Ces  deux  derniers  droits  seront  aug- 
mentés en  outre  d'un  virrgtièws  pour  le 
papier  timbré,  tant  des  procès-verbaux^ 
que  pour  celui  de  Tenregistremeott  cl.i   l/SOdes- 
dits  didt& 


Frais  d^enregistrement^  des  oppositions  et  des  Cêr-- 

ti/icais* 

!•  L'enregistrement  des  olvposilîonB  &  fin  de  dis- 
traire payeront  pour  chacune..... «.;    3 litres. 

2»  Tous  les  certifîcats  de  radiation  et 
autres,  payeront  chacun..  «  * 3    > 

3''  A  l'égard  des  radiations  relatives  à 
là  caiâse  el^traordlnalre,  it  ôérâ  péf^U 
comme  11  eât  dit  d^lessuS. 

Frais  de  poursuite  à  la  charge  des  propriétaires 
pour  tous  les  actes  relatifi  à  la  vente  d'immeu- 
oies,  notification,  affiches,  cahiers  (Cenchères  et 
fhtù  d^ordre,  dont  tes  avances  Setont  fùHeà  par 
le  commissaire  des  hypothèques  ;  il  lui  sera  pcafé 
personne&ement, 

Savoir  : 

1*  Pour  we  vente  de  1,000  livrés  (et  «m-des- 
souB)  jusqu'à  5^  Uvres,  3  0/0,  ci..         3  (^ 

2»  Pour  une  vente  depuis  6  jusqu'à 
10.000  livres 2  1/2  0/0 

3^  Pour  uoe  vente  depuis  11  jusqu'à 
30,000  livres 1  1/20/0 

4*"  Pour  Hne  vente  dépôts  31  ju8qu'& 
100,000  Hvres 3/4  O/O 

b""  Pour  tontes  les  autres  ventes  au- 
dessus  de  100,000  livres 1/2  Oy^ 

ô""  Toutes  les  notifications  à  faire  aux  créan- 
ciers seront  payées  à  raison  de  2  livres,  et  par 
chaque  lieue  de  déplaceiaent,  20  aois  or  eue. 
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PROJET  DE  DÉCRET 

eUR    LES 

HTPOTHfiQlIES 

PROPOSA 

PAR  LES  COMITÉS  DES  CONTRIBUTIONS  ET  DE  CONSTtTUTION. 


PftBHI&RB  PARTIR. 
Moyen  ifoc^u^rir  hypothèque. 


A  complw  du  1*'  janvier  17^  >'  sera  éta- 
bli près  de  cbaqne  tribaaai  <te  dràtrïct,  no  ba- 
rean,  et  préposé  on  commis^  à  l'effet  de  recevoir 
l'inscripROD  des  titres  de  créance  de  tovt  eréan- 
cier  qui  Tondra  acquérir  bypothèqne  sur  les  btens 
de  e»B  débttenr,  dans  l'eteDdne  da  raesoK  ds 
tribunal. 

Art.  2. 

Ce  commia  twndra  un  ngielre,  en  papier  tin- 
bré  dont  les  feaiUets  serODt  e«(éa  sans  frais  par 
premier  et.  dernier,  et  paraphés  à  ebaque  page 
par  le  président  du  triboual  du  distriet,  ou  autre 
officier.  GSiTanI  rorôre  ii'ancienoelé  daoa  lequel 
Beronl  lUBcrita  par  extrait,  de  tulle,  uos  aucun 
blaoc  ni  Interligae,  et  par  i>ârie  de  numéros, 
sans  iDterruptIoQ,  du  \"  janvier  au  dernier  dé- 
cembre de  chaque  année,  tous  les  titres  qui  seront 
présentésaUDdacquérirouconserverhypothëque, 
8oas  peiae,  centie  le  préposé,  en  o»b  de  refus  ou 
relardensnt,  de  1,000  iJTrei  d'anaende  et  de  tens 
dommages  et  intfefta  des  parties. 

Art.  ». 

Ancn  titre  ne  sera  admis  A  llnBer^on  an 
bureau  des  hypotbèqaea,  qn'li  s'ait  prteltble- 
ment  re^  la  formante  de  t'enregistrement  ites 
actes,  preacrite  par  la  loi  du  19  oéeembre  1790. 

Art.  4. 

Tout  créancier  en  vertu  d'actes  pobliea  on  prt< 
vés,  ou  de  iagement,  desquels  il  résultera  une 
obligatioa  a  son  profit,  pourra  acqnérir  hypo- 
tbèqne  snr  les  biras  de  ses  obligâi^  en  faisant 
enregistrer  son  titre,  et  le  faitaot  eussile  inscrire 
au  bureau  des  bjpotbèqiieB,  sans  être  tenu  d'em- 
ployer le  ministère  d'buisBiers. 


Lés  ËTéailclers  ijui  roùdr^ont  Acquérir  ou  ÊûU- 
setTér  hypotbëque  surdesimOieubleaBituêâ  dans 
le  territoire  de  ptasieure  districts,  seront  lebua 
de  fournir  et  faire  inscrire  copie  de  leurs  litres, 


Art.  7. 

G«ux  qui  voudront  acquérir  ou  éobsorrer  hy- 
pothèque sur  des  immeubles  êetite,  seront  leaus 
de  fournir  et  faire  luserire  ooe  ee)|ie  raaote  el 
lisible  de  leur  titre  au  bureau  du  district  du  do- 
micile de  leur  débiteur,  lequel  domiciie  sera  dé- 
terminé par  le  payement  de  sa  contribution  mo- 
bilière, et  d'en  faire  signer  l'extrait  au  débiteur 
de  rimraeuble  fictif,  avec  imposition  au  rembon^ 
sèment^ 

Art  8. 

Cens  qni  voudront  acquérir  oo  conserver  hy- 
poibèque  sur  les  meublés  et  effets  mobiliers  su- 
rent tenus  da  fournir  et  faire  insorire  une  cwie 
esacie  et  lisible  de  leur  litre  au  boieiu  dn  w- 
triot  dn  domicile  de  lear  débiteur, 

Hnl  ne  pourra  acquérir  d'hypothèque  bof  les 
meubles  et  effets  mobiliers  des  négoeiaits,  mar- 
chands, fabricants,  manafàcloriers  et  banquiers. 

Art  9. 

Toutes  les  foie  que  te  titre  de  créance  se  spé- 
cifiera pas  le  montant  de  la  créance  ou  les  biens 
snr  lesquels  on  veut  acquérir  l'bypolbèqoe ,  le 
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créancier  jolodra  à  la  copie  de  son  titre,  une  dé- 
claration qui  exprimera  le  montant  de  sa  créance, 
les  municipalités  dans  lesquelles  sont  situés  les 
immeubles  sur  lesquels  il  veut  acquérir  hypo- 
thèque, et  ce  qu*il  y  pa)[e  de  contribution  fon- 
cière, et  les  noms  et  qualité  du  débiteur  de  rim- 
meuble  fictif  appartenant  à  sou  débiteur,  la  date 
du  contrat  et  le  montant  de  son  principal;  ou  si 
le  créancier  entend  acquérir  hypothèque  sur  les 
meubles  de  son  débiteur,  il  le  déclarera  expres- 
sément. 

Art.  10. 

L'hypothèque  sera  spéciale,  et  aucun  créan- 
cier ne  pourra  acquérir  hypothèque  pour  la  même 
somme  sur  les  immeubles  réels  situés  en  plu- 
sieurs districts,  ou  sur  des  immeubles  réels  et 
fictifs,  ou  sur  des  immeubles  et  des  meubles  ; 
mais  il  pourra  diviser  sa  créance  et  en  hypothè- 
ques, une  partie  déterminée  sur  des  immeubles, 
rautre  sur  les  meubles,  ou  une  partie  sur  les 
immeubles  d*ua  district,  et  l'autre  sur  les  im- 
meubles d'un  autre,  ou  enfin  partie  sur  des  im- 
meubles réels,  partie  sur  des  immeubles  fictifs, 
partie  sur  les  meubles. 

Art  H. 

Les  inscriptions  d'hypothèques  exprimeront  la 
date  du  joqr,  si  c*esi  avant  ou  après-midi,  les 
noms  de  baptême,  famille,  qualité  et  demeure  du 
créancier  et  du  débiteur,  la  date  du  titre  d'obli- 
gation, s'il  est  en  forme  authentique  ou  sous  seing 
privé,  le  montant  de  cette  ubiigaiion,  le  bureau 
où  en  aura  été  fait  l'enregistrement  ordinaire,  la 
date  de  cet  enregistrement,  et  s*il  s'agit  d'hypo- 
thèque sur  des  immeubles  réels  ou  fictifs,  le  nom 
des  municipalités  dans  lesquelles  sont  situés  les 
immeubles  réels,  et  ce  qu'ils  y  payaient  de  con- 
tribution foncière,  ou  les  noms  et  qualités  du  dé- 
biteur de  rimmeuble  fictif,  la  date  du  contrat  et 
le  montant  de  son  principal  ;  le  préposé  visera 
de  plus  l'expédition  ou  l'original  de  l'acte  inscrit 
à  fin  d'hypothèque  et  le  remettra  au  créancier. 

Art  12. 

Les  inscriptions  faites  dans  les  formes  pres- 
crites auront  effet  pendant  10  ans,  et  non  au  delà  ; 
les  oppositions  signifiées  avec  extrait  de  l'ins- 
cription aux  débiteurs  d'immeubles  fictifs»  vau- 
dront aussi  pendant  10  ans. 

Art.  13. 

Pourront  les  créanciers  renouveler  les  inscrip- 
tions :  ce  renouvellement  conservera  tous  leurs 
droits  à  compter  de  la  première  inscription, 
pourvu  qu'il   soit  fait  avant  l'expiration  des 

10  ans. 

Art.  14. 

L'hypothèque  aura  son  effet  à  dater  de  l'ins- 
cription faite  au  bureau  et  dans  l'ordre  de  cette 
inscription  pour  principal  de  l'obligation,  et  seu- 
lement pour  les  intérêts  du  terme  courant  :  pourra 
cependuit  tout  débiteur  d'immeubles  fictifs  s'en 
acquitter  valablement  si  rinscriplion  ne  lui  a  été 
reportée  suivant  qu'il  est  présent  par  l'article  12. 

11  pourra  aussi  disposer  d'un  meuble  ou  d'un 
effet  mobilier,  sans  que  l'hypothèque  sur  le  mo- 
bilier autorise  la  suite  par  hypothèque  entre  It^s 
mains  des  tiers  :  l'hypothèque  sur  le  mobilier 
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ne  pourra  s'exercer  qu'en  cas  de  saisie  mobi- 
lière de  translation  furtive  ou  de  transmission  à 
litre  singulier  d'une  universalité  de  meubles  ou 
fonds  mobiliers. 

Art.  15. 

^  Les  syndics  et  directeurs  de  créanciers  unis, 
les  chefs  de  compagnies  et  de  sociétés  pourront 
acquérir  et  conserver  hypothèque;  savoir:  pour 
les  masses  des  créanciers,  sur  tous  les  débiteurs 
particuliers  de  leur  débiteur  commun  ;  et  pour 
les  compagnies  et  sociétés,  sur  tous  les  débiteurs 
de  la  société  ou  compagnie  :  le  tout  en  faisant 
inscrire  les  titres  de  créances  appartenant  à  l'u- 
nion, du  chef  de  son  débiteur,  ou  ceux  des  créan- 
ces à  la  société  ou  compagnie. 

Art.  16. 

Lorsqu'un  créancier,  pour  conserver  son  hypo- 
thèque, voudra  renouveler  son  inscription,  il  re- 
présentera son  titre  dans  les  10  ans  de  la  pre- 
mière inscription  au  bureau;  et  le  préposé  sera 
tenu  de  faire  une  nouvelle  inscription  conforme 
à  l'article  11,  d'y  ajouter  la  mention  de  la  précé- 
dente et  de  mettre  un  second  visa  sur  le  titre 
qu'il  rendra  de  suite  au  créancier.  U  en  sera  de 
même  à  chaque  renouvellement  d'inscription,  et, 
au  moyen  de  ces  formalités,  la  dernière  aura  un 
effet  rétroactif  au  jour  où  la  première  aura  été 
faite. 

Art.  17. 

Le  renouvellement  d'inscriptions  pour  la  con- 
servation d'hypothèques  sur  les  immeubles  fictifs 
ou  sur  les  meubles  se  fera  toujours  au  dernier 
domicile  du  débiteur,  et  dans  le  cas  où  il  aurait 
changé  de  district,  depuis  la  première  inscripUon, 
le  créancier  fournira  une  copie  de  sou  titre  ao 
bureau  de  son  nouveau  dooucÛe,  eu  y  faisant 
renouveler  son  inscription. 

Art.  18. 

Toutes  autres  formalités  établies  ou  en  usage 
dans  les  différents  départements  du  royaume, 
pour  conserver  les  droits  et  hypothèques  des 
créanciers  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs,  sont 
abolies,  et  aucune  hypothèque  ne  pourra  èlre 
acquise  que  dans  la  forme  ci-dessus  preacrite, 
sauf  les  exceptions  suivantes. 

Art.  19. 

Les  lois  actuellement  subsistantes  relativecnent 
aux  privilèges  et  hypothèques  de  la  natîoii  sur 
les  comptables,  les  acquéreurs  des  dcMuaiues  na- 
tionaux, et  les  redevables  de  contributions,  de 
rentes  et  de  prestations;  celles  en  faveur  des  mi- 
neurs, des  hôpitaux,  des  fabriques  et  autres  éta- 
blissements publics  sur  les  biens  des  tataon, 
curateurs  et  administrateurs  ;  celles  en  feiTeur  des 
substitués,  des  femmes  mariées,  des  eu£ânt8«  sur 
les  biens  substitués  et  sur  ceux  des  maris  et  des 
pères;  des  propriétaires  possesseurs  ou  usufrui- 
tiers, sur  le  mobilier  des  locataires  et  fermiefs; 
des  créanciers  ou  légataires  particuliers  d'une 
succession, sur  les  effets  de  cette  succession;  des 
créanciers  d'une  société  sur  l'actif  de  cette  so- 
ciété; des  créanciers  nantis  d'un  gage,  sur  l'objet 
de  leur  uantissement;  des  vendeurs  de  meobtes, 
livrés  sans  jours  et  sans  terme,  des  hôteliers  et 
voituriers  sur  les  effets  mobiliers  déposés  dans  le» 
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maisons  et  voitares,  et  des  médecins,  chirurgiens, 
apothicaires,  domestiques,  boulangers,  boucliers, 
pour  les  frais  et  médicaments  de  la  dernière  ma- 
ladie, gages  et  fournitures  d'aliments  de  la  der- 
nière année  et  pareillement  pour  les  frais  funé- 
raires, continueront  d*ayoir  leur  effet  de  la  même 
fflaoière  que  par  le  passé,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'inscriptmn,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné. 

Quant  aux  privilèges  des  vendeurs,  bailleurs  à 
rentes,  constructeurs  et  ouvriers,  ou  préteurs  su- 
brof^és  sur  les  immeubles  réels,  ils  s'acquerront, 
comme  par  le  passé,  à  la  charge  de  l'ibscription 
dans  les  3  mois  du  jour  de  Pacte  emportant  pri- 
vilègeyet  faute  d'inscription  dans  ce  délai,  ils 
n'auront  gue  l'effet  de  rhypothèque,  à  dater  du 
jour  de  l'inscription. 

Art.  20. 

Tous  ceux  qui  ont  actuellement  quelque  titre 
hypothécaire,  auront  6  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  pour  le  faire 
inscrire  au  bureau  des  hypothèques;  et  leur  ins- 
cription faite  dans  ce  déiai  leur  conservera  tous 
leurs  droits;  autrement,  elle  n'aura  d'effet  que 
de  sa  date. 

Art.  21. 

Les  inscriptions  faites  au  bureau  des  hypothè- 
ques ne  pourront,  ni  suspendre  les  effets  de  la 
prescription,  ni  ôier  aux  parties  intéressées  les 
autres  moyens  de  contester  les  titres  qui  en  se- 
ront susceptibles. 


Sbgonimb  partie. 


Mainlevée  det  hypothèques. 


Art.  22. 

Tout  créancier  qui  voudra  annuler  son  inscrip- 
tion d'hypothèque,  présentera  ou  fera  présenter 
au  bureau,  son  titre  visé  à  fin  d'hypotnèque,  et 
demandera  qu'on  inscrive  sa  mainlevée  en 
marge  de  l'inscription  d'hypothèque.  Le  préposé 
aéra  tenu  de  faire  cette  inscription,  et  d'en  raire 
mention,  en  môme  temps  sur  le  titre  original, 
ce  qui  suffira  pour  opérer  la  mainleoée. 

Art.  23. 

Les  femmes  sous  puissance  de  mari,  et  les 
mineurs  qui  auraient  foit  inscrire  leurs  titres  à 
fin  d'acquisition  ou  conservation  d'hypothèque, 
ne  pourront  cependant  faire  annuler  linscription 
sans  Y  être  autorisés  par  leurs  maris  ou  tuteurs, 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  aliénations. 

Devront  de  même  concourir  à  la  mainlevée 
mise  en  nom  collectif,  tous  les  intéressés  et  asso- 
ciés qu'elle  intéressera;  et  les  syndics,  directeurs 
ou  cnefis,  seront  tenus  de  se  faire  autoriser  par 
délibération  expresse. 

Art  24. 

Si  le  débiteur  a  obtenu  quittance  on  autre  titre 
de  décharge  devant  notaire  ou  en  justice,  il  en 
fournira  expédition  au  préposé  des  hypothèques 

2ui  sera  tenu  d'en  foire  linscription,  en  marge 
e  celle  du  titre  du  créancier. 

1"  SÉmr.  T.  XXXIl. 


TROISIÈME  PARTIS. 


Moyen  pour   les  acquéreurs  de  purger   les 

hypothèques. 

Art.  25. 

Tout  transmissionnaire  à  titre  singulier  d'im- 
meubles réels  ou  fictifs,  ou  d'une  umversalité  de 
meubles  ou  fonds  mobilier,  qui  voudra  purger  les 
hypothèques,  sera  tenu  d'obtenir  un  jugement  de 
confirmation  dans  la  forme  suivante  : 

Art.  26. 

Tout  transmissionoaire  à  titre  singulier  qui 
voudra  obtenir  un  jugement  de  confirmation  sera 
tenu  de  déposer  au  greffé  du  tribunal  de  district 
dans  le  ressort  duquel  seraient  situés  les  immeu- 
bles réels  dont  il  sera  devenu  propriétaire,  le 
titre  de  sa  propriété. 

Art.  27. 

Tout  transmissionnaire  à  titre  singulier  d'im- 
meubles fictifs,  ou  d'une  universalité  de  meubles, 
qui  voudra  obtenir  jugement  de  confirmation, 
sera  tenu  de  déposer  son  titre  au  greffe  du  tri- 
bunal du  district  du  domicile  du  transmettant. 

Art.  28. 

Le  greffier  du  tribunal  de  district  tiendra  un 
registre  particulier,  dont  toute  personne  pourra 

firendre  communication,  contenant  les  dépôts  qui 
ui  seront  faits,  et  il  donnera  le  reçu  de  chaque 
dépôt. 

Art.  29. 

Il  rédigera,  dans  les  S  jours  qui  suivront  le 
dépôt,  un  extrait  qui  exprimera  les  noms  des 
tuirties,  la  date  du  titre,  sii  est  en  forme  authen- 
tique ou  sous-signature  privée,  la  date  de  son  en- 
registrement au  bureau  ordinaire,  et  le  nom  de 
ce  bureau,  la  situation  des  immeubles  réels,  et  la 
désignation  des  immeubles  flctifis,  comme  il  est 
ordonné  à  l'article  11,  le  prix  et  autres  charges 
de  transmission,  si  elle  est  à  titre  onéreux,  et  la 
date  du  dépôt  fait  au  greffe. 

Art.  30. 

Il  affichera,  dans  les  3  jours,  cet  extrait, 
dans  un  tableau  placé  dans  l'endroit  le  plus  appa- 
rent de  l'auditoire,  et  veillera  à  ce  que  cette  af- 
fiche soit  conservée  pendant  les  3  mois  prescrits 
ci-après. 

Art.  31. 

Le  greffier  du  tribunal  du  district  sera  tenu, 
après  avoir  inscrit  an  tableau  l'extrait  du  titre 
de  transmission,  d'envoyer  un  dupUcata  de  cet 
extrait  à  l'imprimeur  de  la  feuille  publique  du 
chef-lieu  du  district  ou  du  chef-lieu  du  départe- 
ment le  plus  voisin  du  lieu  de  sa  résidence,  pour 
être  ins&é  dans  la  feuille  qui  suivra  sa  réception. 

Art.  32. 

Pourra,  en  cas  de  transmission  par  vente,  à 
compter  du  jour  du  dépôt,  tout  créancier  du 
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réndeor  qui  «ara  bit  ioscrire  m  bureaa  des  hy- 
potbàqaos  80Q  titre  de  créuice,  se  présenter  aa 
greffe  du  district  et  y  faite  la  ritniauBBion  d'aug- 
mealer  le  prix  de  la  vente  d'oa  viaetième  an 
moins  du  pHx  prinelpftl  ptr  cMque  encbéristtar 
et  de  restitaer  a  l'acqnéretir  (es  frais  et  loyaux- 
coûts.  Le«  enchères  seront  ainsi  reçues  jusi|a^ 
moment  où  le  juge  prononcera  le  jugement  de 
cooBrmation.et  ilserâ  loisible  à  l'acqpéreur  de 
««uterHr  l'««}ot  rendu  eo  ooavraBt  le*  enotaères. 


irt.  53. 

Ponrront  lotu  6Véanti«fs  légltliUea  dti  ttana- 
mettaot,  ûdre  au  bnrean  des  oypothéqaes  leur 
opposition  an  jugement  ds  tonUrmation,  en  con- 
Beiration  de  leurs  droits  et  même  surencbérir, 
tra  s'agit  m  iranBntiesion  pat-  nntt. 


AtUU. 


iLqimibelInBcrip- 
Ob  iti  Jour,  st  c'est 
is  de  baptAme,  fa- 
créancier  etdodé- 
Ugatioii,  s'il  «si  en 
eiog-HivA,  la  mon- 
au  ûa  l'enrêgistre- 


Céé 
tioa« 
avant 
mille, 
Utcw 
fliraM 
tant  i 
tuot  -  -     -  , 

Sx  le  prépose  w  nnreau,  qui  -naen  en  môme 
mps  le  titre  d'opposition  et  le  remettra  an 
créaniâer  opposant. 

irL«&. 

Les  ingeoMaU  da  eoDâroMtî»  Heront  nodbs 
à  BM  wlienoe  soUiqBe,  qui  oo^HDsoeua  le 
10  de  chaque  mois,  on  le  leodeOiain  en  cas  de 
fête  et  continuera,  a'U  est  nécessaire,  les  jours 
BoivaDts. 


Le  fnaiaf  de  «haq^e  mois,  il  sera  teoli  i^ne 
ima%  puWîqse  penddiBt  laàueUa  le 

L  lecture,  par  oxUalti  de  tons  les  kiu« 

traasiaissioB  a  titre  singniier  dMit  le  dépôt 


a  grofnt 


wdiràce  pubbqse  pend^At  laâueîU  ..  b.iuuv. 
fera  lecture,  par  oxUalti  de  tous  les  titres  de 
traasiaiseioB  a  titre  singniier  dMit  le  dépôt  re- 
moittwe  as  deU  de*  3  mois  proscrits  peur  obtenir 
M  jugemeat  d«  eonfirmaiiont 

Art.  37 

Le  prépOBé  au  bureau  des  hypothèques  assistera 
à  ca  iludieaces  à  cote  dû  greffier  du  tribanal. 
Lee  titres  dont  (ecbjre  aura  été  faiie  &  l'Mdience 
du  prvûer  OMUi  lui  swool  rwaii  pour  Ua  râp- 
pDcter  4  rMuUeaoe  au  lu. 

Art.  38. 

Tout  iransmissionnaire  è  titre  singulier  qui 
poursuivra  un  jugement  de  confirmation  snr  une 
muiainiBBloB  dlmmettalu  fiotils,  ou  dtUiiversa- 
Utè  de  eaïubloeâont  te  précèdeat  poNesseur  aura, 
^dtut  ta  6  aenées  autirieureSi,  obangé  de  do- 
micile, Nn  (eua  de  rapports  et  joiddi«  au  dé- 
pÂ  de  ton  titoe»  dan  le  troiatee  ceois  au  ^w 
tûd  da  «ep4i  de  ce  titrv,  des  oeitifieato  des  bu- 
iMBS  on  bypoAeqoes  dèe  eltne  «Hsirioia  dans 
lesquels  le  précédent  possesseur  aura  eu  son 
domicile  pendant  les  i  aauées  antérieures,  con- 
tenant la  mention  des  créances  qui  y  auraient 
to  luHrnes,  ou  certiScal  qu'il  n'en  wisle  point, 
h  faUH  de  ttooi  il  deoMaren  re>poDsd>le  enven 


Art.  39. 


Le  préposé  donnera  lul-toéme  lecluK  des  titres 
A  r&DdienCa  dn  10;  il  fera  mention,  sur  le  repli 
dd  cbâcun  d'eux,  des  hypothèques;  sll  y  en  a 
dé  subsistantes  constatées  par  rinscrlption,  et 
ensnite  des  oppositions,  et  les  jngesdO  Ulbanal 
prononceront  le  Jugement  de  confirmation  pore- 
ment  et  simplement,  s'il  n'y  a  point  de  privilège 
d'hypothàque  ou  d'opposition  ou  &  la  charge  des 
hypothèques  et  oppositions  s'il  s'en  trouve. 

ÀH.  40. 

Tout  traosaûsaionnaire  ddllt  le  jsgotdeol  de 
confirmation  aura  été  rendu  sans  ctiar&e  d'hy- 
pothèques et  d'opposltloDS,  sera  tenu  de  rem- 
plir dans  la  huitaine  iee  conditions  de  son  OHt- 

Art.  4t. 

Si  le  jugeaient  da  oeoflrmaHon  est  reDâu  à  ii 
charge  d'hypoltt^oes  spéciales  et  d'oppositâotis, 
le  transmission naire  fera  dénoncer  &  seo  trwis- 
meltant  lesdites  hypothèques  et  oppositioiu 
dans  la  huitaine  du  jugement  avec  sommation 
d'en  rapporter  décharge  et  mainlevée. 


Si  dBM  la  httitUÉâ  suivante  le  traoemattast 
n'a  rapporté  décharge  et  mainlev4B  doa  fane- 
tbèques  spéciales  et  oppositions  formées  a  si 
charge,  le  transmissioimaire  pourra  dénoncer  le 
jugement  de  confinWioa  par  loi  obtenu,  à  tooi 
les  créanciers  hypothécaires  et  opposants  men- 
tionnés aodit  juKement,  ot  les  inierâts  du  prii 
de  son  acqulMfiDfl  Cesseront  de  WCtttt  &  complet 
du  joor  de  ladite  dénonciation. 


Le  créancier  hypothécaire  eu  oppoeaut,  le 

Plus  diligent,  ^urra  provoquer  la  poursuite  de 
ordre  ci  distribution  du  prit  du  bieii  veodi 
dont  la  vente  aura  été  coaârmée  en  observaol 
les  formalités  prescrites  par  les  articW.  64,  65. 
66,  67,  68, 69,  ÎO,  71,- 72,  TS,  74,  75,  Î6  et  Tî  ds 
prêtant  deerat. 

Art.  44. 

En  cas  de  discussion  pour  l'ordre  et  la  distri- 
butioil  du  tAeû  v«udQ,  mgliArtur  pMtTa  te^ 
ter  dépositaire  du  prix  du  bien  ventfii,  mu  si 
payer  aucun  latérM,  «i  ce  n'est  <rue  tons  te 
èreanciëts  hypothëcaires  et  hUposaiihi,  iudlqu»- 
EËoi  a  lears  Hsqnes,  iiËrf^s  et  fbrttinee,  tih  antif 
dépositai»,  ou  que  PiibqatfKor  pKfére  de  m- 
sigQir, entre  tes  malhs  du  coinignttaiFe  pniuic. 
oQ  d'un  dépositaire  n&mmé  par  le  juge,  ai  tn 
créanciers  ne  conviennent  pas  d'an  etttre  4W- 
sitaire. 

Art.  45. 

Le  jugement  de  confirmation  libérera  les  bies-' 
tranamia  da  toutes  les  kypMhèqttea  at  »rir- 
Itees  aaires  que  oeux  dos  sriaBcàers  oui  awust 
fait  faire  l'ibseripliM  da  leurs  Mmb  aa  taw^ 
des  hypMbèq«es,  diM  les  fttrmei  "■  dannii  piw 
crites,  avant  le  jugement  de  wa&natiaa,  mi  W 
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l'oppoaitioa.  Les  tnasmiuionaalrei,  aprte  le  ja- 
gemeDl,  seront  propriétaires  iacoamiatableB  ; 
sans  ëlre  teans  d'autres  dett»  des  précôdeata 
propriéitirea. 

Art.  46. 

Le  jugemeat  de  confirmation  aura  son  eflet 
coatre  tootea  personnes,  môme  contre  la  nalioD, 
les  minears.  les  interdits  les  abseats  et  les  fem- 
raes  eo  puissance  de  mari,  tous  lesquels,  faute 
d'oppoHition^  seront  déchus  de  tous  droits  sur  les 
biens  ainsi  libérés,  sauf  le  recours  contre  les  tu- 
teurs et  administrateurs  qui  aurout  négligé  de 
faire  faire  les  inscriptions  ou  oppositions. 

Demeureront  seulement  provisoirement  excep- 
tés les  donaires  non  oaverts,  sans  qu'il  soit  bé- 
nin d'opposition  ni  inscriptton. 

Art.  47. 

Les  pt4p«aCB  an  bureau  des  hypothèques  qui 
n'auraient  pu  fait  menttoa  de  quelque  hypo- 
thèque subsistante,  eu  de  quelque  oppoiition  qui 
aura  été  flûie,    seront  responsables,  en  lenr 

Eropre  et  priTe  nom,  du  montant  des  eréancee 
ypotbécaires  jusqu'à  coocurreace  de  la  perte 
occasionnée  par  lear  négligence,  A  l'effet  de 
quoi,  le  cautionnemeat  que  chacun  desdits  pré- 
poeM  sen  tenu  de  fournir,  demeurera  affecté  par 
préférence. 

Art.  48. 

L'inscription,  au  bureau  des  hypothèques,  des 
titres  de  oréaitce  k  la  «twrga  desquels  tee  juge- 
ments de  conQnnatfon  seront  rendus,  aura  son 
ttffetcontre  le  nouveau  propriélake,  sansqn'ilsott 
besoin  de  la  rcnouvmr,  si  ce  n'«st  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  23. 

Art.  49. 

Les  prisés  au  bureau  des  hypothèques  seront 
tenus  de  délivrer,  quand  ils  en  seront  requis,  les 
extraits  de  teur^  registres  d'hypotbëques,  et  d'y 
coter  le  jour  et  la  date  des  inscriptititis,  leur 
numéro,  le  registre  et  le  feuillet,  m  lorsque  la 
même  Inscripiioa  aura  été  renonvelée,  de  faire 
mention  des  préeédentes  ou  de  donner  des  certi- 
ficats pour  qu'il  n'en  existe  aucune,  k  peine  de 
privationdeleQreémplolfl,(lel,0001iVresd'amende, 
et  des  dommages  et  iatërôis  des  parties. 


OCATRIÊHE  PARTIE. 
Moyens  iatsarer  la  liottîdalhn  d^i  créanut  hypo- 


Vants  iei  hamMbUt  réeU  et  fieHfi. 

Art.  50. 

Tout  créancier  çiui,  ayant  une  créance  exigible 
et  antitreexécutoire,Toadraeo  suivra  le  payement 
par  ta  v«i(e  dlmmésMes  réels  oa  Sctih  de  son 
débiteur,  fera  fbire  hnserlption  de  son  Uire  au 
iKireau  des  fayMlbèquea,  «t  enstifle  pifsentora 
a«  joge  du  dtafrint  de  la  «ituatlon  des  «em  lers- 
qa'il  s'agit*  d'immeoMes  réels,  ou  aux  Jugea  d« 


I  district  du  domicile  du  débitenr  lorsqu'il  s'agira 
d'immeubles  Qctits,  une  requête  à  laquelle  11 
joindra  ses  titres  de  CFéaace,  et  un  extrait  des 
râles  de  la  contribution  foncière  à  laquelle  sont 
assujettis  les  immeiibfei  réels  de  son  débiteur, 
une  copie  du  titre  de  l'immeuble  Uctif  qu'il  vou- 
dra bireveodra,  et  demandera  qu'il  solt  ordonné 
qu'il  soit  mis  va  vente. 

Art.  51. 


requête  d'uae  ordonnance  de  soit  mue  en  vente  ; 
et  toute  iDsi^iption  qui  n'aura  pas  été  ^le  3  jours 
avant  ta  date  de  l'ordonnance  ne  pourra  valoir 
qM  ooama  rimpla  opposition. 


Le  créancier  poursuivant  dipowra  dans  bal- 
laine  celle  requête  et  wdoananos  avec  les  titres 
de  créances  «o  graffeda  district,  et  fera  s^lBer 
dans  huitaine  suivante  un  extrait  da  dépAt  au 
débiteur. 

Art.  53. 

Le  BTefSer  da  district  pn1«rt  ce  dépôt  nr  le 
registre  leou  pour  les  ddpdta  prescrits  par  l'arti- 
cle 28,  et  remplira  les  fomaiîtés  étkblteB  par  les 
arliciee  29,  30  et  81. 

An.  M. 

Pourra,  &  compter  du  Jour  dn  dApOt,  loat 
créancier  du  débiteur  qui  aura  fait  inscrire  au 
bureau  des  hypothèques  son  titre  de  créance,  se 
présenter  au  greffe  et  y  faire  sa  soumission  ïa 
prix  tptft  Tondra  donner  du  bien  mis  en  vente. 

Art.  55. 

Pourront  de  même  tout  autre  créancier  légi- 
time, et  ceux  ayant  une  hypothèque  légale  ou 
privilège,  former  op'position  entre  les  mains  du 
préposé  aa  bureau  dee  hypothèques  pour  la  con- 
servation da  leurs  droits. 

Art.  56. 

Le  créancier  poursnivant  sera  tenu  de  rappor- 
ter au  ereffe  du  district,  dans  le  mois  de  l'expé- 
dition de  sa  requête,  et  de  joindre  au  dépât  de 
ses  litres,  l'exploit  de  uoblicatioa  Xait  an  déutêur. 

Art.  57. 

Il  sera  de  même  t(>nu,  lorsqu'il  poursuivra  la 
vente  d'immeubles  Actifs,  acquis  d'un  vendeur, 
ou  appartenant  à  un  déhileur  qui  aura,  pendant 
les  (■ 
de  r 
dani 
ceci 
que 
aura 
anté 
qui 
exis 
sahl 
créances  ioscritea. 

Arl.5& 

Trois  mois  après  le  dépôt  tUt  en  exécution  de 
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l'article  52  et  à  Paudience  indiquée  par  l'article  35» 
le  ^ffier  fera  lecture  des  titres  du  créancier  pour- 
soivant,  et  de  la  reqnéte^et  expédition. 

Art.  59. 

Les  pièces  seront  ensuite  remises  au  préposé 
du  bureau  des  hypothèques»  en  conformité  de 
l'article  38. 

Art.  60. 

A  Paudience  qui  se  tiendra  en  exécution  de 
l'article  39,  pour  les  jugements  de  confirmation, 
le  préposé  du  bureau  des  hypothèques  donnera 
lui-même  lecture  des  titres  et  requêtes  du  créan- 
cier poursiodyant,  et  fera  mention,  sur  le  repli  de 
la  requête,  de  toutes  les  inscriptions  et  opposi- 
tions faites  au  bureau  des  hypothèques,  et  les 
juges  du  tribunal  prononceront  le  jugement  de 
confirmation  de  la  saisie  à  la  charge  des  hypo- 
thèques et  oppositions  dont  Tinscription  aura  été 
mentionnée. 

Art.  61. 

Les  préposés  au  bureau  des  hypothèques  qui 
n'auraient  pas  fait  mention  de  quelque  hypothèque 
ou  opposition  subsistante,  seront  responsables,  en 
leur  propre  et  privé  nom,  du  montant  des  créances 
des  nypothécaires  et  opposants,  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  valeur  de  l'immeuble  ;  à  l'effet  de 
quoi  le  cautionnement,  que  chacun  desdits  pré- 
posés sera  tenu  de  fournir,  demeurera  affecté  par 
préférence. 

Art  62. 

Toutes  inscriptions  et  oppositions  postérieures 
au  jugement  de  confirmation  de  la  saisie  n'au- 
rent  aucun  effet,  et  il  ne  sera  regu  ni  interven- 
tion ni  opposition  à  la  vente,  de  la  part  des  créan- 
ciers. 

Art.  63. 

L'usaee  des  baux  judiciaires  est  aboli,  et  dans 
le  cas  ou  le  débiteur  ne  serait  propriétaire  que  de 
l'usufruit,  la  vente  de  l'usufruit  sera  faite  dans 
la  même  forme. 

Art.  64. 

Dans  la  quinzaine  du  jugement  de  confirmation 
de  la  saisie,  le  poursuivant  notifiera  copie  du  ju- 
gement aux  créanciers  dont  les  droits  auront  été 
observés  par  le  jugement,  et  ils  seront  tenus  de 
déposer  leurs  titres  au  creffe  du  tribunal,  dans 
la  quinzaine  qui  suivra  la  notification. 

Art.  65. 

Un  mois  après  la  date  du  jugement  de  confir- 
mation de  la  saisie,  il  sera  procédé,  par  un  des 
juffes  du  tribunal,  à  l'ordre  des  créances.  La  vé- 
rification des  titres  et  le  procès- verbal  de  vérifi- 
cation et  ordre  seront  faits  en  présence  de  l'avoué 
du  poursuivant  et  de  celui  du  premier  créancier 
hypothécaire;  chacun  des  autres  créanciers 
pourra  faire  assister  son  avoué,  lors  de  la  vérifi- 
cation de  ses  titres.  La  partie  saisie  pourra  éga- 
lement faire  assister  un  avoué,  mais  à  ses  frais. 
Il  ne  pourra  être  donné  assignation  aux  uns  et 
aux  autres,  pour  se  trouver  au  procès- verbal. 
L'ordre  des  créances  hypothécaires  sera  réglé  par 
celui  des  iuscripiions  nûtes  en  temps  utile,  à 


l'exception  des  hypothèques  légales  et  de  privi- 
lèges, qui  continueront  d'être  réglées  par  les  lois 
suosistanies  ;  et  ce  qui  restera  du  prix  de  la  vente 
après  ces  créances  sera  distribué  entre  les  oppo- 
sants, au  marc  la  livre. 

Art.  66. 

S'il  s'élève  des  contestations  devant  le  commis- 
saire, il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal, 
qui,  après  sa  clôture,  sera  portée  à  la  Chambre 
du  conseil  du  tribunal  pour  être  prononcé  sur  les 
contestations,  et  la  vente  être  ordonnée. 

Art.  67. 

Les  procès-verbaux  d'ordre  seront  terminés,  et 
les  jugements  sur  les  contestations  seront  rendus 
dans  un  mois  au  plus  tard,  à  compter  de  l'ouver- 
ture du  procès-verbal.  Il  n'en  sera  fait  aucune 
signification,  sauf  à  chaque  intéressé  à  en  prendre 
communication  au  greffe  sans  déplacer,  et  en  co- 
pier les  extraits  qui  le  concernent;  et  quinzaine 
après  le  jugement  d'ordre  et  de  vente,  il  sera 
procédé  à  la  réception  des  enchères. 

Art.  68. 

11  sera  ordonné  2  renvois  de  quinzaine  à  quin- 
zaine, et  l'adjudication  définitive  sera  faite  sans 
autre  renvoi,  au  plus  fort  enchérisseur. 

Art.  69. 

Les  ventes  seront  publiées  et  affichées  par  les 
huissiers  audienciers  des  tribunaux,  tant  à  la 

Eorte  des  éfflises  paroissiales  de  la  situation  des 
iens  qu'à  la  porte  de  l'auditoire  du  district. 

Art.  70. 

L'adjudication  sera  faite  à  la  charge  par  i'adju- 
dicatau^  de  payer  les  frais  qui  seront  taxés 
comme  suit  : 

l^  Au  greffier  :  1  livre  pour  chaque  créancier 
qui  aura  déposé  ses  titres,  et  5  sols  pour  100  livres 
du  prix  de  l'adjudication; 

2<'  Aux  huissiers  du  tribunal  :  2sols  par  100  livres 
du  prix  de  l'adjudication,  et  1  livre  pour  chaque 
créancier  qui  aura  déposé  ses  titres; 

3<'  A  l'avoué  du  poursuivant  :  3  sols  par  100  li- 
vres; 

4<'  A  l'avoué  du  premier  hypothécaire  :  idem, 
3  sols  par  100  livres; 

5<»  A  l'avoué  de  chaque  créancier  qui  aura  pro- 
duit ses  titres  et  été  utilement  colloque  :  5  sols 
par  100  livres  du  montant  de  la  avance  pour  la- 
quelle son  client  aura  été  colloque. 

Art.  71. 

n  ne  pourra  être  exigé  aucun  autre  tnàs  de 
l'adjudicataire,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
à  l'exception  du  prix  du  papier  et  des  droits  pei^ 
çus  au  profit  du  Trésor  public,  qui  seront  payés 
en  sus  par  l'adjudicataire. 

Art.  72. 

Dans  la  quinzaine  de  l'ac^udication»  radjudica- 
taire  sera  tenu  d'en  employer  le  prix  à  paver  les 
créanciers  suivant  l'ordre  du  procès -ven>al  et 
ttsqu'àrépuisement  du  montantde  l'adjudication  ; 

faute  de  quoi,  le  plus  diligent  des  créaoden 
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non  payés  pourra  poursuivre  la  revente  à  sa  folle 
eocbère. 

Art.  73. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  la  vente  excéderait 
le  montant  des  créances  colloquées,  Tadjudica- 
taire  versera  cet  excédent  au  débiteur  dans  le 
même  délai,  et  sous  la  même  peine. 

Art  74. 

L'adjudicataire  déposera  les  quittances  du  prix 
de  son  adjudication  au  greffe  du  tribunal  du  dis- 
trict, d'après  lequel  dépôt  le  greffier  lui  délivrera 
le  jugement  d'adjudication,  qui  le  rendra  pro- 
priétaire incommuiable,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
jugement  de  confirmation. 

Art.  75. 

En  cas  d*appel  du  jogement  d'ordre,  la  partie 
appelante  sera  tenue  de  le  déclarer  avant  la  ré- 
ception des  premières  enchères;  à  ftiute  de  quoi, 
elle  n'y  sera  plus  recevable. 

Art  76. 

Si  rappel  est  déclaré  dans  le  temps  utile,  l'ap- 

gelant  sera  tenu  de  déposer  au  greffe  du  tribunal 
*appel  les  titres  et  moyens,  dans  la  quinzaine  de 
la  siguiHcation  de  l'acte  d  appel,  et  les  intimés 
de  déposer  les  leurs  dans  la  quinzaine  suivante. 

Art  77. 

Les  parties  ne  pourront  fournir,  après  ces  dé- 
lais, aucune  écriture,  et  les  ju(^es  d*appei  seront 
tenus  de  prononcer  dans  le  mois  suivant 

Art  78. 

Les  firais  d'appel  seront  à  la  charge  des  parties 
qui  succomberont,  sans  aucune  répétition  sur  les 
biens  saisis;  et,  le  jugement  rapporté  au  premier 
tribunal,  il  sera  procédé  à  la  réception  des  en- 
chères et  à  la  vente,  et  le  prix  distribué  suivant 
l'ordre  jugé  par  le  tribunal  d'appel. 


Be  la  vente  des  meubles. 


Art.  79. 

Tout  créancier  qui,  ayant  une  créance  exigible 
et  un  titre  exécutoire,  voudra  en  poursuivre  le 
payement  par  la  vente  des  meubles  de  son  dé- 
biteur, les  fera  saisir  et  vendre  dans  la  forme 
accoutumée,  par  le  ministère  d'an  huissier. 

Art.  80. 

Le  prix  de  la  vente  sera  déposé,  avec  le  procès- 
verbal  et  les  titres  du  créancier  poursuivant,  au 
bureau  du  prénosé  des  hypothèques,  dans  les 
24  heures,  au  plus  tard  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  . 

Art  81. 

Il  ne  sera  reçu  ni  intervention  ni  opposition  à 
la  vente,  mais  tout  créancier  légitime  du  saisi 
|M>urra  former  son  opposition  au  bureau  des 


hypothèques,  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 34. 

Art.  82. 

Le  créancier  poursuivant  sera  tenu  de  rappor- 
ter et  joindre  au  dépôt  du  procès-yerbal,  au 
Elus  tard,  dans  la  huitaine,  des  certificats  du 
ureau  des  hypothèques,  des  autres  districts 
dans  lesquels  le  vendeur  aura  eu  son  domicile 
pendant  les  5  années  antérieures,  contenant  la 
mention  des  créances  qui  y  auraient  été  inscrites, 
ou  ceriiQcat  qu'il  n'en  existe  pas  ;  à  faute  de  quoi 
il  demeurera  responsable  envers  les  créanciers 
du  montant  de  leurs  créances  inscrites. 

Art  83- 

Le  dixième  jour  après  le  dépôt,  le  préposé  des 
hypothèques  remettra  au  greffe  du  tribunal  de 
district,  le  prix  de  la  vente  et  les  titres  du  pour- 
suivant, et  fera  mention,  sur  le  repli  du  procès- 
verbal  de  vente,  de  toutes  les  inscriptions  et 
oppositions  faites  au  bureau  des  hypothèques. 

Art  84. 

Toutes  Inscriptions  et  oppositions  qui  n'auront 
pas  été  faites  avant  le  dixième  jour,  n'auront 
aucun  effet 

Art  85. 

Les  juges  du  district  taxeront  à  l'huissier  les 
frais  au  procès- verbal;  dont  le  montant  lui  sera 
remis  par  le  greffier  :  et  si  le  préposé  des  hypo- 
thèques n'a  fait  mention  d'aucune  opposition  ou 
inscription,  ils  ordonneront  la  remise  du  surplus 
du  prix  de  la  vente  au  créancier  poursuivant 

Art.  86. 

Les  frais  seront  taxés  par  le  premier  iu^e  da 
tribunal  du  district,  mais  la  vacation  de  l'huissier 
ne  pourra  excéder  6  deniers  pour  livre  du  mon- 
tant de  la  vente,  sauf  le  payement  en  sus  des  droits 
du  fisc  et  du  préposé. 

Art  87. 

S'il  se  trouve  des  inscriptions  et  oppoflllions 
subsistantes,  le  poursuivant  les  fera  dénoncer  dans 
la  huitaine  à  la  partie  saisie,  avec  sommation  d'en 
rapporter  décharge  et  mainlevée. 

Art  88. 

Si  dans  la  huitaine  la  partie  saisie  n'a  satisfait, 
le  créancier  poursuivant  fera  sommer  les  créan- 
ciers qui  auront  formé  opposition  ou  inscription, 
de  déposer  dans  la  huitaine  ienrs  titres  au  greffe 
du  tru)unal. 

Art.  89. 

Dans  la  quinzaine  de  cette  sommation,  il  sera 
procédé,  par  un  des  juges  du  tribunal  à  l'ordre 
des  créances;  la  vérification  des  titres  et  le  pro- 
cès-verbal de  vérification  et  d'ordre  seront  faits 
comme  il  est  prescrit  aux  articles  65, 66  et  67,  et 
les  créanciers  qui  n'auraient  pas  déposé  en  se- 
ront déchus. 

Art.  90. 

En  cas  d'appel  du  jugement  d'ordre,  la  partie 
appelante  sera  tenue  de  le  déclarer  dans  la  quin- 
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saine  éê  la  date  de  ce  jaeemeol;  et  si  l'appei 
est  déclaré  en  temps  utile,  il  sera  instruit  et  jugé, 
confonnément  aux  articles  76,  77  et  78. 

Art  91. 

Le  prix  de  la  yente  sera  attribué  quinzaine 
après  la  date  du  jugement  d'ordre,  s'il  n'en  a  été 
déclaré  appel,  ou  quinzaine  après  la  date  du  ju- 

Ê émeut  d^appel,  eu  conformité  de  Tordre  jugé, 
es  Jugements  seront  à  cet  effet  remis  par  le 
créancier  poursuivanl  au  greffier  qui  recevra  les 

auittances  des  créanciers  ;  et  s'il  y  a  de  i'excé* 
ent  le  remettra  au  débiteur. 

GINQUIÈHB  PARTIS. 
OppodHoni  en  souê^ardre. 

Art.  92. 

Tout  eréanoier  pourra  exercer  des  droits  ac-* 
quis  à  son  débiteur,  et  former  inscription  ou  op- 
position sur  les  biens  du  débiteur  de  son  débi- 
teur, en  se  conformant  aux  dispositions  des 
articles  précédents,  sur  les  inscriptions  ou  oppo- 
sitions ;  mais  les  créanciers  en  sous-ordre  d'un 
débiteur,  quoique  inscrit  sur  les  biens  de  son  dé- 
biteur ne  partageront,  par  ordre  d'bypothèque 
entre  eux»  ce  qui  revient  à  leur  débiteur,  qu'au- 
tant qu'ils  auront  eux-mêmes  bit  faire  inscrip- 
tion. 

Art.  93. 

Ces  inseriptions  et  oppositions  an  sons-ordre 
exprimeront,  outre  les  conditions  prescrites 
aux  oppositions  et  inscriptions  ordinaires,  les 
noms  de  baptême,  famille,  qualité,  et  demeure 
des  opposants  en  sous^ordre^  la  date  de  leur 
titre.  s'U  est  en  forme  auibentuiue  ou  sous  seing 
prive,  le  montant  de  l'obligation,  la  date  de  l'en- 
regislremeut  et  le  bureau  où  il  aura  été  fait  ; 
elles  seront  reçues  par  le  préposé  qui  visera  en 
même  temps  le  titre  d'opposition  en  sous-ordre, 
et  le  remettra  au  créancier. 

Art.  94. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  mainlevée  de  ces 
Inscriptions  et  oppositions  en  sous-ordre  Jeu  r  li- 
quidation et  la  distribtion  du  dernier  revenant  au 
cr<^ancier  principal,  les  dispositions  des  précé- 
dents articles  seront  suivies  et  exécutées. 

SIXIÈME  PARTIE. 

Bureau  d* hypothèques 
auprès  de  la  trésorerie  nationale. 

Art.  96. 

Il  sent  établi  au  bureau  de  la  trésorerie  nn 
bureau  particulier  pour  la  conservation  des  by- 
potbèques  sur  les  capitaux  saisissables  dus  par 
FEtat. 

Art.  96. 

Les  gardes  des  rôles  et  conservateurs  des  fi- 
nances actuellement  en  exercice,  remettront  au 


préposé  de  ce  bureau  les  registres  par  eux  tenus 
depuis  ces  10  ans  derniers,  et  les  oppositions  règnes 
depuis  un  an  par  les  gardes  des  rôles,  et  depuis 
3  ans  par  les  conservateurs  des  finances  ;  le  tout 
d'après  inventaire  sommaire  qui  sera  fait  en  pré- 
sence d'un  juge  du  tribunal  de  district  de  Tar- 
rondissement  de  leor  bureau. 

Art.  97. 

Le  préposé  de  ce  bureau  tiendra  un  registre 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  2,  pour  y  en- 
registrer toutes  les  oppositions  qui  lui  seront 
signifiées  sur  les  créanciers  de  capitaux  saisis- 
sables, dus  par  l'Etat,  en  opérer  la  radiation, 
lorsque  les  mainlevées  en  seront  données  ou 
prononcées,  et  délivrer  les  extraits  de  ses  regis- 
tres ou  les  certificats  quand  il  en  sera  requis. 

Art.  98. 

Tous  ceux  qui  voudront  acquérir  on  conserver 
bypotbèque  sur  des  capitaux  saisissables  dus  par 
l'Etat»  seront  tenus  de  fournir  et  faire  inscrire 
leur  titre  au  bureau  d'bypothèque  près  la  tré- 
sorerie nationale;  et  cette  inscription  sera  faite 
suivant  la  forme  prescrite  par  larticle  11  ;  les 
secondes  inscriptions  et  autres  postérieures,  les 
oppositions  directes  et  en  sous -ordre,  et  les  dt^- 
cnarges  et  mainlevées  seront  également  faites 
suivant  les  articles  précédents. 

Art.  99. 

Tous  ceux  qui  deviendront  propriétaires  de 
créances  sur  l'Etat,  et  voudront  purger  les  hypo- 
thèques, seront  tenus  de  fournir  au  préposé  do 
bureau  près  la  trésorerie  nationale,  leur  titre 
d'acquisition,  et  de  prendre  un  certificat  qui  at- 
teste qu'il  n'existe  pas  d'opposition  sur  lef 
créances  transportées,  ou  qui  fasse  mention  de< 
oppositions  existantes;  co  certificat  vaudra  ob 
jugement  de  confirmation  ;  et  l'usage  des  lettres 
de  ratification  de  la  chancellerie,  sur  les  trans- 
ports des  rentes  dues  par  l'Etal,  est  aboli. 

Dans  les  cas  d'inscriptions  et  d'oppositions,  la 
confection  et  le  jugement  de  l'ordre  seront  fait^ 
conformément  aux  dispositions  précédentes. 

Art  100. 

Le  préposé  ne  pourra  refuser  les  certifiais 
mentionnés  en  l'article  précédent,  sous  les  pei- 
nes portées  oar  l'article  69,  et  il  sera  aussi  re^ 
pensable  de  la  vérité  de  ces  certificats. 

Art.  101. 

11  sera  tenu  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  vo«* 
dront  faire  des  actes  de  reconstitutions  de  rerna^ 
intérêts  etautres charges  annuelles  dus  par  l'BtA 
des  ciTtilicats  qui  constatent  qu'il  n*y  a  p 
d'hypothèques  acquises,  ni  d'oppositions  form 
sur  les  créances  à  reconstituer,  ou  qui  fas 
mention  de  celles  qui  existent 

Art.  102. 

Il  sera  tenu  de  délivrer  de  pareils  certificati 
tous  ceux  qui  auront  à  toucher  des  rembonr 
ments  réels  de  capitaux  dus  par  TBtat;    le  ti 
sous  les  mêmes  peines  que  celles   proooor 
contre  les  autres  préposés  des  hypothèques. 
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TARIF 

DES  DROITS  D'HYPOTHÈQUES. 


1°  Ponr  chaque  première  inieiipUon  à  flo 
d'hypothèque  une  livre  de  droit  fixe,  et  5  boub 
(lar  ïdO  lifreB  dn  montaDt  de  la  cr^nç^. 

2°  Pour  chaque  reDoUTellemeat  dlnscripliou, 
moitié  des  droits  précédeois. 

3°  Pour  lea  opposiliona.  mtmti  droit  ((o^  POPr 
les  renouvalleraentd'iQsaription. 

4°  Pour  chaque  extrait  d'ieBcription  ou  oppo- 
sition 10  iQua  dadroitQie,  ell  eou  3  deniers  par 
100  livres  du  montant  des  sommes  comprisea 
aux  oppositioas. 


Ponr  la  mdolevée  de  chaque  iuacriptioo  on 
opposilioD,  uu  droit  Bxe  de  1  livre  10  sous. 

Ponr  tont  jugement  de  confirmation  an  greffier 
du  tribunal  de  district,  pour  tous  droits.  2  li- 
vres. 

Au  bureau  des  hypothéquée,  BU  droit  fixe  d'au* 
livre,'  et  de  plus,  1  livre  b  sons  par  100  livrée 
de  la  valeur  de  Vsibjoi  iP9-\  it  pm^m  ^''^ 
transmiBe. 


TARIF  PARTICULIER 

AU  BUREAU  PRÈS  DE  LA   TRÉSORERIE   NATIONALE. 


Pour  (ont  certificat  prescrit  par  l'article  99  i  2  livres  de  droit  fixe  et  5  sons  par  100  livres  de 
2  livres  de  droit   fixe,  et  de  plus  1   livre  5  sous     la  valeur  de  l'objet  transmis, 
par  100  livres  de  la  valeur  de  l'objet  transmis.   '      " —  '"  — •■""-"■  * 


Ponr  les  certific^ti  Éamc^a  h  l'article  iDl, 


Ponr  les  certiScals  énonças  &  l'article  102, 
moitié  des  droits  de  l'article  pr^cÊdflPt) 
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RAPPORT 


FAIT 


AU  NOM  DU  COMITÉ  D'AGRICULTURE 
ET   DE  COMMERCE, 

SOR   LE    PROJET  DU  CANAL    DE  NAVIGATION   DE  SOMME-VOIRE  A  CHALETTB 
PAR  LA  RIVIÈRE  DE  VOIRE,  ET  DE  GHALETTE  A  LA  SEINE  PAR  L'AUBE, 

PRÉSENTÉ 

A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  PAR  LE  SIEUR  MOURGUE  ET  COMPAGNIE, 


Par   M. 


«MAIJIiD    D'EPERCV, 

Député  da  Jura. 


(Imprimé  par  ordrx  de  l'Assemblés  nationale.) 


Messieurs, 

Uoe  compagnie,  doot  les  moyens  de  solvabilité 
soDt  parfaitemeat  codqus,  offre  d*ouyrir  à  se^^ 
frais  un  canal  de  navigalion,  qui  procurera  de 
nouvelles  communications  à  la  Seine  par  les  ri- 
vières de  Voire  et  d'Âube. 

L'avantage  général  du  commerce,  rintérét  par- 
ticulier des  départements  que  cette  navigation 
traversera,  la  facilité  de  son  exécution ,  la  sûreté 
que  présente  la  fortune  des  entrepreoeurs,  et 
plus  encore  la  possibilité  très  procnaine  d'em- 
ployer un  nombre  considérable  d'ouvriers,  dans 
une  saison  où  leur  réunion  dans  la  capitale  peut 
devenir  funeste  à  la  liberté,  sont  autant  de  mo- 
tifs également  puissants,  qui  doivent  déterminer 
TÀssemblée  nationale  à  accepter  la  soumission 
que  fait  le  sieur  Mourgue,  citoyen  français,  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  d'une  compagnie,  de 
faire  à  ses  frais  un  canal  de  navigation  depuis 
Somme-Voire,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  petite  rivière 
de  Voire,  entre  Ghalette  et  Magnicourt,  dans  le 
département  de  l'Aube. 

La  navigation  de  la  rivière  d'Aube  éprouve  de 
grandes  difficultés  :  l'exécution  du  projet  du 
sieur  Mourgue  rendra  cette  navigation  très  facile 
ei  très  sûre.  Des  constructions  d'écluses  feront 
éviter  len  daneers  que  courent  les  navigateurs 
aux  passages  des  Pertuis,  d'Arcis,  de  Pkncy  et 
d'Anglure. 


Votre  comité  s'est  procuré  l'avis  et  les  obser- 
vations des  deux  départements  :  il  a  ensuite  sou- 
mis la  demande  du  sieur  Mourgue,  ainsi  que  ses 
plans,  à  l'examen  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  en 
rendre  compte. 

La  navigation  projetée  parcourra  un  espace  de 
terrain,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne 
au  district  de  Saint-Dizier,  dans  une  longueur 
d'environ  4  lieues  :  elle  y  améliorera  les  prairies  : 
elle  ouvrira  de  nouveaux  débouchés  au  débit 
des  denrées  et  des  bois;  et,  parcourant  environ 
7  lieues  dans  le  département  de  l'Aube,  elle 
procurera  le  dessèchement  de  plusieurs  miliiei^ 
d'arpents  de  marais  qui,  par  leurs  exhalaisons 
pestilentielles,  repoussent  une  population  qai 
serait  si  nécessaire  à  cette  contrée.  Cependant  le 
département  de  la  Haute-Marne  a  adopté  l'avis 
du  district  de  Saint-Diiier,  qui  s'oppose  à  Fou- 
verture  de  ce  canal. 

Les  moyens  d'opposition  employés  par  le  di- 
rectoire dfe  ce  district  sont  d'une  espèce  rare,  et 
plutôt  propres  à  faire  admettre  la  proposition  ds 
sieur  Mourgue  qu'à  la  faire  rejeter. 

Personne  n'a  jamais  douté  que  plus  un  pay^ 
est  traversé  par  des  routes  ou  des  canaux,  plus 
le  commerce  y  est  abondant,  plus  le  débit  de  ses 
productions  devient  facile,  et  plus  enfin  see  habi- 
tants vivent  dans  l'aisance.  Cependant  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Saint-Dizier  ne  crai- 
gnent pas  d'assurer  que,  si  le  projet  du  sieur 
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Moorgue  était  adopté,  le  commerce  de  Saiot- 
Dizier  et  celui  de  tous  les  pays  baignés  par  la 
Marne,  depuis  Saint-Dizier  jusqu'à  Paris,  serait 
absolument  anéanti  :  d'où  ils  tirent  la  consé- 
quence que  l'ouverture  de  cette  nouvelle  com- 
munication ne  serait  pas  une  augmentation  de 
richesses  pour  la  patrie,  qui  est  la  mère  com- 
mune. 

Les  administrateurs  soutiennent  que  les  prai- 
ries de  Moutieren-Der  et  de  Somme-Yoire  ne  sont 
Sas  marécageuses;  en  conséquence,  que  le  canal 
evient  inutile  pour  en  procurer  l'amélioration  : 
mais  ils  conviennent  que  des  fossés,  pratiqués  à 

Sropos,  sont  nécessaires  pour  les  rendre  produc- 
ves. 

Ces  administrateurs  tiennent  ensuite  un  lan- 
gajge  bien  étrange  :  ils  demandent  s*il  est  néces- 
saire que  la  ville  de  Paris  reçoive  un  surcroît 
immense  d^approvisionnements  des  objets  les 

Elus  essentiels  à  la  consommation,  tels  que  les 
ois,  les  charbons,  les  grains,  les  farines,  les 
fourrages,  et  toute  sorte  de  comestibles.  Suivant 
eux,  une  telle  augmentation  ne  peut  qu'appau- 
vrir les  départements. 

Ils  ajoutent  que  cette  nouvelle  communication 
porterait  le  ravage  et  la  désolation  dans  les  fo- 
milles  de  tous  ceux  qni  auraient  le  malheur 
d'avoir  des  propriétés,  comme  bois,  terres,  prés 
et  moulins,  auprès  desquels  passerait  le  prétendu 
canal,  qui  nuirait  singulièrement  à  la  vente  des 
biens  nationaux  qui  sont  très  considérables 
dans  ces  contrées. 

Enfin,  ils  soutiennent,  et  cette  raison  serait 
sans  réplique  si  elle  avait  le  caractère  de  la 
vérité,  ils  soutiennent,  dit-on,  que  ce  canal  est 
impossible  à  exécuter,  puisqu'il  ne  pourra  être 
alimenté  que  par  2  ou  3  ruisseaux  confondus, 
qui  sont  presque  toujours  à  sec  par  les  chaleurs 
brûlantes  de  1  été,  et  qui  ne  pourront  fournir  le 
volume  d'eau  nécessaire  ;  mais  (et  nous  aurons 
occasion  de  le  dire  bientôt)  les  2  fontaines  qui 
forment  la  rivière  de  Voire,  procurent  une  quan- 
tité d'eau  telle  que,  même  dans  les  plus  grandes 
sécheresses  de  l'été,  elles  fourniront  toujours 
irae  quantité  d'eau  infiniment  supérieure  à  C(;lle 

3u'il  faudra  pour  la  navigation  la  plus  active 
u  canal. 

Le  directoire  du  déparlement  de  l'Aube  tient 
bien  un  autre  langage  que  celui  de  la  Haute- 
Marne.  Il  n'a  pas  pris  sur  lui  de  donner  un  avis 
sans  connaissance  de  cause  :  c'est  après  avoir 
fait  vérifier  le  local  par  des  gens  de  l'art,  c*est 
après  avoir  fait  constater  la  possibilité,  la  facilité 
de  l'exécution  de  ce  canal,  qu'il  présente  son 
vœu  à  l'Assemblée  nationale;  c'est  enfin  sur  le 
rapport  du  sieur  Carrier,  ingénieur  du  départe- 
ment, et  du  sieur  filanchot,  hydraulicien ,  que 
ce  directoire  a  pris  l'arrêté  dont  j'aurai  l'honneur 
de  vous  rendre  compte. 

Deux  commissaires  nommés  par  le  directoire 
ont  accompagné  dans  toutes  leurs  opérations  les 
sieurs  Carrier  et  Blanchot  :  ils  ont  pris  le  vœu, 
recueilli  les  observations  des  municipalités  rive- 
raines; et  le  résultat  de  leur  rapport  prouve  la 
possibilité  de  l'ouverture  du  canal  et  la  facilité 
de  son  exécution  :  il  démontre  en  même  temps 
les  avaniaçes  immenses  que  procurera  la  navi- 
gation projetée. 

0*abord  ils  ont  dû  vérifier  si  les  sources  qui 
forment  la  rivière  de  Voire,  et  les  petites  rivières 
et  ruisseaux  qu'elle  rencontre  dans  son  cours, 
sont  suffisantes  pour  alimenter  constamment 
le  canal  et  fournir  à  la  dépense  des  écluses,  en 
supposant  la  navigation  aussi  flréquentée  que 


celle  des  canaux  construits  dans  l'intérieur  du 
rovaume  ; 

2*"  Etudier  la  nature,  la  pente  du  terrain  que 
le  canal  doit  parcourir,  pour  juger  de  la  facilité 
des  fouilles  et  des  obstacles  qui  peuvent  se  ren- 
contrer dans  l'exécution,  et  ils  ont  reconnu  c  que 
des  deux  fontaines  qui  forment  la  rivière  de 
Voire,  la  première  fait  tourner  un  moulin  de 
25  toises  de  sa  source  :  elle  donne,  d'après  leur 
calcul,  deux  muids  d'eau  de  8  pieds  cubes  par 
seconde,  et  par  conséquent  172,800  muids  en 
24  heures. 

On  sait  qu'un  pouce  cube  d'eau  donne  72  mnids 
en  24  heures  :  en  divisant  par  72  le  produit  de  la 
fontaine  pendant  le  même  temps,  on  trouvera 
que  la  jauge  est  de  2,400  pouces  cubes. 

La  seconde  fontaine,  qui  se  réunit  à  la  première 
au-dessous  de  Somme-Voire,  fournit  encore  un 
plus  grand  volume  qu'ils  n*ont  pu  calculer 
riffoureusement;  mais  en  portant  l'évaluation  à 
3,000  pouces  cubes,  ils  la  croient  très  faible. 

La  jauge  des  deux  sources  ensemble  [>eut  donc 
être  évaluée  à  5,400  pouces  cubes;  mais,  en  la 
réduisant  aux  plus  grandes  sécheresses,  le  vo- 
lume moyen  pour  toute  l'année  sera  de  3,600 
pouces  cubes. 

D'après  ces  calculs,  ces  deux  ingénieurs  esti- 
ment que  cette  quantité  d'eau  est  suffisante,  et 
même  au  delà,  pour  la  dépense  des  écluses.  L'on 
ne  doit  donc  pas  craindre  que  la  construction 
du  canal  puisse  nuire  aux  usines  actuellement 
existantes;  mais,  au  contraire,  ce  serait  plutôt  un 
moyen  de  les  multiplier,  si  on  les  jugeait  con- 
venables. 

Puis,  passant  aux  motifs  d'utilité  particulière, 
qu'ils  ont  approfondis,  soit  en  observant  le  ter- 
rain qu'ils  ont  parcouru,  soit  en  recueillant  le 
vœu  des  municipalités  riveraines  de  la  Voire,  et 
des  propriétaires  d'usines,  ces  experts  ne  laissent 
rien  à  désirer,  et  démontrent  jusqu'à  l'évidence 
que  l'adoption  du  projet  du  sieur  Mourgue  rendra 
florissantes  les  contrées  que  cette  navigation 
parcourra,  en  leur  procurant  un  nouveau  moyen 
d'auementer  leur  commerce,  et  d'y  faire  fleurir 
i'agncuiture. 

Depuis  Somme*Voire  jusqu'aux  environs  de  la 
Chapelle-aux-Planches,  sur  4  lieues  et  demie  de 
longueur,  les  prés  sont  de  bonne  qualité  et  d*un 
assez  grand  rapport  ;  mais  la  construction  du 
canal  les  rendra  plus  précieux,  les  améliorera 
par  des  canaux  d'irrif^ation  et  de  dessèchement, 
et  en  facilitera  l'exploitation. 

De  Villerey  jusqu*au  Pont  de  Rosnay,  la  Voire 
traverse  des  marais  immenses  sur  deux  lieues 
et  demie  de  longueur,  et  près  d'une  lieue  de  lar- 
gueur. 

Plusieurs  communautés  n'ont  d'autres  pro- 
priétés foncières  que  ces  marais,  et  leurs  habi- 
tants, d'autres  occupations  que  la  chasse  et  la 
pèche.  Toute  communication  de  village  à  village 
y  est  impraticable. 

Vrt  l'ouverture  du  canal,  ces  marais  seront 
desséchés,  l'abondatice  naîtra  dans  cette  contrée 
son  territoire  décuplera  de  valeur,  et  un  nombre 
inflni  de  bras  seront  arrachés  à  Toisiveté  et  à 
l'indigence;  la  circulation  du  numéraire  dans  un 
pays  où  il  est  si  peu  connu  y  portera  la  vie 
et  l'activité. 

Combien  de  malheureux,  jusqu'à  présent  sans 
propriété  productive,  se  procureront   une   ai- 
sance durable,  en  cultivant  les  terres  que  le  ca- 
nal leur  rendra,  et  s'enorgueilliront  de  cor 
buer  comme  citoyens  à  la  prospérité  pubi 
en  payant  exactement  les  contributions  qu 
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indigence  actaelle  ne  leur  permet  pas  d'ac- 
quitter 1 

C'est  d'après  ce  rapport,  qoe  le  directoire  du 
département  de  l'Aube  a  pris,  le  28  mai  dernier, 
00  arrôté,  par  lequel  11  supplie  TAssemblée  na- 
tionale de  décréter  la  plus  prompte  exécution 
do  canal  de  Somme-Voire,  et  de  la  perfection  de 
la  navigation  de  l'Aube  entre  Magnicourt  et  Au- 
giure,  aux  risques,  périls  et  fortunes  du  sieur 
Mourgue  et  compagnie,  aux  conditions  qui  lui 
seront  imposées. 

Quelle  différence  entre  l'opinion  du  directoire 
de  ce  département,  et  celle  ne  celui  de  la  Haule- 
Marneî  Dans  Tune,  on  n*aperçoit  que  des  vues 
d'utilité  générale,  et  d'utilité  particulière  à  la 
partie  de  TEmpire  dont  l'administration  leur  est 
confiée.  Dans  l'autre,  on  ne  voit  au  contraire 

3u'un  intérêt  mal  entendu  d'une  petite  portion 
e  ce  département,  le  district  de  Saint-Dizier  ; 
mais  l'on  cessera  d'être  surpris  de  cette  diffé- 
rence, lorsque  l'on  se  rappellera  que  des  forêts 
et  des  forges  sont  la  principale  richesse  de  ce 
district;  que  les  maîtres  des  forges  sont  inté- 
ressés h  écarter  toute  concurrence;  que  l'ouver- 
ture du  canal  procurera  un  débouché  par  la 
vente  des  bois;  et  à  bien  examiner  l*avis  de  ce 
district,  on  serait  tenté  de  croire  que  des  maîtres 
de  forges  ont  présidé  à  sa  rédaction;  mais  votre 
comité  est  loin  de  s'arrêter  à  un  pareil  soupçon  ; 
il  aime  à  croire  que  les  administrateurs  de  ce 
district  ont  été  séauits  par  la  crainte  de  voir  oc- 
casionner une  augmentation  dans  le  prix  des 
denrées,  et  que  cette  augmentation  ne  se  fît 
principalement  sentir  pour  la  partie  la  plus  indi- 
gente de  leurs  ad-ninistrés. 

Mais  s'ils  avalent  voulu  mettre  en  balance  les 
avantages  qu'ils  çn  retireront,  ils  auraient  bien- 
tôt été  convaincus  qu'ils  l'emporteront  de  beau- 
coup sur  les  prétendus  désavantages  qu'ils 
croient  apercevoir  dans  cette  navigation^  qui 
doit  vivifier  leur  pays  en  même  temps  qu'elle 
augmentera  la  valeur  des  domaines  nationaux  et 
de  ceux  d  s  pariiculiers. 

Votre  comité  doit  encore,  Messieurs,  vous  rendre 
compte  de  l'avis  de  rassemblée  des  ponts  et 
chaussées,  à  qui  la  demande  du  sieur  Monrgue 
et  tuutes  pièi  es  à  l'appui  ont  été  communlauées. 

Cette  assemblée  a  reconnu  que  le  canal  pro- 
posé présente  des  avantages,  non  seulement  pour 
lier  le  commerce  des  ci-devant  provinces  d'Al- 
sace et  de  Lorraine  avec  celles  qui  t)ordeot  la 
Seine,  mais  aussi  pour  la  sortie  des  bois,  char- 
bons, fourrages  et  autres  productions  des  dépar- 
partements  de  la  Haute-Marne  et  de  l'Aube,  qui 
seront  traversés  par  le  nouveau  canal,  et  qui 
profiteront  principalemeqt  des  fruits  de  cette 
nouvelle  navigation; 

Que,  d'après  le  rapport  des  sieurs  Carrier  et 
Blancnot,  le  volume  a'eaa  nécessaire  pour  ali- 
menter le  canal  depuis  Somme-Yoire  jusqu'à  son 
embouchure  dans  l'Aube,  au-dessus  de  Magni- 
court, pour  le  tenir  en  état  de  navigation,  lui  a 
paru  suffisant. 

Mais 
une  , 

cutidn  du  projet,  soit  sous  le  point  de  vue  des 
difficultés  que  cette  navigation  doit  rencontrer, 
soit  dans  la  dépense  qui  doit  en  résulter,  n'ayant 
pas  fait  par  elle-même  les  opérations  propres  à 
lui  donner  la  certitude  nécessaire  pour  fixer 
cette  dépense. 

Votre  comité  n'a  pa9  cru  que  cette  observa- 
tion pût  arrêter  i'A^seiQblé^  qationptle  dans  sa 
décision . 


i  DUiuoaiib. 

lis  cette  assemblée  n'a  pas  cru  devoir  donner 
plus  longue  extension  à  son  avis  sur  l'e^é- 


l^"  Le  rapport  des  sieurs  Carrier  et  filancbot 
est  suffisant  pour  démontrer  la  possibilité  da 
canal  et  la  facilité  de  son  exécution  ; 

2^  La  dépense  est  à  la  charge  d'une  compagme 
dont  les  moyens  sont  parfaitement  connus; 

3*  Les  ingénieurs  des  départements  que  le  ca- 
nal doit  traverser  seront  adjoints  au  sieur  Mour- 
f;ue  pour  la  formation  des  projets,  et  ces  pro- 
ets  ne  pourront  être  exécutes  qu'après  aToir  été 
soumis  a  l'examen  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées,  et  approuvés  par  l'administratioa  cen- 
trale :  précaution  très  sage  que  l'on  n'a  pas  en- 
core prise  jusqu'à  présent,  et  au  njoyen  de  la- 
quelle on  sera  certain  de  réunir  un  concours  de 
lumières  suffisant,  et  de  prévenir  touteçt  réclama- 
tions et  oppositions  au  tracé  .de  ce  canal. 

Votre  comiié,  après  avoir  examiné  allentlve- 
ment  la  demande  <iu  sieur  Mourguet  après  avoir 
pesé  avec  scrupule  tous  les  avantagea  que  le 
canal  qu'il  propose  procurera  à  l'EtatTaux  dé- 
partements qu'il  traversera,  et  i  la  ville  de  Par.s, 
n*a  pas  hésité  d'adopter  sa  proposition.  |e  vai^ 
avoir  Thonneur  de  vous  tracer  rapiden^eot  les 
motifs  qui  Font  déterminé. 

Pour  l'Etat  II  a  aperçu  w  avantage  inappré- 
ciable d'ouvrir  une  nouvelle  commaniçatiûD 
prompte  et  sûre  des  bords  du  Rhin  et  (tes  dépar- 
lements voisins,  jusqu'4  VOcéan  par  la  Seine;  de 
faciliter  le  transport  des  bois  propres  à  la  marioe 
de  guerre  et  marchande;  ((e  faire  cesser  les  tri- 
buts que  nous  payons  à  l'étraqger»  qui  nous 
fournit  à  grands  frais  des  bois  de  constmctioD, 
dont  les  forêts  de  la  ci-<ïevaint  province  de  Cham- 
pagne sçnt  peuplée?,  e<  qui,  faute  de  communi- 
cation, n'ont  pu  être  enlevés  en  masse,  et  ojit 

toujours  été  prindpalemept  employas  ppur  l'aji- 
ment  des  usfnes. 

Pour  les  départements  çue  ce  canal  tr€^er$ii% 
Votre  comité  y  a  trouvé  un  moyen  çfflcace  d'v 
accroître  l'industrie  par  la  çirculattoR,  d'y  aoj- 
meiiter  la  population,  de  convertir  eq  citoyees 
utiles  et  laborieux,  dfes  hommes  Uvr^  &  l'oi?i- 
veté  et  languissant  dans  l'indigence- 

Pour  la  ville  de  paris,  aui  dorénavant  doit  re- 
trouver dans  le  commerce  le  dédommageaient  des 
pertes  que  la  Révolution  lui  a  fait  éprouver,  Yoire 
comité  a  reconnu  que  ce  canal  étendrait  ses  re- 
lations commerciales  avec  les  départements,  it 
même  chez  l'étranger  î  que  ce  canal  procurerait 
une  augmentation  énorme  dans  les  approvision- 
nements des  objets  de  première  nécessité,  tds 
que  les  grains,  fourrages,  et  principalement  poar 
les  bois  et  charbon^  dopt  la  conaomquatioq  eA 
telle  que  l'on  s'est  vu,  depuis  plusieurs  années, 
obligé  d  anticiper  les  coupes  dans  la  plos  grande 
partie  des  forêts  qui  fournissent  à  rap provision- 
nement  de  Paris,  et  de  se  livrer  à  des  opécatioos 
désastreuses. 

La  municipalité  égalemeiit  convaincue  de  l'im- 
portance 4e  cette  navigatiop,  de  sa  grande  utilitt 
pour  la  capitale,  vous  supplie  de  prendre  cet  ofe- 
jet  dans  la  plus  sérieuse  considération,  et  rm 
conjure  d'accorder  au  sieur  Mourgue  l'autorisa- 
tion nécessaire  pour  qu'il  puisse  sans  obstacte. 
et  le  plus  lot  possible,  se  livrer  k  sou  exécutioB 

A  tuutes  ces  considérations  très  puissantes  s'^ 
joint  encore  une  non  moins  importante  :  c'est  U 
nécessité  d'employer  une  très  graqde  quanti^ 
d  ouvriers  que  les  promesses  du  sieur  Brullée 
ont  retenus  et  rassemblés  à  Paris,  dans  Tespoir 
d  être  occupés  aux  travaux  du  canal  qu*ii  eu^ 
obligé  de  construire  :  ce  caqal  ne  peut  avoir  lieo: 
le  sieur  Brpllée  est  convenu  4a  son  impossibiiii^ 
de  remplir  ses  engagements.  La  tranqiiillitépa- 


[Assemblée  national©.]        ARCHIVES  PARLEIIENT AIRES,         [Annexa.] 


91 


bliqoe  exige  de  votre  sollicitade  que  vons  pro- 
curiez les  moyens  de  donner  de  Touvrage  à  ces 
bombes  qui,  réunis  dans  la  capitale,  peuvent  être 
égarés  par  les  ennemis  du  bien  public»  et  porter 
les  plus  funestes  atteintes  à  la  liberté  en  se  li- 
vrant à  des  excès  qu'il  est  de  votre  sagesse  de 
prévenir. 

Vous  n'aurez  pas  à  craindre,  pour  Texécution 
du  projet  que  j*ai  l'bonnear  de  vous  présenter» 
les  mêmes  retards»  les  mômes  dangers  ^ue  le 
sieur  firulléea  fait  éprouver;  il  a  voulu  faireune 
opération  de  finance  du  décret  qu^il  a  obtenu  : 
mais  ses  spéculations  n'ont  pas  réussi,  et  le  canal 
ne  se  fera  pajs. 

Votre  comité  a  pris  les  renseignements  les 
plus  exacts  sur  les  talents  et  les  facultés  du  sieur 
Mour^ue,  et  des  personnes  qui  forment  sa  com- 
pagnie; et  votre  comité  peut  vous  assurer  que  ces 
renseignements  ne  laissant  rien  à  désirer.  Il  ne 
s'agit  point  de  former  une  société  d'actionnaires, 
mais  ce  sont  des  personnes  dont  la  fortune  est 
connue,  et  qui  offrent  une  responsabilité  telle 
qu'elle  devient  le  garant  des  obligations  qu^elles 
s'imposent. 

Enfin,  sans  qu'il  en  coûte  un  sol  à  l'Etat»  votre 
décret  lui  fournira  une  nouvelle  source  de  ri- 
chesse et  de  prospérité. 

Pour  indemniser  les  entrepreneurs  de  ces  sortes 
d*ouvrages  des  dépenses  qu  ils  entraînent,  vous 
leur  avez  jusqu'à  présent  accordé  la  jouissance 
des  canaux  pendant  50  années,  à  rexpiration 
desquelles  ils  deviendront  une  propriété  na- 
tionale. Votre  comité  vous  proposera  d'étendre 
cette  jouissance  en  faveur  du  sieur  Mourgue  et 
compagnie,  jusqu'à  80  ans.  Le  motif  de  cette 
différence  est  que  le  canal  de  Somme-Voire 
étant  une  espèce  de  cul-de-sac,  n'ayant  de^ 
rière  lui  aucune  navigation,  aucune  communica- 
tion assurée,  comme  les  autres  canaux  décrétés 
ou  proposés  jusqu'à  prévient,  ils  ne  peuvent  espé* 
rer  un  assez  grand  produit  éventuel  pour  se  ré- 
cupérer, dans  un  espace  de  temps  aussi  limité, 
des  capitaux  qu'ils  verseront  dans  cette  entreprise, 
des  intérêts  qui  en  résulteront  et  des  frais  d'en- 
tretien et  de  régie  :  votre  comité  a  donc  pensé 
tt'il  était  juste  de  prolonger  cette  jouissance  de 

années. 

C'est  d'après  toutes  ces  considérations,  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rap()ort  qui  lui 
a  été  fait  au  nom  de  son  comité  d'agriculture  et 
de  commerce,  de  la  demande  du  sieur  Jacques- 
Antoine  Mourgue,  citoyen  français»  demeurant  à 
P&rffl,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  com- 
pagnie; 

«  1«  De  construire  à  leurs  frais  et  aux  condi- 
tions consignées  dans  leurs  soumissions  du  12  dé- 
cembre 1790,  un  canal  de  navigation  qui  prendra 
sa  naissance  au  lieu  de  Somme-Voire»  dans  le 
département  de  la  Haute-Maroe,  et  viendra  abou- 
tir dans  la  rivière  d'Aube,  au  confluent  de  la 
petite  rivière  de  Loire  dans  celle  de  l'Aube,  un 
peu  au-dessus  du  lieu  de  Magnicourt,  district 
d'Arcis,  département  de  l'Aube  ; 

«  2^  De  faire  les  travaux  nécessaires  pour  fa- 
ciliter la  navigation  de  TAube  de  Magnicourt  à 
Arcis,  de  construire  des  écluses  à  Arcis,  à  Plancy 
à  Anglure  pour  éviter  les  passages  dangereux 
des  pertuis»  placés  à  ces  trois  endroits; 

«(  Après  avoir  également  entendu  l'avis  des  dé- 
partements de  la  Haute-Marne  et  de  l'Aube,  et  le 
rapport  ded  commissaires,  gens  de  l'art,  nommés 
par  ce  dernier  département;  euflu  l'avis  de  t'as- 


^ 


semblée  des  ponts  et  chaussées,  décrète  ce  qui 
suie  : 

Art.  l**. 

«  Le  sieur  Mourgue  et  compagnie  sent  auto* 
risés  à  ouvrir  à  leurs  frais  un  eanal  de  naviga* 
tion  qui  comiBencera  à  Somme*Voire  Jusqu'à  son 
embouchure  dans  l'Anbe,  aQ-**desaou8  cfo  Ghalettes, 
à  faire  les  berges,  levéet  et  oontre-fbssés,  àaoQ»* 
truire  les  éeluses»  poots  et  baos,  qui  seront  né- 
cessaires; 

«  A  faire  les  travanx  néoessairea  pour  resdre 
la  rivière  d'Aube  navigable  depuis  Magnicourt 
jusqu'à  Arois,  soit  par  la  construction  des  écluses, 
soit  par  le  dragage  et  clayonnage  aux  endroits  où 
il  y  aura  des  l>a»*foQds  ; 

«  A  faire  un  canal  et  une  éclose  à  Arcis.  à 
Plancy  et  Anglure  pour  éviter  les  passages  des 
pertuis  desdits  lieux. 

Art.  2. 

«  Le  canal  de  Somme-Voire»  les  parties  des  ca- 
naux à  creuser  à  Arcis,  à  Plancy»  à  Anglure  ;  les 
berges,  chemin  de  balage,  francs-bords  et  con- 
tre-fossés, seront  exécutés  sur  une  largeur  de 
terre  de  27  toises;  cette  largeur  sera  augmentée 
dans  les  endroits  où  il  sera  nécessaire  de  former 
des  quais  ou  ports  d'embarcation»  suivant  ce 
qui  sera  déterminé  dans  Texécution. 

Art,  8. 

c  Le  canal  de  Somme-Voire,  les  parties  de  ce 
canal  à  former  à  Arcis»  à  Plancy,  à  Anglure  au- 
ront 8  toises  de  largeur  à  la  superficie  de  l'eau: 
leur  profondeur  sera  de  4  pieds  et  demi 
d'eau  :  le  talus  des  bords  sera  d'un  pied  et  demi 
sur  un. 

Art.  4. 

«  La  compagnie  du  sieur  Mourgue  construira 
des  ponts  sur  les  routes  coupées  par  le  canal; 
ces  ponts  seront  conformes  à  ceux  existant  sur 
lesdites  routes  et  chemins  de  traverse;  il  sera 
établi  des  bacs  publics  partout  où  il  y  en  avait 
et  partout  où  des  gués  rendaient  facile  la  com- 
munication d'une  partie  du  territoire  d'un  village 
à  l'autre,  qui  sera  coupé  par  le  canal. 

Art.  5. 

«  Cette  compagnie  ne  pourra  mettre  à  exécu- 
tion aucun  des  travaux  principaux  ou  acces- 
soires de  la  coBstruction  du  canal  de  Somme- 
Voire,  des  écluses  à  y  établir,  de  celles  à  cons- 
truire sur  la  rivière  d'Aube  à  Arcis»  à  Plancy» 
à  Anglure  et  partout  où  de  pareilles  construc- 
tions seront  reconnues  nécessaires,  qu'aupara- 
vant les  plans  et  projets  n'aient  été  déterminés 
par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  qui  sera 
nommé  par  le  roi;  et  seront  ensuite  ieidits  plans 
examinés  dans  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées» 
et  autorisés  par  l'administration  centrale.  Quant 
aux  moyens  d'exécution  d'aprèi  les  plans  ainsi 
autorisés,  ils  eeront  totalement  soumis  à  l'expé* 
rience  de  cette  compagnie,  et  à  ses  risques,  pé- 
rils et  fortune. 

Art.  6. 

«  Ladite  compagnie  acquerra  les  propriétés  né- 
cessaires à  l'exécution  du  canal  de  Somme-Voire 
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des  écluses  à  y  uratiquer,  de  celles  à  établir  à 
Arcis,  à  Plancy,  à  Aoglure,  ceux  pour  les  che- 
mins de  halage,  les  talus,  les  fraocs-bords,  les 
contre-fossés,  les  ponts  et  embarcadères,  ceux 
nécessaires  aux  remblais  des  terres  où  besoin 
sera;  l'estimation  de  ces  terraios  sera  faite  par 
des  experts  nommés  de  gré  à  gré,  ou  par  le  di- 
rectoire des  districts  ;  el  s'il  survenait  quelques 
difficultés  à  cette  occasion,  elles  seront  terminées 
par  les  directoires  de  département. 

«  Le  propriétaire  d'un  héritage  divisé  par  le 
canal  pourra,  lors  du  contrat,  obliger  le  sieur 
Hourgue  et  compagnie  d'acquérir  les  parties  res- 
tantes, ou  portioDS  d'icelles,  pourvu  qu^eiles 
n'excèdent  pas  celles  acquises  pour  ledit  canal 
et  ses  dépendances.  Si  la  partie  restante  d'un 
héritage  se  trouvait  cependant  réduite  à  un  demi- 
arpent  ou  au-dessous,  les  entrepreneurs  seront 
obligés  de  les  acquérir,  s'ils  en  sont  requis  par 
les  propriétaires. 

Art.  7. 

«  Le  sieur  Mourgue  et  sa  compagnie  ne  pour- 
ront se  paettre  en  possession  d'aucune  propriété 
Su'après  le  payement  réel  et  effectif  de  ce  qu'ils 
evront  acquitter  :  en  cas  de  refus  dudit  paye- 
ment, ou  s'il  s'élève  des  difficultés,  la  consigna- 
tion de  la  somme  à  payer  sera  faite  dans  le  dépôt 
public,  que  le  directoire  de  département  ordon- 
nera, et  sera  considérée  comme  payement,  après 
Su'elle  aura  été  notifiée  :  alors  toutes  opposi- 
ons et  autres  empêchements  à  la  prise  de  pos- 
session seront  de  nul  effet. 

Art.  8. 

t  Quinzaine  après  le  payement  ou  la  consi- 
gnation notifiée,  les  entrepreneurs  seront  auto- 
risés à  se  mettre  en  possession  des  bois,  pâtis, 
prairies,  terres  à  champ,  emblavées  ou  non,  qui 
se  trouvent  dans  l'emplacement  dudit  canal  et 
de  ses  dépendances. 

Art.  9. 

«  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'ils  ac- 

Suerront  pour  la  construction  du  canal  et  de  ses 
épendances,  pourront  être  chargés,  seront  pur- 
gées en  la  forme  ordinaire;  mais  il  ne  leur  sera 
expédié  chaque  mois  qu'une  seule  lettre  de  rati- 
fication par  tribunal  pour  tous  les  biens  dont 
les  hypothèques  auront  été  purgées  pendunt  ce 
mois. 

Art.  10. 

«  Ce  canal  supportera  toutes  contributions, 
ainsi  qu'elles  seront  réglées  pour  les  autres  éta- 
blissements de  ce  genre. 

Art.  11. 

«  Le  sieur  Mourgue  et  sa  compagnie  sont  au- 
torisés à  détourner  les  eaux  qui  pourraient  être 
nuisibles  au  canal,  et  à  y  amener  celles  qui  y 
seront  nécessaires  ;  à  former  des  canaux  d  irri- 
gation dans  la  campagne,  en  indemnisant  préala- 
blement ceux  dont  les  propriétés  pourraient  être 
endommagées.  Si  ces  opérations  mettent  quel- 

âues  moulins  en  chômage,  le  meunier  sera  in- 
emnii'é  par  chaque  journée  de  24  heures,  de 
moitié  en  sus  du  prix  de  son  bail,  compensé  par 
chaque  journée,  demi-journée,  quart  de  journée, 
et  beure,  s'il  l'exige. 


Art.  12. 

•  Pour  indemniser  le  sieur  Mourgue  et  sa 
compagnie  des  frais  des  contre-fossés  de  dessè- 
chement, indépendants  de  la  navigation,  et  dont 
le  seul  but  est  le  dessèchement  des  prairies  et  la 
salubrité  de  l'air  des  pays  voisins,  ils  serout  au- 
torisés à  construire,  sur  les  côtés  du  canal  et  à 
la  chute  des  écluses,  des  usines,  moulins  et  au- 
tres établissements,  sans  que  cela  puisse,  sous 
aucun  prétexte,  nuire  et  préjudider  à  la  naviga- 
tion, à  l'agriculture  et  autres  établissements  déjà 
construits, 

«  11  sera  établi,  à  chaque  prise  d'eau,  dans  le 
canal,  des  repaires  indicatifs  de  l'eau  nécessaire 
à  la  navigation;  et  les  entrepreneurs  ne  pourront 
disposer  que  de  celle  surabondante. 

Art.  13. 

*  Les  propriétés  d'usines  et  de  moulins  déjà 
existants  sur  la  rivière  de  Voire  et  sur  celle 
de  l'Aube,  seront  inviolablement  respectées  :  on 
ne  pourra  toucher  à  aucune,  à  raison  des  opé- 
rations nécessaires  à  la  navifl^tion,  avant  d'avoir 
constaté  par-devant  la  municipalité  du  lieu,  la 
hauteur  de  l'eau  à  la  vanne  ouvrière,  et  celle  do 
coursier,  la  hauteur  de  l'eau  dans  le  coursier  ;  et 
il  en  sera  dressé  procès-verbal  pour  constater 
que  les  propriétés  aes  anciennes  usines  n'auront 
point  été  diminuées  :  on  y  fera  mention  de  l'a- 
vantage qu'elles  auront  pu  recevoir,  aflio  qu'il 
ne  soit  plus  rien  changé  par  la  suite  à  i'élévatioQ 
des  eaux. 

Art.  14. 

«  Le  sieur  Mourgue  et  sa  compagnie  auront  le 
droit  d'établir  sur  le  canal  et  sur  la  rivière 
d'Aube,  des  coches,  diligences,  galiotes  et  ba- 
telets,  pour  le  transport  des  voyageurs,  dans  la 
quantité  qui  sera  jugée  convenable  pour  l'otillté 
du  service  public;  et  tous  mariniers  et  conduc- 
teurs pourront,  concurrement  avec  les  entrepre- 
neurs, charger  et  conduire  les  personnes,  et 
toute  espèce  de  marchandises,  moveonant  les 
droits  du  canal  qui  seront  fixés  par  le  tarif. 

Art.  15. 

«  En  considération  de  l'entreprise,  de  son  im- 
portance et  des  grandes  dépenses  qu'elle  occa- 
sionnera, le  sieur  Mourgue  et  sa  compagnie 
jouiront  pendant  80  ans  (dans  lesquels  le  terme 
fixé  ci-après  pour  l'acnèvement  du  canal, 
n'est  point  compris),  du  droit  de  péage  qui  sera 
décrété,  et  après  ce  temps,  le  canal  de  Somoie- 
Yoire  et  ses  dépendances  appartiendront  à  la  na- 
tion; mais  le  sieur  Mourgue  et  compagnie  con- 
serveront la  propriété  absolue  : 

c  1<»  Des  magasins  qu'ils  auront  constmits, 
maisons,  auberges,  moulins,  et  généralement  de 
tous  les  établissements  qu'ils  auront  faits,  tant 
sur  les  bords  du  canal  de  la  rivière  d'Aube,  que 
sur  les  terrains  qu'il  auront  acquis; 

•  2''  Des  francs-bords,  berges  et  contre-fossés 
du  canal,  à  la  charge  du  souffrir,  sans  iadt* m- 
nité,  le  dépôt  des  vases  provenant  du  curemeot 
du  canal,  ainsi  que  des  matériaux  nécessaires 
aux  réparations,  sans  qu'ils  puissent  s'opposer  à 
ce  qu'il  soit  fait  des  quais  pour  l'utilité  aes  cono- 
munautés  riveraines. 

«  Il  sera  fait  défense  à  toute  personne  de  les 
troubler  tant  dans  la  confection  des  ouvrages 
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nécessaires  à  ladite  entreprise,  que  dans  la  per- 
ception des  droits  qui  lear  sont  accordés,  d'y 
apporter  empêchement  ni  retard,  sons  peine 
dôtre  poursuivie  suivant  la  rigueur  des  lois,  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

«  Il  sera  en  outre  ordonné  que,  nonobstant  tous 
procès  et  diifférends  qui  pourraient  être  intentés 
aox  entrepreneurs  pour  raison  de  ladite  entrt- 
prise,  empêchement  ou  opposition  quelconque 
(en  attendant  le  prononcé),  ils  seront  autorisés 
à  poursuivre  leur  travail  jusqu'à  perfection  de 
la  navigation,  qui  ne  pourra  être  différée,  le  moin- 
dre retard  pouvant  entraîner  des  inconvénients 
d*une  très  grande  importance. 

Art  16. 

c  Le  sieur  Mourgne  et  sa  compagnie  mettront, 
dans  2  mole,  à  compter  du  jour  de  la  sanc- 
tion du  présent  décret,  leë  travaux  en  activité  : 
ils  achèveront  dans  l'espace  de  4  années 
consécutives  les  travaux  relatifs  à  cette  entre- 
prise. Us  justifieront  de  leurs  facultés  devant 
telles  personnes  qu'il  plaira  au  roi  de  nommer. 

Art.  17. 

«  Sera  le  présent  décret  présenté  sans  délai  à 
la  sanction  du  roi. 


TARIF 

Des  droits  du  canal  de  Somme-Yoire  et  dupassage 
par  les  écluses  d^Areis^  de  Plancy^  d'Anglure  et 
autres  qu'il  pourra  être  jugé  convenable  cTétablir 
sur  la  rivière  d'Aube. 

Art.  l*'. 

«  Lee  bateaux,  tels  qu'ils  soient  chargés  de 
grains,  vins,  chanvres,  bois  d'équarnssage, 
planches,  fers,  charbons  de  toute  espèce,  foins, 
pailles,  poteries,  pierres,  chaux,  tuiles,  ardoises, 
grès  et  toutes  autres  marchandises,  payeront 
quatre  deniers  par  quintal,  poids  de  marc,  en 
raison  de  chaque  lieue  de  2,000  toises  qu'ils 
feront  sur  ledit  canal. 

Art  2. 

«  Le  bois  à  brûler,  transporté  sur  des  bateaux» 


payera  3  sols  par  lieue  et  par  corde,  dimensions 
et  mesures  du  bois  à  Paris. 

«  Les  trains  de  bois  à  brûler,  les  bateaux  vides 
payeront  8  sols  par  toise  de  leur  longueur  et 
par  lieue. 

«  Les  bateaux  gui  n'auront  que  le  tiers  de 
leur  charge  ou  moins^payeront  ces  mêmes  droits 
en  BUS  de  ceux  dus  par  les  marchandises  qu'ils 
porteront 

c  Les  batelets  et  bachots  d'environ  20  pieds 
de  longueur,  lorsqu'ils  passeront  à  vide,  payeront 
4  sols  par  lieue. 

Art  3. 


comptés  pour  une  lieue  pour  cfiaque  écluse,  et 
payeront,  en  conséquence,   suivant  ce  présent 

Art  4. 

«  lies  voyageurs  par  les  coches,  diligences, 
batelets  et  gaiiotes  payeront  3  sois  par  per- 
sonne, par  liene  ;  et  5  sols  par  quintal,  aussi  par 
lieue,  pour  leur  malle  ou  effets  qui  excéderont 
le  poids  de  15  livres,  ou  de  ce  qui  excédera  un 
sac  de  voyageur  de  15  à  25  livres,  porté  par  le 
voyageur  même. 

«  U  sera  fait  un  règlement  pour  la  police  du 
canal  ;  et,  pour  éviter  toute  altercation  relative  à 
la  préférence  pour  le  départ  ou  pour  l'entrée 
dans  le  canal,  ainsi  que  pour  le  passage  aux 
écluses  sur  l'Aube,  l'ordre  de  préférence  sera 
statué  comme  suit: 

«  1^  Aux  bateaux  qui  passeront  avec  des 
ordres  de  préférence,  de  la  part  du  roi,  pour  le 
service  de  l'Etat  ; 

2^  Aux  poissons  ; 

3"^  Aux  fruits  et  comestibles  ; 

4"^  Aux  huiles; 

5<'  Aux  eaux-de-vie  ; 

6<»  Aux  vins  ; 

7«  Aux  sels  ; 

«  Les  bois  et  les  charbons  céderont  le  passage 
à  toutes  sortes  de  marchandises  avec  lesquelles 
ils  pourraient  se  trouver  en  concurrence  pour 
le  passage. 

«  Toutes  les  autres  marchandises  passeront 
suivant  l'ordre  de  leur  arrivée  et  de  leur  présen» 
tation  aux  écluses.  » 
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RAPPORT 


SUR    LA 


NÉCESSITÉ  D'ÉTEimRE  A  TOUS  LES  ARMATEURS  LA  PRlUE  D£  50  LIVRES 

PÀft  TONNEAU 

Àcci»rdé6  sur  les  akAvlre»  baleliiieri»  expédiêi  par  hi  NaniuckoU 

établis  à  DunkerqM  et  Lorimt, 


FAIT 


AU  NOM  DES  COMITÉS  D'AGRICULTURE,  DE  COMMERCE 

ST  DE  LA  MARINE, 

Par  M.  ttOtJliSIIiLOIV, 

Député  de  Toulouse. 


(Improis  par'  Qsanm  db  l'Assimbléb  nationale.) 


Messieurs, 

Oa  foils  a  «cmt^il  ^Ir^dU  ûtM  cett^  tri'- 
bane  ût  lai  |vêcb^  4ie  Ift  baleine  ;  on  voos  &  dit 
que  la  France,  après  avoir  possédé  presque 
exeltt^^fiHMt  oMiepéobe,  ia  d^illeiire  éecle  des 
maritw^  r«vait  p«rdiie>  œqai  avait  mis  les  Fran- 
çais daos  la  néassité  de  tirer  fte  t*étrat)ger,  cha- 
que année,  pour  une  valeur  de  2  millions 
d*huile  et  de  lanons  de  baleines  :  on  vous  a  dit 
que  le  désir  de  reconquérir  cette  branche  d'indus- 
trie avait  engagé,  en  17b5,  le  gouvernement  à 
proposer  à  quelques  nabitants  de  Tlle  de  Nantu- 
cket,  qui  excellent  dans  cette  pèche,  de  venir 
s'établir  à  Dunkerque;  qu'une  des  principales 
conditions  du  traité  nasse  avec  eux  était  de  leur 

Ïta^er  une  prime  de  50  livres  par  tonneau,  suivant 
a  jauge  des  navires  baleiniers  qu'ils  expédie- 
raient de  Duokerque  pour  la  pèche. 

Plusieurs  armateurs  français,  décidés  à 
s*adonner  à  la  même  pèche,  demandent  à  parti- 
ciper à  la  prime  dont  jouissent  les  Nantuckois. 


Vos  comités  d'agrieulture  et  de  connaerce, 
et  de  la  marine  n^ont  pas  peAsé  que  l'on  pû( 
mettre  en  question  si  l'on  accoraeraii  à  4e8  Fni- 
çais,  pour  rexploitation  de  la  pèche  de  la  baleine, 
les  mêmes  avantages  que  le  gouvernement  avait 
offerts,  et  a  donnés  à  des  étrangers,  afin  de  les 
engager  à  venir  s'établir  en  France»  pour  ea 
faireleur  point  de  départ  et  de  retour.  J'ai  étéea 
conséquence  chargé  de  vous  proposer  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  se? 
comités  d'agriculture,  de  commerce,  et  de  marioe, 
sur  la  demande  de  quelques  armateurs,  tendait 
à  jouir  de  ia  prime  de  50  livres  par  tonneau  de 
contenance,  accordée  le  5  mai  1786  aux  I^aotc- 
ckois  qui  expédieraient  de  Dunkerque  des  bâti- 
menls  pour  la  pèche  de  la  baleine  ;  décrète  qtK 
les  armateurs  des  différents  ports  du  royaume 
qui  voudront  se  livrer  à  cette  pêche,  en  ob8e^ 
vant  les  règlements  de  la  navigation  française, 
jouiront,  ainsi  que  les  Nantuckois,  de  la  m^ 
prime  de  50  livres  par  tonneau.  » 
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RAPPORT 


SUR  LA 


NÉCESSITÉ  DE  LIMITER  L'EXEMPTION  DES  DROITS  A  LA  DËSTDfATION 

DU  COMMERCE  D'AFRIQUE 

aux  marchandises  étrangères,  indispensables  à  ce  commerce. 


FAIT 


AD  NOM  DES  COMITÉS  D'AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCE, 
DES  CONTRIDUTIONS  PUDLIQUES  ET  DE  LA  MARINE, 

Par  M.  BOlJSiïIIiliOni, 

Député  de  Toolouse. 


(ImPRIMB  Par  ordre  de  L'ÀSSEMBliB  NATIONALE.) 


Messieurs, 

Les  lois  anciennes  avaient  permis  de  tirer  en 
exemption  de  droits,  soit  pour  Tarmement  et 
l'avitaiUement  des  bâtiments  destinés  au  com- 
merce d'Afrique,  soit  pour  y  faire  des  échanges, 
toute  marchandise  étrangère  dont  la  consomma- 
tion était  permise  dans  le  royaume.  Cette  dispo- 
sition avait  pour  but  d*encoarager  et  de  soute- 
nir, contre  la  concurrence  des  étraogers,  une 
branche  de  commerce  nécessaire  à  la  culture  des 
colonies  étraogères;  mais  il  en  résultait  l'emploi 
d'un  grand  nombre  de  productions  étrangères, 
auxquelles  les  nôtres  peuvent  suppléer. 

La  préférence  qu'il  est  juste  d'accorder  aux 
objets  du  cru  et  de  l'industrie  française  nous  a 
paru  exiger  d'autres  mesures.  Dé|à,  pour  favo- 
riser et  encourager  plus  particulièrement  nos 
fabriques  de  toileries  et  d'impression,  vous  avez 
décrété,  le  20  juin  dernier,  que  les  guinées 
bleues  seraient  les  seules  toiles  étrangères  qui 
pourraient  être  admises  en  exemption  de  droits 
pour  le  commerce  d'Afrique 

Vos  comités  d'agriculture  et  de  commerce, 
des   contributions  publiques  et  de  la  marine, 


eo  ont  joui  jusqu'à  présent.  11  leur  a  paru  éga- 
lement raisonnanle  de  n'accorder,  pour  la  cons- 
truction et  ravitaillement  des  bâtiments  desti- 


nés à  ce  commerce,  d'autres  exemptions  que 
celles  dont  jouissent  les  armements  pour  nos  co- 
lonies. 

D'un  autre  côté,  vos  comités  ont  été  d'avis  de 
continuer  aux  marchandises  provenant  des 
retours  directs  du  commerce  d'Afrique,  la  mo- 
dération de  droits  dont  elles  ont  joui  jusqu'à 
pré-ent. 

D'après  leurs  vues,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  décret  suivant  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  aux 
productions  du  foI  et  de  Tindustrie  française, 
et  à  sa  navigation,  l'emploi  que  ses  relations 
commerciales  extérieures  peuvent  lui  procurer, 
sans  nuire  à  leur  étendue,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

«  Les  armements  pour  le  commerce  d'Afrique 
jouiront  des  mêmes  immunités,  et  ils  seront  as- 
sujettis aux  mêmes  droits  que  ceux  du  com- 
merce des  colonies  françaises  de  l'Amérique. 

Art.  2. 

u  Les  armateurs  pourront  encore  tirer  de  l'é- 
tranger pour  le  commerce  de  ladite  côte  d'Afri- 
que, et  en  exemption  des  droits  du  nouveau 
tarif,  les  guinées  bleues,  les  chaudières  de  cui- 
vre, et  antres  semblables  ustensiles  de  même 
métal,  les  fusils,  sabres,  couteaux,  canne vettes, 
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barbues,  flacons,  rassades  et  verroteries,  les  char- 
bons de  terre,  la  grosse  quincaillerie  de  fer,  la 
mercerie  commune,  et  le  tabac  de  Brésil  à  fumer. 

Art.  3. 

<  L'exemption  portée  par  Fartide  ci-dessus 
n'aura  lieu  qu'autant  que  les  marchandises  y 
énoncées  seront  mises,  a  leur  arrivée,  en  entre- 
pôt réel,  qu'elles  ne  pourront  sortir  dudit  entre- 
pôt que  pour  suivre  leur  deslinatiou  ;  que  si 
elles   sont  retirées  dudit  entrepôt  pour  toute 


autre  (festination  que  celle  de  la  côte  d'Afrique, 
ou  si  elles  n'ont  pas  été  exportées  dans  les  deux 
années  de  leur  arrivée,  elles  acquitteront  les 
droits  du  nouveau  tarif. 

Art.  4. 

«  Les  gommes,  le  morfil,  et  tontes  autres 
marchandises  provenant  des  retours  du  com- 
merce de  la  côte  d^Afrique,  ne  seront  sujets 
qu'à  la  moitié  des  droits  dudit  tarif.  » 
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RAPPORT 


SUR  LA 


COUHISSION  ÉTABLIE  A  TABAGO, 


FAIT 


AU  NOM  DES  COMITÉS  DE  GOMldERGE  ET  DES  COLONIES. 


(iMPRmi  PAR  ORDRE  DB  L^AsSElfBLÉE  NATIONALE.) 


Messieurs, 

(lusiears  capitalistes  anglais  demandent  à  l'As- 
semblée nationale  Tanéantissement  d'une  com- 
mission établie  dans  Ule  de  Tabago,  sous  Tan- 
cien  gouvernement.  Ces  capitalistes  sont  soutenus 
par  le  ministre  de  Sa  Majesté  Britannique,  qui 
sollicite,  au  nom  de  sa  cour,  la  suppression  de 
ce  tribunal  extraordinaire. 

Pour  apprécier  la  nature  de  la  réclamation  qui 
vous  est  Foumise,  pour  en  bien  saisir  l'objet,  il 
est  indispensable  de  vous  offrir  le  tableau  de 
quelques  faits. 

Llle  de  Tabago  était  sous  la  domination  an- 
glaise, lorsqu'en  1781  la  France  en  fit  la  con- 
quête. 

Elle  nous  fut  cédée  définitivement  par  le  traité 
de  paix  du  3  septembre  1783,  qui  termina  la 
longue  guerre  d'Amérique. 

Un  des  articles  de  ce  traité  porte  :  «  que  les 
habitants  de  Tabago  conserveront  leurs  propriétés, 
aux  mêmes  titres  et  conditions  auxquels  ils  les 
avaient  acquises,  » 

Cette  disposition  de  justice  parait  avoir  été 
provoquée  par  les  démarches  des  capitalistes  an- 
glais (font  il  faut,  Messieurs,  vous  faire  connaître 
Pinlérét. 

Lorsque  Tlle  de  Tabago  fut  céd^e  à  la  Grande- 
Bret<)gne  par  le  traité  de  paix  de  1763,  t  lie  n'était 
point  habitée,  et  n'offrait  dans  la  suiface  que 
l'aspect  d'une  vaste  forêt. 

Les  Anglais  qui  s'y  transportèrent  étaient  pour 
la  plupart  les  parents  ou  les  amis  des  plu^  riches 
maisons  de  commerce  et  de  banque  de  l'Angle- 
terre. 

Ces  capitalistes  prêtèrent  des  fonds  à  leurs 
compatriotes  émigrants,  pour  acquérir  des  ter- 
rains, les  dérrii  her  et  les  mettre  en  valeur. 

Les  nouveaux  colons  hypothéquèrent  au  paye- 
ment des  sommes  empruntées  les  propriétés  qu  ils 
venaient  d'acquérir. 

En  Angleterre,  les  actes  qui  se  fassent  à  l'oc- 
casion de  ces  emprunts,  se  nomment  contrats 
d'hypothèques  ou  contrat  de  morts-gages. 

1~  Série.  T.  XXXIL 
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Ces  contrats  contiennent  en  même  temps  la 
flxaiion  de  l'intérêt  aux  taux  permis  par  la  loi 
coloniale. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  les  colonies  an- 
glaises ont  chez  elles  un  Corps  législatif  qui  peut 
faire  des  lois  pour  la  colonie  dans  différents  cas 
déterminés  [ar  la  Constitution  qui  Us  unit  à  la 
métropole. 

Ce  Corps  législatif  colonial  a  le  pouvoir  de  ré- 
1<  r  riniërét  de  l'argent  dans  l'étendue  de  la  co- 
onie. 

A  Taba«:o,  un  acte  de  l'assemblée  générale, 
pa^sé  et  publié  le  6  septembre  1768,  fixa  le  taux 
de  l'intérêt  à  8  0/0. 

Cependant,  d'après  l'examen  que  vos  comités 
ont  fait  des  pièces  qui  leur  ont  été  remi;^es,  ils 
doivent  vous  observer  que,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  contrats,  Flutérêt  n*est  porté  que  de 
5  à  6  0/0. 

Dans  les  premiers  moments  de  la  régénération 
agricole  de  Ttibngo,  les  nouveaux  colons  ne  trou- 
vèrent pas,  dans  les  produits  de  leurs  terres,  les 
moyens  de  payer  les  intérêts  des  capitaux  qui 
leur  avaient  été  prêtés. 

Les  prêteurs  n'usèrent  point  du  droit  que  les 
lois  anglaises  leur  donnaient  d'exiger  leur  rem- 
boursem(  nt  :  presque  tous  se  rendirent  aux  vœux 
des  colons,  en  con^^ervant  leurs  capitaux  dans 
leurs. mains,  et  en  leur  donnant  des  moyens  plus 
faciles  pour  le  payement  des  intérêts  échus. 

D'après  les  lois  anglaises,  les  intérêts  échus 
peuvent  être  réunis  au  capital. 

11  est  permis  aussi  de  faire  produire  des  intérêts 
au  solde  d'un  compte  arrêté. 

Ces  r)rincipes  sont  attestés  par  filackstone,  et 
par  le  suffrage  unanime  des  jurisconsultes  an- 
glais, membres  du  Parlement  britannique,  con- 
sultés sur  cette  matière. 

Ils  déclarent  tous  qi;e  les  cours  d'équité,  en 
Angleterre,  ainsi  que  les  cours  de  loi  commune* 
consacient  toujouis  cette  réunion  des  intérêts  au 
capital  et  la  légitimité  des  mtérêts,  quand  ils 
proviennent  du  solde  d'un  compte  arrêté. 

Dans  les  différents  modes  de  transactions  qui 
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eurent  lien  entre  les  capitalistes  anglais  et  les 
colous  de  Tabago,  on  voit  tantôt  des  actes  nou- 
veaux par  lesquels  les  intérêts  échus  se  trouvent 
réunis  au  capital,  tantôt  des  comptes  arrêtés,  dont 
le  solde  était  productif  d'iotérêts  pour  le  créan- 
cier anglais. 

Ces  ditférenfes  sortes  d'engagements  étant  au- 
torisés, comme  vous  le  voyez,  par  les  loi^  an- 
glaires,  It  ur  exécaîion  semblait  ne  devoir  jamais 
être  altérée. 

Les  capiiaiistes  anglais,  en  changeant  de  domi- 
nation, ne  devaient  pas  appréhender  non  plus 
que  Ton  portât  atteinte  à  des  contrats  privés,  faits 
de  bonne  foi,  et  sous  Tcmpire  des  lois  munici- 
pales; aussi,  lorsqu'ils  s*adresëèrent  à  Sa  Majesté, 
après  la  signature  des  articles  préliminaires  du 
traité  de  paix,  en  reçurent-ils  une  réponse  satis- 
faisante. 

«  Les  lois  anglaises  cesseront  d*être  observées 
à  l'époque  où,;Mir  un  édit^  le  roi  jugera  à  propos 
de  substituer  les  lois  françaises;  mais  les  enga- 
gements de  toute  espèce  qui  auront  été  contractés 
sous  les  lois  anglaises  seront  exécutés  conformé- 
ment auxdites  lois  dont  les  nouveaux  tribunaux 
seront  tenus  de  suivre  les  dispositions.  » 

Les  créanciers  anglais  et  les  colons  de  Tabago 
avaient  trouvé  antérieurement  des  motifs  de  tran- 
quillité dans  un  des  articles  de  la  capitulation  de 
nie,  qui  porte  que  les  habitants  en  général  se- 
raient mainte  us  dans  la  po?8essiun  de  leurs 
biens  et  dans  la  jouissance  de  tout  ce  qu'ils  pos- 
sédaient, de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être, 
ainsi  que  dans  leurs  privilèges,  droits,  honneurs 
et  exempiions. 

Depuis,  de  nouveaux  motifs  d'espé^^ance  leur 
furent  donnés  dans  les  instructions  oflicielles  que 
l'on  remit  à  M.  Darrot,  envoyé  après  le  traité  de 
paix,  comme  gouverneur  de  Tabago. 

11  était  dit  dans  ces  instructions  que  tous  les 
actes  passés  sous  l'autorité  des  lois  anglaises  se- 
raient soumis  à  ces  mêmes  lois,  et  que,  quant 
aux  tribunaux  existants  dans  l'Ile,  Piniention  de 
Sa  Majesté  était  qu'il  ne  fût  fait  aucun  change- 
ment dans  la  forme  établie  sous  le  gouvernement 
britannique. 

Les  capitilisies  anglais,  comptant  sur  les  pro- 
messes publiques  qui  leur  avaient  éié  si  solen- 
neilemeut  faites,  vivaient  tranquilles  sur  l'exécu- 
tion des  actes  passés  entre  eux  et  les  colons  de 
Taha^o. 

Mais  vous  allez  voir.  Messieurs,  ^que  cette  sé- 
curité n'a  pas  été  d'une  longue  durée. 

Le  29  juillet  1786,  il  fut  rendu  un  arrêt  du 
conseil,  qui  établit  une  commission  à  Tabago. 

On  donna  pour  motif  à  cette  commission,  que 
les  capitalistes  anglais  avaient  exigé  des  colons 
de  Tabago  un  intérêt  beaucoup  plus  fort  que  ce- 
lui déterminé  par  les  lois  de  la  Grande-Bretagne, 
principalement  nar  les  actes  du  Parlement  ori- 
tannique  de  1712  et  1713,  qui  avaient  porté  Tin- 
térêc  annuel  à  ô  0/0;  que  les  capitalistes  avaient 
fourni  des  nièces,  des  comptes  ou,  sous  différents 
prétextes,  leurs  proOts  annuels  s'étaient  élevés  à 
plus  de  10  0/0;  que  quelques  prêteurs  avaient 
même  poussé  l'avidité  jusqu'à  régler  des  comptes 
tous  les  6  mois,  pour  former  des  progressions 
d'intérêts  plus  rapides. 

L'arrêt  qui  crée  cette  commission  ordonna  que, 
dans  8  mois,  à  compter  du  jour  de  sa  publi- 
cation, les  créanciers  et  les  débiteurs  remettraient 
au  greffe  de  la  commission  les  originaux  ou  co- 
pies de  leurs  engagements,  ainsi  que  les  comptes 
et  autres  documents  propres  k  en  constater  le 
montant  et  la  nature,  à  peine  de  10,000  livret 


d^amende  et  de  confiscation  de  la  somme  préUi 
contre  les  créanciers  qui  seraient  en  retard  défaire 
ladite  remise  dans  le  terme  ci-dessus  fixé. 

Un  aut'-e  article  de  l'arrêt  ordonna  q.'il  gérait 
nommé  des-  experts  qui  rédigeraient  par  é'-rii  le 
rappoii  de  ce  qu'ils  auraient  n  connu  d'illicite 
dans  les  stipulations  du  payement. 

L'arrêt  or  onna  aussi  que  les  contrat^  qui  Fe- 
raient reconnus  usoraires  n'auraient  de  valeur 
que  pour  les  sommes  qui  auraient  été  véri'able- 
ment  prêtées,  sans  que  le  créancier  pui>8e  exiger 
ni  retenir  au*  une  espèce  d'intérêts,  à  compter  de 
l'origine  de  ces  contrats. 

Le  gouverneur  et  l'ordonnateur  de  Pile  étaient 
les  présidents  de  cette  commission. 

Bile  était  composée,  en  outre,  de  3  autres  joges 
choisis  par  le  gouverneur  et  l'ordonnateur,  etqoi; 
l'on  alla  chercher  dans  les  lies  voisines. 

Les  juges  de  cette  commission  se  tirent  remettre 
les  titres  de  créances,  les  actes,  comptes,  et  sh 
néralement  toutes  les  pièces  qui  établissaient  les 
droits  (tes  créanciers  et  des  colons. 

Ceux  qui  négligèrent  de  représenter  leurs  titres 
dans  le  délai  prescrit  par  l'arrêt  du  conseil  fnreot 
soumis  à  l'amende  que  cet  arrêt  prononçait,  et 
leurs  créances  furent  confisquées. 

Les  juges  de  cette  commission  ont  décidé  plu 
de  200  affaires. 

On  ne  peut  presque  pas  citer  un  seul  engw- 
ment  qui  ne  leur  ait  paru  imprégné  du  vice 
d'usure. 

Dans  toutes  ils  ont  distrait  du  capital  les  inté- 
rêts qui  avaient  été  payés  depuis  la  coosiitotiofi 
de  la  dette,  et  ils  ont  restreint  la  créance  à  ce 
capital  ainsi  réduit. 

Le  capital  réduit  a  été  souvent  ensuite  scoiDis 
à  la  contiscation. 

La  perte  que  les  capitalistes  éprouvent  pir 
l'ensemble  de  ces  jugements  se  monte,  selon  eui, 
à  nlus  de  13  millions. 

Il  avait  été  dit  que  cette  commission  jugertl 
sans  frais;  et  les  frais  d'expertise  joints  à  cesi 
du  greffe,  d'interprètes,  et  à  d'autres  dépeaseï 
exigées  pour  l'envoi  des  comptes  'd'Angleterre  ci 
d'une  foule  d'autres  pièces,  se  sont  portés  à  pin 
de  1  million  tournois. 

d'est  contre  l'arrêt  du  conseil  qui  a  établi  cetfe 
commission  nue  les  capitalistes  anglais  sollicitest 
la  justice  de  rAs-emblée  nationale. 

Ils  fondent  leur  réclamatiun  :  1^  sur  les  les 
françaises,  qui  défendeiii  rétablissement  de  co» 
missiutis  ou  de  tribunaux  arbitraires  ;  2«  sur  i( 
traité  de  paix  de  1783,  et  sur  les  actes  qui  T^ 
suivi  ;  3®  sur  les  lois  aofflaises,  qu'ils  préieai 
violées  par  rinstitutiou  de  la  commission. 

Il  s'est  formé,  à  ce  sujet,  une  espèce   de  le 
contradictoire  entre  les  créanciers  anglais  et  1* 
doonateur  de  Tabago,  M.  Roume,qui,  màinter 
en  France,  a  publié  et  remis  à  vos  comités 
mémoires  dans  lesquels  il  cherche  à  jostito 
conduite  du  gouvernement  dans  rétablim 
de  la  commission,  dont  le  projet  avait  été 
par  M.  Roume,  cemme  il  l'a  avoué  loi^méoie. 

Celui-ci  Eoutient  que  la  commission  n*e6t  c:<) 
traire  ni  aux  lois  françaises,  ni  aux  lois  i> 
glaises. 

Cette  discussion  respective  a  amené  la  qoesti 
au  point  le  plus  simple  ;  détruirez-voiis  la 
mission,  ou  laisserez-vous  subsister  ce  nou 
tribunal  tel  qu'il  a  existé  jusqu'au  moment  «k 
Révolution? 

Vos  comités  réunis  des  colonies  et  da 
merce  ont  pensé  que  la  commission  n'étant  on 
tribunal  créé  arbitrairement  et  sans  utilité,  t 
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ne  pouviez  en  consacrer  Texistence  ;  et  voici  les 
moyens  qui  ont  détermioé  leur  opinion. 

Lexpression  seule  de  commission  vous  offre 
l'idée  d'un  de  ces  tribunaux  privilégiés  que  des 
ministres  despotes  créaient  à  volonté,  et  contre 
lesquels  se  sont  élevées  sans  cesse  les  réclama- 
tions les  plus  multipliées. 

Vous  n*avez  pas,  dans  cette  occasion,  à  donner 
aux  lois  nouvelles  un  effet  rétroactif.  Il  existait 
avant  la  Constitution  les  ordonnances  de  nos  rois 
la  plupart  rendu«  s  sur  la  représentation  des  an- 
ciens Blats  généraux,  qui  proscrivaient  toutes  les 
commissions  et  évocations  ai  bitraires. 

L'une  des  plus  anciennes  est  Tordonnance  du 
•oi  Jean,  donnée  en  1355.  «  Voulons  et  ordon- 
luns,  porte  cette  loi,  que  toutes  jurisiciions  soient 
aissées  aux  juges  oMinaires,  sans  que  nos  sujets 
soient  dorénavant  traits,  adjournés,  ni  autrement 
iravaillés  par  devant  nos  oialtres  des  requêtes  et 
l'hôtel,  etc.  » 

Une  ordonnance  de  Charles  VI,  de  1403,  renou- 
velle les  mômes  défenses. 

On  les  retrouve  encore  dans  Fordonnance  de 
1539,  donnée  par  François  !•'.    • 

Il  serait  trop  long,  Messieurs,  de  vous  citer 
ouïes  les  lois  qui  avaient  lixé  en  France  l'ordre 
les  juridictions.  Nul  ne  pouvait  être  légalement 
oustrait  à  ses  juges  naturels  ;  ce  principe  a  tou- 
•)urs  été  regardé  comme  tenant  à  la  Constitution 
lu  royaume,  si  Ton  peut  appeler  de  ce  nom  l'an- 
ienne  forme  du  gouvernement. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  les  lois  an- 
iennes  s'opposaient  d'une  manière  positive  à 
établissement  d'aucune  comuiission  qui  tend  à 
iistraire  des  citoyens  de  leurs  juridictions  natu- 
elles. 

Si  ces  lois  pouvaient  être  soumises  à  des  excep- 
ions,  il  fallait  que  rutiiiié  publique  les  de- 
land&t. 

Ici,  rien  ne  pouvait  justi6er  cette  exception. 

Elle  n*aurait  pu  être  admise  qu'autant  qu'il  n'y 
lirait  pas  eu  dans  Tlle  de  Tabago  de  tribunaux 
rd  inaires. 

Et  l'on  voit  que  lorsque  cette  Ile  cessa  d'ap- 
irtenir  à  l'Angleterre,  il  existait  dans  la  colonie 
le  cour  desplaids^ommuns,  une  cour  de  cban- 

lierie,  et  les  autres  tribunaux  connus  en  An- 

eterre. 

C'était  là,  c'était  devant  ces  juridictions  que 

«  créanciers  anglais  ou  les  débiteurs  de  Tile  au- 

ieot  dû  se  pourvoir,  s'ils  avaient  à  excercer 

eiqaes  actions  les  uns  envers  les  autres. 

des  tribunaux  étaient  ceux  delà  loi;  ils  étaient 

(titués  pour  connaître  de  toutes  demandes  per- 

me  Iles  et  réelles. 

I  ne  s'agissait  que  d'actions  de  cette  nature 

18  l'espèce  où  se  trouvaient  les  créanciers  et 

colons. 

l'étaient  donc  ces  tribunaux  seuls  de  l'Ile,  qui 

ivaient  connaître  de  leurs  différends. 

fai8«  Messieurs,  nous  devons  vous  dire  ici 

il  n^y  avait  même  pas  de  contestations  judi- 

ires  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs. 

lu  moment  de  la  cession  de  Tlle,  il  n'existait 

;un  procès  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs 
la  légitimité  des  titres  des  premiers. 

a  les  a  véritablement  forcés  de  plaider  malgré 

'est  contre  leur  propre  volonté;  c'est  même  en 
faisant  trembler,  par  l'appréhension  des 
tnde:)  dont  on  les  menaçait,  qu'on  les  a  déter- 
tés  à  produire  leurs  titres  de  créances. 
^  comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  les  lois 
içaises  ne  permettaient  pas  qu'une  pareille 


commission  s'établit  à  Tabago,  nous  devons  vous 
dire  que  les  lois  anglaises  ne  l'autorisaient  pas 
davantage. 

Et  certes,  ces  lois  doivent  être  écoutées  ici, 
puisque,  comme  vous  l'avez  vu  plus  haut,  il  avait 
été  convenu,  et  par  le  traité  de  paix,  et  par  les 
instructions  oflicielles  remises  au  premier  gou- 
verneur, et  par  la  réponse  même  de  Sa  Majesté, 
que  les  lois  an<;laises  seraient  conservées  jusqu'au 
moment  où  l'on  pourrait  leur  substituer  des  lois 
françaises^  et  que  les  enga<?ements  de  toute 
espèce  qui  auraunt  été  coiitruclés  sous  les  lois 
anglaises,  seraient  exécutés  conformément  à  ces 
lois. 

En  consultant  les  lois  anglaises,  on  voit  que  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  peut,  de  son  auto- 
rité privée,  établir  un  tribunal  quelconque. 

Il  n'y  a  qu'un  acte  du  Parlement  d'Anj^leterre, 
sanctionné  par  le  roi,  qui  puisse  constituer  léga- 
lement un  tribunal. 

Sa  Majesté  n'a  donc  pas  pu  faire  elle  Beule  une 
chose  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  le  con- 
cours de  la  volonté  du  Parlement  britannique  et 
du  roi  d'Angletirre. 

Mais  c'est  moins,  Messieurs,  à  cette  idée  qu'il 
faut  s'attacher,  qu'aux  promesses  qui  avaient  été 
faite:^  aux  capitalistes  angl  ils,  de  les  juger  suivant 
les  lois  qui  réglaient  leurs  conventions. 

Vos  comités  ont  comparé  les  dispositions  de 
l'arrêt  du  conseil  avec  les  lois  anglaises,  rapportées 
dans  des  consultations  de  plusieurs  jurisconsultes 
anglais,  qui  ont  été  mises  sous  vos  yeux.  Ils  ont 
vérifié  les  lois  rappelées  dans  cet  arrêt;  et  partout 
ils  ont  remarqué  que  ces  lois  étaient  inexacte- 
ment citées,  faussement  appliquées  ou  directe- 
ment violées. 

Le  gouvernement  français,  voulant  faire  la 
véritîcation  de  toutes  les  créances  dues  par  les 
habitants  de  Tabago,  ne  pouvait  suivre,  pour  la 
fixation  de  l'intérêt,  d'autres  règles  que  celles  qui 
étaient  tracées  par  la  législation  de  cette  colonie. 
Car  vous  avez  vu.  Messieurs  (et  ce  principe  est 
incontestable  en  Angleterre)^  que  les  colonies  an- 
glaises avaient  le  droit  de  faire  des  lois  dans  leurs 
assemblées  coloniales,  et  que  c'étaient  ces  assem- 
blées qui  réglaient  spécialement  le  taux  de  l'in- 
térêt, suivant  la  position  commerciale  de  l'Ile,  et 
les  besoins  de  la  colonie. 

L'arrêt  du  conseil  a  fait  tout  le  contraire  :  il 
parle  comme  des  lois  en  vigueur  dans  l'Ile,  des 
actes  da  Parlement  britannique  de  1712  et  de 
1713,  qui  portent  l'intérêt  annuel  à  5  0/0,  sous 
peino  de  confiscation  contre  les  prêteurs  au  triple 
de  la  somme  portée  à  un  intérêt  nîus  fort. 

11  rappelle  l'acte  du  Parlement  ae  1774|  comme 
une  loi  qui,  en  légitimant  les  engagements  con- 
tractés jusqu'alors  en  vertu  des  lois  coloniales,  a 
porté  à  6  0/0  l'intérêt  annuel  sur  les  sommes  qui 
seraient  prêtées  à  l'avenir  aux  colonies  anglaises} 
Vos  comités  ont  vérifié  ces  lois  anglaises  ;  ils 
ont  consulté  les  publicistes  et  les  jurisconsultes 
de  ce  royaume;  ils  ont  lu,  surtout,  avec  une 
attention  sérieuse,  les  consultations  de  6  juris- 
consultes anfjlais,  les  plus  distingués  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  leur  ont  été  remises;  et  voici.  Mes- 
sieurs,   les    observations   qu'ils   ont   à    vous 
I  sou  mettre  sur  les  lois  citées  dans  l'arrêt  du  con- 
seil. 
L'acte  ou  statut  du  Parlement  de  1713,  connu 
sous  le  nom  de  statut  de  la  reine  Anne,  parce 
qu'il  a  été  passé  sous  son  règne,  porte  que  pe 
sonne,  à  dater  du  27  septembre  1714,  ne  prem 
dans  aucun  contrat  directement  ni  indirec 
ment  pour  prêt  d'aucun  argent,  denrée  ou  m 
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chADdises  au  delà  de  la  valeur  de  5  0/0  par  année, 
et  que  celui  qui  cootreviendra  à  la  loi  et  for- 
fera,  perdra  pour  chaque  offense  le  triple  de  la 
valeur  de  Targeut  ou  des  denrées  et  n.arcban- 

Mais,  comme  Y0U8  le  yoyit,  Messieurti,  cette 
loi  ne  parle  point  des  colonies  qui  ne  pouvaient 
jamais  éire  comprises  dans  un  acte  du  Parle- 
ment britannique,  qu'autant  qu'elles  y  étaient 
spécialement  :  elle  n'a  jan)ais  eu  de  force  et 
dSsxécution  que  dans  le  sein  de  l'Angleterre. 

Les  confiscations  et  les  peines  que  cet  arrêt 
prononce  et  dont  Sa  Majesté  parait  faire  grâce 
par  l'arrêt  du  conseil,  n*ont  donc  jamais  été  en- 
courues par  les  colons  ni  par  les  créanciers  qui 
ont  traité  avec  eux  à  Tabago. 

Il  faut  raisonner  de  même  de  Tacte  de  1712, 
qui  n'a  pas  la  plus  indirecte  relation  avec  la 
cause  des  oréanaers  anglais. 

Suivant  la  loi  d'Angleterre,  aucun  étranger, 
c'est-à-dire  aucun  individu  qui  n'était  pas  sujet 
de  la  Grande-Bretagne,  ne  pouvait  s'intéresser 
dans  des  biens-fonds  par  voie  d'bypothèque  ;  ou, 
pour  parler  un  langage  plus  clair,  ne  pouvait 
prêter  son  argent  Bur  des  fonds  qui  en  font  la 
sûreté,  et  dont  le  créancier  peut  entrer  en  pos- 
session, faute  de  payement  aintérêts. 

Suivant  la  même  loi,  un  ennemi  étranger  ne 

Kuvaît  réclamer,  dans  k  s  tribunaux  des  colonies, 
rgent  qui  lui  était  dû. 

Biais,  le  Parlement  d'Angleterre,  dans  le  des- 
sein d'encourager  les  colonies  et  le  commerce, 
passa,  en.  1712,  Tarte  en  question,  qui  autorisa 
tout  tes  étrangers  à  faire  des  nrêts,  et  à  recevoir 
dés  sûretés,  et  hypothèques  à  leur  profit,  pourvu 
que  le  taux  d'intérêt  n'excéd&t  pas  5  0/0. 

Cet  acte  du  Parlement  britannique  ne  concerne 
en  aucune  manière  les  colonies  ;  il  n*e4  relatif, 
commo  on  voit,  qu*aux  prêts  sur  hypothèques 
que  les  étrangers  sont  autorisés  à  faire  sur  les 
biens-fonds  ;  et  ce  point  de  loi  est  si  clair,  aue, 
d*aprè8  l'opinion  du  chevalier  Arcbibald-Mac- 
donald,  procureur  général  du  roi  pour  toute 
l'Angleterre,  et  membre  du  parlement  britan- 
nique, des  étrangers  qui  prêtent  leur  argent  sur 
des  billets  ordinaires,  ou  sur  toute  autre  FÛreté 
personnelle,  peuvent  prendre  l'intérêt  établi  par 
la  loi  de  la  colonie. 

Le  troisième  acte  du  Parlement  de  1774,  qui, 
suivant  Tarrêt  du  conseil,  légitime  les  engage- 
ments contractés  jusqu'alors  en  vertu  des  lois 
coloniales,  et  porte  à  6  0/0  Tintérêt  annuel  des 
sommes  qui  seraient  à  l'avenir  prêtées  aux 
colonies  anglaises;  cet  acte  n'était  pas  plus  ap- 
plicable que  ie-s  deux  autres  aux  créanciers  hy- 
pothécaires aniîlais. 

Cet  acte  du  Parlement  britannique  n'a  eu  pour 
but  que  de  lever  quelques  doutes  qui  s'étaient 
élevé»  sur  la  localité  du  c  mtrat,  dans  les  cas  où 
le  contrat  était  passé  dans  la  Grande-Bretagne, 
et  la  terre  ou  biens  hypothéqués  dans  les  In- 
des occidentales  :  l'acte  du  Parlement  de  1774 
règle  ces  forces  de  contrat,  mais  il  ne  s*élend  à 
aucun  autre. 

Si  toutes  les  lois  rappelées  dans  Tarrêt  du  con- 
seil ne  pouvaient  recevoir  aucune  exécution  dans 
ia  culonie  de  Tabago,  il  en  résulte,  Mt  ssieurs, 
que  cet  arrêt  du  con  eil  est  absolument  con- 
traire au  traiié  de  paix  de  1783,  diaprés  lequel 
les  habitants  de  Tabago  devaient  conserver  leurs 
propriétés,  aux  mêmes  titres  et  conditions  aux- 
quels ils  h  s  avaient  acquises. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  non  plus,  Mes- 
sieurs, que  les  lois  anglaises,  sous  la  foi  des- 


quelles les  colons  avaient  traité,  devaient  seaki 
être  consultées  dans  les  jugements  de  la  com- 
mission. 

Suivant  ces  lois,  on  peut  stipuler  rintérèt  d« 
l'intérêt  :  par  exemple,  un  créancier  hypothé- 
caire n'est  pas  payé  par  son  débiteur,  èes  inté- 
rêts stipulés  dans  le  contrat  d'hypoth^ue  ;  il  est 
libre  à  ce  créancier  de  poursuivre  ce  déhit-cr 
et  d'entrer  en  possession  du  fonds  en  en  expul- 
sant le  po8S(  sseur. 

Mais^  au  lieu  d*user  de  son  droit,  le  créancier 
veut  bien  consentir  à  ne  pas  recevoir  les  arré- 
rages dus  et  à  les  laisser  entre  les  mains  du  dé- 
biteur, à  condition  qu'ils  seront  considérés  oommi 
capitaux,  et  au'ils  lui  produiront  int^ts. 

Une  pareille  convention  est  licite  en  Angle- 
terre ;  elle  est  toujours  consacrée  par  les  déci- 
sions des  tribunaux  :  nos  lois  elles-mêmes  ne  li 
regardent  pas  comme  illégitime. 

Les  comptes  arrêtés  entre  un  créancier  ei  vs 
débiteur  portent  également  intérêt  Fuivant  la 
lois  anglaises,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  stips- 
1er. 

Aucune  loi  ne-fixe  les  époques  auxquelles  cet 
comptes  doivent  être  faits  ;  il  est  libre  à  chacun 
de  compter  quand  et  comme  bon  lui  sembie; 
jamais  la  justice  ne  se  mêle  de  ces  opératioBi 
privées. 

Cependant  l'arrêt  du  conseil  autorise  la  coid- 
mission  à  rechercher  les  motifs  et  les  causes  à 
ces  conventions  particulières,  et  regarde  cornse 
usuraires  la  stipulation  des  intérêts  d'miérêiget 
la  fréquence  des  comptes  passés  entre  les  ciéiB* 
ciers  et  les  débiteurs. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  suivant  la  loi  a^ 
glaise  qui  est  à  cet  égard  conforme  à  la  nôtre, 
puisque  c'est  la  loi  de  là  raison,  od  ne  peut  d'ef 
nce  attaquer,  au  nom  de  la  partie  publiqtti 
des  actes  privés  qui  n'intéressent  que  des  parti- 
culiers, tant  que  l'une  ou  l'autre  des  partie  i^ 
téressées  ne  réclame  point  ;  la  justice  ne  va  ^ 
au-devant  de  leur  action  ;  elle  ia  partage  lois- 
qu'elle  est  formée,  mais  son  intervention  a'e^ 
nécessaire  qu'en  cas  de  contestation  :  le  but  ot- 

Sue  des  tribunaux  est  de  juger  les  procès,  ^  dqi 
e  les  provoquer. 

Cependant  la  commission  a  été  établie  et  ^ 
commission  a  ju^é  sans  qu'aucun  débiteur  « 
plaignit,  sans  qu'il  existât  aucune  demande  ji- 
diciaire  ni  de  la  part  des  créanciers^  ni  de  b 
part  des  colons,  sans  que  la  commission  fût  ié- 
sirée  ni  demandée  par  qui  que  ce  soit. 

Une  entreprise  aussi  hardie  ne  pondait  ^ 
jeter  le  trouole  dans  les  familles,  encourageait 
mauvaise  foi  ou  la  mauvaise  volonté  des  6&t 
teurs,  bouleverser  toutes  l  s  relations  d'intér^ 
entre  les  colons  et  la  métropole,  détruire  ^ 
conventions  les  plus  sacrées  et  jeter  les  alarme 
les  plus  chagrinantes  parmi  ceux  qui,  coropaï 
sur  leurs  actes,  avaient  pu  ne  pas  conserverie 
pièces  justificatives  de  leurs  pr^^miers  compie» 

Heureusement  le  maf  n'a  pas  été  aussi  grai 
qu'il  pouvait  l'être  :  les  débiteurs  ont  rejeté  pre^ 
que  unanimement  les  moyens  qui  leur  étak^ 
offerts  de  se  délier  de  leurs  obligatioas  ;  ils  e^ 
tous  demandé  à  payer  d'après  les  sUpulatis' 
portées  dans  leurs  contrats,  sans  qu*it  fût  r^ 
changé  ni  à  leurs  conventions,  ni  a  la  fixalii* 
de  rintérèt  qu'ils  avaient  promis  de  payer;  ^ 
forment  encore  aujourd'hui  les  mêmes  oefBaotbe?: 
et  telle  est,  Messieurs,  la  nature  de  cette  bX^ 

3 ne  personne  ne  réclame  l'exécutioa  de  l^tf^ 
u  conseil  qui  a  établi  ia  coiamissioii  :  cro^ 
cicrs  et  débiteurs,  tous  s'accordent  ponr  solliQ' 


[Assamblée  oaUoiMio.]        ARGHIVBS  PAfiLBMElfTAIllES.        [Annexes.] 


lOt 


la  proscription  de  cet  arrêt  qui  vous  est  dé- 
noncé. 

Vos  comités  ont  même  en  sous  le^  yeux  une 
délibération  de  l'Assemblée  générale  de  la  colo- 
nie de  Tabago,  tenue  au  Port-Louis  le  27  mai  1790, 
dans  laauelle  il  a  été  arrêté  que  lors  de  la  ré- 
daction des  cahiers,  on  exprimerait  la  désappro- 
bation de  r Assemblée  contre  les  procédés  de  la 
cour  d'inquisition^  appelée  cour  de  commission. 

Vous  voyez  au  surplus,  Messieurs,  que,  s'il  sa 
fût  élevé  quelques  contestations  entre  un  créan- 
cier de  Londres  et  un  débiteur  de  Tabago,  cette 
contestation  ne  pouvait  se  porter  que  devant  les 
tnbunaux  de  la  colonie;  cette  mesure  était  d'au- 
tant plus  indispensable,  quelles  actions  Judiciai- 
res en  Angleterre  comme  en  France  ont  un  terme 
an  delà  duquel  elles  sont  prescrites. 

C'est  aux  tribunaux  seuls  à  décider  si  Taction 
a  été  formée  en  temps  utile. 

L'action  d*usure,  soit  qu'on  la  considère  pure- 
ment civile,  soit  qu'on  la  regarde  comme  crimi- 
nelle^ se  prescrit  en  Angleterre  par  le  laps 
d'une  ou  de  deux  années,  suivant  la  qualité  de  la 
partie  poursuivante. 

L'arrêt  du  conseil,  en  rendant  l'action  d'usure 
éternelle,  a  contrevenu  aux  lois  anglaises;  il  a 
compromis  de  la  manière  U  plus  fâcheuse  les  in- 
térêts des  créanciers  anglais  qui  avaient  un  juste 
sujet  de  compter  sur  la  prescription. 

liais  ce  qui  blesse  plus  particulièrement  en- 
core les  dispositions  du  traité  de  paix,  et  par 
conséquent  les  lois  anglaises  que  l'on  devait  con- 
server, c'est  la  suppression  de  la  procédure  par 
jurés. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  le  prix  de  cette 
institut  ion  bienfaisante  et  l'attachement  des  An- 
glais pour  ce  palladium  de  leur  liberté. 

Si,  comme  cela  devait  être,  on  eût  laissé  aux 
tribunaux  leur  pouvoir  légitime,  les  créanciers 
anglais  poursuivis  parles  débitfurs,  Foit  à  la  cour 
des  plaids  communs,  soit  à  la  cour  de  chancelle- 
rie, auraient  eu  la  ressource  des  jurés  pour  Taire 
constater  l'usure  dont  on  les  accusait;  car  l'usure 
ne  se  prouve  pas  autrement  en  Angleterre. 

Les  jurisconsultes  dont  l'opinion  vous  est  rap- 
portée disent  unanimement  que  l'on  ne  peut 
prononcer  des  peines  contre  l'usure  que  d'après 
le  vrai  dire  des  jurés. 

Ge  serait  abuser  de  vos  moments,  de  vous  par- 
ler plus  longtemps  de  cette  commission  créée  par 
un  simple  arrêt  du  conseil  dans  une  colonie  qui 
avait  ses  tribunaux  et  ses  lois. 

Cette  commission  est  illégale,  contraire  au  traité 
fait  avecJ'Angleterre. 

Il  est  de  votre  justice  de  l'anéantir. 

Il  reste  à  vos  comités  à  vous  parler  d'une  au- 
tre espèce  de  tribunal  établi  par  le  gouverne- 


ment et  l'ordonnateur  de  Tabago,  sous  le  nom  de 
tribunal  de  gouvernement. 

Nous  ne  pouvons  vous  dire  quelles  étaient  la 
compétence  et  les  fonctions  de  ce  prétendu  tribu- 
nal, car  nous  n'avons  trouvé  ni  arrêt  du  conseil, 
ni  aucun  acte  quelconque  émané  de  l'autorité 
royale,  qui  ait  pu  lui  doimer  l'existence. 

Les  administrateursde  l'Ile  disentquMIsl'avaieot 
établi  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  dans  les 
autres  colonies  françaises. 

Mais  du  moins  il  existe  pour  Saint-Domingue 
des  lettres  patentes  du  16  juin  1680,  conlirmées 
par  une  d^laration  du  roi,  qui  remettent  entre 
les  mains  du  général  et  de  l'intendant  le  pouvoir 
de  concéder,  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'érection  d'un 
tribunal  terrier,  composé  de  ces  deux  chefs  et 
d'un  grefGer. 

Il  fallait  donc  une  loi  pour  établir  ce  tribunal* 

Deux  administrateurs  ne  pouvaient  de  leur  au- 
torité privée  former  cet  établissement. 

Un  individu,  quel  qu'il  fût,  ne  pouvait,  même 
sous  l'ancien  régime,  créer  une  juridiction. 

11  fallait  indispensablement  un  acte  exprès  de 
Tautorité  royale  qui  investit  les  administrateurs 
de  Tabago  d'un  pouvoir  qu'il  n'était  point  en  eux 
de  se  donner. 

Vous  hésiterez  d'autant  moins,  Messieurs,  à 
anéantir  jusqu'aux  traces  de  cette  juridiction, 
qu*il  est  certain,  d'après  les  pièces  remises  aux 
comités,  que  ce  tribunal  a  étendu  son  autorité 
usurpée  à  des  objets  absolument  étrangjers  à  la 
compétence  que  pourrait  avoir  un  pareil  tribu- 
nal légalement  établi. 

Voici  maintenant  le  projet  de  décret  que  vos 
comités  vous  proposent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  colonies  et  du  commerce,  déclare 
Parrêt  du  conseil  du  29  juillet  1786,  portant  éta- 
blissement d'une  commission  à  Tabago,  ensem- 
ble tous  les  jugements  qui  ont  pu  être  rendus  par 
ladite  commission,  nuls  et  comme  non  avenus; 
sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir,  pour 
raison  de  leurs  contestations,  devant  les  juges 
qui  en  doivent  connaître. 

«  Déclare  pareillement  que  les  administe«tears 
de  Tabago  n'ont  pu,  de  leur  autorité  privée,  éta- 
blir aucun  tribunal  sous  le  nom  de  tribunal  du 
gouvernement,  et  que  tous  les  jugements  qu1ls 
auraient  pu  rendre  sans  autre  titre  ni  qualité, 
ne  peuvent  avoir  aucun  effet,  sauf  aux  parties 
intéressées,  au  profit  ou  au  préjudice  desquelles 
il  aurait  été  rendu  quelques  jugements  par  ledit 
tribunal  à  se  pourvoir  comme  eues  aviseront,  soit 
dans  les  tribunaux,  soit  par-devant  l'assemblée 
administrative  de  Tabago  qui  sera  établie  par  la 
nouvelle  constitution  coloniale.  » 


102 


(Assemblée  nationala.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Annexa.] 


LETTRE 


ÉCRITE 


A  M.   LE  PRÉSIDENT  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Par   M.    TABBÉ, 

Ministre  des  Contributions  publiques  (1), 

Pour  rendre  compte  a  l'Assemblée  nationale 

DE  L'ÉTAT  DES  OPÉRATIONS  RELATIVES  A  LA  FABRICATION  DES  DIFFÉRENTES 

ESPÈCES  DE  MONNAIES,  AU  19  AOUT  1791. 

(Imprimée   par   ordre   db   l'Assemblée   nationale.) 


Paris,  ce  19  août  1791. 

Monsieur  le  Président, 

Je  crois  devoir  instruire  l'Assemblée  nationale 
des  résultats  qu'ont  procurés  jusqu'à  présent  les 
différentes  mesures  qui  ont  été  prises  pour  l'exé- 
cution des  lois  concernant  la  fabrication  des 
pièces  d'argent  de  15  et  de  30  sols,  pour  celles 
des  espèces  de  cuivre,  et  enlin  pour  la  fabrica- 
tion des  espèces  provenant  du  métal  des  clo- 
ches. 


Pièces  de  \b  et  de  ZO  sols. 

Le  nouveau  graveur  général  (M.  Dupré)  ayant 
livré  les  poinçons^des  pièces  de  15  sols,  dans  les 
derniers  jours  de  la  semaine  dernière,  à  Tbôtel 
dé  la  monnaie  4e  Paris,  on  s'est  occupé  sur-le- 
champ  de  mettre  cette  fabrication  en  activité  en 
multipliant  les  quarrés.  Le  graveur  particulier 
avait  apporté  à  ce  travail  le  plus  grand  zèle  et 
toute  son  attention.  Cependant,  par  un  de  ces 
contretemps  dont  il  est  impossible  de  deviner  les 
causes  et  que  toute  la  prévoyance  de  Tart  et 
Tapplication  de  Tartiste  ne  peuvent  prévenir  ni 
empêcher,  quelques-uns  ont  été  foulés  ou  se 
sont  fendus  sous  le  balancier;  mais  ils  ont  été 
sur-le-champ  remplacés  par  d'autres;  le  graveur 
général  en  a  formé  lui-même  quelques-uns,  et  je 
puis  assurer  TAssemblée  nationale  que  la  fabri- 


(1)  Cette  lettre  a  été  insérée  dans  le  tome  XXIX  des 
Archives  parlementaires,  page  574  ;  mais,  par  suite  des 
erreurs  de  texte  qui  s'y  sont  glissées,  nous  croyons  de- 
Toir  la  reproduire  à  cette  place  dans  son  entier. 


cation  des  pièces  de  15  soK<<,  à  la  Monnaie  é? 
Paris,  est  aujourd'hui  en  pleine  activité. 

Dans  les  premiers  jours  de  cette  semaine,  k 
graveur  général  a  aussi  délivré  ses  poinçons  fKft' 
les  monnaies  de  Limoges,  Lyon ,  Marseille  ^ 
Strasbourg;  ceux  pour  Ta  monnaie  de  Liik(^ 
été  expédiés  hier,  et  ceux  de  la  monnaie  de  }k^ 
partiront  aujourd'hui.  Ils  seront  suivis  immétta- 
tement  de  ceux  destinés  pour  les  aïonDaifê  ^ 
Bordeaux,  Toulouse,  Rouen  et  Orléans;  etdas 
la  semaine  prochaine,  les  six  autres  moiuuis 
en  seront  également  fournies. 

Pour  les  pièces  de  30  sols,  le  premier  pobç^^ 
est  déjà  très  avancé;  mais  rai  ordonné  au  s^ 
vcur  général  de  terminer  ae  préférence  le  ce* 
des  pièces  de  2  sols  à  fabriquer  avec  le  métal  ^ 
clocnei?,  par  les  considérations  dont  je  vais  v^ 
Tbonneur  de  rendre  compte  à  TAssemblée.  ; 
dois  auparavant  lui  faire  connaître  les  mess^ 
relatives  à  la  distribution  des  pièces  de  15  &^ 

Le  directeur  en  tiendra  toujours  en  rés^ 
une  quantité  suffisante  pour  pouvoir  s^tisf^ 
toutes  les  personnes  qui,  apportant  à  laX^ 
naie  des  matières  d'argent;  doivent,  aux  ters^ 
de  l'article  5  de  la  loi  du  28  juillet  1790,  reasr^' 
sans  aucune  retenue,  la  même  Quantité  de  ^* 
de  fin  en  monnaie  fabriquée;  d  un  autre  cété.^ 
trésorerie  nationale  aura  soin  de  faire  entrer,^ 
plus  qu'il  sera  possible,  de  ces  pièces  de  15  9é 
dans  le  prêt  des  troupes  employées  dans  la  oc- 
tale et  dans  les  environs,  et  dans  celai  delagarc' 
soldée  de  la  ville  de  Paris. 

Enfin  l'échange  de  ces  pièces  ne  devante 
fait  que  contre  des  pièces  de  6  livres,  parce  q^e 
autrement,  la  tréserorie  nationale  se  trouva 
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forcée  de  faire  des  achats  de  numéraire  plas 
considérables,  je  me  propose  d'accepter  les  offres 
d'échaogH  qui  ont  déjà  été  faites  par  les  différents 
gpectadesile  la  capitale;  les  48  sections  de  la  ville 
de  Paris  vont  être  pr<^veoues  de  cette  condition 
DéccsBuire  de  Térbange,  et  il  leur  s^ra  distribué 
également  de^  pièces  de  15  foU  lorsqu'elles  pour- 
ront les  remplacer  par  d'autres  espèces. 

Espèces  de  cuivre. 

La  fabrication  des  espèces  de  cuivre  se  continue 
dans  les  difff^rents  hôtels  des  monnaies,  jusqu'à 
ce  qae  la  fabrication  de  celles  provenant  du  mé- 
tal des  cloches  soit  en  pleine  activité. 

Elle  8*élevait,  suivant  les  borderaux  qui  me 
sont  parvenus  jusqu*au  14  de  ce  mois,  à  877,893 1., 
15  s.,  et  je  ne  doute  point  que  ceux  qui  me  par- 
vieniiront  dans  le  cours  de  cette  semaine,  et  dont 
je  ferai  former  le  relevé  dimanche  prochain  sui- 
vant l'usage,  n'en  porte  le  produit  au  delà  d'un 
million. 

Le  décet  de  l'Assemblée  nationale  du  3  de  ce 
mois,  qui  règle  les  forme?*  de  la  distribution  de 
cette  fabrication  entre  les  différents  dé  «arte- 
ri  ents,  a  été  envoyé,  peu  de  jours  après,  à  lou^ 
les  corps  administratiis,  et  je  puis  assurer  qu'il 
a  eu  son  exécution  pour  l'hôtel  des  monnaies  de 
Paris,  dès  lundi  dernier.  Les  départements  de 
Paris,  Oise,  Seine-et-Oise,  Seiue-et-Murne,  Marne, 
Aube  et  Yonne,  ont  reçu  d'abord  leur  contingent 
dans  les  produits  de  la  fabrication  existant  à  l'é- 
poque du  décret;  ils  se  partagent  dans  ce  moment 
les  produits  de  la  fabrication  de  la  semaine  der- 
nière, dont  le  bordereau  leur  a  été  envoyé;  et 
lundi  prochain  ils  recevront  de  même  leur  con- 
tlogeoi  dans  la  fabrication  de  cette  semaine. 

La  distribution  continue  de  se  faire  dans  la  ca- 
pitale par  les  48  sections. 

Lundi  prochain  cette  distribution  sera  plus 
considérable;  elle  se  fera,  partie  en  espèces  de 
cuivre,  partie  en  espèces  de  métal  de  cloches^  et 
je  me  suis  concerté  avec  MM.  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  pour  qu'à  partir  du 
même  jour,  les  sections  fussent  aussi  à  portée  de 
distribuer  des  assignats  de  5  livres. 

Espèces  provenant  du  métal  des  cloches. 

Cette  fabrication  est  enfin  commencée  depuis 
quelques  jours  ;  on  y  occupe,  dans  ce  moment,  la 
monnaie  des  médailles,  et  tout  est  disposé  pour 
que  les  balanciers  de  l'hôtel  des  monnaies  puis- 
sent aussi  travailler  incessammentsur  ces  espèces. 

L'ancien  graveur  général  (M.  Duvivier)  qui  s'est 
chargé  seulement  du  poinçon  des  pièces  dun  sol, 
et  dont  l'Assemblée  nationale  a  accueilli  les  offres 
avec  les  applaudissements  que  méritaient  le  zèle 
et  le  patriotisme  de  cet  estimable  artiste,  va  li- 
vrer aussi  ses  poinçons  pour  la  Monnaie  de 
Rouen,  et  les  fournira  successivement  aux  diffé- 
rents hôtels  des  monnaies,  dans  For  Ire  que  je 
ui  ai  prescrit.  D'un  autre  côté,  aussitôt  que  le 
louveau  graveur  général  aura  terminé  son  poin- 
ta des  pièces  de  2  sols^  il  en  fera  la  livraison  aux 
lôtels  des  monnaies,  dans  un  ordre  inverse. 

L'Assemblée  nationale  sentira  sùr-le-champ 
es  avantages  de  cette  combinaison,  d'après  la- 
luelie  les  17  monnaies  se  trouveront  bien  plus 
>roaiptemeot  en  activité.  Elles  pourront,  en  effet; 
;rayailier  presque  toutes  à  la  fois,  les  unes  avec 


les  poinçons  de  12  deniers,  les  autres  avec  les 
poinçons  de  2  sols,  en  attendant  qu'elles  soient 
approvisionnées  égalem^^nt  de  poinçons  de  l'une 
et  l'autre  espèce;  ain-i  aucun  département  ne  se 
trouvera  favorisé.  Le  binfiitde  la  loi,  comme 
son  empire,  dut  s'étendre  atout  le  royaume. 

Il  me  reste  à  rendre  compte  à  l'Assemblée  des 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  faire  exécuter 
partout  la  fabrication  des  nouvelles  espèces  pro- 
venant du  métal  des  cloches. 

L'atelier  établi  aux  Barnabites  est  en  pleine 
activité;  le  métal  des  cloches  allié  avec  du  cuivre, 
s'y  coule  en  lames,  que  Ton  découpe  en  flan 
à  l'instant  même. 

Les  travaux  du  départ  ont  été  suivis  provisoi- 
rement à  Ghaillot,  dans  les  ateliers  de  H.  Perier; 
et  Ton  construit,  dans  Tancienne  maison  des  Gé- 
lestins,  les  nouveaux  fourneaux  où  toutes  les 
opérations  du  départ  de  l'alliage  et  du  moulage 
s  exécuteront  à  la  fois.  M.  l'abbé  SIcard,  institu- 
teur de  l'écolo  des  sourds  et  muets,  à  laquelle 
cet  établissement  a  été  consacré  par  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  s'est  prêté  avec  le  plus 
grand  zè'e  à  toutes  les  dispositions  de  local  t|ui 
lui  ont  été  demandées;  Thomme  qu'anime  le  vé- 
ritable amour  du  bien,  n'e  t  ja'iiais  stérile  en 
moyens  de  servir  la  chose  publique. 

Tous  ces  travaux  sont  dirigés  avec  un  zè'e  in- 
fatigable, par  M.  Auguste,  q  li  a  admis  à  se.^  opé- 
rations tous  les  artistes  accourus  de  différents 
points  du  royaume,  que  je  lui  ai  alressé^s,  et  qui 
vont  reporter  dans  leurs  départements  la  con- 
naissance de  ces  procédés. 

D'après  ces  mesures  préalables,  J'aperçois 
actuellement  les  moyens  de  former  9  établis- 
sements principaux  dans  le  royaume  pour  Topé- 
ration  du  départ  et  de  Palllage. 

Les  manufactures  de  Maronne  et  de  Romilly 
approvisionneront  les  Monnaies  de  Rouen  et  de 
Lille. 

Un  établissement  à  Saumur  alimentera  les  Mon- 
naies de  Nantes  et  delà  Rochelle,  et  en  partie  celle 
d'Orléais,  qui  recevra  des  ateliers  de  Paris,  le 
supplément  nécessaire. 

Un  cinquième  établissement  à  Besançon  appro- 
visionnera lesMonnaies  de  Strasbourg  et  de  Lyon. 

Un  sixième  à  Metz  retiendra  la  monnaie  de 
cette  ville,  et  pourra  encore  fournir  un  supplé- 
ment à  Strasbourg. 

Un  septième  à  Marseille  alimentera  les  Mon- 
naies de  Marseille,  Montpellier,  Perpignan  et 
Toulouse. 

Un  huitième  à  Bordeaux  suffira  aux  3  hôtels 
des  monnaies  de  Bordeaux,  Bayonne  et  Pau. 

Bnfin  un  neuvième  établissement  formé  à  Li- 
moges, ou  dans  quelque  autre  ville,  emploiera 
toutes  les  cloches  des  départements  de  l'intérieur. 

Déjà  j'ai  adressé  aux  différents  directoires  les 
instructions  nécessaires  pour  faire  effectuer  la 
descente  des  cloches  et  leur  transport,  soit  aux 
hôtels  des  monnaies,  soit  aux  lieux  qui  seront 
définitivement  désignés  pour  les  opérations  da 
départ. 

Bnfin  les  résultats  qui  vont  m'ètre  remis  par 
MM.  de  la  commission  des  monnaies  sur  les 
opérations  de  M.  Auguste,  sur  celles  de  MM.  Dau- 
my,  pour  le  moulage  en  lames,  et  sur  de  nou- 
veaux procédés  très  ingénieux  proposés  par 
H.  Gauthier,  habile  fondeur  de  Paris,  me  met- 
tront à  portée,  sous  très  peu  de  jours,  d'arrêter 
les  bases  et  les  conditions  des  marchés  et  adju- 
dications. 

Je  viens  de  mettre  sons  les  yeux  de  l'Assem- 
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biée  nationale  le  détail  exact  de  ce  qui  est  déjà 
fait,  et  de  ce  qui  va  Têtru  inces^amineai,  pour 
que  ses  intentions  soient  complètement  exécu- 
tées. Il  serait  innossible  d'y  mcUre  plus  de  zèle, 
d'activité  ei  de  dévouement.  En  considéia  it  les 
résultats  déjà  obtenus^  et  le  concours  d'elforts, 
de  lumières  et  de  patriotisine  qu'apportent  à  cet 
objet  la  commission  des  mounuies,  ainsi  que  les 


différentes  personnes  et  les  artistes  qui  la  secon- 
dent et  qui  m'environnent,  il  y  auraii  sans  doute 
de  ma  part,  d*après  tous  ces  moyens,  trop  de  ré- 
serve, et  même  une  sorte  d'injustice  à  n*en  point 
espérer  le  succès. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Présideat, 
votre  trèd  bumble  et  très  obéissant  serviteur. 

Tarbé. 
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PROJET 


DE 


CAISSE  PATRIOTIQUE  ET  MILITAIRE 

PRÉSENTÉ 

Par  M.    le  marquis  d'IJSSOM, 

Député  de  la  sénéchaussée  de  Pamiers,  à  rAssemblée  natioDale  (i)« 


(iMPRIld  PAR  ORDRE  DE  l'AsSEMBLÉB  NATIONALE) 


Présenter  à  une  partie  de  ses  coocitoyeos  le 
moyen  d'assarer  uo  sort  heureux  à  leurs  enraots  ; 
de  diminuer  les  malheurs  occasionnés  par  la  mi- 
sère et  par  la  prostitution  qui  en  est  souvent  la 
suite,  de  procurer  aux  autres  des  facilités  libé- 
ratives,  à  l'aide  d*un  sacrifice  léger,  et  pourtant 
reproductif;  offrir  au  commerce  et  à  1  agricul- 
ture des  ressources  capables  de  donner  plus  d'é« 
tendue  aux  spéculations  des  négociants  et  des 
laboureurs,  et  ce,  à  un  intérêt  tel,  que  le  pré- 
teur n*aura  point  à  rougir,  et  que  l'emprunteur 
ne  sera  pas  grevé  :  présenter,  en  un  mot,  un 
projet  qui  réunisse  tous  ces  avantages^  c'est.  j*ose 
le  penser,  faire  preuve  d*un  amour  raisonné  pour 
la  patrie  et  pour  l'humanité. 

C'est  au  moment  où  la  nation  se  régénère,  au 
moment  où,  en  établissant  sa  nouvelle  Constitu- 
tion sur  des  bases  inébranlables,  elle  va  rétablir 
a  confiance  et  le  crédit  public  ;  c'est  à  une  pa- 
-eille  époque,  sans  doute,  qu*on  peut  se  flatter  de 
roir  adopter  un  projet  qui  date  de  plusieurs 
innées,  qu*on  a  examiné  avec  une  indifférence 
^upable,  et  qu'une  insatiable  cupidité  a  faitcon- 
laoQner  à  l'oubli,  par  des  hommes  qu'il  faut 
plaindre,  ou  de  n  avoir  pas  osé  vouloir,  ou  d'a- 
roir  dédaigné  de  faire  le  bien  de  leurs  sembla- 
)le3.  L*idéo  d'une  caisse  patriotique  s'est  pré- 
lentée  naturellement  à  uu  grand  nombre  de  bons 
esprits.  On  peut  présumer  que  l'Assemblée  na- 
ionale  s'occupera  d'un  pareil  établissement  ;  on 
loit  surtout  être  certain  que  sa  sagesse  saura  la 
aeitre  en  garde  contre  ces  projets  ^spécieux  et 

(1)  Voir  Archives  parlemenUdra^  tome  XI,  séance  du 
6  février  1790,  page  619. 


Séduisants,  où,  sous  l'apparence  d'un  sèle  ardent 
pour  le  bien  public,  les  auteurs  cachent  des  vues 
personnelles,  et  les  calculs  meurtriers  de  Té* 
goïsme.  Je  ne  crains  point  d'offrir  mon  plan  à 
rexamen  de  cette  auguâte  Assemblée;  je  ne  re- 
doute en  aucune  manière  la  sévérité  de  son  coup 
d'œil,  parce  aue  le  bénéfice  qui  peut  résulter  de 
mes  spéculations  doit  tourner  entièrement  au 
profit  de  la  chose  publique,  et  encore,  parce 
qu'elles  doivent  venir  au  secours  des  bonnes 
mœurs,  en  adoucissant  le  sort  de  ces  citoyens  in- 
fortunés, que  la  misère  et  le  besoin  condaisent  à 
la^dépravation  et  à  la  honte* 

La  seule  objection  raisonnable  qu'on  ait  élevée 
contre  le  projet  pour  lequel  j'invoque  aujour- 
d'hui les  lumières  de  l'Assemblée  nationale»  c'est 
le  défaut  de  confiance.  Bn  effet,  dans  un  temps 
où  les  idées  versatiles  d'un  gouvernement  tou- 
jours inquiet  et  indécis  ;  dans  un  temps  où  la 
destination  toujours  arbitraire  des  deniers  pu- 
blics, faisait  craindre  et  la  dilapidation  des  fonds 
et  la  cessation  des  payements,  la  confiance  devait 
être  en  défaut;  mais,  aujourd'hui  qu'une  surveil- 
lance nationale  et  toujours  active  réparera  les 
maux  passés  et  préviendra  les  malheurs  à  venir» 
aujourd'hui  qu'il  serait  honteux  d'être  oisif  et 
nul,  et  qu'il  ne  saurait  l'être  de  se  tromper  en 
rêvant  au  bonheur  de  ses  concitoyens  ;  aujour- 
d'hui, enfin,  que  tout  rappelle  cette  confiance,  si 
longtemps  trahie  par  une  suite  d'administrations 
vicieuses,  je  ramène  mon  projet  dédaigné,  je  de- 
mande qux)n  en  vérifie  les  bases,  et  que  Ton  pro- 
nonce sur  le  plus  ou  le  moins  de  justesse  des 
vues  que  je  me  suis  proposées. 

Tous  les  établissements  publics,  qui  ont  été 
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élevés  jusqu'ici,  ont  semblé  D*aYoir  pour  but  que 
le  bien  générai,  c'est  toujours  sous  cet  aspect 
qu'ils  ont  é'é  présentés  aux  ministres,  qui,  ou 
trop  distrait  pour  s'occui  er  de  leur  exaiuiMi,  ou 
trompés  par  leurs  agents,  ou  enfin  intéressés  dans 
les  résultats  numératifs  de  ces  établissements,  se 
sont  contentés  de  la  menteuse  apparence  du  bien 
qu'ils  présentaient  et  ont  augmenté  la  somme  des 
abus  par  le  concours  même  des  moyens  qui  sem- 
blaient devoir  les  extirper  pour  jamais.  Bn  voici 
un  exemple  frappant  : 

L'usure  était  portée  à  un  tel  excès,  que  la  plus 
exacte,  la  plus  rigoureuse  surveillance  était  de- 
venue impuis?ante  à  en  arrêter  les  progrès.  Des 
ûls  de  famille  ruinés,  soit  par  le  prix  énorme 
de  l'intérêt,  soit  par  l'émission  d'effets  pré- 
cieux sur  lesquels  ils  n'avaient  reçu  qu'une 
somme  plus  que  modique;  le  recèlement  que  ce 
genre  de  prêt  fac  litait  :  tout  détermina  à  proté- 
ger ouvertement  l'établissement  du  Mont-de-Piété, 
parce  qu'il  semblait  devoir  obvier  à  la  plus  grande 
partie  des  désastreux  inconvénients  de  l^isure. 
Comme  il  fut  décidé  qu'on  y  prêterait  à  un  taux 
plui>  élevé  que  celui  qui  est  autorisé  par  la  loi, 
on  chercha  a  colorer  ce  ga^i  illicite,  contre  lequel 
il  était  tout  simple  qu'on  réclamât;  on  le  couvrit 
du  manteau  de  la  bienfaisance^eton  en  distribua 
le  bénéfice  aux  hôpitaux. 

Mais  si  le  taux  du  prêt  s'élève  beaucoup  plus 
haut  que  sa  fixation  réelle;  si  le  bénéfice  ne 
remplit  pas  les  vues  de  bienraisance  qu'on  s'ei^t 

groposées  ;  si  la  ressource  qu'on  a  voulu  présen- 
)r  dans  une  nécessité  urgente,  est  aussi  oné- 
reuse pour  le  moins,  que  l'ancienne  méthode;  si 
les  fonds  ne  sont  pas  suffisants  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  ceux  qui  sont  forcés  d'y  avoir 
recours;  si  on  prouve  enûn  que  les  bénéfices  du 
Mont-de-Plété  sont  absorbés  par  les  accents  de 
l'administration  ;  peut-on  mettre  cet  établissement 
en  comparaison  avec  celui  que  je  propose  ?  Ne 
doit-on  pas  quelque  préférence  à  un  projet  qui, 
en  diminuant  le  taux  de  l'intérêt,  réunit  les 
avantages  de  faire  un  grand  nombre  d'heureux, 
de  facinter  les  libérations,  de  diminuer  les  charges 
de  l'Etat  et  d'offrir  de  nouveaux  moyens  à  l'en- 
couragement du  commerce  et  de  l'agriculture? 
Je  demande  donc  que  le  Mont-de-Piélé,  qui 
ruine  le  peuple  au  lieu  de  le  servir,  qui  englou- 
tit tout,  pour  s'enrichir  aux  dépens  du  pauvre, 
soit  entièrement  aboli.  Je  demande  qu'on  prenne 
en  considération  la  création  d'une  caisse  patrio- 
tique, qui  ne  recueille  que  pour  répandre,  et  qui 
soit,  pour  la  classe  la  plus  indigente  comme  la 
plus  utile  des  citoyens,  une  source  féconde  et 
intarissable  de  bienfaits.  Je  demande  enfin  que 
cette  caisse  soit  autorisée  à  recevoir  chaque  an- 
née une  somme  de  10  millions,  aux  conditions 
détaillées  ci-après. 

Le  placement  des  10  millions  sera  divisé  en 
plusieurs  portions  de  fon<is,  qui  ne  pourront  être 
excédées.  Il  se  fera  par  classe  et  par  tête  sur  une 
somme  déterminée.  On  ne  recevra  aucun  intérêt 
pendant  15  ans;  mais  après  ce  temps,  on  rece- 
vra 50  0/0  de  la  mise,  et  ou  en  jouira,  en  rente 
viagère,  sa  vie  durant. 

Pour  assurer  la  base  de  ce  projet,  on  a  con- 
sulté les  auteurs  qui  ont  le  plus  travaillé  sur  la 
probabilité  de  la  vie  humaine,  et  l'on  sVst  déter- 
miné à  prendre  entre  eux  le  terme  moyen;  de 
gorte  que,  d'aprè:)  le  rapprochement  de  leurs 
idée!»,  on  a  cru  pouvoir  se  déterminer  d'après  le 
Calcul  suivant 

De  100  enfants  né»  le  même  jour,  il  n*en  reste, 


Savoir  : 

A  l'âge  d^ 

6  ans,  que 

A    —    — 

16   —     — 

A    --    — 

26   —     - 

A    —    — 

36   —     — 

A    —    — 

46   -     - 

A    —    — 

56   —     - 

A 

66   -     - 

A    —    — 

76   —     — 

•  .  •  .  • 


6i 

46 

26 

16 

10 

6 

3 

1 


Si  le  fond  du  projet  obtient  le  vœu  de  TAs- 
sembiée  nationale,  on  peut,  aussitôt  quelle  le 
désirera,  mettre  sous  les  yeux  les  calcula  qui 
prouvent  la  vérité  des  faits  que  l'on  avance. 

\^  La  caisse  patriotique  entre  en  bénéfices  à 
la  trente-quatrième  année,  jusqu'à  la  soixante- 
cinquième  année  inclusivement,  et  cette  soixante- 
cinquième  année  est  l'époque  où  la  rente  est 
invariable  à  jamaii*.  Ces  bénéficesserviroot,  soità 
des  remboursements,  poit  à  diminuer  le  taux  de 
l'intérêt  auquel  on  prêtera,  soit,  enfin,  à  former 
des  établissements  publics,  à  l'avantage  de  la 
patrie  et  de  l'humanité. 

2''  A  l'avenir,  et  par  une  des  suites  heureuses 
de  C(  t  étalilissement,  le  irêt  >nr  gages  ne  s'élè- 
vera pas  à  plus  de  6  0/0.  Il  faut  prouver  de  com- 
bien le  prêt  actuel  du  Mont-de-Piéié  excède  cette 
somme  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  calcul  suivant  : 


Première  opération. 

On  suppose  qu'on  a  placé,  par  la  voie  des  com- 
missionnaires, un  effet  sur  lequel  on  aura  prêté 
une  somme  de  2,400  livres,  ci....     2,400  liv. 


11  revient  pour droitdecommission, 
à  raison  de  4  deniers  pour  livre. . . 

Pour  droit  de  prisée,  1  denier 
pour  livre 

Intérêt  d'un  mois  à  2  deniers  pour 
livre  pour  le  mois 

Pour  droit  du  commissionnaire  du 
dégagement,  2  deniers  pour  livre.. 


40  liT. 
10 
20 
20 


Total 


90IiT. 


C'est  donc,  pour  un  mois,  70  livres  de  plus  qoe 
rintérêt;  ainsi,  il  en  coûte  45  livres  0/0  sur  on 
objet  que  souvent  l'on  retire  peu  de  jours  après, 
et  quelquefois  dans  le  même  jour. 

11  est  vrai  que  si  l'on  va  directement  au  M)Dt- 
de-Piété,  il  n'en  coûte  que  15  0/0,  savoir  : 

Pour  droit  de  prisée,  1   denier 
pour  livre 10  lif. 

Pour  intérêt  dudit  mois,  2  deniers 
pour  livre 20 


Total 


30  lif. 


Mais  on  observe  aussi  qu'il  n'y  a  que  les  très 
petits  objets  qui  aillent  directement  au  Mont-d^ 
Piété,  et  que  tous  ceux  qui  sont  un  peu  con^- 
dérables,  y  sont  généralement  portés  parles  cois- 
missionnaires. 


Seconde  opération. 

Bq  supposant  encore  qu'on  fusse  porter  par  li 
voie  des  commissionnaires  un  objet  sur  lequel  (» 
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prête  2,400  livres  et  qu*on  ne  puisse  le  retirer, 
qu'au  bout  d'un  an,  il  en  coûtera  pour  l'année, 
eaToir  : 

Intérêts,  10  0/0 240  liv. 

Pour  droit  de  commission,  4  deoiers 
pour  livre 40 

Pour  droit  de  prisée,  1  denier  pour  livre.     10 

Pour  droit  de  dégagement,  2  deniers 
pour  livre 20 


Total 310  liv. 


Ce  qui  porte  l'inlérôt  à  15 1/2  0/0  (1). 

Bo  portant  directement  soo  effet  au  Mont^de- 
Piété,  on  aura  de  rooios  à  payer  les  droits  de 
commission  et  de  dégagement,  s'élevant  ensemble 
à  la  somme  de  60  livres.  L'intérêt  alors  se  trou- 
vera réduit  à  10  1/2  0/0;  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  l'observation  placée  à  la  suite  de 
la  première  opératioo. 

Il  est  donc  évident  que  l'intérêt  étant  fixé  à 
6  0/0  sans  aucuns  Trais  ultérieurs,  celui  que  le 


(1)  Il  est  encore  an  droit  accordé  aux  huissiers  pri- 
seurs,  lors  de  la  Tente  des  objets  engagés  au  Mont-de 
Piété,  et  ce  droit  sur  les  très  petits  objets  s'élève  à  un 
taux  énorme:  tel  qae  ponr  Sliyres,  on  paye  10  sols. 


besoin  du  moment  forcera  d'emprunter  une 
somme  quelconque,  ne  payera,  pour  le  premier 
mois,  que  4  deniers  ou  1/2  0/0,  au  lieu  de  9  de- 
niers ou  45  0/0,  gu'ii  paye  aujourd'hui,  en 
employant  les  commissionnaires,  et  qu'il  ne  lui  en 
coûtera  que  1/2  0/0  en  portant  son  effet  din  c- 
tement  à  la  caisse  patriotique,  au  lieu  de  15  0/0 
à  quoi  lui  revient  Purgent  dont  il  a  besoin  pour 
un  mois,  ou  pour  un  moindre  terme. 

S'il  ne  peut  rembourser  qu'au  bout  de  Tannée, 
il  ne  payera  que  demi  0/0  par  mois,  et  non  15  et 
un  8*  et  seulement  6  0/0  i)our  Tannée,  s'il  ne 
se  sert  pas  de  commissionnaires. 

Après  avoir  fait  connaître  l'avantage  qui 
résulte  pour  l'emprunteur,  de  Tétabllssement  de 
la  caisse  patriotique,  il  faut  démontrer  que,  de 
quelque  manière  que  les  pères  de  familles  pla- 
cent leur  argent  en  faveur  de  leurs  enfants,  ils 
ne  peuvent  espérer  un  aussi  grand  avantage  que 
celui  que  Ton  offre  par  ce  nouvel  ordre  de  cho- 
ses. 

On  se  contentera  de  spéculer  sur  une  somme 
de  100  livres  placée,  soit  à  5  0/0,  soit  à  6, 
soit  à  10  0/0;  on  annulera  les  intérêts,  pour 
faire  un  nouveau  fonds,  et  Ton  prouvera  qu'il 
est  impossible  qu'il  rapporte  un  intérêt  au^^si 
considérable  que  celui  que  la  caisse  patriotique 
peut  offrir. 


Apervv 
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APERÇU  DE  U  TRIPLE  OPÉRATION. 


EXEMPLE. 


l^*  innée. 


t-      - 


3»      - 


A*      - 


5»      - 


6- 


7» 


8-      - 


9»      - 


10»      - 


11*      - 


lî«      - 


13»      — 


IV      - 


15-      - 


Le  fonds  I  It  qain 
lième  tnnée,  dans 
ebiqne  hypothèse,  ne 
pent  donner  nn  in- 
térêt éftl  à  celui 
qn*on  ontiendra  en 
pliçtnt  I  It  caisse 
patrioti<iae. 


Différence  par  la 

caisse  patriotiqoe.. 

Intérêt  à  10  0A>.. 


Différence  en  pins 
arantarense 


1,000  Ut.  à  5  0/0 
50        »      » 


1,050 
53 

» 
10 

9 
9 

1,101 
55 

10 
3 

m 

1,157 
57 

11 

17 

6 

7 

1,115 
60 

10 
15 

1 
6 

1,176 
63 

5 
16 

7 
8 

1,340 
67 

1 

» 

10 
1 

1,407 
70 

1 
7 

11 

1 

1,477 
73 

9 
17 

5 

1,551 

77 

6 
11 

5 
3 

1,638 
81 

17 

8 

i§ 

1,710 
85 

6 
10 

6 
3 

1,795 
89 

16 
15 

9 
10 

1,885 
94 

13 

5 

7 
7 

1,979       18       3 


Fonds 
de  la  15*  année. 

18      8 


1,979 


Intérêt  1 10  0/0. 
196      19     10 


500  99 

198       19     10 


301 


l'*  année. 


3»      - 


3«      - 


4»      - 


5*      - 


6«      - 


7»      - 


8«      - 


9«      - 


10»      - 


11*      - 


13«      - 


13»      - 


14»      - 


15-      - 


.•  •■•••• 


I  •  •  • . 


• .  •     • .  • . 


Intérêt  à  10  0/0. 


1,000  Iff.  à  6 
60        > 


1,060 
63 


1,138 
67 


1,191 
71 


1. 


75 


1,388 
80 


1,418 

85 


1,689 
101 


1,790 
107 


1,898 
113 


3.013 
130 


3,133 
137 


13 


13 

8 


9 


9 
14 


A 
5 


10 
8 


1,503       13 
90         4 


1,58S       17 
95       13 


9 

7 


17 
9 


6 
17 


3 
14 


18 
19 


6 
6 


3,160       18       • 

Fonds 
de  la  15*  année. 

3,160      18      9 
Intérêt  I  10  O/Oi 

1  9 


500 
336 


3       > 


378       18       » 


1^  année. 


3»      - 


é»     - 


S*      _ 


6*      - 


7»      — 


9«      - 


10*      - 


11»      — 


11»      — 


13»      — 


14*      - 


15»      - 


Intérêt  à  10  0/0. 


1,000  UT.  1100/0 
100        »       » 


1,100 

110 


1,316. 
131 


1,331 
183 


1,464 

146 


1,610 
161 


3,503 
358 


3,853 
385 


3,403 
345 


9 
9 


9 
1 


8 

8 


10 
1 


1,771        11 
177         8 


14 

7 


1 

6 


8 
11 


1,948       14       3 
194       17       5 


8,143       11       8 
314         7       8 


3,357       18     10 
335       15     10 


8 
5 


1 

f 


3,138        8       8 
3iS       16     10 


1 
6 


8,797       17       7 


Fonde 
de  la  19*  aMée. 

3,797      17      7 


Utérêt  I  iO  0/0. 
379   15   9 


800    >   » 

379   15   9 


110   14   3 
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On  irient  de  démontrer  qull  est  impossible  de 
faire  valoir  son  argent  d^one  maoiôre  plus  ayaa- 
laeeuBe  que  celle  proposée. 

11  faut  rassurer  sur  l'emploi  des  fonds  qui  se 
moDtent  à  la  somme  de  591,311,897  livres.  On 
pense  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de  les  mettre  en 
mouvement,  si  Ton  considère  : 

\^  Le  léger  taux  de  l'intérêt  ; 

2^  La  facilité  qu'il  donne  pour  se  ffarantir  des 
frais  de  justice,  qui  sont  toujours  ruineux  ; 

3^  La  facilité  qu*on  aura  de  trouver  les  fonds 
nécessaires  pour  les  grandes  entreprises,  telles 

Su'édifices  publics,  grandes  routes^  canaux,  ma- 
ufactures,  défrichements,  dessèchements  de 
marais,  et  autres  spéculations  patriotiques  de 
tous  les  genres; 

4^  Qu'un  pareil  établissement  offre  un  moyen 
prompt  et  facile  de  soutenir  une  guerre  onéreuse  ; 
de  se  procurer,  à  un  intérêt  modi(][ue,  les  fonds 
nécessaires  pour  attendre  te  produit  de  l'impôt, 
sans  fouler  ni  surcharger  les  peuples;  de  ne  plus 

Sayer  d'intérêts  énormes  de  fonds  d'avance;  en- 
n,  d'empêcher  les  gains  illicites,  puisque  sous 
l'inspection  de  commissaires  choisis  par  les  lé- 
gislateurs, on  pourra  se  servir  des  fonds  de  la 
caisse  patriotique,  pour  payer,  au  comptant,  tous 
fes  fournisseurs,  et  obtenir  d^eux  des  rabais  con- 
sidérables. 

Ou  suppose  une  succession  ouverte,  grevée  de 
dettes  chirographaires  ou  autres.  Des  créanciers 
inquiets,  poussés  par  le  besoin  ou  par  des  con- 
seils intéressés,  mettent  le  feu  dans  les  affaires 
et  spolient,  par  des  frais  inutiles,  des  biens  qu'on 
aurait  pu  conserver.  Vainement  cberche-t-on  des 
ressources;  si  Ton  en  trouve, elles  sont  de  Tespèce 
de  celtes  qui  pallient  UQ  moment  le  mal  pour  en- 
suite augmenter  la  détresse. 

Gependant,  la  vente  d'un  mobilier  considéra- 
ble, rargent  comptant,  les  effets  qui  sont  sous 
les  scellés,  tout  présente  des  moyens  effectifs  de 
liquidation  ;  mais  la  cupidité  des  agents  de  la 
justice  multiplie  les  formes,  les  vacations;  et 
non  seulement  le  mal  du  débiteur  s'aggrave, 
mais  la  position  du  créancier  n'en  devient  pas 
meilleure  ;  car  en  obtenant  même  les  intérêts  de 
droit,  à  compter  du  jour  de  sa  demande,  son 
argent  lui  rapporte  toujours  beaucoup  moins  que 
s'il  pouvait  le  faire  valoir  dans  sou  commerce. 
Si  la  ressource  de  la  caisse  patriotique  est  ou- 
verte, elle  viendra  au  secours  de  ces  mêmes  hé- 
ritiers qui,  dans  quelque  bourse  qu'ils  puisent, 
n'en  trouveront  jamais  à  un  prix  aossi  modéré. 
Bmprunte-t-oQ  à  constitution?  on  trouve   à 
5  0/0,  même  sans  retenue;  mais  il  fnut  piiyer  le 
coût  de  l'acte,  plus  la  pistole  par  mille,  que  l'on 
peut  estimer  l'un  dans  l'autre  à  1/2  0/0  pour  le 
moins,  au-dessus  de  l'intérêt  ordinaire. 

S'adreshO-t-oo  aux  agents  de  change  ?  alors  ce 
nVst  plus  à  5,  mais  à  6  0/0  qu'on  em- 
irunte,  que  Ton  nt^gocie  des  effets; c'est  alors 
qu'on  ne  peut  calculer  à  quel  taux  ou  achète 
l'argent  1  Prenons  un  terme  moyen,  et  supposons 
à  7  1/2,  non  compris  les  droits  de  courtage. 

On  voit  alors  que  la  caisse  patriotique  prête 
à  meilleur  marché,  et  qu'elle  offre  un  secours 
toujours  ouvert,  toujours  garanti  par  la  publi- 
cité, par  l'inspection  des  commissaires  et  qui  dé- 
livre des  inquiétudes  et  des  recherches. 

Une  observation  essentielle  et  qui  tient  au  bon- 
heur des  familles^  d'est  que^  par  le  secours  de  la 
caisse  patrietiqne^  le  possesseur  de  terres,  con* 
traintp  à  quelque  titre  que  ce  soit^  de  vendre  un 
bien  qu'il  a  reçu  de  ses  pères^  prendra  son  temps  et 
le  vendra  sa  valeur.  Âinti^  celle  des  biens-fonds  se 


soutiendra^  et  Von  ne  verra  plus  la  finance  éera^ 
sant  lepropriétaire^  tirer  souvent  un  aussi  grand 
parti  (tun  bien^ fonds  que  des  effets  de  son  porte- 
feuille. 

0(1  suppose  encore  que  des  propriétaires,  des 
laboureurs,  des  négociants,  artistes  ou  artisans, 
fassent  une  soécolation  dont  ils  espèrent  tirer 
un  grand  proat.  Pour  peu  qu'il  y  ait  de  sûreté 
dans  leurs  entreprises,  et  après  les  informations 
nécessaires,  la  caisse  patriotique  leur  sera  ou- 
verte. 

Trouveront-ils  quelque  part  des  emprunts 
aussi  sûrs,  aussi  doux,  aussi  avantageux  ?  Non 
sans  doute;  cette  découverte  serait  impossible. 
11  est  vrai  que  la  caisse  patriotique  n'ouvrira  Cf*s 
secours  qu'à  des  opérations  utiles,  et  dont  on 
pourra  au  moins  présumer  le  succès  ;  mais  il  faut 
observer  que,  si  1  on  doit  aider  le  spéculateur  qui 
tourne  vers  le  bien  de  l'Btat  ses  calculs  patrioti- 

Sues,  on  ne  doit  rien  à  l'égoïste  qui  craint  peu 
e  ruiner  autrui,  pour  établir  sa  fortune  sur  les 
débris  de  celles  ae  ses  victimes;  ni  à  l'impru- 
dent, qui  risque  'son  bonheur  et  son  honneur 
comme  ou  hasarde  une  chance  à  la  loterie. 

De  grandes  entreprises  se  sont  embarrassées 
par  des  constructions  énormes,  ont  fait  des  appro- 
visionnements de  matières  premières  qu'elles  ne 
peuvent  employer;  la  vente  ne  va  pas;  les  cré« 
dits,  les  retards  de  payements  ont  épuisé  les  res- 
sources des  actionnaires,  et  ces  établissements 
menacent  ruine,  faute  d'un  fonds  courant  pour 
les  dépenses  journalières.  Cependant,  ces  action- 
naires sont  propriétaires  de  terrains  et  de  bâti- 
ments considérables;  i!s  ont  des  marchandises 
ouvrées  et  non  ouvrées;  ils  ne  sont  ni  banquiers 
ni  négociants;  leurs  noms  ne  sont  pas  connus 
sur  la  place  ;  iisne  peuve  >t  oncpas  avoir  recours 
à  l'agiotage  ;  mais  ils  ont  un  fonds  et  des  mar- 
chandises sur  lesauels  la  caisse  patriotique  pour- 
rait leur  avancer  aes  sommes  capables  de  régé- 
nérer leurs  entreprises,  et  de  rendre  à  l'utilité 
publique  un  objet  perdu  pour  elle,  non  moins 
que  pour  les  propriétaires. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples;  mais  je 
crois  en  av*  ir  assez  dit. 

Après  avoir  démontré  les  avantages  que  trou- 
veront dans  la  caisse  patriotique,  et  ceux  qui 
placent8urelle,et  ceuxqui  lui  feront  des  emprunts, 
il  reste  à  prouver  la  facilité  d'arriver  à  un  résultat 
aussi  avantageux  ;  c'est  ce  dont  on  espère  con- 
vaincre par  le  calcul  mis  à  la  suite  de  ce  projet, 
après  lequel  on  donnera  les  détails  de  l'adminis- 
tration, des  conditions  imposées  aux  emprun- 
teurs, et  le  résultat  du  bénehce  qui  doit  en  sotir 
pour  la  chose  commune. 

Pour  rendre  cet  établissement  plus  avantageux, 
on  a  pensé  que  tous  les  fonds  déposés  dans  ce 
moment  aux  consignations  et  autres  déiôts  for- 
cés, devraient  être  versés  à  la  caisse  patriotique, 
laquelle  fera  bon  pour  l'année,  aux  créanciers 
ou  aux  débiteurs,  de  l'intérêt  à  raison  de  4  0/0 
ou,  si  on  l'aime  mieux,  elle  reportera  ce  nouvel 
intérêt  même  en  fonds  jusqu'au  remboursemeot 
ordonné. 

On  a  pensé  que  ce  serait  rendre  un  grand 
service  aux  débiteurs  et  aux  créanciers,  que  de 
faire  tourner  à  leur  profit  un  argent  mort  pour 
l'un  et  pour  l'autre,  et  qui  ne  bénéficie  que  pour 
ceux  qui  en  sont  dépositaires. 

Personne  n'ignore  que  les  dépôts  forcés,  ou  les 
consignations,  ne  font  qu'aggraver  la  position 
du  débiteur,  puisque  non  seulement  il  ne  peut 
s'acquitter,  mais  qu'il  paye  en  outre»  un  droit  de 
consignation  très  considérable  ;  encore  lorsquTii 
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a  obtenu  les  mainlevées  nécessaires,  éprouve- 
t-il  les  plus  granules  difiicuiiés  pour  retirer  des 
fonds  qui,  au  bout  d*un  certain  temps,  se  trou- 
vent réduits  presque  A  rien,  par  les  frais  de 
garde. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  les  héritiers 
négligents,  ou  peu  instruits  de  leurs  affaires, 
ont  abaiidooné,  sans  retuur,li'urd  fonds  aux  con- 
signations, et  qu'il  en  est  d'oubliés  depuis  un 
temp:4  immémorial.  On  ne  croit  pas  se  tromper 
en  avançant  que  lessomm*  s  déposées  se  montent 
à  50  ou  60  millions,  dont  les  dépositaires  béné- 
ficient; tandis  que  le  débiteur  et  le  créancier 
sont  en  souffrance.  Quand  il  ne  s'agirait  point  de 
la  caisse  patriotique  que  je  propose  ;  quand  mon 
projet  serait  juge  impossible,  il  serait  très  inté- 
ressant, très  urgent  que  TA^semblée  nationale 
prit  eu  considération  ces  dépôts  enfouis  dans  ce 
gouffre  impénétrable,  nuls  pour  tout  ce  qui  y  a 
des  droits,  et  dont  la  plus  grande  partie  est  dis- 
sipée, peut-être. 

Il  me  reste  à  développer  un  des  plus  précieux 
avantages  que  puis^e  offrir  la  caisse  patriotique, 
comme  j'en  ai  cotiQu  le  plan  et  les  divisions.  Cet 
avantage  concerne  le  sort  des  officiers  et  des 
soldats  qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie,  par 
la  constance  de  leurs  services.  Je  vais  m'occuper 
particulièrement  de  celte  branche  esseniieile  de 
mon  projet. 


Caisse  patriotique  et  militaire^  relative  aux  re- 

traites  des  officiers 

Depuis  longtemps,  l'officier  français  a  été  traité 
d*uoe  manière  peu  propre  à  rattacher  au  service; 
la  versatilité  du  ministère,  Tarbitraire  des  mi- 
nistres, le  changement  perpétuel  des  ordon- 
nances, tout  rendait  son  sort  tellement  précaire, 
qu'il  se  b&tait  de  profiter  d'un  moment  de  fa- 
veur pour  solliciter  une  retraite,  laquelle  était 
plus  ou  moins  bonue,  selon  qu'il  était  plus  ou 
moins  protégé. 

Si  on  en  excepte  quelques  êtres  privilégiés,  à 
peine  ces  retraites  sufhsaieat-eiles  à  une  très 
médiocre  subsistance  ;  et  comme  parmi  ces  mili- 
taires sans  intrigue,  ou  sans  protection,  les  uns 
étaient  nés  sans  lortune,  les  autres  avaient 
épuisé  la  majeure  partie  de  leur  patrimoine,  ils 
se  trouvaient  ordinairement  hors  d'état  de  se 
former  un  établissement. 

Obligés  d'attendre  le  payement  de  leurs  pen- 
sions qui  souvent  étaient  retardées  d'un  et  même 
de  2  ans,  ils  jouissaient  d'un  sort  moins  heureux 
que  les  invalides  qui  avaient  servi  sous  leurs 
ordres.  Tel  était  le  sort  que  la  patrie  assurait  à 
cette  classe  d'hommes,  qui  se  faisait  un  honneur 
de  sacrifier  à  son  pays,  son  sang,  sa  fortune  et 
sa  vie.  Sans  doute  il  s'en  trouvait  d'accablés 
sous  le  poids  des  grâces,  mais  c'était  le  plus 
petit  nombre. 

Au  moment  où  tout  se  résénère,  il  faut  aussi 
régénérer  l'armée,  attacher  Pofficier  à  son  état, 
et  lui  faire  entrevoir  un  avenir  heureux  pour 
prix  de  ses  sacrifices. 

Je  ne  discuterai  pas  quelle  marche  il  faut  don- 
ner à  l'avancement  ;  je  n'entrerai  pas  dans  le  dé- 
tail de  la  formation  ;  je  me  bornerai  à  proposer 
les  moyens  d'assurer  chaque  année  à  un  nombre 
d'officiers  donné  une  retraite  convenable  selon 
les  grades.  Je  fixerai  le  terme  où  cette  retraite 
pourra  être  accordée  ;  je  proposerai  de  l'augmen- 
ler  pour  ceux  qui  se  déterniineront  à  servir  un 


plus  long  temps,  afin,  par  cet  avantage,  de  con- 
server de  vieux  officiers. 

A  cet  effet,  le  Trésor  national  versera  annuel- 
lement, dans  la  caisse  patriotique  et  militaire,  la 
somme  de  300,000  livres,  et  il  s^ra  fait  une  re- 
tenue d'unmoisd'appointements  àchaque  officier» 
depuis  le  sous-lieu  tenant  jusqu'au  lieutenant- 
colonel. 

On  a  supposé  que  le  nombre  des  officiers  se 
montera  à  9,600.  Ou  les  a  divisés  en  3  classes, 
comme  suit  : 

La  première  de  3,200,  donnant  chacun  50  li- 
vres, ci 160,000  liv. 

La  seconde  de  3,200,  donnant 
chacun  100  livres,  ci 320,000 

La  troisième  de  3,200  donna  t 
chacun  150  livres 

Nota.  Ces  3,200  officiers  se  com- 
pléteront dans  ^espace  de  iQ  ans^ 
et  donneront  à  la  seizième  année 
un  total  de 480,000 

A  quoi  il  faut  ajouter  les 
300,000  livres  données  par  le 
gouvernement,  ci 300,000 

Ce  qui,  à  cette  époque,  porte  la  

rentrée  aunuelle  à  la  somme  de.    1 .260,000  liv. 


Ainsi,  tout  officier  qui,  à  l'époque  de  l'établis- 
sement, n'aurait  pa»  16  ans  de  service,  sera  dans 
le  cas  de  jouir  des  avantages  ci-après  proposés. 

On  se  rappellera  qu'on  a  fixé  le  nombre  des 
officiers  à  9,600,  en  ne  calculant  qu'à  un  tren- 
tième les  mutations  occasionnées  soit  par  les 
mortalités,  les  retraites  anticipées,  ou  les  retraites 
réelles.  On  a  calculé  qu'il  y  aurait  chaque  année 
320  emplois  à  nommer,  et  que  sur  ces  320  em- 
plois, il  y  en  aurait  138  vacants  par  retraites 
réelles. 

A  dater  de  la  seizième  année  de  l'établissement, 
c'est-à-dire  an  bout  de  32  ans,  138  officiers 
pourront  obtenir  leurs  retraites;  elles  seront 
divisées  en  3  classes  : 

La  première,  composée  de  92  capitaines,  aux- 
quels il  sera  accordé  4,000  livres  d'argent  comp- 
tant, et  1,200  livres  de  rente  viagère; 

La  seconde,  de  23  majors,  lesquels  devront  avoir 
35  ans  de  service,  auxquels  il  sera  donné  une 
somme  de  6,000  livres  comptant,  et  1,800  livres 
de  rente  viagère. 

La  troisième,  de  23  lieutenants-colonels,  ayant 
le  même  temps  de  service,  recevant  la  même 
somme  de  6,000  livres  comptant,  mais  dont  la 
rente  viagère  se  portera  à  2,000  livres. 

Nota.  U époque  pour  les  officiers  parvenus  par 
les  grades  subalternes  sera  fixée  par  un  règlement 
particulier.  Il  en  sera  fait  un  pour  régler,  dans 
chaque  arme^  le  nombre  des  officiers  pour  chaque 
grade,  qui  devra  jouir  de  sa  retraite. 

Tout  officier  qui  désirera  servir  au  delà  du 
terme  fixé,  recevra  en  supplément  d'appointe- 
ments la  moitié  de  sa  pension;  et  s'il  reste  Sans 
de  plus,  son  sort  sera  augmenté  et  sera  porté. 

Savoir  : 

Celui  des  capitaines  à  6,000  livres  d'argent 
comptant,  et  1,800  livres  de  rente  viagère; 

Celui  des  majors  à  9,000  livres  d'argent  comp- 
tant, et  2,400  livres  de  rente  viagère; 

Celui  des  lieutenants-colonels  à  même  somme 
de  9,000  livres  d'argent  comptant,  et  à  3,000  li- 
vres de  rente  viagère. 
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Pour  parvenir  au  but  proposé,  il  en  aura  coûté 
à  la  nation,  pendant  48  ans,  300,000  livres  par 
an,  ce  qui  ftit  une  somme  de  11,400,000  livreâ. 

Lesquelles,  avec  la  retenue  anouelte  faite  sur 

Mais  la  nation  aura  payé  en  argent  comptant  644,000  livres  par  an  pendant  32  ans, 
ci 20,608,000  1. 

Et  à  «later  de  la  16«  année,  époque  où  !•*  département  de  la 
guerre  entre  en  bénéfice,  jusqu'à  la  48»  année,  par  le  payement 
annuel  des  rentiers • 69,677,800  I. 


les  appointements  des  officiers  se  montant  à  la 
summe  de 71 ,875,329  liv. 

procureront  un  fonds  de..    57,475,329  liv. 


90,285,8001. 


Le  bénéfice  pour  la  nation  sera  doic  de 
147,761,129  livres  à  Ia48«  année,  et  cette  époque 
est  celle  où  le  nombre  des  rentiers  sera  invaria- 
blement fixé  à  2,418. 

Dont 403  lieutenants-colonels. 

403  majors. 
Et 1,612  capitaines. 

Ci 2.418 

Ce  qui  fait  plus  des  deux  neuvièmes  de  la  tota- 
lité des  officiers  en  activité. 

Il  reste  à  faire  connaître  ce  qu'un  officier  aura 
payé  pendant  32  ans  de  service  fixés  pour  sa 
retraite. 


Pendant  8  ans. 
Id.  8  ans. 
Id.     16  ans. 


50. 
100. 
150, 


400 

800 

2,400 


Total 3,600 


II  en  coûtera  quelque  chose  de  plus  aux  ma- 
jors et  aux  lieutenants-colonels;  mais  aussi  leur 
sort  est-il  beaucoup  plus  avantageux. 


Cause  patriotique  et  militaire^  relative  aux 
retraites  des  soldats. 

J'ai  regardé  comme  un  de  mes  devoirs  de 
citoyen  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  le 
plan  que  i*ai  cru  capable  de  diminuer  l'indigence, 
de  lui  préparer  des  secours,  et  de  protéger  les 
mœurs  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Si 
je  n'ai  pas  rempli  la  tâche  que  je  m'étais  impo- 
sée, au  moins  n'ai-je  sur  me^  intentions  aucun 
reproche  à  me  faire;  j'en  aurais  si  je  ne  m'oc- 
cupais pas  aujourd'hui  principalement  du  sort 
des  défenseurs  de  la  pairie.  Par  état,  et  par  con- 
fraternité, je  leur  dois  une  attention,  une  bien- 
veillance particulières;  le  plan  qui  va  suivre 
prouvera  que  je  leur  ai  toujours  conservé  ratta- 
chement et  l'est'.me  dont  ils  m'ont  paru  dignes. 
Serai-je  assez  heureux  pour  les  servir  aussi  effi- 
cacement que  je  le  désire? 

Ce  n'est  pas  tout  que  le  soldat,  lorsqu'il  est  au 
service,  soit  bien  nourri,  bien  vêtu,  bien  soigné  en 
maladie  ;  il  faut  encore  qu^après  avoir  sacrifié  les 
plus  belles  années  de  sa  vie  à  la  gloire  de  son  pays, 
il  revienne  dans  ses  foyers,  non  seulement  jouir 
de  l'estime  de  ses  concitoyens,  mais  encore  de  cette 
considération  que  les  peuples  de  tous  les  âges 

Sue  tous  les  gouvernements  se  sont  fait  un  devoir 
'accorder  à  la  vétérance;  or,  cette  considération 
ne  peut  se  soutenir  qu'avec  une  sorte  d'aisance. 
Il  faut  qu'après  avoir  dérendu  sa  patrie,  le  soldat 


acquise. 
On  propose,  en  conséquence,  que  le  Trésor  pu- 
[)lic  fasse  un  fonds  annuel,  lequel  sera  versé 


dans  la  partie  de  cuisse  nationale,  qui  sera  dé^^i- 
gnée  sous  le  nom  de  patriotique  et  militiire.  Au 
moyen  de  ce  fonds  annuel,  dés  la  vinf(t-quairième 
année  de  cet  établissement,  800  soldats  obtien- 
dront leur  retraite  ei  recevront  chacun  200  livres 
d*aigent  comptant.  Les  retrailt  s  seront  divisées 
en  deux  classes  :  la  première,  des  sergents  ayant 
8ervi  10  ans  dans  ce  grade,  et  dont  200  {nofnbre 
indispensable  à  fixer),  obtiendront  chaque  année 
400  livres  de  rente  viagère. 

La  seconde,  de  ceux  des  sergents  qni  n'auront 
pas  leurs  10  ans  de  service  dans  ce  grade,  des 
caporaux  et  des  soldais  qui  auront  24  ans  de  ser- 
vice, dont  le  nombre  sera  fixé  à  600,  et  auxquels 
il  sera  accordé  300  livres  de  rente  viagère. 

Ceux  qui  aimeront  mieux  rester  à  leur  corps, 
ne  jouiront  que  de  la  moitié  de  la  rente  qui  leur 
Sera  allouée;  mais  la  somme  d'argent  comptant 
augmentera,  au  moment  de  leur  retraite  réelle, 
de  l'excédent  dt^  ladite  rente,  en  proportion  des 
années  qu'ils  auront  servi  de  plus;  il  leur  sera 
également  alloué  un  intérêt  à  5  0/0  par  chacun 
an. 

Le  projet  de  nouvelle  formation  appelant  un 
certain  nombre  de  sergents  â  arriver  aux  grades 
d'officiers,  de  ce  moment  ils  jouiront  de  la  plé- 
nitude de  leur  rente  qui  leur  sera  préc  mptée  sur 
celle  qui  leur  sera  accordée  comme  officiers,  au 
moment  de  leur  retraite,  dont  le  terme  doit  être 
fixé  par  la  nouvelle  ordonnance. 

Pour  se  déterminer  sur  les  moyens  d'arriver  au 
but  que  l'on  se  propose,  on  a  supposé  l'armée 
composée  de  147»200  hommes.  L*experiefice  prou- 
ve qu'elle  se  renouvelle  tous  les  8  ans.  La  muta- 
tion est  donc  chaque  année  de  18,400  hommes. 
On  ne  croit  pas  se  tromper  en  présumant  que  par 
les  morts,  les  retraites  anticipées,  l'inconstance 
et  la  désertion,  à  la  vingt-quatrième  année,  le 
nombre  de  18,400  se  trouvera  réduit  à  800  : 
nombre  auquel  nous  avons  fisé  ceux  qui  seront 
dans  le  cas  de  jouir  de  la  vétérance. 

G*e8t  d'après  ces  données  ou'nn  a  calculé  que, 
moyennant  la  somme  de  6o2,400  livres  vers^ 
annueil  ment  dans  la  caisse  patri(»tique  et  mili- 
taire, on  pourra,  â  la  vingt-cinquième  année  de 
rétablissement,  faire  aux  soldats  le  sort  proposé. 

Dès  cette  époque,  le  département  de  la  ffuerre 
entrera  en  bénéfice,  lequel  augmentera  graauelle- 
ment  chaque  année  jusqu'à  la  cinquante-cin- 
quième, terme  où  il  sera  entièrement  déchargé  de 
la  somme  qu'il  en  coûte  aujourd'hui  pour  les 
invalides,  soldes  et  demi-soldes.  Cette  époque 
sera  celle  où  le  nombre  des  vétérans  sera  inva- 
riable. Il  se  montera  à  12,710,  dont  3,177  sergents 
et  9,533  soldats. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  il  en  coûtera  à  la  na- 
tion 36,342,226  livres;  mais  elle  aura  acquis  un 
fonds  de  75,363,313  livres;  elle  aura  de  pins 
acquitté,  en  argent  comptant,  lors  de  la  retraite 
des  vétérans,  4,800,000  livres,  indépendamment 
des  sommes  qu'elle  aura  payées  pour  l'acquit 
des  rentes  viagères,  à  dater  de  la  vingt-cinauième 
année,  et  qui  se  montent  à  87,046,300  livres. 
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De  sorte  que  moyennant  36,342,226  livres 
données  en  55  ans,  la  nation  se  trouvera 
avoir  en  fonds  plus  du  double  de  cette  somme, 
ci 75,363,313  liv. 

Avoir  payé  argent  comptant.       4,800,000 

Plus,  avoir  pareillement  payé 
pour  le  sort  des  soldats  vété- 
rans       87,046,300 

A  reporter 167,209,613  liv. 


Report,.,.  167,209,613  liv. 
Dont  il  est  juste  de  défalquer  les    36,342,226 

Reste  de  bénéfice  réel 120,867,387  liv. 


Indépendamment  de  celui  que  le  département 
de  la  guerre  fera  annuel  lemeit,  à  dater  de  la 
vingt-cinquième  année,  et  lequel  équivaut  à 
celui  des  rentes  viagères. 


I- 


INVENTAIRE 


DES 


DUMANTS    DE   LA    COURONNE 

PERLES,  PIERRERIES.  TÂRLEÂUX,   PIERRES  GRAVÉES 

ET  AUTRES  MOWUMEMTS  DES  ARTS  ET  DES  SCIEIICES 

EXISTANT  AU  GARDE-MEUBLE 


INVENTAIRE 

Fait  en  conformité  des  décrets  de  V Assemblée  nationale  constituante, 

des  26,  21  mai  et  22  juin  1791, 

PAR  SES  COMMISSAIRES   : 

HM.    mOM,    CHRISTKV    ET    DEliAXTRE, 

Députés  à  rAssemblée  nationale. 

SUIVI  d'un 

RAPPORT  SUR   CET   INVENTAIRE 

PAR 

M.  OBXii^TTRi: 

(Imprimé  par  ordre  de  l'assemblée  nation  au.) 


i-  Sèu».  t.  XXXU.  8 


PREMIÈRE    PARTIE 


INVENTAIRE 


DBS 


DIAMANTS  DE  LA  COURONNE 


(ANNÉE  1791) 


Aujourd'hui  vingt-cinq  juin  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-onze, neuf  heures  du  matin, 

Noos  Jean-Marie  BiON,  Charles-Gabriel-Frédé- 
ric Ghristin  ;  Prançois-Pascal  Delattrb,  députés 
à  l'Assemblée  nationale  et  ses  commissaires 
pour  dresser  un  inventaire  des  diamants  ap- 
pelés de  la  couronne^  perles,  pierreries,  tableaux, 
pierres  gravées  et  autres  monuments  des  arts  et 
des  sciences,  conrormément  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  des  26  et  27  mai  dernier  et 
22  de  ce  mois, 

Nous  sommes  transportés  au  garde-meuble, 
place  de  Louis  XV,  ou  nous  avons  été  intro- 
duits par  le  sieur  Marc-Antoine  Thierri,  com- 
missaire général  de  la  maison  du  roi  au  dépar- 
tement des  meubles  dits  de  la  couronne^  dans  la 
salie  appelée  des  bijoux^  où  nous  avons  trouvé 
e  sieur  Alexandre  Lemoinb-Gréct,  garde  gè- 
lerai des  meubles  dits  d^  la  couronne^  Tes  sieurs 
?aol -Nicolas  Nenièrb,  joaillier  de  la  couronne, 
ean-Gharles  Louri  et  Jean-Corneille  Lâddgraff, 
oailliers,  demeurant  à  Pari?,  rue  Saint-Louis- 
lu-Palais-des-Marchands  et  quai  des  Orfèvres, 
choisis  par  nous  commissaires  aux  fins  de  pro- 
éder  tant  à  Tinventaire  et  estimation  ordonnés» 
u'au  récolement  des  inventaires  précédemment 
lits. 

Nous  avons  interpellé  ledit  sieur  Thierri  de 
ous  représenter  ou  de  nous  indiquer  les  cinq  den- 
iers inventaires  qui  ont  dû  être  faits  des  dia- 
lants,  et  autres  objets  ci-dessus  désignés. 

11  nous  a  répondu  : 

!•  Que  les  diamants  dits  de  la  couronne  et 
urs   inveotaires  n'ont  été  déposés  an  garde- 


meuble  que  d'après  un  arrêt  du  conseil,  signé  : 
baron  de  Breteuil,  et  daté  du  l*'  octobre  17S4; 

2^  Que  cet  arrêt  du  cx)nseil  a  commis  le  sieur 
de  La  Chapelle,  chef  du  bureau  de  la  maison  du 
roi,  pour,  avec  tel  joaillier  qu'il  jugerait  de  choi- 
sir à  cet  effet,  faire  la  vérification  de  l'inventaire 
desdits  diamants  dont  la  garde  avait  été  confiée 
au  feu  sieur  Tourteau,  par  brevet  du  1*'  dé- 
cembre 1773,  retirer  lesdits  diamants  et  en  don- 
ner bonne  et  valable  décharge  tant  aux  héritiers 
dudit  feu  sieur  Tourteau,  qu'au  sieur  Aubert, 
tenu  par  l'acte  de  société  passé  entre  lui  et  ledit 
feu  sieur  Tourteau,  confirmé  par  arrêt  du  con- 
seil du  28  mai  1773,  de  répondre  conjointement 
et  solidairement  desdits  diamants;  ordonnant 
Sa  Majesté  que  ledit  sieur  de  La  Chapelle  en  fe- 
rait remise  au  sieur  Thierri,  commissaire  général 
du  garde-meuble,  pour  être  mis  par  lui  sous  la 
garde  du  garde  général  des  meubles  de  la  cou- 
ronne» lequel  en  resterait  chargé  ainsi  et  de  la 
même  manière  que  desdils  meubles  ; 

3"*  Que  ledit  sieur  de  La  Chapelle  avait  choisi 
à  cette  époque  le  sieur  Bohemer  en  qualité  de 
joaillier,  pour  assister  au  procès-verbal  de  la  re- 
mise des  diamants,  lequel  procès-verbal  ayant 
été  fait  et  signé,  les  diamants  et  une  copie  de 
l'inventaire  fait  le  10  septembre  1691,  collation- 
née,  signée  :  le  duc  de  La  Vriliière,  et  un  inven- 
taire fait  le  19  septembre  1774,  s^gné  :  Louis 
Phelypjpeaux,  Lempereur,  Leblanc,  A.-J.  Au- 
bert; lesdits  copie  et  inventaire  reliés  en  un 
volume,  intitulé  sur  le  couvert  :  Inventaire  des 
diamants  de  la  couronne^  années  1691  et  1774, 
ont  été  remis  sous  la  main  dudit  sieur  Alexandre 
Lemoine-Crécy,  garde  général  des  meubles  de  la 
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couronne  ;  el,  ea  outre,,  ledit  sieur  Tbierri  a  dé- 
claré  que  le  roi  lui  a  remis  une  copie  de  l'io- 
venlaire  du  19  septembre  1774,  signée  :  Louie, 
et  plus  bas  Phelyppeaax,  reliée  eu  maroquin 
rouge,  aux  armes  de  France,  intitulée  :  Inven- 
taire det  diamantt  et  pierreriet  de  la  couronne, 
1774,  qu'il  a  offert  de  nous  repréaenler,  et  a  dé- 
claré n'en  avoir  pas  reçu  d'autres  ; 

4"  Que  pour  satisfaire  sans  délai  aux  volontés 
de  Sa  Majesté,  on  avait  procédé  dès  1784  â  U 
description  el  k  rinventaire  des  bijoux  de  la 
couronne,  dans  lequel  ne  sont  point  compris  les 
diamantt  de  la  couronne,  qui  font  un  objet  dis- 
tinct et  séparé; 

5°  Ledit  sieur  Tbierri  a  encore  observé  qu'à 
l'égard  des  pierres  gravées,  ei  autres  moninneats 
des  arts  et  des  sciences,  dont  Tait  mention  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  27  mai  der- 
nier, il  ne  connaît  d'objets  en  ce  genre  au  garde- 
mcuble  que  quelques  pierres  gravées  sur  des 
vases  ; 

6°  Boflii  ledit  sieur  Tbierri  a  représenté  que  le 
Bieur  de  La  Chapelle  est  occupé  a  la  reconnais- 
gance  et  levée  des  scellés  qui  ont  été  apposés  au 
palais  des  Tuileries,  et  qu  il  ne  lui  est  pas  pos- 
sible de  quitter  celte  opération  pour  communi- 
quer l'état  des  diamants  de  la  couronne,  fait  en 
1784,  et  a  signé.  Signé  :  Thierri. 

Et  an  moyen  de  ce  que  les  occupations  du 
sieur  de  La  Cbapelle  empËcbent  la  commaoica- 
tion  de  l'état  de  17tf4,  nous  commissaires  avons 
remis  à  lundi  prochain  27  de  ce  mois,  9  benres 
du  matin,  la  continuation  de  notre  opération,  à 
laquelle  toutes  les  personnes  intéressées  et  les 
experts  joailliers  ont  promis  de  se  trouver;  et 
out  ïigné  :  Tbierri,  Crect. 

jour  27  ^uin  1791,  9  heures  du  matin, 
immissaires  nous  sommes  transportés 
leable  de  la  couronoe,  dans  la  salle 
,  où  nous  avons  trouvé  les  sleure 
Lemoine-Crécy,  lesquels  nous  ont  dit 
int  fait  demander  an  sieur  de  la  Cha- 
Tait  en  1784  ;  que  celui-ci  avait  ré- 
tl  avait  fait  dea  recherches  dans  les 


ayant  point  t: 

dans  ses  bureau  à  Versailles,  où  il  ne  lai  était 
pas,  quant  it  présent,  possible  de  se  transpwter  : 
qu'ils  eelimaieot  qu'on  ponvait  cependant  faire 
1  opération  ordonnée  par  l'Assemblée  natioaale, 
d'autant  que  cet  état  n'est  qu'une  répétition  très 
sommaire  de  ce  qui  est  porté  dans  l'iavealaire 
de  1774,  et  qu'ils  offrent  au  surplus  de  commu- 
niquer ledit  état  aussitôt  qu'il  lenr  aura  été  re- 
mis. 

Alors  le  sieur  Lemoine-Crécy  a  observé  qae,  le 
27  mai  dernier,  il  lui  a  été  signiSé  de  la  paît 
des  sieurs  Antoine  Daveziés,  citoyen  de  Pana  et 
consorts,  héritiers  du  sieur  Antoine  Daveiiés, 
déoédé  banquier  k  Paria,  une  opposition  ten- 
dant k  ce  qu'on  ne  comprenne  pas  dans  l'in- 
ventaire des  diamants  appelés  de  la  couronne, 
savoir  : 


3*  Une  bague  d'un  brillant  en  forme  de  coeor, 

4°  Bnfln  une  paire  déboucles  d'oreillea  pov 
femme,  composée  de  4  diamants  brillaots  pour 
ctiacune  boucle. 

Néanmoins  le  siear  Lemoine  a  o^ert  de  repti- 
senter  tous  les  diamants  et  autres  bijoux  qm 
sont  conBés  à  sa  garde,  et  a  signé.  Signé  :  Cr£ct. 

Ont  aussi  comparu  les  sieurs  Henière,  Lotirr 
et  Laddgraff,  joailliers,  lesquels  ont  prêté  de^ 
Tant  nous  le  serment  de  vaquer  avec  Qdélité  H 
vérité  à  la  reconnaissance,  vériUcatton  et  esti- 
mation des  diamants,  perles,  pierres  de  couleur 
et  hijonx  qui  seront  rapportés  dans  cet  iDreO' 
taire. 

Après  quoi  nous  avoua  donné  acte  inxdiii 
sieurs  Tbierri  et  Lemoine  de  leurs  comparutiDas, 
dires,  observations  et  offres,  et  aux  sieiin  Me- 
Diëre,  Loury  et  Laddgraff  de  leur  aermenl'  el 
nous  avons   procédé  a  l'inventaire,   ainsi  qi^ 
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CHAPITRE     PREMIER 


DIAMANTS 


N-. 


DÉSIGNATION. 


1.  UN  SUPERBE  DIAIANT   BRILLART   BLANC,    appelé  U  Régent, 

forme  carrée,  les  coios  arrondis,  ayant  une  petite  glace 
dans  le  iiletis,  et  une  autre  à  un  coin  dans  le  dessous, 
pesant  cent  trente-six  karats  quatorze  seize,  estimé  douze 
millions,  ci 

N*  1,  article  1,  inventaire  1774. 

2.  UN  tr£s  6RAND  DIAIANT  BRILLART,  forme  carrée,  coins 

émoussés,  de  bonne  eau,  et  net,  pesant  vingt-six  karats 
douze  seize,  estimé  cent  cinquante  mille  livres,  ci 

H®  1,  article  6,  inventaire  1774. 

Les  sieurs  Thierri  et  Lemoine  ont  observé  que  la  différence 
du  poids  qui  est  porté  par  Tioventaire  de  1774  à  42  ka- 
rats 5/8,  provient  de  ce  que  ce  diamant  a  été  nouvelle- 
ment taillé  en  exécution  de  Tordre  du  roi,  du  mois 
d'octobre  1768;  en  marge  approuvé  et  confirmé  par  arrêt 
du  conseil,  du  23  mai  1789,  qu'ils  nous  ont  représenté. 

Cette  observation  s'appliquera  à  tous  les  diamants  dont  le 
poids  et  la  forme  ne  se  rapporteront  plus  à  ceux  de 
l'inventaire  de  1774. 

Ledit  sieur  Lemoine  a  représenté,  de  plus,  qu'à  l'instant  où 
les  diamants  de  la  couronne  ont  été  remis  entre  ses 
mains,  les  articles  1,  2  et  3,  le  second  qui  va  suivre, 
étaient  montés  en  cbatons  détachés,  mêlés  les  uns  avec 
les  autres,  sans  écrins  ni  boites  pour  les  contenir,  de 
manière  qu'ils  étaient  tous  dépolis  par  le  frottement. 

Les  plus  gros  diamants  de  la  couronne  composaient  ces 
trois  articles;  quelques-uns  étaient  bien  désignés,  et 
pouvaient  se  comparer  à  Tinventaire  de  1774 ,  mais 
d'autres  aussi  étaient  méconnaissables. 


POIDS. 


136  k.  14/16 


26  k.  12/16 


ESTIMATION. 


I.  8.  d. 


12.000,000 


A     II 


150.000 


I»     H 
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H-  DÉSICNATION. 

Il  a  ajouté  qno  H4.  les  commiesaires  aeroat  à  portée  de 
juger  que  les  articles  4,  b,  7, 8,  9  et  10,  qoi  todI  être  mie 
BOUB  lenrB  yeux,  et  qai  proveuaient  de  parures  composées 
d'une  qnaatité  coosidérable  de  diamants,  pierres  de  cou- 
leur et  perles,  éiaient  très  mal  décrits  daas  l'inveDlaîre 
de  1T74,  en  ce  qa'ils  ue  diBilDgaaieut  point  les  diamants 
brillaute,  demi-brillaDts  ou  roses,  te:  pierres  de  couleur, 
par  le  nom  qui  leur  était  propre,  par  leurs  poids  et  qua- 
lité, les  perles  par  leur  poids  et  la  dësignalion  de  leur 
eau  et  de  leur  forme,  et  rarement  par  leur  qualité. 

Bu  coDséqueace,  le  sieur  Umoina  a  prié  messieurs  les 
commissaires  de  vouloir  bien  Taire  rectifier  l'estimatioD 
qui  a  été  eicessirement  forcée  dans  l'inventaire  de  1774, 
et  de  Taire  porter  au  taux  de  la  juste  valeur  des  dia- 
mants la  nouvelle  estimation  &  laquelle  on  va  procéder. 

3.  ui  aRARD  DIAIAHT  FORT  ÉTEHOU,  forme  en  poire,  tirant 

sur  la  fleur  de  pécb»,  pesant  vingt^uatre  karata  treize 
seite  et  un  trente-deuxième,  estimé  duux   cent  mille 

livres,  ci  

M>  6,  article  16,  inveulaire  1784. 

4.  un  BRAHD  DIAIAHT,  forme  en  poire,  percé  d'au  bout,  d'eau 

UD  peu  jaune  et  mal  net,  taillé  à  facettes,  pesant  vingt 
karats  quatorze   seite  et  un  trente-deuxième,  estimé 

soixante-cinq  mille  livres,  ci 

N"  1,  article  14,  inventaire  1774. 

5.  UK  (IRAHO  DIAIAHT  BRILLAIT,  couleur  de  rose,  forme  à  cinq 

pans,  ayant  une  forte  glace  sur  l'un  des  pans,  prenant  du 
bord  du  Kletls,  se  prolongeant  presque  jusqu'à  la  culasse, 
vif,  pesant  vingt  karals  douse  seize,  estimé  quaraote- 
huit  mille  livres,  ci , 

S»  1  du  3*  fleuron,  article  4. 

Nota.  11  D'est  pas  bit  mention  du  poids  dans  l'ioventaire 
1774. 

■ANT  FOniE  OLIVE,  blanc,  percé  d'ouboat,  ayant  une 
e  noire  près  du  percé,  pesant  diz-buit  karats  treize 
I  et  nu  trenle-deuxièrue,  estimé  quatre-vingt-cinq 
e  livres,  ci 


t  partie  du  n"  1  de  l'article  14,  inventaire  1774. 

MD  DIAMAIT  BRiiuiT,  Carré  long  arrondi,  d'eau  Te^ 
e,  rempli  de  glaces  et  points  noirs,  pesant  dix-buit 

its  onze  seize,  estimé  vingt  mille  livres,  ci 

article  6,  inventaire  1774. 
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8.  UN  6RAIID  DIAMNT  BRI LUNT,  carré  arrondi,  d*eaa  uapea  vi- 

neuse, vif  et  net,  pesant  dix-lmil  liarais  neuf  sdze,  estimé 
soixanie-quinse  mille  livres,  ci 

N*"  6,  article  2,  inventaire  1774,  où  le  poids  est  porté  à 
21  iLarats. 

9.  un  aRAND  DIAMANT  BRiLLANTi  forme  carrée  arrondie,  épais, 

cooleur  d*acier,  vif  et  net,  pesant  dix-sept  iLarats  sept 
seize  et  un  trente-deaxième,  estimé  dix-huit  mille  livres,  ci 

N*"  1  du  18*  fleuron  de  l'article  4,  iavénlaire  1774. 

10.  UN  ftRARD  DIAMANT  RRILUHT,  forme  pendeloque,  d'eau  fleur 
de  pécher,  ayant  une  glace  sur  l'an  des  flancs,  pesant 
quatorze  Icarats  quatorze  seize,  estimé  vingt-cinq  mille 
livres,  ci 

N<»  1  du  5«  fleuron,  art.  4,  inventaire  1774. 

il.  UN  CRARD  DIAMANT  BRILLANT,  forme  en  bateau,  d*eau  crista- 
Une,  vif  et  net,  pesant  14  Icarats  quatorze  seize,  estimé 
cent  cinquante  mille  livres,  ci 

N«  8,  article  3,  inventaire  1774. 

12.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  arrondi,  d*eau  tirant  sur  la  fleur 

de  pécher,  vif  et  net,  pesant  quatorze  Icarats  douze  seize, 
estimé  trente  mille  livres,  ci 

13.  UN  BRARD  DIAMANT  BRILUNT,  forme  ovate,  presque  rond, 

de  bonne  eau  et  net,  pesant  treize  Icarats  dix  seize,  es- 
ùmé  soixante  mille  livres,  ci 

14.  UN  DIAMANT  RRILLANT,  forme  longue,  d'eau  brune  et  net,  pe- 

sant treize  karats  huit  seize,  estimé  trente-cinq  mille  li- 
vres, ci : 

N«  14,  article  2,  inventaire  1774. 

15.  UN  DIAMANT  RRILLART,  forme  en  cœur,  couleur  jaune,  vif  et 

net,  pefant  onze  karats  dix  seize»  estimé  quinze  mille 
livres,  ci 

N<»  1,  art.  15,  inventaire  1774. 

16.  UN  DIAMANT  RRILLANT,  forme  60  cœur.couleur  de  bois,  vif  et 

net,  pesant  onze  karats  dix  seize,  estimé  dix  mille  livres, 
ci 

N^"  2,  article  15,  inventaire  1774. 
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POIDS. 


18  k.  9/16 


17  k.  V"  </» 


14  k.  14/16 


14  k.  14/16 


14  k.  12/16 


13  k.  10/16 


13  k.  8/16 


11  k.  10/16 


11  k.  10/16 


I 


ESTIMATION. 

1.  s.  d. 

75.000    »  t 


18.000 


»  p 


25.000 


»  » 


150.000 


Il     • 


30.000 


•  » 


60.000 


•     » 


35.000    »  » 


15.000    »  » 


10.000    »  » 
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17.  UN  6RAIID  DiAMiiT  BRILURT,  caiTé^éflDoiMséi  fortépaifl,  d'eao 
un  peu  jaune,  vif  et  net,  pesant  onse  karats  aix  seixe,  es- 
timé quinzo  mille  livres,  ci 

N"^  1  du  11*  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

18.  UN  6RAND  DIAIANT  BRiLLARTi  forme  pendeloque,  d'eau  un 
peu  fleur  de  pècber,  avec  plusieurs  glaces  dans  le  milieu 
de  la  pierre,  et  mal  net,  pesant  ouze  karats  deux  sette, 
estimé  dix  mille  livres,  ci 

N^  11  du  seizième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

19.  UN  DIAMANT  BRILLAHT,  forme  ronde,  (brt  épais,  un  peu  céleste, 

vif  et  net,  pesant  dix  karats  sept  seize,  estimé  trente 
mille  livres,  ci 

N""  1  du  deuxième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774* 

20.  UR  BRARD  DIAMAHT  RRiLLAHTi  forme  ovale,  presque  rond,  un 

peu  brun,  vif  et  net,  pesant  dix  karats  quatre  seize,  estimé 
vingt-cinq  mille  livres,  ci 

H«  23,  article  2,  inventaire  1774. 

21.  UR  DlAMART  BRILLANT,  forme  ovale,  de  première  eau,  ayant 

une  glace  jaune  sur  le  bord  du  fiietis,  pesant  dix  karats, 
estimé  trente  mille  livres,  ci 

N*  1  du  neuvième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

22.  UR  BRARD  DIAMART  BRILLART,  très  étBudR,  foroio  oariée, 

émoussé,  couleur  de  rose,  vif  et  net,  pesant  neuf  karats 
dix  seize,  estimé  vingt  mille  livres,  ci 

N*"  1  du  dix-neuvième  fleuron,  artiole  4,  inv^itaire  1774. 

23.  UR  BRARD  DIAMART  BRitURT,  fortétendo,  carré  long,  arrondi, 

d'eau  un  peu  brune,  ayant  une  glace  à  un  coin,  prenant 
du  bord  du  filetis  jusqu'au  bord  de  la  culasse,  pesant 
neuf  karats  huit  seize,  estimé  vingt-cinq  mille  livres,  ci. 

N*»  7,  article  2,  inventaire  1774. 

24.  UR  DIAMART  BRILLAHT,  carré  allongé,  arrondi,  de  mauvaise 

couleur,  brune  et  net,  pesant  neuf  karats  cinq  seize  un 
trente-deuxième,  estimé  douze  miUe  livres,  ci 

N*"  15,  article  2,  inventaire  1774. 

25.  UR  BRARD  DIAMART  RRiLLART,  carré  uu  peu  lODg,  de  bonne 
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eaa,  vif  et  net,  pesant  neuf  karaU  quatre  sefase,  estimé 
vingt-cinq  mille  livres,  ci 

N«  25,  article  2,  inventaire  1774. 

28.  UN  DIAIANT  BRiLLAiTi  forme  carrée  airoodie,  d'eau  m  pea 
jaune  et  mal  net,  pesant  neuf  karats  quatre  seise»  estimé 
douze  mille  livres,  ci 

N<^  2  da  dix-neuvième  fleuron,  article  4,  iaventaire  1774. 

27.  ui  CRAiD  DiAl  ANT  BRiLUNTi  forme  en  coBor,  blanct  vif  et  net, 

pesant  neuf  karats  un  seize,  esiimô  trente  six  mille UvreSi 
ci 

N*"  1  du  premier  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

28.  URDIAIANT  BRiuARTi  ovale,  d'eau  un  pea  brane,  ayant  une 

forte  glace  noire  sur  le  flanc,  et  mal  net,  pesant  buU 
karats  treize  seize,  estimé  douze  mille  livres,  ci 

N^"  69  de  Tarticle  3,  inventaire  1774. 

29.  UN  DIAIANT  BRiLLANTi  forme  longoe  arrondie,  blanc,  Vit  et 

net,  pesant  boit  karats  dix  seize,  estimé  trente-cinq  mille 
livres,  ci ... 

N»  17  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

30.  UR  OIAIART  RRiLUNTi  forme  carrée  arrondie,  d'eau  nn  peu 

jaune  et  mal  net,  pesant  buit  karats  sept  seize  un  trente- 
deuxième,  estimé  douze  mille  livres,  d. 

N*  29  de  Tarticle  2,  inventoire  1774. 

31.  UN  fiRARD  DIAIART  RLARC,  forme  ovale  alloogée,  vif  et  net, 

pesant  buit  karats  sept  seize,  estimé  vingt-cinq  mille 
livres,  ci 

^o  24  de  Tartii-le  2,  inventaire  1774. 

32  •  ON  DIAIART  RRILLANT,  presque  roud,  blanc,  vif  et  net,  pesant 
buit  karats  sept  seize,  estimé  vingt-quatre  miUe  livres, 
ci 

A«  46  de  rartide  3,  inventaire  1774. 

;3 .  Ul  DIAIART  RRILLART,  carré,  épais,  éoMUSSé,  de  bonne  ean, 
vif  et  net,  pesant  buit  karats  tnris  seize,  estimé  dix  mille 
Hvres,  ci 

H^  45  de  l'artide  2,  inventaire  1774. 
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DfiSIGNATlOH. 

il  DIAIAIT  tfiiUAlT,  foftnc  en  poire,  bitnc,  vif  el  net,  pe- 
sant huit  karats  ua  seiie,  estimé  niigt-ctoq  mille  livres,  d. 

partie  da  n*  5  de  Firtide  14,  inveotaiie  1774. 


POIDS. 


8  k.  1  16 


35.  il  DIABAIT  BilUAIT,  d^tteodoe,  fèroM  pendeloque,  d'eu 
on  pei  Tfrte,  Tif  et  mal  net,  pesant  huit  karats,  estimé 
dix  mille  liTres,  d 

N*  1  dn  hoitiéme  fleiron,  artide  4,  int^niaiIe  1774. 


eaa,  et 
cinq 


il  MAIAIT  iifUAlT,  carré  arromil,  de  maavate 
rempli  déglaces,  pesant  sept  karats  ooae 
mille  lifres.  d 


8  k. 


N*  80  de  IVtide  4.  inrentaire  1774. 

37.  il  MABAIT  iilLLAlTyformeoTakan  peu  long,  d*eai  an  pen 

janoe,  vif  et  net,  pesant  sept  karats  dix  sene,  estimé  dix 
mille  liTrea,  d 

!(•  28  de  IVtide  2,  inTenUire  1774. 

38.  M  ilAlAlTiniLUlT,  forme  longne,  bas  dadessns,  épais  dn 

fond,  de  ooaleor  nn  pen  Tinaigre,  rîî  et  net,  pesant  sept 
kamu  nenf  sein,  estisié  doue  mille  livres,  d 

!(•  20  ée  r^rtidc  2,  inTentaire  1774. 

31.  il  MAaAirauUAlT.otale  allongé,  de  bonne  ean,  Tif  et  net, 
pesant  sept  karau  sept  seixe,  estimé  vingt  mille 
d 

!!•  22  ée  l'article  2,  inveniaire  1777. 
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miDeliTrea,  d 

!l«  13  ée  rarticle  2,  inrentaire  1774. 


41.  m  niABAnr  aniLLAnT,  fonne  en  pmdeloine^  blanc  et  net, 

pesant  nrpt  karats  six  seiae,  estimé  vin^-qnaire  miîle 
livres,  d 

Faisut  partie  dn  n*  S,  article  10,  inTeatase  1774. 

42.  nn  niABAnT  mULAni,  carré  long,  a-rondî,  de  bonne  can  et 


7  k.  7  16 


7  k.  7  16 


7  k.  6, 16 


I 


Mvms,  d — 
S*.  91  de  rMtîcle  3, 


1774. 


7  k.  2. 16 


esthatkrl 

25.000 


lO.OOO 


1 1 


5.O00 


to.ono 


12.000 


^.ooc< 


3O.O0D 


24.«t 


ie.«t 


[Assemblée  nalionale.]        ARGHIYBS  PARLEMENTAIRES.         [Annexes.] 


1S3 


^••  DÉSIGNATION. 

43.  UN  GRAND  DIAMAllT  BRILLANT^  fort  étendu,  forme  carrée  à  huit 

pans,  d'eau  uo  peu  jaune,  vif  et  net,  ayant  plusieurs  égri- 
suressur  le  bord  du  filetis,  pesantseplkarats  deux  seize, 
estimé  dix  mille  livres,  n 

N«  19  de  l'article  2,  inv.  ntaire  1774. 

44.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pendeloque,  allongée,  blanc, 

vif  et  net,  pesant  sept  karats  un  seize,  estimé  viagt  mille 
livres,  cl 

N""  10  de  Tariicle  3,  inventaire  1774. 

45.  UN  DIAMANT  BRILLARTi  rarré  à  huit  pans,  épais,  d'eau  un  peu 

jaune  et  net,  pesant  sept  karats,  estimé  huit  mille  livres, 
ci 

Partie  du  n""  5,  article  16,  inventaire  1774. 

46.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  fort  étendu,  forme  Carrée  à  huit  pans, 

d*eau  un  peu  jaune,  vif  et  net,  ayant  plusieurs  égrisures 
au  bord  du  filetis,  pesant  sept  karats,  estimé  dix  mille 
livres,  ci 

N*  16  de  rariicle  2,  inventaire  1774. 

17.  UN  DRAHD  DIAMAHT  BRILLAHT,  fort  étendu,  carré  arrondi,  de 
bonne  eau,  vif  et  net,  pesant  six  karats  quatorze  seize, 
estimé  vingt-quatre  mille  liyres,  ci 

N"»  6  de  l'article  6,  inventaire  1774. 

8.  UN  DIAMANT  BRILLAHT,  forme  en  pendeloque,  blanc,  vif  et 

net,  pesant  six  karats  quatorze  seize,  estimé  vingt  mille 
livres,  ci , 

Partie  du  n^"  5  de  Tarticle  14,  inventait  e  1774. 

9.  Ul  DIAMANT  BRILLAHT,  ovale,  manquant  de  pierre  d'un  coin« 

d*eau  un  peu  laiteuse,  et  dépoli,  pesant  six  karais  qua- 
torze seize,  estimé  dix  mille  livres,  ci 

N*  5,  article  16,  inventaire  1774. 

Nota,  A  été  observé  de  la  part  du  sieur  Henière,  que  ce 
diamant  ne  se  trouvait  dépoli  que  parce  qu'il  a  servi  à 
la  première  clef  de  la  chaîne  de  montre  du  roi. 

I.  UH  DIAMANT  BRILLAHT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  fort 
brune,  vif  et  net,  pesant  six  karats  quatorze  seize,  estimé 
six  mille  livres,  d. 

N^"  40  de  rarUcle  2,  inventaire  1774. 
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Kl.  UN  DIAMART  BRILLANT,  forme olive,  de  bonne  eau  et  mal  net, 
pesant  six  karats  onze  seize,  estimé  douze  mille  livres, 
ci 

N""  1  du  vingtième  fleuron,  article  4,  inveotaire  1774. 

52.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pendeloque,  de  première  eaa 

cristalline,  vif  et  oet,  pesant  six  karats  cinq  seise,  estimé 
dix-huit  mille  livres,  ci 

N<^  1  du  vingtième  fleuron  de  Tarticie  4,  inventaire  1774. 

53.  UN  DIAMANT  BRiLLANTi  forme  losange  arrondie,  d*eau  brune 

et  net,  pesant  six  karats  quatre  seize»  estimé  sept  mille 
livres,  ci 

Faisant  partie  du  n<>  2,  article  10,  inventaire  1774. 

54.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  arrondi,  d'eau  un  peu  jaune, 

ayant  une  glace  au  bord  du  filetis,  pesant  six  karats 
quatre  seize,  estimé  six  mille  livres,  ci 

N*  23  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

55.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  ovale,  de  bonne  eau  et  mal  net,  ayant 

une  glace  sur  le  bord  du  filetis,  pesant  six  karats  trois 
seize,  estimé  dix  mille  livres,  ci 

N^"  61,  article  3,  in\entaire  1774. 

56.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  à  chapeau,  à  cinq  pans,  de 

bonne  eau,  avec  glaces  et  points  noirs,  pesant  six  karats 
trois  seize,  estimé  six  mille  livres,  ci * 

Partie  du  n^'S,  article  9,  inventaire  1774. 

57.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  de  bonne  eau,  mal  net, 

avec  glace  sur  le  bord  du  filetis,  et  point  noir,  pesant 
six  karats  deux  seize,  estimé  huit  mille  livres,  ci 

N""  97  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

58.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  fort  étendu,  ovale,  blanc,  avec  glace 

noire  d'un  bout,  et  mal  net,  pesant  six  karats,  estimés 
dix  mille  livres,  ci 

N«  111  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

59.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

jaune,  et  mal  net,  pesant  six  karats,  estimé  buit  mille 

livres,  ci 

^«  30  4e  l'arUde  3,  inventaire  1774. 
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60.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  fort  éiendu,  formc  en  cœur,  blanc, 

pesant  cinq  karatà  quatorze  seize,  estimé  dix-buit  mille 
livres,ci , 

N""  1  du  quatrième  ileuron,  article  4,  inventaire  1774. 

61.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forode  ovale  allongée,  de  bonne  eau  et 

mal  net,  pesant  cinq  karats  quatorze  seize,  estimé  quinze 
mille  livres,  ci 

N«  21  de  rarlicle  2,  inventaire  1774. 

62.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  très-céleste  et 

mai   net,  pesant  cinq  karats  douze  seize,  estimé  buit 
mille  livres,  ci 

N*»  1  du  sixième  fleuron,  artiele4,  inventaire  1774. 

63.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  d*eau  un  peu  jaune, 

vif  et  net,  pesant  cinq  karals  dix  seize,  estimé  six  mille 
livres,  ci '. 

N*  5,  article  8,  inventaire  1774. 

64.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pendeloque,  blanc,  vif  et  net, 

pesant  cinq  karats  .huit  seize,  estimé  quinze  mille  livrer, 
ci 

N-  12  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

65.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  carré  émoussé,  d*eau  un 

peu  jaune  et  net,  pesant  cinq  karats  huit  seize,  estimé 
sept  mille  livres,  ci 

Partie  du  n^"  5,  article  16,  inventaire  1774. 

66.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  longae,  arrondi  des  deux  boutsi 

d'eau  cristailine,  vif  et  net,  pesant  cinq  karats  huit  sebK, 
estimé  douze  mille  livres,  ci 

N*  2  du  vingtième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

67.  UN  GRAND  DIAMANT  BRILUNT,  fort  étendu,  Carré  arrondi,  de 

l)onne  eau,  vif  et  mal  net»  pesant  5  karats  six  seize,  estimé 
douze  mille  livres,  ci 

jj{o  1  du  septième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

68.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré,  un  peu  long,  arrondi,  d'eau  un 

peu  couleur  de  rose,  vif  et  net,  pesant  cinq  karats  six 
seize,  estimé  huit  mille  livres,  ci 

N*  36,  article  2,  invenUire  1774. 
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69.  Ul  DIAMAIT  A  TABLE  CARRÉEi  d*eau  UQ  peu  laiteuse,  vif  et 

Dct|  pesant  cinq  karats  six  seize,  estimé  douze  mille  livres, 
ci 

N*  19,  article  2,  inventaire  1774. 

70.  UR  DIAMANT  BRILLANT|  forme  Carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

Jeanne  et  céleste,  ayant  une  forte  glace  à  l'un  des  bouts, 
pesant  cinq  karats  deux  seize,  estimé  quatre  mille  livres, 
ci 

N*  140,  article  3,  ioventaire  1774. 

Siqni  :   Thierry,  Crécy,  IMenière,  J.-G.  Loury,  Landgraff, 
Bion,  Ghristin,  Deluttre. 

Du  premier  juillet, 

71.  UR  DIAMART  BRiLLAHTi  forme  pendeloque,  de  bonne  eau,  vif 

et  net,  pesant  doq  karats,  estimé  dix  mille  livres,  ci. . . 

Partie  du  n*  8,  article  9,  inventaire  1774. 

72.  UR  DIAMART  BRlLLARTi  presque  rond,  ayant  un  peu  de  cou- 

leur, vif  et  net,  pesant  cinq  karats  un  seize,  estimé  six 
raille  livres,  ci 

N«  98  de  l'article  3,  inventaire*  1774. 

73.  UR  DIAMART  BRILLART,  forme  losange  à  huit  pans,  blanc,  vif 

et  net,  dépoli,  parce  qu'il  a  servi  à  la  queue  du  cachet  de 
la  montre  du  roi,  pesant  cinq  karats  deux  seize,  estimé 
cinq  mille  livres,  ci 

N*  43,  article  2,  inventaire  1774. 

74.  UR  DIAMART  BRlLLARTi  forme  ovale,  de  bonne  eau,  ayant  une 

glace  jaune  au  bord  du  filetis,  et  mal  net,  pesant  cinq 
karats  deux  seize,  estimé  huit  mille  livres,  cj. 

N<»  126  de  l'arUcle  3,  inventaire  1774. 

75.  UR  DIAMART  BRlLLARTi  forme  ova le  d'étendue,  ayant  un  peu 

de  couleur,  vif  et  net,  pesant  cinq  karats,  estimé  douze 
mille  livres,  ci 

Partie  du  n<>6,  article  14,  inventaire  1774. 

76.  UR  DIAMART  BRlLLARTi  carré  arrondi,  presque  rond,  d'eau  un 

peu  laiteuse,  mal  net,  avec  plusieurs  pointa  noirî',  p(  sant 
quatre  karats  quinze  seize,  estimé  six  mille  livres,  ci... 

N*  26,  article  3,  inventaire  1774. 
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77.  UN  DIAMANT  BRiLLANTi  forme  CD  poire,  taillé  à  facettes  percé 

d'un  bout,  d*eaa  jaunâtre  et  mal  oet,  pesant  cinq  karats, 
estimé  quatre  mille  livres,  ci 

Partie  du  d<»  2«  article  10,  inventaire  1774. 

78.  UN  DIAMANT  BRiLLANTi  forme  presque  ronde,  ayant  une  teinte 

de  vinaigre  et  une  petite  glace  au  milieu  de  la  table, 
pesant  quatre  karats  quatorze  seize,  estimé  dix  mille 
livre»,  ci 

N''  1,  article  4»  inventaire  1774. 

79.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  d'eau  couleur  de  bois, 

vif  et  net,  pesant  quatre  karats  quatorze  seize,  estimé  cinq 
mille  livres,  ci. 

Partie  du  n^"  2,  article  10»  inventaire  1774. 

80.  UN  DIAMANT  BRiLUNTi  forme  pendeloque,  d'eau  cristalline, 

vif  et  net,  pesant  quatre  karats  douze  seize,  estimé  quinze 
mille  livres,  ci 

Partie  du  n<»  6,  article  14»  inventaire  1774. 

81.  UN  DIAMANT  BRiLLANTi  forme  ovale,  d'eau  un  peu  jaune, 

vif  et  net,  pesant  quatre  karats  douze  seize,  e.stimécinq 
mille  livres,  ci 

N«  101  de  Farticlc  3,  inventaire  1774. 

S2.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  funne  olive,  de  bonne  eau,  vif  et 
net  pesant  quatre  karats  onze  seize,  estimé  huit  mille 
livres,  ci 

N^  2  du  sixième  fleuron  de  ranicle  4,  inventaire  1774. 

83.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  presque  rond,  d'eau  un  peu  brune, 

vif  et  net,  pesant  quatre  karats  dix  seizp,  estimé  trois 
mille  livres,  ci 

N»  121  de  l'article  3,  inveuiaire  1774. 

84.  UN  DIAMANT  BRiLUNTi  rond,  d*eau  céléste  et  mal  net,  pesant 

quatre  karats  dix  seize,  estimé  quatre  mille  livres,  ci. . . . 

N»  52  de  rarticle  3,  inventaire  1774. 

85.  UN  DIAMANT  BRILLANT  BUNC|  forme  en  poire  et  net,  pe^^ant 

quatre  karats  dix  seize»  estimé  sept  mille  livres,  ci 

Partie  du  n''  i  de  l'article  10,  inventaire  1774. 


lAunexa*] 


127 


POIDS. 


5  k. 


4  k.  14/16 


4  k.  14/16 


4  k.  12/16 


4  k.  12/16 


4  k.  11/16 


4  k.  10/16 


4  k.  10/16 


4  k.  10/16 


BSTmATION. 


1.  8.  d. 


4.000 


»  » 


10.000    >  > 


5.000 


»     Il 


15.000 


»     » 


5.000 


m    u 


8.000 


•      B 


3.000 


Il     i 


4.000 


Il     » 


7.000 


»     » 


128  rAstemblée  ottioMle.]        AAOITBS  PARLEMEIITAUIBS. 

N-  DÉSIGNATION. 

* 

86.  Ui  DIAMANT  BRILLANT|  forme  pendeloque» Tif  et  mal  net,pe- 

sant  quatre  karats  huit  seize,  eBttmé  cinq  mille  livres, 
ci .* 

Partie  ''u  n«  8,  article  9,  inventaire  1774. 

87.  UN  DIAMANT  BRiLUNTi  ovale,  de  bonne  eau  et  mal  net,  ayant 

plusieurs  points  noirs,  pesant  quatre  karats  six  seize, 
estimé  cinq  mille  livres,  ci 

N»  137  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

88.  UN  DIAMANT  BNiLLANTi  Carré  long  arrondi,  d'eau  brune  et 

na,  pisant  quatre  karats  cinq  seize,  estimé  trois  mille 
livre,  ci 

N^  3  du  dix-neuvième  fleuron  de  rarticle4,  inventaire  1774. 

89.  UN  DIAMANT  BRiLLANTi  forme  carré-loDg  arrondi,  d'eau  un 

peu  jaune  et  mal  net,  pesant  quatre  karais  quatre  seize, 
estimé  deux  mille  quatre  cents  livrer  ci 

N*  83  de  l'article  3,  Inveiïtiiiit'  1774. 

90.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pendeloque,  ayant  un  peu  de 

couleur,  vif  et  net,  pesant  quatre  karats  trois  seize,  es- 
timé cinq  mille  livres,  cl 

Partie  du  buitième  fleuron  de  Tarticle  4,  inventaire  1774. 

91.  UN  DIAMANT  FORT  ÉTENDUi  forme  carrée  arrondie,  presque 

rond,  de  bonne  eau  et  net,  pesant  quatre  karats  deux 
seize,  estimé  dix  mille  livres,  ci 

N<»  38,  arUcIe  3,  inventaire  1774. 

92.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré-allongé  arrondi,  d*eau  brune  et 

net,  pesant  quatre  karats  un  seize,  estimé  trois  mille 
livres,  ci 

N*  168  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

93.  UN  DIAMANT  BRILLANT.  Ovale  long,  arrondi,  d'eau  un  peu 

jaune,  vif  et  net,  pesant  quatre  karats  un  seize,  estimé 
trois  mille  livres,  ci 

N*  87,  article  3,  inventaire  1774. 

94.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  presque  rond,  d'eau 

brune  et  mal  net,  pesant  quatre  karats  un  seize,  estimé 
trois  mille  livres,  ci •• 

N*  81  de  l'article  3,  inventaire  1774. 
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95.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  presque  rond,  d*eau 

brunâtre,  vif  et  net,  pesant  quatre  karats,  estimé  trois 
mille  livres,  ci 

Partie  du  n«  3  de  Farticie  10,  inventaire  1774. 

96.  UN  DIAMANT  BRiLLANTi  d'étendue,  carré  long  arrondi,  d'eau 

un  peu  jaune,  vif  et  net,  pesant  quatre  karats,  estimé 
trois  mille  livres,  ci • .  • 

N«  2,  article  8,  inventaire  1774. 

97.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  Carré  arrondi,  d'eau  un  peu  laiteuse, 

et  mai  net,  pesant  trois  karats  quatorze  seize,  estimé 
qoatre  mille  livres,  ci 

N»  34,  article  3,  inventaire  1774. 

98.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forjne  ronde,  blanc  et  net,  pesant 

trois  karats  quatorze  seize, estimé  cinq  mille  livres,  ci.. . 

N*  148  de  Tarticle  3,  inventaire  1774. 

99.  UN  DIAMANT  BRiLLANTi  forme  carrée  arrondie,  de  bonne  eau 

et  mal  net,  pesaot  trois  karats  quatorze  seize,  estimé 
quatre  mille  livres,  ci • 

Partie  du  n*  8,  article  9,  inventaire  1774. 

00.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  en  poire,  taillé  en  rose  des  deux 
côtés,  percé  d*un  bout,  de  bonne  eau  et  net,  pesant  trois 
karats  douze  seize,  estimé  quinze  cents  livres,  ci 

Partie  du  n«  7  de  l'article  14,  inventaire  1774. 

H .  UN  DIAMANT  BRILLANT,  ovale  allongé,  d'eau  un  peu  jaune,  vif 
et  net,  pesant  trois  karats  douze  seize,  estimé  trois  mille 
livres,  ci 

N*  92,  article  3,  inventaire  1774. 

I .  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  en  poire,  taillé  en  rose  des  deux 
côtés,  percé  d'un  bout,  égrisé  sur  le  bord  du  fiietis,  bonne 
eau  et  mal  net,  pesant  trois  karats  neuf  seize,  estimé 
deux  mille  livres,  ci 

Partie  du  n*  7  de  l'article  14,  inventaire  1774. 

*  -  *  •  *  ■ 

«  UH  DIAMANT  BRILLANT,  blanc,  ovale.  Vif  et  net,  pesant  trois 
karats  neuf  seize,  estimé  cinq  mille  livres,  ci 

N*  33  de  rarticle  3,  inventaire  1774. 
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104.  UN  DIAMANT  BRiLLANTi  blanc,  forme  ropde  et  net,  pesuDt 
trois  karats  neuf  seize,  estimé  six  mille  livres,  ci 

M»  40,  article  3,  inveotaire  1774. 


105.  UN  DIAMANT  DRILUNT,  carré  arrondi,  blanc,  vif  et  net,  pe- 

sant trois  ktrats  neuf  seize,  estimé  cinq  mUle  livrai,  ci.  • 

N-  96,  article  3,  inventaire  1774. 

106.  UN  DIAMANT  BRiLUNTi  forme  ovale  arrondie,  d'eau  un  peu 

jaune,  vif  et  net,  pesant  trois  karats  treize  seize,  estimé 
trois  mille  cinq  cents  livres,  ci ,,••«. ..»..•.»..., 

N- 131,  article  3,  inventaire  1774. 

107.  UN  DIAMANT  BRILLANT^  forme  ovale,  d*eau  un  peu  brum», 

vif  et  net,  pesant  trois  karats  huit  seize,  estimé  diux 
mille  quatre  cents  livres,  ci»**^* «•?*#•• 

Partie  du  quatorzième  fleuron  de  l'aritele  4,  inventaire  1774. 

108.  UN  DIAMANT  B|lLLANT|  forme  ronde,  d'eau  un  peu  brune,  vif 

et  net,  pesant  trois  karats  six  mie*  eitimé  dotfx  oiile 
livres,  ci. . . , «  •  « . 

H*  78  de  Tartiele  3,  inventaire  1774. 
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109.  UN  DIAMANT  BllLLANT|  forme  carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 
jaune,  et  net,  pesant  trois  kar«t9  six  s«iJie,  aattaoé  deux 
mille  quatre  cents  livres,  ci «.«•... ••••••. 

Partie  du  huitième  fleufon,  article  4,  iaveataire  1774. 


110.  UN  DIAMANT  BRILLANT|  forme  carrée,  allongée,  arrondie, 

d'eau  jaune,  vif  et  net,  pesant  trois  kdrats  mq  9W«, 
estimé  deux  mille  cinq  cents  livres»  ci.  •  •  •  « ••«.•«• 

111.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  de  bonne  eau 

et  net,  pesant  trois  karats  cinq  seize,  estimé  trois  mille 
livres,  ci 

Partie  de  Fartiole  5,  inventaire  1774. 

112*  Uff  OIAMANT  BRiLLAMTi  carré  arrondi,  d'étendue,  de  benneeau 
et  net,  pesant  trois  karats  trois  seize,  estimé  trois  miUe 
cinq  cents  li?res,  ci..... 

Partie  du  n«  2,  article  10,  inventaire  1774. 
113.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  carré-loDg  arrondi,  blanc  et  net,  pe- 
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sEDt  trois  karats  deux  seize,  estipiôtroi^  Qiill#  cinq  eento 
livres 9  Cl •••••••••••••••••• ••^•••••»f*f«*f*«t>#f*f*«« 

H*  66  de  rarticle  3,  inrentaire  1T74. 


114.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d*eaa  un  peu 
jaune,  mal  net,  pesant  trois  kants  cimi  seisa,  astioié 
deux  mille  cinq  cents  livres,  ci ••••«• 


N"  54,  article  3,  inventaire  1774. 

115.  UN  DIAMANT  BRILLANT|  forme  ovale  arrondie,  de  bonne  eau, 

61  mal  net,  pesant  trois  karats  deux  aeite,  eetiflié  éêên 
mille  quatre  cents  livres,  cl •• ».* 

N*»  113,  article  3,  inventaire  1774. 

116.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  arrondi,  de  mauvaise  eau  et 

glaceux,  pesant  trois  karats  un  seize,  estimé  deux  mlfle 
livresi  ci 

No  71,  article  3,  inventaire  1774. 

117.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  allongé  arrondi,  blanc,vif  et  mal 

net,  pesant  trois  karats  un  seize,  estimé  trois  mille  litres, 
ci •• • 

Partie  de  Tarlicle  5,  inventaire  1774. 

18.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  presque  rond,  de  bonne 

eau  et  mal  net,  pesant  trois  karats  un  seité,  estimé  trois 
mille  livres,  ci 

N^  14,  article  8,  inveotaire  1774. 

19.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  à  chapeau,  blanc,  vif  et  net, 

pesant  deux  karats  quinze  leize,  estimé  trois  mille  livres, 
ci *••«••..<••<•..• 

Partie  du  n»  3,  article  10,  inventaire  1774. 

20.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  blanc,  vif  et  net,  pesant 

trois  karats  deux  seize,  estimé  trois  mille  livres,  ci 

N^"  15,  article  8,  inventaire  1774. 


l±. 


un  DIAMANT  BRILUNT,  forme  en  poire,  taillé  en  rose  des 
deux  côtés,  percé  d'un  bout,  de  bonne  eau,  vif  et  mai 
net,  pesant  trois  karats,  estimé  neuf  cents  livres,  ci 

Partie  dun<»  7,  article  14,  inventaire  1774. 
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122.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  en  poire,  taillé  en  rose  des  deux 

côtés,  percé  d*i)n  boul,  de  bonne  eau,  vif  et  net,  pesant 
deux  karats  quinze  seize,  estimé  quinze  cents  livres,  ci.. 

Partie  du  n*»  7,  article  14,  inventaire  1774. 

123.  UN  DIAMANT  BRiLLANTi  forme  ronde,  d'eau  brune  et  mal  net, 

pesant   deux  karats  quinze  seize,  estimé   mille  livres, 
ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

124.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  carré  allongé,  arrondi,  'd*eau  an  |>eu 

jaune,  vif  et  mal  net,  pesant  trois  karats,  estimé  douze 
cents  livres,  ci 

Partie  de  Tarticle  5,  inventaire  1774. 

125.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  ovale,  d'eau  un  peu  brune,  vif  et  nei, 

pesant  deux  karats  quatorze  seize,  estimé  quinze  cents 
livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

126.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  émuussé,  d'eau  un  peu  brune, 

vif  et  net,  pesant  deux  karats  quatorze  seize,  estimé 
douze  cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

127.  UN   DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  allongée 

arrondie,  de  bonne  eau,  avec  une  glace  qu|  prend  d'un 
bout  du  nietis  jusqu'au  bord  de  la  table,  pesant  deux 
karats  douze  seize,  estimé  deux  mille  livres,  ci.. '. 

Partie  du  n«  2,  article  10,  inventaire  1774. 

128.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  ^moui^sé,   prQsq.ue  . roud, .  de 

bonne  eau  et  net,  pesant  deux  karats  douze  seize, 
estimé  deux  mille  cinq  cents  livres,  ci 

Partie  du  n*»2,  article  10,  inventaire  1774. 

129.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

jaune,  mal  net,  pesant  deux  karats  quatorze  seize, 
estimé  deux  mille  livres,  ci 

Partie  du  quatrième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

130.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  d'étendue,  blanc  vif  et 
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Det,  pesant  deux  karats  douze  seize,  estimé  trois  mille 
livres,  ci 

N»  119,  article  3,  inventaire  1774. 

131.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  carrée  allongée,  arrondie,  d'eau 

un  peu  jaune,  vif  et  net,  pesant  deux  karats  douze  seize, 
estimé  neuf  cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

132.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée,  émoussé,  d*eau  un  peu 

jaune,  vif  et  net,  pesani  deux  karats  onze  seize,  estimé 
mille  livres,  ci 

Partie  de  Tarticle  8,  ii  venta  in*  1774. 

Signé  :  Thierry,  Crécy,  Menière,  J.-G.  Loury,  Landgraff,  Bion, 
Ghristin,  Delatlre. 

Du  2  juillet  1791 . 

133.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale  arrondie,  de  bonne  eau, 

vif  et  net,  pesant  deux  karats  onze  seize,  estimé  deux 
mille  livres,  ci 

N'»  7,  arlicle  8,  inventaire  1774. 

134.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  épais,  carré,  émoussé,  d*eau  un  peu 

jaune,  vif  et  net,  pesant  deux  karats  dix  seize,  estimé 
sept  cents  livres,  ci 

N«  11,  article  8,  inventaire  1774. 

35.  UN  DIAMANT  BRILLANT^  épais,  carré,  émoussé,  d'eau  un  peu 

jaune,  vif  et  net,  pesant  deux  karats  dix  seize,  estimé 
sept  cents  livres,  ci 

Partie  du  n«  47,  urticle  8,  inventaire  1774. 

36.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d*étendue,  forme  ronde,  de  bonne  eau, 

mal  net,  pesant  deux  karats  dix  seize,  estimé  deux  mille 
livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

17.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  rond,  de  bonne  eau,  rem- 
pli de  bouillons  et  mal  net,  pesant  d(ux  karats  dix  seize, 
estimé  deux  mille  quatre  cents  livres,  ci 

N**  45,  article  3,  inventaire  1774. 
(8 .   UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  arrondi,  d'eau  un  peu  jaune,  vif 
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et  net,  pesatit  deux  karall  ttll  tëtb,  aWM  sept  cents 

UrfeS,  Ci...i.;!.i —  ;;.: ■ 

Partie  du  a*  il,  arliele  8,  inventaire  1774. 

139.  UH  DIAMMT  flHiLLAIIT,  rome  Mtè»  Arrondie,  de  bonne  euu, 

vif  et  mal  dei,  pesaai  deb&  kurala  iieut  seiso,  cstittié 

Ibilte  livres,  ci 

Partie  de  l'artiele  5,  inventaife  1774. 

140.  UH  OIANAHT  MlLLADT,  forme  Carrée,  limoiusé,  d'eau  un  peu 

jaune,  vif  et  n«l,  psMBt  deux  karaté  neuf  seize,  estimé 

mille  livres,  ci 

Partie  du  n*  2,  article  10,  inventaire  1774. 

141.  un  DIAIAHT  itiLUIT,  carré  arroudi,  de  bonne  eau  et  mal 

net,  pesant  deux  karats  neuf  seise,  estimé  quinze  caitd 

livres,  ci 

Partie  du  qualoniëme  fleuntoi  Irticle  4,  InveUttUte  1714. 

i^.  1)11  DIAMANT  BRiLLANf,  rond,  de  bonne  eau,  avec  une  glace 
jaune  sur  le  bord  du  flletis,  vifet  net,  pesant  deux  karatS 

buU  seiie,  ektimé  douze  cents  livres,  ci 

Partie  du  m  il,  articles,  invtrilaM  1774. 

143.  UN  DIAMAITfldlLLAlT,  forme  barrée,  &  coins  arrondie,  d'euu 

un  peu  jaune  et  mal  net,  ptsant  deux  karats  neuf  seize, 

estimé  neuf  dents  livres,  cit 

Partie  du  n*  47,  article  8,  iaveatkire  \Tth. 

144.  un  DIAMART  BRlLUHT,  épais,  tarré  arrondi,  de  bonne  ëau  lI 

glaceux,  vif,  pesant  deux  karats  huit  seize,  estimé  mille 

livres,  ci...> 

Partie  de  l'ariidle  5,  inveotaife  tTÏ4. 

145.  un  DIAMANT  bMluht,  étendn,  forme  ronde,  ayant  un  p«a 

d'eau,  mal  liet  et  vir,  peéant  deux  karats  neuf  seize, 

""mé  quinze  cents  livres,  ci 

du  n°  7,  article  5,  invebtaire  itli. 

MANT  BMLLANT,  ovale,  presque  rond,  d'eau  un  peu 
le,  glacelix,  pesant  delix  karats  buit  seize,  estima 

t  cents  litres,  ci 

du  n"  7,  article  5,  invelitaire  1TÎ4. 
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147.  UN  DIAMANT  BNiLUNT,  ovalc  affondi,  de  boûne  èâu,  vif  et 
mal  net,  pesant  deax  karats  neuf  sehé,  eôttmê  quioze 
feertls  livres,  ci* ^ .*.'.'. 

Partie  du  n*  5,  article  16,  inventaire  1774. 

14S.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  cartêe  affondlô,  d'eau  brune  el 
mal  nei,  d'eau  brune  et  mal  net,  pesant  denx  kârats  neuf 
Seize,  esiimé  qiiatfe  cents  livres,  cl 

Partie  de  l'articie  5,  inventaire  1774. 

49.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  foûde,  d'eaQun  pou  Jaune,  mal 
net,  pesant  deux  karats  neuf  seize,  esttmô  sil  cedlâ 
Itvfes,  ci * » 

Partie  de  Tarlicle  5,  inventaire  1774. 

I 

50*  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  d*eaa  verd!itrc  et  gla- 
ceux,  pesant  deux  karats  huit  Seize,  eStimô  &lx  cents  livres, 
Cl .' 

Partie  de  Tartiôle  5,  inventaire  1774. 

I 
il.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  ovale  arfondl,  blanc,  vif  6t  mal  net, 

pesant  deux  karats  huit  seize,  estimé  denx  mille  liVfès, 

Ci ; 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

I 

,  2.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré-long,  d*eaU  Céleâtè,  vif  et  mal 
net,  pesant  deux  karats  huit  seize,  Câtiifié  quinze  cenis 
livres,  ci 

Partie  de  Particle  5,  inventaire  1774. 

I 

'  3.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré-long  arrondi,  de  bDQtieeàù,  vif 

'         et  net,  pesant  déux  katats  sept  seize,  estltné  quinze  cénls 

livres,  ci •»•••.  i  i  i . . 

Partie  de  l'artidle  7,  inventaire  1774. 

I 

'  i.  UN  DIAMANT  BRiLUNT,  ovale,  presqtle  tûnd,  d'eau  iin  peu 
;  jaune  et  mal  net,  pesant  deux  karaté  Sept  âèizê,  esiimé 
I  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

I 
I 

I  $.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  «n  poicê,  taillé  en  foSe  des  deux 
t  côtés,  p<  rcé  d'un  bout,  blanc  et  net,  pésaOt  deux  kardts 

,  sept  seize,  estimé  Sept  cents  livres,  ci. .  • . . . . . ..... .'. .  .V 

Partie  du  u^  7,  article  14,  inventaire  1774. 
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DÉSIGNATION. 


156*  Ul  DIAMANT  BRILLAIT,  d'étendue,  carré-loQg  arrondi,  de  bonne 
eau  et  mal  net,  pesant  deux  karats  cinq  seize,  estimé 
douze  cents  livres,  ci 

Partie  de  dixième  ileuron,  article  4,  inventaire  1774. 

157.  UN  DIAMANT  BRiLLANTi  pendeloque,  taillé  en  rose  des  deux 

côtés,  percé  d*un  bout,  d*eau  un  peu  jaune,  et  nei,  pesant 
deux  karats  buit  seize,  estimé  cinq  cents  livres,  ci 

Partie  du  n?  3,  article  10,  inventaire  1774. 

158.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré-ioog arrondi,  de  bonne  eau,  vif 

et  net,  pesant  deux  karats  cinq  seize,  estimé  quinze  cents 
livres,  ci 

Partie  de  l'article  ô,  inventaire  1774. 

159.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  ovale,  d'eau  un  peu  brune,  vif 

et  ni't,  pesant  deux  karats  six  seize,  estimé  douze  cents 
livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

160.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  arrondie,  de 

bonne  eau,  vif  et  mal  uet,«pesant  deux  karats  neuf  seize, 
estimé  dix-buit  cents  livres,  ci 

Partie  du  n""  2,  article  12,  inventaire  1774. 


161.  UN  DIAMANT  BRILLANTi  forme  carrée  arrondie^  d'eau  un  peu 

jaune  et  giaceux,  pesant  deux  karats  deux  seize,  estimé 
sept  cents  livres,  ci 

Partie  de  l'artide  5,  inventaire  1774. 

162.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  ovale,  blanc  et  net,  pesant  deux 

karats  six  seize,  estimé  quinze  cents  livres,  ci 

Partie  du  n""  47,  article  8,  inventaire  1774. 

163.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

brune,  ayant  une  forte  glace   sur  le  bord  du  filetis, 
pesant  deux  karats  six  seize,  estimé  buit  cents  livres, 


ci. 


Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

164.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  d'eau  un  peu  jaune,  vif 
et  net,  pesant  deux  karats  quatre  seize,  estimé  buii 
cents  livres,  ci 

Partie  de  Tarticle  5,  inventaire  1774. 
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165.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carré-long  arrondi,  d*eau  un 

peu  jaune,  vif  et  net,  pesant  deux  l^arats  cinq  seize,  es- 
timé douze  cents  livres  ci....^.. ••» 

Partie  du  u?  2,  article  10,  inventaire  1774. 

166.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  brune 

et  un  peu  laiteuse,  pesant  deux  karats  quatre  seize,  es- 
timé sept  cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

167.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

jaune,  vif  et  net,  pesant  deux  karats  quatre  seize,  estimé 
neuf  cenis  livres,  ci 

Partie  de  Tarticle  5,  inventaire  1774. 

168.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  carrée  allongée,  arrondie,  d'eau 

un  peu  jaune,  vif  et  mal  net,  pesant  deux  karats  quatre 
seize,  estimé  sept  cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

169.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

céleste,  vif  et  net,  pesant  deux  karats  quatre  seize,  es- 
timé mille  livres,  ci 

Partie  du  n*  47,  article  8,  inventaire  1774. 

170.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  de  bonne  eau  glaceuse, 

pesant  deux  karats  cinq  seize,  estimé  six  cents  livres, 
ci 

Partie  du  n«  48,  article  8,  inventaire  1774. 

171.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  Carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

jaufiO,  vif  et  net,  pesant  deux  karats  quatre  seize,  estimé 
sept  cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

72.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  d'eau  un  peu  jaune  et  mal 

net,  pesant  deux  karats  trois  seize,  estimé  neuf  cents 
livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

73.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

verte,  céleste  et  glaceux,  pesant  deux  karats  quatre  seize, 
estimé  sept  cents  livres»  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 


[Atmexes.] 
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174.  Ul  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  deboontt  eaut  vif  •filets 

pesant  deax  karats  trois  seiaa>  estime  quiDze  oeatt  UfrM, 
ei .....•* -. 

N».  23  de  rartide  7,  inventaire  1774. 

175.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  cafTée  arrondie,  â*etii  «û  peu 

céleste  et  net,  pesant  deui  karata  quair«  laiMi  «itimé 
lept  cents  lit res^  d •..•.*•«..«..•.•..... 

Partie  de  Tartiéle  5,  inventaiiTe  1774. 

176.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendua,  ft>rme  farféi  âfiondie,  mal 

net,  pesant  deux  karats  troia  Mlief  MUmé  mille  llVr^Si 

el 

Partie  de  l'article  5,  inventaii^  1774. 

177.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  eti  poire,  liilMea  roio  doftdelix 

côtés,  et  percé  dans  le  bout,  blanc  el  oat^  peiaui  (toux 
karats  qaatré  sei«e,  edtimé  iept  caota  livres^  ci%  »••«%«».  • 

Partie  du  n<»  1,  article  14,  inventaire  1774. 

178.  UN  DIAMANT  BRlLLANT|  épai?,  forme  oarr^  arrondie,  d'eau 

jaunâtre,  vif  et  mal  net,  pesant  d^nt  karau  quatre  leM, 
efttimé  six  cents  lltrei,  ci.«.,..«**.*«».....««»«>*%««^. 

Partie  du  n''  47»  article  8,  inventaire  1774. 

179.  UN  DIAMANT  BmLLANT,  d'étendue,  fOrme  fondé,  d*eau  btHQô 

et  mal  net,  pesant  deux  karats  d^l  fteizé,  estimé  huit 
Oênts  livres,  ci.  ..<...<•..  4 

Partie  du  n®  47,  article  8,  inventaire  1774. 

180.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  otait,  d'eâo  Uû  p«u  J&une,  gla- 

ceux,  vif,  pesant  deux  kar&tft  ëept  iélté,  Mtlmé  ffiîlle 
livres,  ci i ..».»«....«... 

Partie  de  rarticle  5,  inventaii^  1774. 

181.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  oVRle  aliougéê,  de  bo&6e  eàu 

et  mal  net,  pesant  deux  katotê  qualfe  iei£e,  e^tirAê  fteaf 
cents  livres,  ci  ...».•  i ....  4 

Partie  du  n^"  2,  article  12,  inventaire  1774. 

182.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d*étendue,  forme  fotide,  de  bonne  eau 

et  mal  net,  pesant  deux  karats  trois  selle,  estitné  douse 
Cents  livres,  ci.  «  —  « ....  * 

Partie  de  Tarticle  5,  inventaire  1774. 
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183.  ui  DIAMAIT  brIlunt,  forme  tarréê  ârMfldie,  d*é&ti  bf dnd  et 

glaceox,  pesant  deux  karati  trôlfi  ê^,  eôtfffié  èinq  éeûtfi 
Hvfes,  ci • 

Partie  de  Tartide  5,  inventaire  1774. 

184.  UR  DIAMANT  BRILLANT,  forme  cafréo  arfOûdie,  d*ëàti  tin  peu 

bmne,  yif  et  mal  net,  pesaùt  dètil  kardtS  tfoià  fiêt^e,  es- 
timé sept  ceâts  livres,  ci..» 

Partie  de  Tartifele  5,  inventai]^  1774. 

185.  UN  DIAMANT  BliLLANTi  forme  cafréê  ftffobdié,  d^eftii  ]a!itld, 

yif  et  net,  pesaot  2  karats  trdlS  Seize,  êStii&é  SÊpt  teûts 
livres,  ci v i 

Partie  du  n^  47|  article  S,  inventaire  1774. 

186.  UN    DIAMANT   BRILLANT,    forole  tlKtm  MtOOgée,  ttMDfldte, 

d*eau  jaune  et  glaceux,  pelaâl  deill  k&fâts  d^lt  selse, 
estimé  sept  ceote  livras,  cii 

Partie  du  n^"  4lf,  article  8,  inventaire  17t4. 

187.  UN  DIAMANT  BÉILLANT,  formé  tSaitm   allOtl^,  ét&OMée, 

d^eau  jaune,  vif  et  ùtt\  pesant  déQX  kâffttâ  tfoiS  Sei2ê, 
estimé  cioq  cents  livres,  ci t  m  tint 

Partie  du  n*  47^  article  8,  inventaire  1774. 

188.  UN  DIAMANT  BtiiLLANT,  d'éteûddd,  fofffld  carféo  affOfldiê, 

d^eau  UQ  peu  brdBè^  fit  et  ndt,  pesant  deux  karats  ira  seite, 

estimé  sept  cents  livres,  ci 

Partie  du  n*  2,  article  12,  inteAtatfe  1174; 

180.  DR  DIAMANT  BRILLANT,  foftne  bvâlë,  atlôbgSS,  a*ëàù  un  peu 
jaune,  vif  et  net,  pesant  deut  karats  un  seize,  estimé  huit 
cents  livres,  ci « t  • .  % 

Partie  du  n«  2^  article  12,  intentaire  1774. 

190.  UN  DIAMANT  BRILUHT,  d'étendue,  forme  carrée,  émouss^i 
d'eau  un  ped  bruue,  vif  et  net,  pesant  deux  karats  un 
seize,  estimé  sept  cents  livres,  ci '. 

Partie  de  l'article  5,  inveotaire  1774. 


191. 


UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré,  long,  arrondit  d*eau jaune,  vif 
et  net,  pesant  deux  karats  deux  seize,  estimé  huit  cents 
livres,  ci....^ « 

Partie  de  l'artiéle  5,  inventaire  1774. 
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192. 


193. 


DÉSIGNATION. 

UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré-long  arrondi,  de  bonne  eau, 
vif  et  Det,  pesant  deux  karats  un  seize,  estimé  mille 
livres,  ci 

Partie  de  Tarticle  5,  inventaire  1774. 

UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  presque  ronde,  d*eau  jaune, 
vif  etnei,  pesant  deux  karats  deux  seize,  estimé  six  cents 
livres,  ci 

Partie  de  Tarticle  5,  inventaire  1774. 


194.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d*eau  un  peu 

jaune  et  glaceux,  pesant  deux  karats  un  seize,  estimé 
cinq  cents  livres,  ci 

Partie  du  n<>  48,  article  8,  inventaire  1774. 

195.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  épais^  forme  carrée  émoussée,  d'eau 

ni)  peu  jaune,  vif  et  net,  pesant  deux  karats  un  seize, 
estimé  six  cents  livres,  ci 

Partie  du  septième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

196.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d*eau  jaune  et 

net,  pesant  deux  karats,  estimé  cinq  cents  livres,  ci 

Partie  du  n?  48,  article  8,  inventaire  1774. 

197.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  carrée  allongée,  arrondie,  d'eau 

jaune,  vif  et  glaceux,  pesant  deux  karats  deux  seize, 
estimé  six  cents  livres,  ci 

198.  UN  DIAMANT  BRIUANT,  d*étendue,  forme  pendeloque,  d*eau 

laiteuse,  et  net,  pesant  deux  karats  deux  seize,  estimé 
cinq  cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

Signé  :  Thierry,  Grécy,  Menière,  J.-G.  Loury,  Landgraff,  Bion, 
Gbristin,  Delattre. 

Du  4  juillet  1791 . 

199.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ovale  allongée»  d*eau 

un  peu  céleste,  mal  net,  pesant  deux  karats  un  seize, 
estimé  huit  cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  8,  n^"  48,  inventaire  1774. 

« 

200.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  d'étendue,  forme  carrée  arrondie,  d'eau 
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bfUDe  et  mal  oel,  pesant  un  karat  quinte  seite,  estimé 

sept  cents  livres,  ci 

Fnrtîe  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

.  UN  OUM&HT  BlliLUNT,  for  mt:  ronde,  delwDneean,  vif  et  net, 

pesant  deux  karaté,  estimé  douie  cents  livres,  ci 

Partie  du  n>  8,  article  8,  inventaire  1774. 

:.  un  DIAIAHT  BmLLAHT,  Ibrme  ronde,  de  bonne  eaa,  rempli 
de  glaces  et  crapauds  noirs,  pesant  deux  karaté  un  seixe, 

estimé  quatre  cents  livres,  ci.... 

Partie  du  n"  2,  article  10,  inventaire  1774. 

.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  allongée, 
arrondie,  d'eau  un  peu  céleste,  pesant  deux  karats,  esti- 
mé mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  presque  ronde,  de  bonne  eaa, 
vif  et  net,  pesant  deux  karats  un  seize,  estimé  douie  cents 

livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

.  UN  DIAMANT  BRILLAIT,  forme  ovale  allongée,  d'eau  un  peu 
brune,  rempli  de  places,  pesant  deux  karats,  estimé  trois 

cents  livres,  ci 

Partie  du  n"  48,  de  l'arfide  8,  inventaire  1774. 

.  UN  DIAMANT  RBiiUNT,  forme  roode,  d'eau  céleste  et  mal  net, 

pesant  deux  karais,  estimé  six  cenu  livres,  cl 

Partie  du  n*  6&,  article  8,  Inventaire  1774. 

.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  allongée,  arrondie, 
d'eau  un  peu  jaune,  vif  et  mal  net,  pesant  deux  karats, 

estimé  six  cents  livres,  ci 

Partie  du  n*  65,  article  8,  inventaire  1774. 

.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ovale,  d'eau  an  peu 
jauae  et  mal  net,  pesant  deux  karats,  estimé  sept  cents 

livres,  ci 

Partie  du  n-  65,  article  8,  inventaire  1774. 

,  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'é tendue,  forme  carr 
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peu  jaune,  vif  et  net,  pesant  deux  kaFats  un  aaiss 
flptimé  neuf  canla  livres,  cl 

Partie  du  n*  65,  art.  8,  inventaire  1774. 

210.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  roAë«,  de  bfinne  eau, 

vif  et  net,  pesant  un  karat  quinae  seize,  eaHmé  oiUk»  livrai, 
ci ff 

Partie  du  n*  2,  article  12,  inventaire  1774. 

211.  UN' DIAMANT  BRILLANT,  forme  carré-long  arrondi,  de  bonne 

eau,  rempli  de  glacœ  et  crapauds,  pesant  deux  Icarats, 
estimé  cinq  cents  livres,  ci 

Partie  du  n*  3,  article  10,  inventaire  1774. 

212.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carré-long  arrondi,  de  bonne 

eau  et  mal  net,  pesant  deux  karats,  estimé  six  cents  livres, 
ci 

Partie  de  rarticle  5,  inventaire  1774. 

213.  UN  piAMANT  BRILLANT,  d'4tendue,  forme  carrée  arrondie,  d'eau 

un  peu  jaune,  vif  et  net,  pesant  deux  karats,  estimé  âix 
cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

314.  VN  DIAMANT  BRILUNT,  bl»nc,  forme  carrée  arrondie,  vif  et 
net,  pesant  deux  karats,  estimé  neuf  cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

215.  uw  DIAMANT  BRILLANT,  forme  cairéc  arroedtot  de  maiifai«e 

eauet glaceuXy  pesant  deux  karats,  estimé  cinq  c^otli  livres, 
ci , 

.  Partie  de  l'article  5,  inventais  )774. 

216.  Ni  IIAMANT  BRILLANT,  d'Étendue,  formecarréMrroDdie, d'eau 

un  peu  céleate  et  mal  net,  pesant  deux  karats,  wtimé 
sept  cents  lifres,  ci 

Partie  de  Fartlcle  5,  inventaire  1774. 

247.  MN  DIAMANT  BBILLANT,  d^éteudue,  forme  oarrée  arrondie, 
d*eau  un  peu  céleste,  et  pesant  deux  karats,  estiqi^  loille 
livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 
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218.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ova1^  (l'eau  un  pen  jftime,  vifei 

nel,  pesant  un  karat  quatorze  seize,  estimé  six  eeots  livres, 
ci 

Partie  de  rarticle  5,  inventaire  1774. 

219.  UN  DIAMANT  BRIUAHT,  d'éteqdue,  forme  carrée  arron<iie, 

blanc  et  net,  pesant  un  karat  quatorze   seize,   estimé 
neuf  cents  livres,  ci 

220.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  allongée,  de 

bonne  eau,  vif  et  mal  net,  pesant  un  karat  douze  seize, 
estimé  six  cents  livrer,  ci • 

221.  UN   DIAMANT  BRILLANT|  d'élendue,  forme  carrée  allongée, 

arrondie,  blanc,  vif  et  mal  net,  pesant  un  karat  treize 
seize»  estimé  huit  cents  livres,  ci 

222.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d*éten(]ue,  forme  ronde,  blanc  et  gla- 

ceux,  pesant  un  karat  douze  seize,  estimé  huit  cents  Hvres, 
ci 

223.  UN  DIAMANT  BRILUNT;  forme  ovale,  presque  ronde,  d'éteBdtie, 

blanc  et  net,  pesant  un  karat  onze  seize,  estimé  huit 
cents  livres,  ci 

224.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  ronde,  blanc,  vif,  ayant  «ee 

glace  rouge  au  bord  du  tiletis,  pesant  vu  karat  qualorze 
seize,  estimé  neuf  cents  livres,  ci. . .  

• 

225.  UN  DIAMANT,  forme  en  poire,  taillé  en  rose  des  deux  côtés, 

percé  d'un  bout,  blanc  et  net,  pesant  un  karat  quinze 
seize,  estimé  sept  cents  livres,  cl 

226.  UN  DiAMANTi  forme  en  poire,  taillé  en  rose  des  deux  côtés, 

percé  d'an  bout,  de  bonne  eau  et  net,  pesant  mi  karat 
treize  seize,  estimé  six  cents  livres,  d 

227.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  de  bonne  eau, 

vif  et  mal  net,  pesant  un  karat  treize  seize,  estimé  sept 
cents  livres,  ci 

228.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  carrée  arrondie,  de  bonne  eau, 

vif  et  net,  pesant  un  karat  quinze  seize,  estimé  huit 
cents  livres,  ci 
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229.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  presque  rond,  de  bonne 

eau,  vif  et  net,  pesant  an  karat  quatorze  seize,  estimé 
septcents  livres,  ci « 

230.  UN  DIAMANT  BRILLANT^  forme  ovale  allongée,  de  boone  eau, 

vif  et  net,  pesant  un  karat  douze  seize,  estimé  sept 
cents  livres,  ci 

231.  UN  DIAMANT  BBILUNT,  forme  ovale,  d*eau  un  peu  brune  et 

mal  net,  pesant  on  karat  onze  seize,  estimé  cinq 
cents  livres,  ci 

232.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  carrée  arrondie,  de  bonne  eau 

vif  et  net,  pesant  un  kar&t  onze  seize,  estimé  six 
ceu  ts  livres,  ci 

233.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  carrée  arrondie,  blanc,  vif  et 

net,  pesant  un  karat  quatorze  seize,  estimé  neuf  cents  li- 
vres, ci 

234.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  allongée,  arrondie,  de 

bonne  eau  et  mal  net,  pesant  un  karat  onze  seize,  estimé, 
six  cents  livres,  ci 

235.  UN    DIAMANT,    forme  en  poire    longue,   taillé  en   rose 

des  deux  côtés,  percé  d'un  bout,  ayant  un  cran  sur  Tune 
des  faces,  pesant  un  karat  neuf  seize,  estimé  cinq 
cents  livres,  ci 

236.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  d*étendue,  forme  ovale,  presque  rond, 

d'eau  un  peu  céleste,  avec  plusieurs  points  noirs,  égrisé 
sur  le  bord  du  filetis,  pesant  uu  karat  dix  seize,  estimé 
sept  cents  livres,  ci 

237.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  arrondie 

blanc,  et  net,  pesant  un  karat  neuf  seize,  estimé  mille 
livres,  ci 

238.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ovale,  blanc,  vif  et 

net,  pesant  un  karat  dix  seize^  estimé  mille  livres,  ci. . . 

239.  UN   DIAMANT  BRILUNT,  détendue,  forme  carrée  allongée, 

arrondie,  de  bonne  eau,  vif  et  net,  pesant  un  karat  sept 
seize,  estimé  sept  cents  livres^  ci 
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240.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  allongée, 

arrondie,  de  bonne  eau,  vif  et  net,  pesant  un  karat  neuf 
seize,  estimé  huit  cents  livres,  ci 

241.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  allongée, 

arrondie,  blanc,  vif  et  net,  pesant  un  karat  neuf  seize, 
estimé  mille  livres,  ci 

242.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  allongée,  arrondie,  d*cau 

an  peu  verte  et  glaceux,  pesant  un  karat  huit  seize,  es- 
timé cinq  cents  livres,  ci 

143.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  Torme  Carrée  arrondie,  de  bonne  eau, 
vif  et  net,  posant  un  karat  neuf  seize,  estimé  sept  cents 
livres,  ci 

44.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  ronde,  de  bonne  eau  et  mal  net, 

pesant  un  karat  neuf  seize,  estimé  sept  cents  livres,  ci.. 

45.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  de  bonne  eau, 

vif  et  net,  pesant  ua  karat  neuf  seize,  estimé  huit  cents 
livres,  ci 

^6.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  de  bonne  eau,  vif  et  mal 
net,  pesant  un  kurai  huit  seize,  estimé  sept  cents  livres, 
ci 

7.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  de  bonne  eau, 

vif  et  net,  pesant  un  karat  cinq  seize,  estimé  six  a^nts 
livres,  ci 

8.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  allongée,  arroniie,  de 

bonne  eau,  vif  et  net,  pesant  un  karat  huit  seize,  estimé 
sept  cents  livres,  ci 

9.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  de  bonne  eau,  rempli  de 

glaces  et  points  noirs,  pesant  un  karat  neuf  seize,  estimé 
six  cents  livres,  ci 

> .  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  de  bonne  eau,  vif  et  mai 
net,  et  points  noirs,  pesant  un  karat  se]  t  seize,  estimé 
six  cents  livres,  ci 

L .  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  roude,  de  bonne  eau,  vif  et  mal 
l'^  Séuie.  t.  XXXII. 
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net,  pesant  un  karat  huit  seize,  estimé  sept  cents  livres, 
ci 

252.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  de  bonne  eau, 

vif  et  net,  pesant  un  karat  cinq  seize^  estimé  cinq  cents  li- 
vres, ci 

%n^;  Thierry,  Grécy,  Menière.  J.  G.  Loury,Landgrafif,  Bion, 
Gbristin,  Delattre. 

Du  5  juillet, 

253.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  fjrme  carrée  arronJie, 

blanc,  vif  et  net,  pesant  \i\  karat  cloq  seiz  *,  estimé  six 
cents  livres,  ci 

254.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  carré  arrondi,  blanc,  vif  cl 

net,  pesant  un  karat  quatre  s  âze,  estimé  six  cents  livres, 
ci « 

255.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d*étendue,  carré  arrondi,  blanc,  vif  et 

njt,  pesant  un  karat  sept  ceize,  estimé  sept  cents  livres, 
ci 

256.  UN  diamant;  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  arrondie, 

blanc,  vif  et  mal  net,  pesant  un  karat  cinq  seize,  estimé 
quatre  cents  livres,  ci 

257.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'élendue,  carré  arrondi,  blanc,  vif 

et  net,  pesant  un  karat  six  seiz^,  estimé  sept  cents  livres, 
ci 

258.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  d'étendue,  carré  arrondi,  blanc,  vif 

et  net,  pesant  un  karat  quatre  seize,  estimé  six  cents  livrer, 
ci 

259.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  carré  arrondi,  blanc  et 

mal  net,  pesant  un  karat  sept  seize,  estimé  six  cents  livres, 
ci 

260.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  Carré  arrondi,  debonneeau 

et  glaceux,  pesant  un  karat  quatre  seize,  estimé  quatre 
cents  livres,  ci 

261.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'éteoduc,  forme  ovale,  de  bonue  eao, 
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vif  et  net»  pesant  un  karat  quatre  seize,  estimé  quatre 
cents  livre,  ci 

262.  UN  DIAMANT  BRiliANTi  forme  carrée  arrondie,  blanc  et  mal 
net,  pesant  un  karat  quatre  seize,  estimé  cinq  cents  livres, 
ci 

163.  UN  DIAMANT  BilLLANT,  d'élendue,  forme  carrée  arrondie,  de 
bonne  eau,  vif  etnel,  pesant  un  karat  quatre  seize,  estimé 
cinq  cents  livres,  ci 

I  U.  UN  DIAMANT  BRiLLAHTi  forme  carrée  arrondie,  de  bonne  eau, 
vif  et  net,  pesant  un  karat  six  seize,  estimé  six  cents  livres. 


ci 


n  i 


lo 


lÔ 


5.  UN  DIAMANT  BRlLLANTi  d'étendue,  forme  carrée  arrondie,  de 
bonne  eau  et  mal  net,  pesant  un  karat  cinq  seize,  estimé 
cinq  cents  livres,  ci 

I.  UN  DIAMANT  BRIUANT|  forme  carré-loDg,  arrondi,  de  bonne 
eau,  vif  et  net,  pesant  un  karat  quatre  seize,  estimé  cinq 
cents  livres,  ci 

•  UN  DIAMANT  BRiLUNTi  d'étendue,  forme  ovale,  blanc,  vif  et 
net,  pesant  un  karat  cinq  seize,  estimé  six  cents  livres, 
ci 


16 


16 


UN  DIAMANT  BRILLANT,  d^étendue,  forme  ovale,  blanc,  vif  et 
I        net,pe8ant  un  karat  cinq  seize,  estimé  six  cents  livres,  ci. 


UN  DIAMANT  IRILUNT,  forme  carré  allongé,  arrondie,  de 
bonne  eau  et  mal  net,  pesant  un  karat  cinq  seize,  eslimé 
quatre  cent  cinquante  livres,  ci  


,  I  UN  DIAMANT  RRiLUNTi  d'étendue,  forme  carrée  arrondie, 

y  ^^  '       blanc,  vif  et  mal  net,  pesant  un  karat  sept  seize,  estimé 

1      six  cents  livres,  ci 


un  DIAMANT  BRlLLANTi  d*éteodue,  forme  carré-long  arrondi, 

l  ^^  I     de  bonne  eau,  vif  et  net,  pesant  un  karat  quatre  seize, 

i     estimé  cinq  cents  livres,  ci 

t  m   DIAMANT,  forme  pendeloque,  taillé  en  rose  des  deux 

4  \^      côtés,  percé  d'un  bout,  de  bonne  eau,  vif  et  net,  pesant 

un  karat  cinq  seizt*,  estimé  cinq  cents  livres»  ci 
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273.  UN  DiAMANTi  forme  pendeloque  allongée,  taillé  en  rose  des 

deux  côtéa,  percé  d'un  bout,  de  boane  eau,  vif  et  net,  pe- 
sant un  karat  quatre  seize,  estimé  quatre  cents  livres,  ci. 

274.  UN  DIAMANT,  forme  penJeloque,  taillé  en  roses  des  deux 

côtés,  percé  d'un  bout,  de  bonne  eau,  vif  et  net,  pesant 
un  karal  quatre  seize,  estimé  quatre  cents  livres,  ci  .... 

275.  UN  DIAMANT,  forme  pendeloque,  taillé  en  roses  des  deux  côtés, 

percé  d'un  bout,  de  bonne  eau,  vif  et  net,  pesant  un  karat 
cinq  seize,  estimé  quatre  cents  livres,  ci 

276.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pendeloque,  de  bonne  eau,  vif 

et  mal  net,  pesant  un  karat  deux  seize,  estimé  quatre 
cents  livres,  ci 

277.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carré-long, arrondi, 

d'eau  un  peu  jaune,  vif  et  net,  pesant  un  karat  quinze 
seize,  estimé  sept  cents  livres,  ci 

278.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  Carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

jaune,  vif  et  net,  pesant  un  karat  douze   seize,   estimé 
quatre  cents  livres,  ci 

279.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 

jaune,  vif  et  net,  pesant  un  karat  treize  seize,   estimé 
quatre  cents  livres,  ci 

280.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  carré-long,  d'eau  un  peu  jaune, 

vif  et  net,  pesant  un  karat  quatorze  seize,  estimé  quatre 
cents  livres,  ci 

281.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  arrondi,  d'eau  un  peu  jaune, 

vif  et  mal  net,  pesant  un  karat  douze  seize,  estimé  quatre 
cents  livres,  ci 

282.  UN  DIAMANT,  forme  pendeloque,  taillé  en  roses  des  deux 

côtés,  percé  d'un  bout,  de  bonne  eau,  vif  et  mal  net, 
pesant  un  karat  iteiz^.  seize,  estimé  cinq  cents  livres,  ci. 

283.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carré-Iong,  arrondi,  d'eau  un 

peu  jaune,  vif  vi  mal  net,  pesant  un  karat  sept  seize, 
estimé  quatre  cents  livres,  ci 

284.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carré-long  arrondi,  d'eau  un  feu 
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jaune,  ajaDt  une  glaça  au  coin,  pesant  an  karat  buU 
seize,  estimé  trois  cents  lirres,  ci 

i.  UH  OIAIAHT  BRILLAHT,  rorme  ovale,  d'ean  un  peo  jaune,  rif 
et  mal  net,  pesant  an  karat  neuf  seize,  estimé  quatre  cents 
li?res,  ci 

i.  un  DIAIAHT  BRILLANT,  forme  ovale,  d'eau  un  peu  jaune,  vif 
et  mai  ntt,  pejani  un  karat  bail  seize,  estimé  quatre 
c«at}  Unes,  ci ■ 

r.  UH  OIAIANT  BBilLANT,  forme  pendeloque,  d'eau  un  peu  jaune, 
Yif  et  net,  pesant  an  karat  neuf  seite,  estimé  claq  cents 
livres,  ci 

.  UN  DIAIAHT  BNILLANT,  forme  pendeloque,  d'eau  un  peu 
jauue.  Tir  et  net,  pesant  un  karat  sept  seiae,  estimé 
quatre  cents  livres,  ci 

.  UN  OIAIANT  BNILLANT,  forme  pendeioque,  d'eau  jaane,  mai 
net,  pesant  un  karat  quatre  seite,  estimé  trois  cenis  li- 
vres, ci • 

,  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carré  arrondi,  d'eau 
un  peu  brune,  et  mal  net,  pesant  un  karat  treize  seize 
estimé  quatre  cents  livres,  cl 

.  BN  OIANANT  BRILLANT,  forme  pendeloque,  d'eau  un  peu 
brune  et  mal  net,  pesant  un  karat  neuf  seize,  estimé 
trois  Cents  livres,  ci 

.  OK  DIAMANT  BBILLANT,  formecbapeau.debonneeauetmal  net, 
pesant  un  karal  trois  seize,  esiimé  trois  cents  livres,  ci. 

.  UN  DIAMANT  BRILLANT^  jaune,  forme  ovale,  vif  at  mal  net, 
pesant  un  karalqnatre  seize,  estimé  trois  cents  cents  livres, 
ci 
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1  k.  13/16 
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ESTIMATION. 
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296.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carré  arrondi, 

d'eau  un  peu  brune,  vif  et  net,  pesant  un  karat  liuit 
seize,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

297.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d*étendue,  carré  arrondi,  d*eau  un  peu 

brune,  vif  et  net,  pesant  un  karat  onze  seize,  estimé 
quatre  cents  livres,  ci 

298.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  carré  arrondi,  d*eau 

un  peu  brane,  vif  et  net,  pesant  un  karat  deux  seize, 
estimé  trois  Cint3  livres,  ci 

299.  UN  DIAMANT  BRI LLANT,d'étendae,  forme  carrée  arrondie,  d'eau 

un  peu  brune,  vif  et  mal  net,  pesant  un  karat  quatre 
seize,  estimé  trois  cents  livres,  cl 


300.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carré-loug,  arrondi,  d'eau  un 

peu  jaune  et  mal  net,  pesant  un  karat  quatre  seize,  estimé 
trois  cents  livres,  ci 

301.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  d'eau  un  peu  brune  et 

mal  net,  pesant  un  karat  deux  seize,  estimé  deux  cent 
cinquante  livres,  ci 

302.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carré-long,  d'eau  un  peu  brune, 

vif  et  mal  net,  pesant  un  karat,  estimé  deux  cents  livres, 


Cl, 


303.  TREIZE  BRILLANTS,  partie  étendue,  d'eau  un  peu  jaune  et 

brune,  de  mauvaise  qualité,  pesant  ensemble  treize  karats 
huit  seize,  estimés  deux  mille  cent  soixante  livres,  ci.. 

Estimés  à  160  livres  le  karat. 

304.  VIN6T.DEUX  BRILLANTS,  partie  étendue,  d'eau  un  peu  jaune  et 

brune,  de  mauvaise  qualité,  pesant  ensemble  dix-sept 
karats  douze  seize,  estimés  160  livres  le  karat,  deux 
mille  huit  cent  quarante  livres,  ci 

305.  QUINZE  BRILLANTS,  partie  étendue  et  de  différentes  formes, 

de  bonne  eau,  pesant  ensemble  dix  karats  quinze  seize, 
estimés  à  200  livres  le  karat,  deux  mille  cent  quatre- 
vingt-sept  livres  dix  sols,  ci 

306.  CENT  QUINZE  BRILLANTS,  d'étendue,  d'tau  un  peu  colorée,  et 

glaceux,  pesant  ensemble  soixante-quatre  karats  buit 
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seize,  estimés  à  cent  quatre-vingts  livres  le  karat,  onze 
mille  six  cent  dix  livres,  ci , 

307.  SOIXANTE-DEUX  BRiLUNTSi  glaceux  et  étendus,  pesaAt  en- 

semble trente  -  quatre  karats  quatre  seize,  estimés  à 
cent  soixante  livres  le  karat,  cinq  mille  quatre  cent 
quatre-vingts  livres,  ci 

308.  CINQUAIITE-NEUF  BRILUNTS,  d*étendue,  colorés  et  glaceux 

pesant  ensemble  seize  karats  douze  seize,  estimés  à  cent 
soixante  livres  le  karat,deux  mille  six  cent  quatre-vingts 
livres,  ci ..*.......*.... 

309.  QUARANTE-HUIT  BRiLLANTSi  partie  étendue  et  de  différentes 

grosseurs,  d'eau  jaune  et  brune,  de  mauvaise  qualité, 
pesant  ensemble  trente-deux  karats  treize  seize,  estimés 
à  cent  trente  livres  le  karat,  quatre  mille  deux  cent  soi- 
xante-cinq livres  douze  sols  six  deniers,  ci 

Signé  :  Thierry,  Grécy,  Menière,  J.-G.  Loury,  Landgraff, 
Bien,  Gbristin,  Delaltre. 

DuQjuUlet  1791. 

310.  TRENTE-DEUX  DIAMANTS  BRILLANTS,  dont  trois  pendeloques, 

!  partie  d'étendue,  d'eau  un  peu  jaune  et  de  qualité  médio- 
cre, pesant  ensemble  vingt-deux  karats  douze  seize,  à  cent 
soixante-dix  livres  le  karat;  estimés  trois  mille  huit  cent 
soixante-sept  livres  dix  sols,  ci 

311.  CENT  DIX-SEPT  DIAMANTS   BRILLANTS,  do  bonne  euu,  dont 

quelques-uns  ont  des  glaces  et  points  noirs,  pesant  en- 

r,  semble  cinquante-sept  karats  six  seize,  à  deux  cents  livres 

le  karat,  estinié  onze  mille  quatre  cent  soixante-quioze 

livres,  ci 

;i2.  CINQ  CENT  CINQUANTE-SIX  PETITS  BRILLANTS,  grosseur  mêlée, 

de  bonne  eau,  pesant  ensemble  52  karats  douze  seize,  à 
cent  soixante  livres  le  karat,  estimé  huit  mille  quatre 

ce:it  quarante  livres,  ci 

1 

ê 

13.   CENT  VINCT-TROIS  PETITS  DIAMANTS  BRILLANTS,  de  bonne  eau, 

recoupés,  pesant  vingt-six  karats  quatorze  seize,  à  cent 

quatre-vini^ts  livres  le  karut,  estimé  quatre  mille  huit 

l'î  ^  cent  trente-sept  livres  dix  sols,  ci , , , . 

Restant  de  ceux  achetés  en  Hollande. 
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3U.  DEUX  CENT  VINGT-NEUF  MENUS  BRILLANTS  RECOUPÉS,  de  bonne 

eau,  achetés  en  Hollande  en  1789  pour  les  entourages  des 
boutons  du  roi,  pesant  seize  karats,  à  cent  soixante  li- 
vres le  karaty  deux  mille  cinq  cent  soixante  livres,  ci. . . 

315.  TROIS  CENT  QUARANTE  OIAHANTS  ROSES,  de  bonne  eau,  pesant 

soixante-sept  karats  quatre  seize,  à  cent  livres  le  karat, 
six  mille  sept  cent  vingt-cinq  livres,  ci 

316.  UNE  PARTIE  OE  ROSES  OE  HOLLANOE,  de  bonne  eau,  pesant 

cinquante  karats  dix  seize,  à  cent  soixante  livres  le  karat, 
buit  mille  cent  livres,  ci 

317.  UN   OIAMANT   OEHI  -  BRILLANT ,  d*étendue,  forme  carrée, 

émoussé,  de  bonne  eau  et  mal  net,  pesant  quatre  karats 
un  seize,  estimé  cinq  mille  livres  ci 

N*  39  de  Tarticle  2,  inventaire  1774. 

318.  UN  OIAMANT  ROSE,  d*élendue,  forme  olive,  blanc,  vif  et  mal 

net,  pesant  trois  karats  sept  seize,  estimé  cinq  mille  livres, 
ci 

N^"  3  de  Tarticle  15,  inventaire  1774. 

319.  UN  DIAMANT  ROSE,  forme  carrée  arrondie,  ayant  une  forme 

égrisure  au  filetis,  de  bonne  eau,  rempli  de  glaces  et 
crapauds,  pesant  trois  karats  quinze  seize,  estimé  douze 
cents  livres,  ci 

Partie  du  seizième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

320.  UN  DIAMANT  ROSE,  forme  losange,  d'étendue,  blanc,  vif  et 

mal  net,  ayant  une  glace  au  filetis,  pesant  trois  karats 
quatorze  seize,  estimé  quatre  mille  livres,  ci 

Partie  du  deuxième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

321.  UN  DIAMANT  ROSE,  d'étendue,  forme  pendeloque,  mal  formé, 

d*eau  un  peu  jaune  et  mal  net,  dont  les  vives  arêtes  sont 
dépolies,  pesant  trois  karats,  estimé  trois  mille  six  cents 
livres,  ci 

Partie  du  deuxième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

322.  UN  DIAMANT  ROSE,  de  grande  étendue,  forme  chapeau,  avec 

une  table  sur  le  dessus,  d*eau  un  peu  brune,  vif  et  mal 
net,  pesant  vingt-un  karats  huit  seize,  estimé  vingt-cinq 

mille  livres,  ci 

No  2  de  l'article  3,  inventaire  1774. 
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313.  un  AUTRE  OIAMAHT  ROSE,  de  grande  éleodue,  forme  chapeau, 
avec  noe  lable  sur  le  dejsDS,  d'eau  uu  peu  brune,  vif  et 
mal  net,  pe^aot  vJugl-un  kiirata  six  eehe,  estimé  vingt- 
cinq  mille  livres,  ci > 

H°  1  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

3U.  UN  DIAMANT  ROSE,  forme  ovale  allongée,  coupé  des  deux 
bouts,  de  bonne  eau,  vif  et  mal  net,  pesant  deux  karaté 

hait  seize,  estimé  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

315.  UH  DIAMANT  ROSE,  forme  cbapeau,  d'étendue,  vif  et  net, 
ayant  des  biseaux  tout  autour  du  flieiis,  blanc,  vir  et  net, 
pesant  deux  karats  onze  seise,  estimé  qulose  cents  li- 
Trcs,  ci 


Partie  do  doudëme  fleuron,  article  4,  inTentairc  1774. 

.  UH  DIAMANT  DOSE,  d'étendue,  à  six  pans  arrondi*,  d'eaa  un 
peu  jaune,  glaceux  et  mal  net,  pesant  quatre  karats  qua- 
tre seize,  e-timé  douze  cents  livres,  cl 


Partie  du  quinsième  fleoroo,  article  4  dudil  InTentairc. 

327.  UN  DIAMANT  ROSI,  forme  ovale,  aplati  des  deux  flancs, 
d'eau  un  peu  brune,  rempli  de  crapauds,  pesant  cinq  ka- 
rats hait  seise,  estimé  douze  cents  livres,  cl 


N"  142,  article  3,  inTentaire  1774. 

,  UH  DIAMANT  MlLUNT,  fort  épais,  forme  ovale,  mal  formée, 
et  pointa  des  deux  bouts,  d'eau  broae,  rempli  de  glaces 
et  crapauds,  pesant  dix  karats  neuf  seize,  eslimé  neuf 
mille  livres,  ci 


Partie  du  n*  3,  article  10,  inventaire  1774. 

329.  UN  DIAMAIT  0EMI-B81LUHT,  forme  olive  allongée,  d'étendue, 

blanc,  vit  et  net,  pesant  trois  karata  treize  seize,  estimé 

quatre  mille  livres,  ci 

N"  18  de  l'article  3,  iavenlaird  1774. 

330.  UH  DIAMANT  OEMI-BRILUNT,  d'étendue,  forme  chapeau,  blanc, 

vif  et  net,  pesant  trois  karats,  estimé  trois  mille  li- 
vres, ci 

Partie  du  neuvième  fleuron  de  l'article  4,  inventaire  1774. 

331.  UN  DIAMANT  DEMl-BRlLUHT,  d'étendue,  forme  carrée  alton- 


ESTIMATION. 

1.  1.  d. 
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g4c,  arrondie,  blanc,  vif  et  aet,  pesant  trois  barats  sept 

3  k.  7/16 

4.000  '  ' 

«•  32  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

332. 

UN  DIAMANT  DEll-BRlLUHT,  d'éteodup,  forme  carrfe  allon- 
gée, arrondie,  d'ean  un  pea  céleste  et  net,  pesant  trois 
karats  neuf  seize,  eslimé  trois  mille  cinq  cenis  li- 
vres, ci 

3  k.  9/16 

3-500   ■ 

N-  38  de  l'article  2,  [nrentaire  1774. 

333. 

UM  DiAMAiiT  o»l-BRlLUHT,  de  grande  élendae  allongée, 
forme  loeange  à  sept  pans,  d'eau  un  pen  brune,  vif  et 
mal  net,  pesant  sis  karats  quatorze  seize,  estimé  six 
mille  livres,  cl 

(i  k.  14/16 

6.O00   ' 

N-  11  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

334 

un  DIAMANT  DEMl-BdlLLANT,  d'étendue,  formant  carré,  i.  huit 
pans  allongés,  d'eau  un  peu  aigue-marine,  vif  et  net,  pe- 
sant qaatre  karats  qaatre  seize,  eslimé  cinq  mille  li- 

4  k.  4/16 

5.O00 

S»  37  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

335 

UN  DIAMANT  DEMI-BRILLANT,  forme  cbapeau ,  d'étendue,  de 

2  k.  6/16 

1.200 

Panie  du  neuvième  fleuron,  article  4,  inventaire  1774. 

336.  UN  BRAND  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ovale,  très 
allongée,  ayant  une  forte  égrisura  sur  uo  coin,  d'eau 
brune,  vif  et  net,  pesant  sept  karats  trois  seize,  estimé 

bail  mille  livres,  ci ...  ^ 

Î7  de  l'article  2,  iovenlaire  1774. 

DIAMANT  DEMI-BRILLANT,  de  grande  étendue,  forme  allon- 
ée,  &  six  pans,  d'i:au  un  peu  brune,  vif  et  glaceux,  pe- 
ant  six.  karats  dix  seize,  estimé  buit  mille  livres,  ci. 
13  de  l'article  5,  inventaire  1774. 


DIAMANT  ROSE,  forme  ronde,  d'ean  un  peu  jaune,  gla- 
enx  et  mal  oct,  pesant  deux  karats  dix  seize,  estimé 
ix  cents  livres,  ci 


S  k.  10/16 
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339.  UN  DlKlANT  ROSE,  forme  ronde,  d'eau  un  peu  Jaune,  glarcux 
cl  mal  net,  pËsanl  Irois  karats,  estimé  six  cents  livre-:,  ci. 


340.  UH  OIAIAHT  ROSE,  d'élendue,  forme  ovale,  mol  formée,  de 

bonne  ean,  vit  et  net,  ëgrlsé  d'an  bout,  los  tÎtcs  arêtes 
dépolies,  pesaat  deux  carats  deux  seize  estimé  elx  ceoia 
livres,  ci 

341,  UNE  ROSE  BLftHCHE,  vive  et  nette,  pesant  quinze  seize,  esti- 

mée deax  cents  liTres,  ci 

Achetée  en  Hollande  en  1789,  pour  l'épée  du  roi. 

312.  DNE  ROSE  BLANCHE,  Tive  et  oetie,  pesut  qoioze  Feize,  esti- 
mée denx  cents  livrée,  ci 

Achetée  en  Hollande  en  1789,  pour  l'épée  du  roi. 

343.  UN  DIAMNTBRILLAHT,  d'étendue,  forme  ovale,  manquant  de 
pierre  d'un  coin,  de  Iwooe  eau,  vif,  glacenx  et  points 
noirs,  pesaot  deux  karats  treize  seize,  eslimé  quinze  cents 

liTres,  ci 

Provenant  du  présent  fait  par  Tippoo-SaTb. 


344.  UH  DIAIAHT  ROSE,  taille  des  Indes,  forme  carrée,  allongée, 

arrondie,  âletis  brûlés,  de  bonne  eau  et  mal  avi,  pesant 
deux  karats  quatorze  seize,  estimé  mille  livres,  ci. 
Provenant  du  présent  fait  par  les  Indiens 

345.  UNE  PARTIE  OE  DIAMANTS,  laboral  composée  de  quatre-vlngt- 

quioEe  pierres,  pesaot  treute-lrois  karats  douze  seize, 
h  cent  livres  le  karat,  trois  mille  trois  cent  soixaate- 

quioie  livres,  ci 

Provenant  du  présent  des  indiens. 

Sifffi^;  Thierry, Grécy,  Menière,  J.-C.  Loory,  LandgrafT,  Bioo, 
Cbristin,  DeUttre. 


)4S-  U"  ^"'^  ^''*"'  OIAHAHT  FORT  éPAiS, tailléàfacettedesdeux 
c4tés,  avec  deux  petites  tables  de  chaque  côté,  forme  pen- 
deloque, très  blaoc,  vif  et  net,  parfait,  monté  en  épingle, 
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reconDU  pour  le  Sancy^  désigné  dans  Tinventaire  1774, 
article  \,  n«  2,  être  du  poids  de  trente-trois  karats  douze 
seize;  estimé  un  million,  ci 

Ce  diamant  n'a  pu  être  vérifié  sur  le  poids,  étant  monté. 

347.  UN  GRAND  DIAMANT  ÉPAiSi  carré  loog  arroDdi,  ayant  la  culasse 

large,  blanc,  vif  et  net,  annoncé  dans  Tinventaire  de  1774, 
article  2,  n^  1,  peser  Yingl-huit  karats  six  seize,  estimé 
deux  cent  cinquante  mille  livres,  ci 

Le  poids  n'a  pu  être  vérifié,  attendu  qu'il  est  monté  en  cha- 
ton. 

348.  UN  GRAND  DIAMANT  BRILLANT,  appelé  \^  miroir  d^?orUkga\,  de 

forme  carré-long  arrondi,  de  bonne  eau  et  net,  numéroté  4 
sur  la  culasse,  pesant  vingt-un  karats  deux  seize,  estimé 
deux  cent  cinquante  mille  livres,  ci 

Nota.  Le  poids  n'a  pu  être  vérifié,  attendu  qu'il  est  monté 
en  chaton. 

Il  forme  le  n^"  4  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

349.  UN  GRAND  DIAMANT  BRILLANT,  reconnu  SOUS  la  dénomination 

du  dixième  Mazarin^  assorti  au  n?  ci-après,  forme 
carrée  arrondie,  de  bonne  eau,  vif  et  mal  net,  fort  épais, 
annoncé  peser  seize  karats  par  l'inventaire  de  1774,  es- 
timé cinquante  mille  livres,  ci 

Le  poids  n'a  pu  être  vérifié,  ce  diamant  étant  monté  en  bou- 
cle d*oreille  à  jour,  forme  losange. 

N«  9  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

350.  UN  GRAND  DIAMANT  BRILLANT,  assorti  auno349,  forme  carrée, 

losange,  ayant  un  peu  d*eau,  vif  et  mal  net,  fort  épais, 
monté  en  boucle  d'oreille,  reconnu  peser  par  Pinventaire 
de  1774  dix-sept  karats,  et  estimé  cinquante  mille  livres,  ci. 

Le  poids  n'a  pu  être  vérifié,  attendu  qu'il  est  monté. 

Il  forme  le  n<>  11  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

351 .  UN  DIAMANT  DEMI-BRILLANT,  d'étendue,  forme  carrée  allongée, 

arrondie,  de  bonne  eau,  vif  et  mal  net,  monté  en  chaton, 
reconnu  par  l'inventaire  de  1774  peser  six  karats  douze 
seize,  et  estimé  huit  mille  livres,  ci 

Le  poids  n'a  pu  être  vérifié,  ce  diamant  étant  monté. 

Forme  le  n<>  33  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

352.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  d'eau  un  peu 
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céleste,  vif  et  net,  moDtéàjour,  en  épingle,  anooDcé  peser 
par  l'inventaire  de  1774  cinq  karats  dix  seîEet  et  estimé 
EOpl  mille  llrres,  ci 

Le  poids  n'a  pas  élâ  vérlBé,  k  cause  de  sa  monture. 

Forme  la  n*  42  de  l'article  2,  inventaire  1774. 

363.  UN  DIAIAHT  DEII-BRILLANT,  trêa  étendu,  forme  pendeloque, 
dVau  un  peu  brnne,  vif  et  mal  net;  Il  n'est  pas  désigné 
de  poida  dans  l'inventaire  de  1774  ;  estimé  trente  mille 

livres,  ci 

L'on  n'a  pas  désigné  de  poidaà  cause  de  sa  monture.   -      - 
Porme  le  n>  3  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

354.  un  DIAMANT  DEMl-MiLUHT,  trëï  étendu,  forme  pendeloque, 

d't-au  un  peu  brune,  vif  et  mal  net;  il  n'est  pas  désigné 
de  poids  daia  l'ioventaire  de  1774.  et  l'on  n'a  pn  le  véri- 
fier attendu  qu'il  est  monté  ;  estimé  trente-cinq  mille  li- 
vres, ci 

Forme  le  a*  4  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

355.  UN  DUMAIIT  DEMI-IHILLAHT,  étroit,  très  long  et  d'environ  UQ 

pouce,  de  bonne  eau,  glaceus,  ayant  une  forte  égrisure 
surle  coin;  llnveolaire  de  1774  n'indique  aucun  poids, 
et  l'on  n'a  pu  le  désigner  à  cause  da  sa  monture  ;  es- 
timé vingt  mille  livres,  ci 

N"  7  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

356.  ui  OIAIAIT  BRILLAHT,  forme  ovale,  pointu  des  deux  bouls, 

de  bonne  eau,  vif  et  net,  sans  désignation  de  poids  à  l'in- 
venlaire  de  1774,  et  auqnul  on  n'a  pu  en  donner,  attendu 

qu'il  est  monté  ;  estimé  trente  mille  livres,  ci 

Forme  le  n"  9  de  l'article  3,  Inventaire  1774. 


357.  UN  DIAMANT  BRILLAHT,  d'étendue,  forme  à  buit  pana,  de 

bonne  eau,  vif  et  malnet,  ayant  une  forteglace  au  Uletis, 
sans  désignation  de  poids  en  l'inventaire  de  1774,  et  au- 
quel on  n'a  pu  en  donner,  attendu  qu'il  est  monté;  estimé 

dix  mille  livres,  ci 

Forme  le  n'  37  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

358.  UN  DIAMANT  DOSE,  Uillé  &  petites  facettes,  forme  losunge, 

d'eau  on  aigna- 

tion  de  f  l'a  pu 

en  donn  islimé 

vingt-qu  
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359.  UN  GRAND  DIAMANT  ROSE,  ovale,  très  éteado,  de  bonne  eao, 

yif  et  mal  net,  sans  désignation  de  poids,  et  auquel  on 
n'a  pu  en  donner  attendu  qu'il  est  monté  çn  chaton; 
estimé  trente-cinq  mille  livres,  ci 

Forme  le  n""  105  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

360.  UN  DIAMANT  ROSE,  presque  ovale,  très  étendu,  mal  net,  ayant 

une  échancrure  dans  le  coin  le  plus  large,  sans  désigna- 
tion de  poids  à  Tinveotaire  de  1774 ,  et  attendu  qu'il  est 
monté  en  chaton,  l'on  n'a  pu  l'indiquer;  estimé  vingt-cinq 
mille  livres,  ci 

Fait  le  no  115  de  rarlicle  3,  inventaire  1774. 

361.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  de  grande  étendue,  forme  à  sept  pansi 

blanc,  vif  et  net,  ayant  une  large  culasse,  sans  désigna- 
tion de  poids  en  l'inventaire  de  1774;  et  attendu  qu'il  est 
monté  en  chaton,  Ton  n'a  pu  l'indiquer;  estimé  quarante- 
cinq  mille  livres,  ci 

Forme  le  n<>  135  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

362.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  carrée  arrondie,  blan^  vif  et 

net,  annoncé  peser  dix-sept  karats  deux  seize;  ce  poids 
n'a  pas  été  vérifié,  attendu  que  ce  diamant  est  monté  ; 
estimé  soixante  mille  livres,  ci 

Fait  le  n«  1  de  l'article  11,  inventaire  1774. 

363.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  carrée,  un  peu  allongée,  de 

bonne  eau,  vif  et  net,  annoncé  peser  treize  karats  douze 
seize;  ce  poids  n'a  pu  être  vérifié,  attendu  que  ce  dia- 
mant est  monté;  estimé  cinquante  milles  livres,  ci 

N^  2  de  l'article  11,  inventaire  1774. 

364.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  de  grande  étendue,  forme  carrée  ar- 

rondie, blaf]c,  vif  et  net,  saos  désignation  de  poids  dans 
rioventaire  de  1774,  et  auquel  on  n'a  pu  en  donner, 
attendu  que  ce  diamant  est  monté  en  chaton;  estimé  cent 
cinquante  mille  livres,  ci 

N»  7  de  l'arlicle  16,  inventaire  1774. 

365.  UN  GRAND  DIAMANT  BRILLANT,  forme  en  poire,  taillé  en  roses 

des  deux  côtés,  percé  d'un  bout,  d'eau  cristalline,  vif  et 
net,  pesant  vingt-deux  karats  six  seize;  estimé  cent  soi- 
xante mille  livres,  ci 

N*»  2  de  l'article  4,  inventaire  1774. 
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Ole  baril,  avec  un  cercle  creux 
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DES    PERLES 
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Du  8  juillet  1791. 

i.  UNE  BELLE  PERLE  RONDE,  vierge,  du  plas  bel  Orient  possible, 
pesant  vingt-sept  karats  cinq  seize;  estimée  deux  ceot 
miiie  livres^  ci 

N*»  3  de  l'article  13,  inventaire  1774. 

a.  UNEPERLED'ORiENT|formed*unœuf,percée,ayantun  petit  trou 
sur  le  bout  le  plus  étroit,  ayant  plusieurs  taches,  pesant 
cent  quarante-quatre  grains; estimée  dix  mille  livres  ci. 

Partie  d*un  collier  de  vingt«une  perles,  n^  1,  de  l'article  13, 
Inventaire  1774. 

3.  UNE  PERLE  O'UN  BEL  ORIENT,  forme ovale,  mal  formée,  aplatie 

des  deux  côté?,  percée,  pesant  cent  vingt  et  un  grains, 
estimée  dix  miiie  livres,  ci 

Partie  dudit  collier,  n^  1,  article  13,  inventaire  1774. 

4.  UNE  PERLE  O'UN  BEL  ORIENT,  forme  uu  peu  en  poire,  percée 

et  ou'luleuse  dans  le  milieu,  avec  plusieurs  cavités  autour 
de  la  perle,  pesant  quatre-vingt-douze  grains  deux  seize, 
estimée  dix  mille  livres,  ci 

Partie  dudit  collier,  n<>l,  de  l'article  13,  inventaire  1774. 

5.  UNE  BELLE  PERLE  D'UN  BEL  ORIENT,  presque  ronde,  percée, 

pesant  quatre-vingt-cinq  grains  ou  vingt-un  karats  quatre 
seize,  estimée  six  mille  livres,  ci 

Partie  dudit  collier,  n^"  1,  article  13,  inventaire  1774. 
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6.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  oYale,  aplatie  d'an  beat,  un 

pea  onduleuse  du  bout  aplati,  et  quelques  petites  taches, 
ladite  perle  percée,  pesant  quatre-yiDgt-un  grains  ou  vingt 
karats  quatre  seize,  estimée  trois  mille  livres,  ci 

Partie  du  collier,  n<>  1,  de  l'article  13,  inventaire  1774. 

7.  UNE  PERLE  OE  BON  ORIENT,  forme  ovale,  presque  forme  poire 

et  percée,  pesant  quatre-vingts  grains  ou  vingt  karats,  esti- 
mée trois  mille  livres,  ci 

Partie  dudit  collier,  n«l,  de  l'article  13,  inventaire  1774. 

8.  UNE  PERLE  D'ORIENTiUnpeu  plombée,  ayant  plusieurs  cavités 

et  taches,  de  forme  ovale,  mal  formée  et  percée,  pesant 
soixante-seize  grains  deux  seizes  ou  dix-neuf  karats  deux 
seize,  estimée  vingt  mille  livres,  ci 

Partie  dudit  collier,  n^"  1,  article  13,  inventaire  1774. 

I.  UNE  PERLE  PLOMBÉE,  ayant  une  tache  brune  d'un  bout,  de 
forme  presque  ronde  et  percée,  pesant  soixante-quatorze 
grains  ou  dix-huit  karats  huit  seize,  estimée  mille  livrt-s, 
ci 

Partie  dudit  collier,  n*  1,  article  13,  inventaire  1774. 

I.  UNE  PERLE  OE  BEL  ORIENT,  forme  ovale^  presque  ronde,  ayant 
plusieurs  cavités,  morte  d'un  bout,  et  jaune,  pesant 
soixante-dix  grains  ou  dix-sept  karats  huit  seize^  estimée 
quinze  cents  livres,  ci 

Partie  dudit  collier,  n«  1,  article  13,  inventaire  1774. 

UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ovale,  un  peu  plus  plate 
d'un  côté,  et  la  partie  plate  un  peu  jaune,  ladite  percée, 
pesant  soixante-six  grains  deux  seize  ou  seize  karats  dix 
seize,  estimée  quinze  cents  livres,  ci 

Partie  dudit  collier,  n*"  1,  article  13,  inventaire  1774. 

UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  baril,  avec  un  cercle  creux 
au  milieu,  ayant  quelques  petites  taches  et  percée,  pesant 
eoixante-deux  grains  deux  seize  ou  quinze  karats  dix 
seize,  estimée  mille  livres,  ci 

Partie  dudit  collier,  n*  1,  article  13,  inventaire  1774. 

UNE  PERLE,  d'un  côté  de  bon:  Orient,  de  l'autre  jaune,  forme 
presque   ronde,   percée   et   éclatée  d'un   bout,  pesant 

!«•  Série.  T.  XXXIf. 
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Boixante-uo  grains  deux  seise  on  quinze  karats  six  seize, 
eslimée  hait  cen(s  livres,  ci 

Partie  dudit  collier,  n*  1,  article  13,  inventaire  1774é . 


14.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ovale  presque  ronde,  un  peu 

jaune  d'un  bout,  pesant  cinquante-neuf  grains  trois  seize, 
ou  quatorze  karats  quinze  seize,  estimée  deux  mille  li- 
vres, ci 

Partie  dudit  collier,  n^"  1,  article  13,  inventaire  1774. 

15.  UNE  PERLE  DE  lEL  ORIENT,  forme  ovale,  aplatie  d'un  bout, 

ayant  une  fôlure  du  côté  du  bout  aplati,  ladite  percée, 
pesant  cinquante-quatre  grains  deux  seise  ou  treise  karats 
dix  seize,  estimée  mille  livres,  ei.  •  « .  ; «..*.«.* 

Partie  du  n*  1,  article  13,  inventaire  1774. 

16.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ovale,  aplatie  d'un  côté  et 

percée,  pesant  cinquante-cinq  grains  troia  seize  ou  treize 
karats  quinze  seize,  estimée  mille  livres,  ci 

Partie  du  n<>  1,  article  13,  inventair*  1774« 

17.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  mal  formée  ei  |»eîeée, 

pesant  cinquantensix  grains  deux  seize  ou  quatorze  ka- 
rats  deux  seize,  estimée  mille  livres,  ci 

Partie  du  n*  1  de  Tartlcle  13,  iaventaire  1774. 

18.  Dlit  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  Gvale^  aplatie  d'un  côté, 

ayant  quelques  taches,  fendue  d'un  bout  et  percée,  pesant 
cinquante-un  grains  un  seize  ou  douze  karats  quatorze 
seize,  estimée  huit  cents  livres,  ci 

Partie  dudit  collier,  n^  1,  article  13,  inventaire  1774. 

19.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde«  aplatie  d'un  bout^ 

ayant  une  tache  plombée  du  côté  du  bout  aplati,  pe- 
sant quarante-deux  grains  ou  dix  karats  huit  seize, 
estimée  six  cents  livres,  ci 

Partie  du  n*»  1,  article  13,  inventaire  1774. 

20.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ovale,  ayant  quelques  taches 

et  percées,  pesant  quarante^t-un  grains  trois  seize  ou  dix 
karats  sept  seize,  estimée  six  cents  livres,  ci, 

Partie  du  uM,  article  13,  inventaire  1774. 


ai.  UNE  KRLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  le  bout  un  peu 
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plombé,  avec  plusieurs  taches  autour  et  percée,  pesant 
quarante  graios  un  seize  ou  dix  karats  un  seize,  estimée 
huit  cents  livres,  cl 

Partie  dudit  collier  n^  1,  article  13,  inventaire  1774. 

22.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  aplalie  du  petit 

bout,  ayant  deux  fêlures  et  un  peu  jaune  du  petit  ftout, 
pesant  trente-buit  grains  deux  seize  ou  neuf  karats  dix 
seize,  estimée  sîi  cents  livres,  ci 

Partie  du  collier  n»  1,  article  13,  inventaire  1774. 

23.  UNE  PERLE  RONttE  OE  BEL  ORIENT^  ftmnede  boulon,  plate  d'ua 

côté,  percée  de  quatre  trous,  le  côté  percé  plombé  pesant 
cent  quatre-vingt-dix-buit  grains  ou  quarante-neuf 
karats  buit  seize,  estimée  quinze  mille  livres,  ci 

N*  1  de  l'article  9,  inventaire  1774. 

24.  UNE  PERLE  01  BEL  ORIENT,  fofmeeo  poire,  aplatie d*on  côté, 

la  pointe  un  peu  courbe,  ayant  pindeurs  tacheo  sons  le 
dessons,  percée  d'an  bout,  pesant  deui  cent  six  grains 
ou  cinquante  et  un  karats  cinq  selses  estimée  vingt  mille 
livres,  ci....i.^.i...,.w..«. ....•....• 

Partie  du  n*  1  de  l'article  10.  inventaire  1774. 

25.  UNE  PERLE  OE  BEL  ORIENT,  fofme  «Q  poire,  nn  peu  courbée, 

plate  d'un  côté,  avec  plusieurs  tacbes  sur  le  côté  plat, 
percée  d'un  bout,  pesant  cent  soixante-seize  grains  ou 
quarante-trois  karats  quatorze  seize,  estimée  vingt  mille 
Hvres,  ci.  ....•»...«.  ^  ^ 

N«  3  de  l'article  9,  inventaire  1774. 

26.  UNE  PERLE  OEBtL  ORIENT,  forme  ronde,  plate  d'un  bout,  étant 

un  peu  plombée  du  côté  percé,  pesant  cent  soîxabte-six 
grains  deol  seize  ou  quarante  et  ud  karats  six  seize, 
estimée  qulbze  mille  livres,  ci 

N*  2  de  rartide  A,  inventaire  1774. 

27.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  aplatie  d'un  côté, 
ayant  deux  trous  au  petit  bout,  lequel  est  plombé,  pe- 
sant cent  soixante-sept  grains,  oo  quarante  et  un  karats 
douze  seize,  estimée  quinze  mille  livies,  ci«. 

Partie  du  n*  U  article  10,  inventaire  1774. 
as.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  fot*me  eu  pDire,  plate  d'un  côte. 


poms. 


10  k.  1/16 


9  k.  10/16 


49  k.  8/16 


51  k.  5/16 


43  k.  14/16 


41  k.  6/16 


41  k.  12/16 


163 


ESTIMATION. 


1.  8.  d. 


800 


»  » 


600     »   n 


15.000    »  » 


20.000    n  » 


20.000 


«  » 


ts.ooo 


»   n 


15.000 


I»    » 


164 


[Assemblée  nalionale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Annexai.] 


N 


•• 


DÉSIGNATION. 

percée  d'un  bout  et  plombée  du  côté  percé,  pesant  cent 
cinquante  huit  grains  on  trente-neuf  karats  huit  seize, 
estimée  dix  mille  livres,  ci 

Partie  du  n*  1,  article  10,  inventaire  1774. 


29.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  plate  d*un  côté, 
féléc  du  petit  bout,  lequel  est  percé,  pesant  cent  qua- 
rante-six grains  deux  seize  ou  trente-six  karats  dix 
seize,  estimée  douze  mille  livres,  ci — - 

Partie  du  n*  3,  article  10,  inventaire  1774. 


30.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  à  trois  pans, 
plate  des  deux  côtés,  avec  cavité  d'un  côté  et  plombée, 
avec  une  fêlure  du  gros  bout,  perCée  du  petit  bout,  pe- 
sant cent  vingt-huil  grains  un  seize  ou  trente-deux 
karats  un  seize,  estimée  six  mille  livres,  ci 

Partie  du  n*  1,  article  10,  inventaire  1774. 


31.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  ayant  quelques 
taches  et  percée  d*un  bout,  pesant  cent  vingt-six  grains 
deux  seize  ou  trente  et  un  karats  dix  seize,  estimée  quinze 
mille  livres,  ci 

Partie  du  n*  2,  article  10,  inventiire  1774. 


32.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  d*un  côté  aplatie, 
ayant  quelques  taches  et  fêlée  du  gros  bout,  une  autre 
petite  fêlure  du  côté  du  percé,  pesant  cent  dix-neuf  grains 
ou  vingt-neuf  karats  douze  seize,  estimée  six  mille  livres, 
ci 

Partie  du  n«  2,  article  10,  inventaire  1774. 


33.  UNE  PERLE  DU  PLUS  BEL  ORIENT,  forn^ï  en  poire,  bien  formée 
et  tournée,  ayant  deux  petits  points  blancs,  percée  du 
petit  bout,  le  gros  bout  un  peu  mai,  pesant  tent  dix-sept 
grains  trois  seize  ou  vingt-neuf  karats  sept  seize, 
ci 

N»  6,  article  9,  inventaire  1774. 


34.  UNE  AUTRE  PERLE  ASSORTIE  A  CELLE  CI-DESSUS,  DE  BEL  ORIENT, 

forme  en  poire  bien  formée,  percée  d'un  bout,  et  le  plus 
gros  un  peu  mat  et  onde,  pesant  cent  treize  grains  ou 
yingt-buit  karats  quatre  seizo,  ci 

R«  5,  article  9,  inventaire  1774. 
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Les  deux  susdites  perl*  s  eslimées  ensemble  Irois  cents  mille 
livres,  ci 

m 

Signé  :  Thierry,  Grécy,  Menière,  J.-G.  Loury,  Landgraff, 
Bion,  Ghristint  Delallre. 


Du  9  juillet  1791. 

35.  UNE  PERLE  DE  BEL  DRiENTi  forme  cn  poire,  an  pea  courte  et 

aplatie  d*ua  côté,  ayant  un  petit  trou  dans  la  partie  du 
bas,  ladite  percée,  pesant  cent  vin^t  grains  ou  trente 
karats,  estimée  trois  mille  livres ,  ci 

Partie  du  n*>  2,  article  10,  inventaire  1774. 

36.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  ayant  un  petit 

bourlet  sur  la  culasse,  le  gros  bout  un  peu  plombé,  et  la 
pointe  avec  plusieurs  raies  ualurilles,  pesant  cent  vingt 
et  un  grains  ou  trente  karats  quatre  seize,  estimée  cinq 
mille  livres,  ci 

Partie  du  n<>  2,  article  10,  inventaire  1774. 

37.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  ayant  plusieurs 

taches,  percée  d'un  bout  auquel  il  y  a  une  petite  fêlure, 
un  peu  plombée  du  haut,  pesant  cent  quarante-deux 
grains  ou  trente-cinq  kaiats  huit  seize,  estimée  dix 
mille  livres,  ci 


*.«>  k  •  >  » 


Partie  du  n?  3,  article  10,  inventaire  1774. 

38.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  un  peu  courbée 

par  le  haut,  le  petit  bout  plombé,  ayant  plusieurs  cavités 
dans  le  bout,  et  percée,  pesant  cent  quatorze  grains  deux 
seize  ou  vingt-hoit  karats  dix  seize,  estimée  dix  mille 
livres,  ci 

N""  5,  article  9,  inventaire  1774. 

39.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  en  poire  bien  formée,  une  petite 

fêlure  au  petit  bout,  quelques  petites  ondulations  audit 
tH>ut,  et  percée,  pesant  quatre-vingt-dix-neuf  grains  deux 
seize,  ou  vingt-quatre  karats  quatorze  seize,  estimée 
avec  celle  qui  suit 

Pariie  du  n^"  3,  article  10,  inventaire  1774. 

40«  UNE  PIRLE  DE  BEL  ORIENT,  bien  formée  en  poire,  quelques 
petites  ondulations  avec  de  petits  bouillons  dans  le  bas, 
et  percée*  pesant  quatre-vingt-dix  grains  deux  seiie  oo 
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TiDgt-deox  karats  dix  seize,  estimôe  avec  celle  ci-dessua 
treate-deux  mille  livres,  d 

Partie  du  n^"  3,  article  10,  iafentatre  1774. 

41.  UNE  P&RLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  on  peu  courte,  le 

bout  un  peu  nacré,  ayant  quelques  petites  ondulations, 
et  percée,  pesant  cent  cinq  grains  deux  seize  ou  vingt- 
six  karats  six  seizes,  ci 

Partie  du  n<>  3,  article  10,  ioventaire  1774. 

42.  UNE  PERLE  DE  RBL  ORiEHTi  forme  en  poire,  un  peu  courte,  un 

peu  aplatie  du  côté  du  haut,  avec  une  forte  ondulation, 
le  gros  bout  un  peu  mat,  ladite  percée,  pesant  cent  deux 
grains  ou  vingt-cinq  karats  huit  seize,  estimée  avec 
celle  ci-dessus  semble  trente-deux  mille  livres,  ci 

Partie  du  n«  3,  article  10,  inventaire  1774. 

43.  UNE  PERLE  DE  BEL  ONIENT,  en  polre  un  peu  allongée,  le  petit 

bout  un  peu  plombé,  et  percée  d*un  bout,  pesant  soixante- 
dix-sept  grains  ou  dix-neuf  karats  quatre  seiM,  estimée 
cinq  mille  livres,  ci 

Partie  du  n<>  S,  article  10,  inventaire  1774. 

44.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  jaunâtre  et  percée,  pesant  cin- 

quante-trois grains  ou  treize  karats  quatre  seize»  estimée 
quinze  cents  livres,  ci 

Partie  du  n^"  3,  article  10,  inventaire  1774. 

45.  UNE  PERLE  DE  BEL  ONIENT,  forme  ovale,  ayant  une  partie  du 

haut  plombée  et  tachée,  ladite  pereée  d*un  bout,  pesant 
cent  quinze  grains  deux  seize  ou  vingt-huit  karats  qua- 
torze seize,  estimée  cinq  mille  livres,  ci... »•»...%...•.• . 

Partie  du  n«  3,  article  10,  inventaire  1774. 

46.  UNE  PERLE  O'tRiENT,  ttu  peu  jaunâtre,  forme  en  poire,  apla- 

tie dans  la  partie  du  haut,  le  petit  bout  un  peu  plombé, 
ladite  poire  percée,  pesant  quatre-vingt-douze  grains  deux 
seize  ou  vingt-trois  karats  deux  seize,  estimée  quinze 
cents  livres ,ci » ♦..., 

Partie  du  h-  3,  article  10,  inventaire  1774. 

47.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  moitié  morte,  jaune  et  plombée,  de 

forme  en  poire,  pesant  cent  quatre  grains  un  seize  ou 
vingt-six  karate  un  seize,  estimée  six  cenU  livres,  ci... . 
Partie  do  n*  S,  arUcle  10,  idvtntaire  1774. 
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8.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  plombée,  forme  en  poire,  col  élranglé, 
avec  plusieurs  ondulations,  percée  et  raccommodée  avec 
on  petit  morceau  de  nacre,  pesant  soixante-dix  grains 
deux  seize  ou  dix-sept  karats  dix  seize,  estimée  six 
cents  livres,  ci.  • 

Partie  du  n*  3,  article  10,  inventaire  17*74. 


hv- 


GOLUBR  DE  LÀ  HEINE, 
Composé  de  vingts-cinq  peries  ci-après  désignées  : 


ÙI-* 


9.  UNE  PERLE  DE  SUPERBE  ORIENT,  forme  ovale,  bien  formée  et 
percée,  pesant  quatre-vingt-treize  grains  ou  vingt-trois 
karats  quatre  seize,  estimée  douze  mille  livres ,  ci 

0.  UNE  PERLE  DE  REL  ORIENT,  forme  roude,  ayant  plusieurs  pe- 
tites tacbes  blanches  et  des  bouillons,  ladite  percée,  pesant 
quatre-vingts  grains  ou  vingt-deux  karats,  estimée  huit 
mille  livres,  ci 


l^t^'  1.  UNE  PERLl  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  un  peu  aplatie  des 
côtés  percés,  ayant  plusieurs  ondulations,  ladite  percée, 
pesant  soixante-quatorze  grains  deux  seize  où  dix-huit 
karats  dix  seize,  estimée  six  ihille  livres,  cl ; . .  • 

^^  I  2.  UNI  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  aplatie  du  côté  du 
percé,  avec  une  tache  jaun&tre,  pesant  soixante-seize 
grains  ou  dix-neuf  karats,  estimée  six  mille  livres,  ci. . . 

3.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  percée,  pesant  soi- 
xante-douze grains  un  seize  ou  dix-huit  karats  un  seize, 
estimée  sept  mille  livres,  ci ; 


U*' 


4.  tiNE  PERLE  DE  BEL  BBIENT,  forme  ronde,  pesant  soixante-qua- 

torze grains  deux  seize  ou  dix-huit  karats  dix  seize, 
estimée  sept  mille  livres,  ci : 

5.  UNE  PERLE  D'UN  ifllNT  MAT,  forme  rondoi  percée,  ayant 

plusieurs  petits  pointe  noirs  et  bouillon8,{pesant  soixante- 
dix  grains  deux  seize  ou  dix-sept  karats  dix  seize,  esti- 
mée trois  mille  livres,  ci 

,6.   UME  PERLE  DE  BEL  BBIENT,  formd  roode,  éclatée  d*on  côté  et 
aplatie,  percée,  pesant  soixante^dix  grains  deux    selie 
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00  dix-sept  karats  dix  seize,  estimée  deux  mille  quatre 
cents  livres,  ci. 

57.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  roDde,  UQ  peu  pointue  sur 

les  côtés  percés»  pesant  soixante-oenf  grains  ou  dix-sept 
karats  quatre  seizes,  estimée  cinq  mille  livres,  ci 

58.  UNI  PERLE  D'ORIENT  nn  peu  maie,  forme  ronde,  avec  une 

côie  au  milieu,  pesant  cinquante  et  un  forains  ou  douze 
karats  douze  seize,  estimée  cinq  mille  livres,  ci 

59.  UNI  PERU  DE  BEL  ORIENT,  forme  presque  ronde,  ayant  une 

faible  nuance  jaune  d'un  côté,  pesant  soixante  grains  ou 
quinze  karats,  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

60.  UNI  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  plombée,  forme  ronde  un  peu 

allongée,  mate  du  côté  du  percé,  ayant  plusieurs  taches 
et  petits  bouillons,  pesant  soixante-huit  grains  un  seize 
ou  dix-sept  karats  un  seize,  estimée  trois  mille  livres,  ci. 

61.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  un  peu  pointue  des 

côtés  percés,  ayant  un  côté  au  milieu  avec  quelques  pe- 
tites ondulations,  pesant  cinquante-six  grains  trois  seize 
ou  quatorze  karats  trois  seize,  estimée  trois  mille  livres, 
ci 

62.  UNI  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  formant  côté  au  mi- 

lieu, un  peu  plus  plate  d*un  côté  percé,  pesant  soixante- 
deux  grains  trois  seize  ou  quinze  karats  onze  seize,  es- 
timée quatre  mille  livres,  ci 

63.  UNI  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  bleuâtre,  avec  une  côte  au  mi- 

lieu, pesant  cinquante-huit  grains  ou  quatorze  karats 
huit  seize,  estimée  trois  mille  livres,  ci 

64.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  plate  d*un  côté  des 

percés,  ayant  quelques  petites  ondulations,  pesant  cin- 
quante-cinq grains  trois  seize  ou  treize  karats  quinze 
seize,  estimée  deux  mille  quatre  cents  livres,  ci 

65.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  aplatie  d*un  côté  des 

percés,  avec  quelques  petites  taches  rondes  et  bouillons, 
pesant  soixante  grains  deux  seize  ou  quinze  karats  deux 
seize,  estimée  deux  mille  livres,  ci 
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i6.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  ayant  des  ondulations 
^          et  points  blancs,  pesant  cinquante-cinq  grains  deux  seize 
ou  treize  karats  quatorze  seize,  estimée  deux  mille  li- 
vres, ci * • 

i  7.  URE  PERLE  DE  BEL  DRIENT,  forme  Fonde,  ayant  un  petit  éclat 
du  côté  du  percé,  pesant  cinquante  et  un  grains  deux  seize 
ou  douze  karats  quatorze  seize,  estimée  seize  cents  livres, 
ci • 

l:: 

l.  URE  PERLE  D'ORlERTi  un  pou  jaunâtre  et  glaceuse,  forme 

ronde,  pesant  doquanle-deux  grains  un  seize  ou  treize 

karats  un  seize,  estimée  mille  livres,  ci 

>.  UNE  PERLE  D'UN  BEL  ORIENT,  forme  roode,  aplatie  des  côtés, 
percée,  ayant  une  glace  au  milieu,  pesant  cinquante  grains 
trois  seize  ou  douze  karats  onze  seize,  estimée  mille  li- 
vres ,  ci 

i,'. 

.  UNE  PBRLI  D'UN  BEL  ORIENT,  d'un  côté  et  jaune  de  Tautre, 

forme  ronde,  un  peu  aplatie,   pesant  cinquante  grains 

trois  seize  ou  douze  karats  onze  seize,  estimée  mille 

livres,  ci 

.  UNE  PERLE  D'UN  BEL  ORIENT,  ayant  plusieurs  glaces,  de  forme 
ronde,  pesant  quarante  grains  un  seize  ou  dix  karats  un 
seize,  estimée  six  cents  livres,  ci 

UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  un  peu  aplatie  des 
deux  côtés,  percée,  étant  éclatée  d'un  côté,  pesant  qua- 
'         rante  grains  trois  seize  ou  dix  karats  trois  seize,  esti- 
mée six  cents  livres,  ci 

UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  un  peu  plombée  d'un 
des  côtés,  percée  et  éclatée  du  même  côté,  pesant  trente- 
six  grains  ou  neuf  karats,  estimée  quatre  cents  livres,  ci. 

Nota. — Lesviog^cinq  dernières  perles  composant  le  collier, 
montent,  d'après  l'estimation  susdite,  à  quatre-vingt-dix 
mille  six  cents  livres. 

Signé  :  Tliierry,  Grécy,  Menlère,  J.-G.  Loury,  Landgraff, 
Bion,  Gbristin,  Delattre. 
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Du  18  juUlet. 

74.  MUE  PEBLE  Dl  BEL  OIIIEIT9  forme  en  poireau  peu  baroque»  et 

percée,  petaut  soixante-six  grains  deux  seize  ou  seize 
karats  dix  seize,  estimée  huit  cents  livres,  ci 

75.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORiENTi  forme  en  poire  mal  formée,  un 

peu  onduleuse  dans  la  partie  du  haut,  et  des  glaces  dans 
celle  du  bas,  percée,  pesant  soixante-trois  grains  trois  seize 
ou  quinze  Icarats  quinze  seize, estimée  mille  livres,  d.. . . 

76^  UBE  PERLE  DE  BEL0BIENT#  forme  en  poire,  un  peu  plate  d*un 

côté,  onduleuse  du  haut  et  percée,  pesant  cinquante-neuf 

grains  deux  seize  ou  quatorze  karats  quatorze  seize, 

estimée  mille  livres,  ci • ;.. ••,..••, ...... 

77.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIEIIT,  forme  en  poire,  plate  des  deux 
bouts,  avec  une  forte  ondulation  dans  la  partie  du  bas, 
et  percée,  pesant  treize  karats  sept  seize,  estimée  huit 
cents  livres, ci .;.,* « u....« 

78.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  plate  des  deux 
côtés,  la  partie  du  bas  piûmbée,  et  percée,  pesant  qua- 
rante-huit grains  un  seize  ou  douze  karats  un  seize, 
estimée  six  cents  livres,  ci,  •  * »•**••• « 

79.  llNE  PERLE  Dl  BEL  DRIENT|  forme  en  poire  mal  formée,  ayàiit 

une  forte  côte  d'un  côté,  dans  la  partie  du  haut  plusieurs 
ondulations,  percée,  pesant  cinquante-sept  grains  un 
seize  ou  quatorze  karats  cinq  seize,  estimée  cinq  cents 
livres,  ci • 

80.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  mal  formée,  plate 

et  plombée  d'un  côté,  percée,  pesant  soixante  et  un  grains 
ou  quinze  karats  quatre  seize,  estimée  quatre  cents  li- 
vres, ci 

81.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  plate  et  éclatée 

d'un  côté,  ayant  plusieurs  ondulations  dans  la  partie  du 
haut,  et  percée,  pesant  quarante-cinq  grains  deux  seize 
ou  onze  karats  six  seize,  estimée  quatre  cents  livres,  ci.  • 

82.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  plate  d'un  côté, 

plQiObéç  d^ns  la  partie  du  haut,  avec  une  cavité,  et  per- 
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c6e«  pesaDt  ciaquante-trois  grains  un  seize  ou  treize 
karats  cinq  seize,  estimée  quatre  cents  livres,  ci. . ,  « 

\3.  iic  PERLE  DMiRiiiT,  fome  en  poire»  ayant  plusieurs  ta- 
ches dans  la  partie  du  haut,  et  plate  dans  celle  du  bas, 
percée,  pesant  soixante-trois  grains  deux  seize  ou  quinze 
karats  quatorze  seize,  estimée  sept  cents  livres,  ci 

4.  UNE  PERLE  DE  BEL  OBIENT,  forme  en  poire  un  peu  baroque,  un 
fort  cran  dans  la  partie  du  haut,  et  un  peu  mate  dans 
celle  du  bas,  percée,  pesant  cinquante-quatre  grains  deux 
seize  ou  treize  karats  dix  seize,  estimée  quatre  cents 
livres,  ci 

I.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poirq,  plate  d*an  cdté  et 
percée,  pesant  cinquante-quatre  grains  trois  seize  ou 
treize  karats  onze  seize,  estimée  huit  cents  livres,  ci. •• . 

L  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire  mal  formée,  plate, 
avec  plusieurs  ondulations,  et  percée,  pesant  quarante 
et  un  graios  un  seize  ou  dix  karats  cinq  seize,  estimée 
cinq  cents  livres,  ci , 

.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forAe en  poire,  plate  d'un  côté,  Uti 
peu  plombée  et  ondulense  dans  la  partie  dn  haut,  percée, 
pesant  quarante  grains  trois  éeize  où  dix  karatâ  trois 
seize,  estimée  âix  cents  livres,  ci 

.  UNE  PERLE  Dl  REL  ORIENT,  fortne  OU  poire,  plate  d'un  côté, 
écaillée,  plombée  et  glaceuse  de  l'autre,  pesant  quarante 
grains  deux  seizes  ou  dix  karats  deux  seize,  estimée 
quatre  cents  livres,  ci 

UNE  PERLE  DE  BEL  OBIENT,  forme 60  poire,un  peu  plate  d^un 
côté,  ondulense  et  plusirars  points,  percée,  pesant  qua- 
rante-deux grains  un  seize  ou  dix  karats  neuf  seize, 
estimée  quatre  oènté  livres,  ci r r 

UNE  PEBLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  lougue,  plate  d*un  côté  avec 
plusieurs  ondulations,  percée»  pesant  trente-huit  grains 
UD  seize  ou  neuf  karats  neuf  seize,  estimée  quatre  cents 
livres,  ci , 

UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  OU  poiro,  un  peu  plate  des 
deux  bouts,  avec  ane  côte  daos  la  partie  du  bas,  glaceuse 
et  quelques  petits  points,  pesant  quarante-trois  grains  ou 
dix  karats  douio  swo,  eitimée  trois  cents  livres^  cl.»-». 
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92.  UNE  PERLE  D'ORIENT  un  peu  plombée,  forme  en  poire,  un  peu 

maie  du  bas  et  limée  dans  la  partie  du  haut,  percée,  pe- 
sant vingt-oeuf  grains  ou  sept  karats  quatre  aeise,  esti- 
mée trois  cents  livres,  ci 

93.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  bou ton,  plate,  côté  plombé, 

percée  de  trois  trous,  dont  un  bouché  avec  un  morceau 
de  nacre,  et  mate  d'un  côté,  pesant  quatre-vingt-dix-neuf 
grains  un  seize  ou  vingt-quatre  karats  treize  seize,  estimée 
trois  mille  livrer,  ci 

94.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  plate d*un  côté,  lequel 

est  plombé  et  écaillé,  percée  à  deux  endroits,  un  des 
côtés  onduleux,  pesant  soixante-quatorze  grains  un  seize 
ou  dix-huit  karats  neuf  seize,  estimée  deux  mille  livrei^, 


Cl 


95.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  OYule,  plate  d'un  côté  et  per- 

cée à  deux  endroits,  pesant  soixante-douze  grains  trois 
seize  ou  dix-sept  karats  deux  seize,  estimée  deux  milit* 
quatre  cents  livres,  ci 

96.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ovalc,  baroqur,  ayant  une 

côte  et  percée,  pesant  soixante*douze  grains  trois  seize 
ou  dix-huit  karats  trois  seize,  estimée  douze  cents  livres, 
ci 

97.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  un  morceau  d'emporté 

d*un  côté  et  un  cran  de  l'autre,  ayant  quelques  taches, 
pesant  cinquante-trois  grains  deux  seize  ou  treize  karats 
dix  seize«  estimée  six  cents  livres,  ci 

98.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  losange,  une  peu  arrondie, 

plate  d*un  côté,  percée  à  trois  endroits,  pesant  soixante 
grains  deux  seize  ou  quinze  karats  deax  seize,  estimée 
quinze  cents  livres,  ci 

99.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  ovale,  mal  formée,  plate  et  plom- 

bée d'un  côté,  et  un  peu  éclatée,  pesant  cinquante-quatre 
grains  trois  seize  ou  treize  karats  onze  seize,  estimée 
cin<i  cents  livres,  ci 

100.  UNE  PERLE  DEAEL  ORIENT,  forme  losange  arrondie,  plate  d'un 

côté,  ayant  plusieurs  taches  ei  veine  jaune,  percée  à  deux 
endroits,  pesant  trente-huit  grains  ou  neuf  karats  huit 
seize,  estimée  six  cents  livres,  ci 
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NE  MOlTlt  DE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ovale,  uo  pen  ondu- 
'^i      lease,  percée  en  deux  endroits,  pesant  trente-neuf  grains 
^       deux  seize  ou  neuf  karats  quatorze  seize,  estimée  trois 
cents  livres,  ci 


il.! 


NE  PERLE  DE  BEL  ORlENTi  forme  en  bouton,  percée  en  deux 
endroits,  pesant  quarante-deux  grains  ou  dix  karats  huit 
seize,  estimée  six  cents  livres,  ci 


NE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  ronde  forme  en  bouton,  plate  d*an 
*^*^  côté,  el  percée  en  trois  endroit^»,  pesant  trente-huit  karats 


Qj)ze  seize,  estimée  quatre  cents  livres,  ci 


lE  PERLE  DE  COULEUR  DE  NACRE,  forme  ovale,  plate  d'un  côté, 

percée  à  deux  endroits^,  pesant  quarante-deux  grains  deux 

Feize,  ou  dix  karats  dix  seize,  estimée  quatre  cents  li- 

îiî  '  Très,  ci 

lE  PERLE,  forme  lor^ange,  un  peu  baroque,  ayant  plusic  rs 

ondulations  sous  le  dessous,  percée  à  deux  endroits,  de 

el  Orient,  pesant  41  grains  deux  seize  ou  dix  karuts  six 

lil'seize,  estimée  quatre  cents  livres,  ci 

E  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  nacreuse,  ovale,  un  peu  baroque, 
étant  percée  ù  deux  endroits,  pesant  quarante-huit  grains 
ou  douze  karats,  estimée  quat/e  cents  livres,  ci 


\ii' 


\li' 


E  PERLED'ORIENT,  ronde,  forme  de  bouton,  aplatie  en  dos- 
10U8,  un  peu  ondnlense  et  percée,  pesant  trente-cinq  grains 
;roia  seize  ou  huit  karats  quinze  seize,  estimée  trois 
»n ts  livres,  ci * • 

E  PERLE  D'ORIENT,  ronde,  forme  de  bouton,  un  peu  mate, 
lercée,  pesant  trente-quatre  grains  un  seize  ou  huit  karats 
leuf  seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 


[^V'I  PERLE  D'ORIENT,  matte,  forme  de  bouton,  percée,  pesant 
rente-deux  grains  ou  huit  karats,  estimée  trois  cents  li- 
res, ci 

{  PERLE  D'ORiENT,un  peu  nacrée,  forme  ovale,  percée  en 

.aroix,  pesant  32  grains  une  seize  ou  huit  karats  un  seize, 

stimée  trois  cents  livres,  ci 

PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  mal  formée,  plate 


9^^ 
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d'an  côté,  ayant  plusieurs  ondulations,  percée  en  deux 
endroits,  pesant  trente-trois  grains  un  seize  ouhuitkarats 
cinq  seize,  estimée  trois  cents  livres,  cl • 

112.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  nâcrée,  forme ovale»  allongée,  et 

percée,  pesant  trente-six  grains  deux  seize,  estimée  qua- 
tre cents  livres,  ci...., •••• 

113.  UNE  PERLE  D'ORIINT,  uu  peu  plombée,  plaie  en  dessous,  per- 

cée en  deux  endroits  et  un  grand  tro«  au  milieu,  pesant 
trente-six  gnains  trois  seiae  ou  neuf  karats  (rois  seis^, 
estimée  trois  cents  livrée,  d •  • 

114*  UNE  PERLE  DE  BiL  ORIENT,  forme  fonde,  plate  d'ancété,  ayant 
une  grande  glace  en  traveri,  mate  d'un  cdté  et  percée,  pe- 
sant trente^tuatre  grains  ou  buit  karatë  huit  sdfee,  esU- 
Oiéetrois  cents  livrée^  M ..4 

Signé  :  Thiefry,  Grécy,  Meaière,  J.-G.  Loury,  Landgraff, 
Bion,  Ghristin,  Delattre. 


!hk  i9  juillet. 

115.  UNE  PERLE  D'ORiBNT,  forme  en  poiret  mal  ferméoi  ayant  plu- 
sieurs ondulations  et  une  glace  mali^  ladite  percée^  pé- 
tant soixante-neuf  grains  un  seize  eu  dix-sept  kaialâ 
cinq  seize,  estimée  mille  livres»  ci 

Ii6,  UNE  PERLE  D'0RIENT|  mate,  forme  ronde  et  percée,  pesant 
soixante-quatorze  grains  deux  seiie  ou  dix-huit  karals 
dix  seize,  estimée  hait  cents  livres,  ci • 

117.  UNE  PERLE  DE  BiL  ORIENT,  forme  ronde,  ayant  d*uno6téttQetft- 

che  jaune,  et  percée,  pesant  cinquante-sept  graina  un 
seize  ou  quatonie  karals  cinq  seize,  estimée  sept  oents  U* 
vres,  ci .....k 

118.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  roudei  UB peu  plate d'nnoétéi 

ayant  plusieurs  taches ,  percée  ,  pesant  soixante-treize 
grains  deux  seize  ou  dixrhuit  karats  six  seize,  estimée 
six  cents  livres,  ci 

119 .  UNE  PERLi  D'ORIENT^  matoi  forme  ovale,  ayant  plusieura  taches 

et  des  ondulations,  pesant  soixante-trois  grains  un  seize, 
on  quinze  karats  treize  seize,  estimée  cinq  cents  livres, 
ci 
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130.  UHlPlRLED'ORitlT,nn  peu  mate,  et  jaunâtre,  forme  ronde, 
plue  mïDce  d'un  bout  que  de  l'antre,  ayant  pliuieara  petites 
tachea,  et  une  Tente  du  côté  dn  percé,  pesant  soixacle- 
httit  grains  denx  seize  oa  dix-sept  Karau  dent  Bette, 
t  cents  livres,  d 


131.  UREPEnLIO'OHiERT.aapeamate,  de  forme  ronde,  ayant  plu- 
sieurs ondulations  et  bouillons,  ladite  percée,  pesant 
elnquant»ileax  grains  un  seize  oit  treize  karsis  un  seize, 
e  cinq  cents  livres,  ci 


122.  UNE  PEHLE  DE  BEI  OMENT,  forme  rond«,  us  peu  piftte  d'titl  e(M, 
ayant  deux  percés  eii  croix,  pesant  quaraoïe-huit  grains 
trois  seize  oa  dooze  karals  trois  seize,  estimée  cinq 
cents  livres,  ci 


123.  UIE  PiniE  OC  KL  ORIEIIT,  foriUe  tin  peu  iMToqner  deul  peP' 
ces  en  deux  endroits,  pesant  qnaraDl»-ueaf  grains  trois 
seize  ou  douze  karats  Be|>t  seize,  estimée  cinq  cents 
livres,  ci 


124.  BHE  PERLE D'(iRIEHT,nn  peunallée,  formebaroiinedotix.^yant 
des  ondulations,  nne  gerçure  un  peu  jannàtre,  et  percée, 
pesant  cinquante-deux  grains  denx  seize  on  treize  karats 
deux  seize,  estimée  dnq  cents  livres,  ci 


125.  UilE  PERLE  D'ORIENT,  forme  TODde,  ayant  quelques  petites 
tacbes,  percée  denx  fois  d'un  cdté,  pesant  quarante-sept 
grains  trois  seize  on  onze  karaté  quinze  seize,  estimée 
cinqcenis  livres,  ci 


136.  UNE  PERLE O'ORlEiT,  forme  r4)Dde,  un  peu  plombée,  ayant 
quelques  petites  taches  blàncbes,  pesant  cinquante  et  un 
grains  deux  seize  ou  douze  karats  quatorze  seize,  esti- 
mée trois  cmts  livres,  ci.. ....< 


137,  UIE  PERLE  D'ORIENT,  mate,  forme  ronde,  ayant  plnsiews  OD- 
dnlalions  du  cdté  percéet  des  bouillons,  pesant  q^uaraote 
et  an  grains  on  dix  karats  quatre  seize,  eslimée  quatre 
cents  livres 


128.  URC  PERLE  D'ORiEHT,  UD  pea  nacrée,  forme  ronde,  plate  d'nn 
cdté,  plusieurs  ondulatione  à  divers  endroits,  et  percée, 
pesant  quarante-b-ols  grains  denx  seize  ou  dix  kuf*' 
quatorze  seize,  estimée  trois  cents  livres,  d 
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iSI.  ilE  Pf BU  rttlCIT,  nacrée,  forme  ronde,  on  pea  plombée  et 
tâches  jaanet  d*on  côté  el  percée,  [pesant  qoaraole-oD 
grains  deax  setae  on  dix  karaU  six  seixe,  estimée  trois 
cents  lifies,  d 

130.  INE  PCBU  D^MUT,  on  peu  nule,  forme  ronde,  plate  do 

dké  da  percé,  ayant  une  forte  glace  an  poortonr,  pesant 
qoarante-deox  grains  deux  seixe  on  dix  karats  dix  seii^, 
estimée  trois  cents  lirres,  d , 

131.  iRE  Pnu  D*oaiUT,  forme  ronde,  ayant  plosieors  ondulations 

et  caTités,  percée,  pesant  trente-bnit  grains  no  seiae  on 
ncnf  karats  nenf  seixe,  estimée  trois  cents  lirres^d 

132.  INE  PElU  roaiEBT,  forme  trèsronde,nnpeoallongéertmate 

d*on  bont,  ayant  une  ^ace  au  toor,  pesant  quarante  el  on 
grains  trois  seixe  ou  dix  karats  sept  seixe,  estimée 
trois  cents  liTres,  d 

133.  iNE  PEIU  D'OllErr,  forme  ronde,  ayant  plodenis  gergoreset 

taches,  ladite  percée,  pesant  quarante-trois  grains  un 
seixe  ou  dix  karats  treixe  seixe,  estimée  trois  cents 
liTres,  d 

134.  UNE  POLE  rOBlEUT,  forme  roode,  un  peu  plombée  d'un  eùté, 

pesant  quarante  grains  deux  Feiie  ou  dix  karats  deux 
seixe,  estimée  quatre  cents  livres,  d 

135.  llE  PEau  n'oaiEUT,  forme  ronde,    un  peu  nacrée   du 

côté  du  percé,  pesant  trente-dnq  grains  on  huit  kxrats 
douxereixe,  estimée  trois  cents  liTres,  d 

136.  INE  PEILE  n'OBiEIT,  un  peu  mate,  forme  ronde,  étant  un 

peu  plombée  du  côté  du  percé,  pesant  treote-n^f  grains 
un  seixe  ou  neuf  karats  treixe  seixe,  estimée  trois  cents 
liyres,  d 

137.  ONE  PERU  BOBOE  DE  BEL  OBIENT,  et  percée,  pesant  trente-neuf 

grains  on  neuf  karats  douxe  seixe,  estimée  quatre  cents 
lîTres,  d .'. 

138.  UNE  PEBLE  D'GNIEBT,  mate,  ayant  plusieurs  taches  blanches 

et  percée,  pesant  lrente>sept  grains  trois  seixe  ou  neuf 
karats  sept  seiae,  estimée  quatre  cents  lirres,  ci 
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pe^t  fUTLiK:  ^^^^  D'ORIENT,  mate,  forme  ronde,  plate  d'an  cAtô  do 
^  f^t9  ^>  ^^  ^7^°^  quelques  petites  gei  cures,  pesant  trente- 

x  grains  deux  seize  ouhuitkarats  deux  seize,  esti- 

e  quatre  teals  livres,  ci 

\  rt  *^^^^  ^^  *^^  ORIENT,  forme  ronde,  bien  formée  et  percée, 

^^fw.fec  jj^i  trente-un  grains  deux  seize  ou  septkarats  qua- 

inuûii».    jg  mz^^  estimée  cinq  cents  livres,  ci 

'  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  mate,  forme  ronde,  un  peu 
7r!aoJAiite  longée,  ayant  une  glace  el  un  peu  onduleuse  du  côté 
M  (u  ittff  1  percé,  pesant  trente-huit  grains  un  seize  ou  neuf  ka- 
7^  a :  .^.ts  neuf  seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

^       ,      PERLE  D'ORIENT,  forme  ronde,  un  peu  allongée,  percée 
1    n  croix,  uu  des  percés  bouché  de  nacre,  plombée  d'un 
ff  /    ôté  et  quelques  taches  blanches,  pesant  trente-six  grains 
^  .in  seiz^  ou  neuf  karats  un  seize,  estimée  trois  cents  li- 
'  -^  'res,  ci 

*  • 

^'Tnser/  e  perle  O'orient  mate,  forme  ronde,  plate  du  côté  du 

ùs  v\  percé,  avec  quelques  petites  taches  blanches,  pesant 

^-^î?  /  trente-trois  grains  deux  seize  ou  huit  karats  six  seize, 

.'.a  estioiée  quatre  cents  livres,  ci 

,,:  I       iE  PERLE  O'ORIERT,  mate,  forme  roude,  ayant  plusieurs  pe- 
1        tits  bouillons,  pesant  trente4rois  grains  on  seize  ou  huit 
^     karats  cinq  seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

iNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  nacrée,  forme  longue,  plus 

pointue  d'un  des  côtés  percés,  et  ayant  une  petite  gerçure, 

pesant  vingt-neuf  grains  ou  sept  karats  quatre  seize, 

^^^     estimée  trois  cents  livres  ci 

UNE  PERLE  D'ORIENT,  mate,  forme  ronde,  étant  un  peu  na- 
crée d*un  bout  et  percée,  pesant  trente-quatre  grsjns  ou 
huit  karats  huit  seize,  estimée  quatre  cents  livres,  ci... 


t:- 


UNE  PERLE  D'ORIENT,  mate,  forme  ronde  et  plate  d'un  bout, 
ayant  une  gerçure  du  côté  du  percé,  pesant  trente-trois 
grains  un  seize  ou  huit  karats  cinq  seize,  estimée  quatre 
cents  livres,  ci 

une  PERLE  D'ORIENT  un  peu  mate,  forme  ronde,  ayant  plu- 
Bieurs  gerçures  et  percée,  pesant  trente-trois  grains  trois 
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seize  ou  huit  karaté  sept  seize,  estimée  trois  cents 
livres,  ci 

149.  UNE  PERLE  D'ORIERT,  forme  fonde,  ayant  quelques  ondula- 

tions et  percée,  pesant  trente  grains  deux  seize  ou  sept 
karals  dix  seize,  estimée  quatre  cents  livres,  ci 

150.  UNE  PERLE  D'ORlENTi  forme  ronde,  plate  d'un  côté,  ayant 

quelques  ondalations  et  petite  tache  blanche,  pesant 
trente-un  grains  ou  sept  karats  douze  seize,  estimée 
quatre  cents  livres,  ci 

151.  UNE  PERLE  D'ORlENTi  un  peu  jaune,  ayant  quelques  petites 

tacheé  blanches,  pesant  vingt-neuf  grains  deux  seize  ou 
sept  karats  six  seize,  estimée  trois  cents  livres»  ci 

152.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  uo  peu  nacrée,  forme  ronde,  ayant 

plusieurs  ondulations  et  cavités  du  côté  du  percé,  pesant 
vingt-neuf  grains  ou  sept  karats  quatre  seize,  estimée 
trois  cents  livres,  ci 

153.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORlENTi  forme  ronde,  un  peu  plombée  du 

côté  du  percé,  pesant  trente  grains  un  seize  ou  sept  ka- 
rals neuf  seize,  estimée  quatre  cents  livres,  ci 

154.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  allongée,  ayant  quel- 

ques ondulations  et  taches  du  côté  du  p^cé,  pesant  vingt- 
neuf  grains  trois  seize  ou  sept  karats  sept  seize,  estimée 
quatre  cents  livres,  ci ...  « 

155.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  bleu&tre,  forme  ronde,  un  peu 

allongée  d'un  bout  et  percée,  pesant  vingt-six  grains  un 
seize  ou  six  karats  neuf  seize,  estimée  quatre  cents 
livres,  ci 

156.  UNE  PERLE  RE  REL  ORIENT,  forme  ronde,  un  peu  allongées 

ayant  quelques  ondulations  et  bouillons  du  côté  du  percé, 
pesant  ving-cinq  grains  un  seize  ou  six  karats  cinq  seize, 
estimée  trois  cents  livres,  ci 

157.  UNE  PERLE  DE  REL  ORIENT,  forme  roode,  un  peu  allon^, 

un  peu  plombée  d'un  côté,  avec  ondulations  et  bouillons, 
percée,  pesant  vingt-neuf  grains  un  seize  ou  sept  karats 
cinq  seize,  estimée  cinq  cents  livres,  ci 

158.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  de  forme  ronde,  ayant  plusieurs  ondu- 

lations et  bouillons,  ladite  percée,  pesant  trente  grains 
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deux  eeize  ou  sept  karats  dix  seize,  estimée  trois  cents 
livres,  ci 


159.  UNE  PERLE  D'O  II  EUT,  forme  ovale  allongée,  plombée  d'uQ  côté 

et  percée,  pesant  trente-cinq  grains  nn  seize  on  boit  ka- 
rats treize  seize,  estimée  cinq  cents  livres,  ci 

160.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  pcu  nacrée,  forme  ronde,  ayant  plu- 

sieurs ondulations  et  taches  jaunes,  pesant  vingt-neuf 
grains  un  seize  on  sept  karats  cioq  seize,  estimée  trois 
cents  livres,  ci 

i6i«  UNE  PERLE  D'ORIENT,  un  peu  nacrée,  forme  ronde,  ayant  une 
gerçure,  un  peu  plombée  et  percée,  pesant  vingt-huit 
grains  un  seize  ou  sept  karats  un  seize,  estimée  quatre 
cents  livres,  cl. ; 

162.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  ronde,  un  peu  allongée,  ayant 
quelques  ondulations  et  une  égrisure  jaune  tout  autour, 
pesant  vingt-cinq  grains  deux  seize  ou  six  karats  six 
seize,  estimée    trois  cents  livres,  ci 


163.  UNE  PERLE  DE  DEL  ORIENT,  forme ovale un  péù  allongée,  plate 
d^un  câté,  et  un  peu  plombée,  ladite  percée,  pesant  vingt- 
huit  grains  deux  seize  ou  sept  karats  deux  seize,  es^ 

mée  trois  cents  livres,  ci 

•  •      •  • . 

.64.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  ronde,  plate  d'un  côté,  ayant 
plusieurs  bouillons,  ladite  percée,  pesant  vingt^cinq  grains 
trois  .seize  ou  six  karats  sept  seize^  estimée  quatre  cents 
livres,  ci • 


65. 


le. 


;7. 


UNE  PERLE  DE  DEL  ORIENT,  forme  ronde,  ayant  quelques  on- 
dulations, un  peu  nacrée  et  percée,  pesant  vingt-sept 
grains  deux  seize  ou  six  karats  quatorze  seize,  estimée 
trois  cents  livres,  ci 

UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  ronde,  ayant  quelques 
ondulations  et  bouillons  d'an  côté,  et  percée,  pesant  vingt- 
deux  grains  trois  seize  ou  cinq  karats  onze  seize,  esti- 
mée trois  cents  livres,  ci ^« 

UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  OU  poire,  un  peu  mate  du  côté 
du  petit  bout,  et  des  petites  taches  blanches  pesaot  vingt- 
cinq  grains  deux  seize  oi  six  karats  six  seize,  estimée 
cinq  cents  livres,  ci , . . 
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168.  UNE  PERLE  DE  lEL  ORlENTi  forme  en  poire,  plate  du  petit 
bout  et  percée,  pesant  vingt-quatre  grains  un  seize  ou 
six  karats  un  seize,  estimée  cinq  cents  livres,  ci 

Signé  :  Thierry,  Crécy,  Henière,  J.-C.  Loury, 
Laodgraff,  Bion,  Ghristio,  Oelattre. 


Du  20  juillet. 


169.  UHE  PERLE  DE  REL  ORIERT,  forme  en  poire,  plate  d*an  côté, 

avec  taches  jaunes  et  bouillons  du  côté  du  percé,  pesant 
trente-six  grains  un  seize  ou  neuf  karnts  un  rcize,  esti- 
mée quatre  cents  livres,  ci 

170.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  mat,  forme  en  poire  et  percée,  pesant 

trente-six  grains  deux  seize  ou  nrnf  karaté  deux  seize, 
estimée  trois  cents  livres  ci 

171.  UNE  PENLE  DE  DEL  ORlENTi  forme  en  poîre,  un  peu  nacrée 

d*un  côté  et  quelques  ondulations,  ladite  percée,  pesant 
trente-cinq  grains  deux  seize  ou  huit  karats  quatorze  srize, 
estimée  quatre  cents  livres,  ci • 

172.  UNE  PERLE  D'0RIENT|  mat,  forme  en  poire,  un  peu  plombée 

d*ua  côté,  et  percée,  pesant  trente-quatre  grains  ou  huit 
karats  huit  seize,  estimée  trois  cents  livres,  cL 

173.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  nacrée,  forme  en  poire,  avec  plusieurs 

cavités,  ondulations  et  taches  blanches,  percée,  pesant 
trente-quatre  grains  deux  seizo,  ou  huit  karats  dix  seize, 
estimée  trois  cents  livres,  ci • • 

174.  UNE  PERLE  DE  REL  ORIENT,  forme  en  poire  un  peu  courbe, 

et  percéo,  pesant  trente-un  grains  deux  seize  ou  sept  ka- 
rats quatorze  seize,  estimée  cinq  cents  livres,  ci 

in.  UNI  PERLE  DE  REL  ORIENT,  forme  en  poh*e,  ayant  quelques 
glaces  et  gergures,  plate  d'un  côté  et  percée,  pesant  trente- 
deux  gi^aius  ou  huit  karats,  estimée  quatre  cents  livres, 
ci 

176.  UNE  PERLE  DE  REL  ORIERT,  forme  eu  poire,  ayant  plusieurs 
ondulations  dans  la  partie  du  haut,  pesant  trente-quatre 
grains  deux  seize  ou  huit  karats  dix  seize,  estimée  cinq 
cents  livres,  ci 
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177.  URE  PULE  OE  BEL  DRIENT,  forme  en  poire  et  percée,  pesant 
vingt-neuf  grsios  trois  seize  on  sept  karats  sept  seiie, 
estimée  cinq  cents  livres,  ci 


178.  uni  PMLC  Dl  BEL  ORliaT,  forme  en  poire  et  Courbée,  pesant 
vingt-Deuf  grains  un  seize  on  sept  karats  cinq  seize, 
estimée  cinq  cents  livres,  ci 


179,  DUE  PERLE  D'ORIEHT,  forme  en  poire,  mat  par  le  bas,  avec 
quelques  bouillons,  et  percée,  pesant  buit  karata  quatre 
seise  ou  trente-trois  grains,  estimée  quatre  cents  Uvres, 


180.  URI  PERLE  Dt  BEL  BRIEIT,  forme  en  poire,  plate  d'an  cdté  et 
percée,  pesant  vlngt-aii  grains  ou  six  karats  buit  seize, 
estimée  cinq  cents  livres,  ci 


181.  UNE  PERLE  D'ORIEHT,  forme  carrée  arrondie,  plate  d'an  bout, 
plusieurs  taches  jaunes  et  percée,  pesant  trente-un  grains 
on  seiie  ou  sept  karats  treiie  seize,  estimée  trois  cents 
livres,  d 


182.  UMS  PEHLE  D'ORiEiT,  Ds  peu  nacrée,  forme  en  poire,  avec 
plusieurs  ondulatloas  et  percée,  pesant  vingt-eis  grains  on 
six  karaiB  holt  seize,  estimée  trois  cents  livres,  cl 


183.  UNI  PERLE  DE  BEL  ORIEHT,  forme  en  poire,  ayant  plnsienrH 

ondulations  dans  la  partie  du  haut,  et  qaelqaes  points 
blancs,  et  percée,  pesant  vingt-sept  grains  trois  seize,  ou 
six  karats  quinze  seizes,  estimée  quatre  cents  livres,  ci. . 

184.  UNE  PERLE  D'OBrEHT,  mat,  forme  en  poire,  plombée  d'u« 

câté  et  percée,  pesant  vingt-neur  grains  on  sept  karais 
quatre  seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 


185.  UHB  PERLE  DE  BEL  DRIEHT,  forme  carrée  arrondie,  ayant  quel- 
ques petites  gerçures,  et  percée,  pesant  vingt-sis  graios 
deux  seize  ou  six  karais  dix  seize,  estimée  trois  cents 
livre 


7  k.  13/16 
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187.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire  et  percée,  pesant 

vingt-trois  grains  ou  cinq  karats  douze  seize»  estimée 
quatre  cents  livres,  ci 

188.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORiENTi  forme  en  poire  et  percée,  pesant 

vingt-deux  grains  deux  seize,  ou  cinq  karats  dix  seize, 
estimée  quatre  ceots  livres,  ci 

189.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  plate  du  petit  bout 

et  quelques  onduiatloos,  percée,  pesant  vingt-deux  grains 
deux  seize,  ou  cinq  karats  dix  seize,  estimée  quatre 
cents  livres,  ci 


190.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  olive,  ayant  quelques  petits  bouil- 

lons, taches  jaunes,  et  percée,  pesant  vingt  grains  un  seize 
on  cinq  karats  un  seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci. . . . 

191.  UNE  PERLE  DE  BEL  ORIENT,  forme  en  poire,  un  peu  jaune  par 

le  petit  bout,  et  quelques  petits  points  blancs,  pesant  dix- 
sept  grains  ou  quatre  karats  quatre  seize,  estimée  trois 
cents  livres,  ci •  • 

192.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  en  poire  baroque  doux,  et  percée, 

pesant  vingt-trois  grains  deux  seize  ou  cinq  karats  qua- 
torze seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

193.  UNE  PERLE  D'ORIENT,  forme  en  poire  baroque  doux»  vn  peu 

plombée  d*un  côté,  pesant  vingt-cinq  grains  ou  six  ka- 
rats quatre  seize,  estimée  deux  cents  livres,  d 

Signé  :  Thierry,  Crécy,  Menière,  J.  C.  Loury,  Landgraff, 
Bien,  Gbristin,  Oelattre. 


Du  21  juUlet. 

194.  Un  rang  composé  de  TRENTE  PERLES  RONDES  de  différentes 
grosseurs,  parties  glaceuses,  mates,  fêlées  et  plombées, 
pesant  sept  cent  cinquante  grains  poids  de  marc,  esti- 
mées trois  mille  livres,  ci 


195.  Un  rang  composé  de  TRENTE-SEPT  PERLES  RONDES,  dont  plu- 
sieurs d'un  bel  Orient,  les  autres  mates,  ayant  des  bouil- 
lons, fêlées  et  percées,  pesant  six  cent  soixante-seize 
grains  poids  de  marc,  estimées  cinq  mille  livres,  ci 
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196.  Un  rang  composé  de  vlNaT-NEUF  PERLES  de  différentes  gros- 

sears,  dont  partie  en  poires,  et  autres  de  différenles 
formes,  plusieurs  d'un  bel  Orient,  d'autres  jaunes,  fêlées, 
glaceuses,  mates  et  taches  jaunes,  pesant  six  cent  qua- 
rante-huit grains  poids  de  marc,  estimées  quatre  mille 
livres,  ci 

197.  Un  rang  composé  de  Vinai-SEPT  PERLES  plates,  de  grosseur 

assez  égale,  plusieurs  d'un  bel  Orient,  d'autres  jaunes  et 
nacrées  de  différentes  formes  rondes  et  baroques,  pesant 
avec  le  fil  sept  cent  seize  grains  poids  de  marc,  estimées 
cinq  mille  livres,  ci 

198.  Un  rang  composé  de  VINSÎ-HUII  perles,  dont  la  plus  grande 

partie  plates,  et  les  antres  presque  rondes,  plusieurs  d'un 
bel  Orient,  d'autres  mates  et  de  différentes  grosseurs, 
pesant  six  cent  soixant&<iouze  grains  avec  leur  fil,  le 
tout  poids  de  marc,  estimées  cinq  mille  livres,  ci 

199.  Un  rang  composé  de  TRENTE  PERLES  plates,  la  plus  grande 

partie  perles  d'Ecosse,  l'autre  d'Orient,  jaunes,  glaceuses, 
fêlées,  mates  et  nacrées,  pesant  six  cent  soixante  grains 
poids  de  marc,  y  compris  le  fil,  estimées  quinze  cents 
livres,  ci 

200.  Un  rang  composé  de  VINST-HUIT  PERLES  plates  et  rondes  de 

différentes  grosseurs,  dont  les  deux  principales  sont  pen- 
deloques plates,  les  autres  jaunes,  glaceuses,  fêlées, 
mates  et  nacrées,  pesant  avec  le  fil  six  cents  grains,  es- 
timées deux  mille  livres,  ci.. 


201.  Un  rang  composé  de  ViRaT-HUiT  PERLES  plates,  à  peu  près 

d'égale  grosseur,  plusieurs  d'un  bel  Orient,  les  autn  s 
mates,  jaunes  et  formes  baroques,  pesant  avec  le  fil  six 
cent  quarante-trois  grains  poids  de  marc,  estimées  quinze 
cents  livres,  ci 

202.  Un  rang  composé  de  VINST-NEUF  PERLES  plates  de  grosseur 

assez  égale,  partie  d'un  assez  bel  Orient,  l'autre  mate  ei 
jaune,  pesant  avec  le  fil  cinq  cent  soixante-quatre  grains, 
estimées  quinze  cents  livres,  ci 

203.  Un  rang  composé  de  VlNST-SlX  PERLES  plates,  de  grosseur 

assez  égale,  une  en  forme  de  poire,  ronde,  d'un  assez  bel 
Orient,  d'autres  jaunes,  pesant  avec  le  fil  quatre  cent 
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trente-neaf  grains  poids  de  marc,  estimées  doiixe  cents 
livres,  ci 

204.  Un  rang  composé  de  viNaî-HUlT  PERLES  plates,  de  grosseur 
assez  égale,  plusieurs  d'un  assez  bel  Orient,  les  autres 
mat  s,  pesant  avec  le  fil  quatre  cent  vingt  grains  poiJs 
de  marc,  estimées  sept  cents  liyre?,  cl 

Total  des  perles 

Signé  :  Thierry,  Grécy,  Henière,  J.  G.  Loury,  Landgruff, 
filon,  Ghristin,  Delattre. 


[Annexée.] 
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CHAPITRE    III 


DES  PIERRES  DE  COULEURS 


N- 


DÉSIGNATION. 


Du  22  juiUet  1791. 

1.  Un  grand  miBli  spinelEi  forme  carrè-iong,  vU  et  net,  pesant 

cinquante-six  karats  dix  seize,  estimé  cinquante  mille 
lifres,  ci 

N<>  1  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

2.  Un  RUBIS  iPlNELEi  forme  à  boit  pans  allongés,  ayant  un 

grand  cran  sur  l'un  des  flancs  Yif  et  net,  pesant  trois 
karats  quatorse  seixe,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

Partie  da  u?  94,  article  8,  inventaire  1774. 

3.  Deux  RUBIS  iPlNEUi  de  forme  ovale,  faibles  en  couleuri  un 

peu  loocbes  et  mal  nets,  Tun  pesant  deux  karats,  l'autre 
un  karat  douze  seize,  ce  qui  fait  ensemble  trois  karats 
douze  seize,  estimés  cent  livres  cbacun  pour  les  deux, 
deux  cents  livres,  ci 

4.  UN  6RAN0  RUBIS  D'ORIENT,  d'étendue,  forme  de  lyre,  couleur 

de  rose,  ayant  plusieurs  glaces  et  bouillons  et  un  cran 
dans  le  dessous,  pesant  vingt-deux  karats  douze  seize, 
estimé  vingt-cinq  mille  livres,  ci 

N*"  6,  article  8,  inventaire  1774. 

5.  UN  GRAND  RUBIS  D'ORIENT,  forme  triangle,  de  couieur  un  peu 

giroflée,  un  cran  au-dessous,  plusieurs  glaces,  givres  et 
bouillons,  pesant  huit  karats  trois  seize,  estimé  quatre 
mille  livres,  ci 

N^  70  de  Tarticle  10,  inventaire  1774. 

6.  UN  DRAND  RUBIS  D'ORlENTi  d'étendue,  forme  ovale,  plus  étroit 

d'un  bout  que  de  l'autre  ayant  deux  crans  dans  le  des- 
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8008,  couleur  pourpre  et  une  calcédoine  an  milieu  de  la 
pierre,  pesant  sept  karats,  estioBé  huit  mille  llfres,  cf.. . . 

N*  31  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

7.  UN  aMND  RUBIS  O'OillEilT,  d*étendue,  forme  carrée  arrondie, 

manquant  à  un  des  coins,  un  fort  cran  au-dessus,  le  des- 
sous cabochon ,  pesant  cinq  karats  huit  seize ,  estimé 
quatre  mille  UvreB,  d 

N*  25  de  Tarticle  8,  inventaire  1774. 

8.  UN  RUBIS  O'ORlENTi  d'étendue,  forme  ovale,  allongé,  couleur 

vinaigre,  glaceux  et  givreux,  pesant  cinq  karats  six 
eeixe,  estimé  douxe  cents  livres,  ci 

N*  17  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

9.  UN  RUBIS  D'ORIENT  de  bonne oouleur,  forme  longue,  arrondie, 

ayant  un  cran  d'un  bout  sur  le  bord  du  Qletis,  cabochon 
en  dessous,  avec  un  cran  glaceux,  pesant  quatre  karats 
deux  seise,  estimé  douze  cents  livres,  ci 

N*  107,  article  8,  inventaire  1774. 

10.  UN  RUBIS  D'ORIENT  de  première  couleur,  forme  à  huit  pans, 
rempli  de  glaces  et  un  fort  calcéd(Hne  d*un  bout  et  taches 
noires,  pesant  trois  karats  douze  seize,  estimé  dix-huit 
cents  livres,  ci 

N*  22  de  l'article  7,  inventaire  1774. 


il.  UN  RUBIS  D'ORIENT  de  première  couleur,  mais  inégal,  forme 
longue  à  huit  pans  et  étendu,  deux  forts  crans  dans  le 
dessous,  pesant  trois  karats  quatre  seize,  estimé  trois 
mille  livres,  ci 

Partie  du  n*  19,  art.  7,  inventaire  1774. 

12.  UN  BRAND  RUBIS  D'ORIENT  trés  pâle  en  couleur,  le  dessous 

cabochon,  pesant  deux  karats  huit  seize,  estimé  trois  cent^ 
livros,  ci 

Partie  du  n*  100,  art.  8,  inventaire  1774. 

13.  UN  RUBIS  D'ORIENT,  faible  eo  couleur,  forme  ovale  arrondie, 

le  dessous  cabochon,  avec  de  forts  crans,  rempli  de  giace^ 
et  givres,  pesant  trois  karats  deux  seize,  estimé  deux  cenfs 
livres,  ci 

N*  36  de  Furticle  8,  inventaire  1774. 
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POIDS. 

ESTIMATION. 

U 

UH  RUBIS  D'ORIEHT,  couleor  Yiaaigre,  fcme  ovale  long,  plus 
étroit  d'un  coio  que  de  raatre,  au  fort  cran,  rempli  de 
glaces  et  givres,  pesant  traie  kuata  trois  seize,  esUmé 

3  k.  9/16 

L  1.  d. 
200    ■  • 

N-  38  dfl  l'article  8,  inventaire  1774. 

IS 

UR  RUBIS  D'ORIEHT,  couIeur  cerise,  rorme  ovale  long,  ayant 
plusieurs  glaces,  pesant  deux  karats  cinq  seite,  estimé  six 

2  k.  5/16 

600    •  > 

16 

UR  RURIS  D-OBIERT,  couleur  giroflée,  forme  ovale,  cabochon 
en  dessous,  avec  an  très  fort  cran,  glacenx  et  rempli  de 
calcédoines,  pesant  an  karat  qoinie  seize,  estimé  coït 

1  k.  15/16 

150    .  . 

17 

UN  RUBIS  D'ORIEHT  de  bonufl  couleur,  forme  lougue,  a?ec 
deux  boaiiluns,  pesant  troU  karats  un  seite,  estimé  mille 
livres,  ci 

3  k.  1/16 

1.000    . 

18 

DR  RUBIS  D'ORIEHT,  couleur  pille,  forme  pendeloque,  ayant 
une  forte  glace  à  l'un  des  lionts,  pesant  trois  karats  six 

3  k.  6/16 
2  k.  2/16 

19 

un  RUBIS  D'ORIEHT.  on  peti  violel,  inégal  en  couleur,  forme 
pendeloque,  pesant  deux  karats  deux  seiie,  estitné  deux 
cents  livres,  ci 

200    . 

20 

seize,  à  cent  livres  le  karat,  estimés  sept   miUe  trois 

73  k.  2/16 

7.350    • 

Signé  :  Thierry,  Crécy,  Meniêre,  J.  G.  Loury,  Undgraff, 
Bion,  Cbrisiia,  Delatlrc 

Du  23  ittiUet. 

RUBIS  BALAI. 

1 

UH  DRAM  RUBIS  BAUl,  d'une  belle  coaleur,  vif  et  net,  forme 
carrée  ei  peu  de  dessons,  pesant  vingt  karats  six  seize, 

20  k.  6/lC 

N"  50  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

3. 

UR  SHAHD  RUDis  BAUl,  tirant  sor  le  brun,  vif  et  net,  forme 
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à  hait  paoB,  pesant  dooxe  karato  riz  seiie,  estimé  trois 
mille  livres,  ci 

N«  83  de  l'article  8,  invenUire  1774. 

3.  UN  RUBIS  BALAii  faible  en  couleur,  forme  carrée  émoossée, 

pesant  huit  karats  un  seize,  estimé  hait  cents  livres,  ci. . 

N*»  61  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

4.  UN  RUBIS  BALAli  coulear  vinaigre,  forme  longoeà  hait  pans, 

avec  de  fortes  glaces  et  neiges,  pesant  hait  karats,  estimé 
six  cents  livres,  ci 

N*  60  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

6.  UN  RRANO  RUBIS  BALAI,  faible  en  couleur,  tirant  sur  le  violet 

forme  ovale,  étendu,  ayant  une  petite  glace  et  très  dé- 
poli, pesant  douze  karats  deux  seize,  estimé  huit  ceot^ 

livres,  ci 

N*  1  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

5.  UN  RUBIS  BALAI,  très  p&le  en  couleur,  forme  à  huit  pans, 

pesant  quatre  karats  deux  seize,  estimé  cinquante  livres, 
ci 

N«  24  de  Pariicle  8,  inventaire  1774. 

7.  UN  RUBIS  BALAI,  très  pftle  en  couleur,  carré-long  arrondi, 

peFant  trois  karats  cioq  seize,  estimé  soixante-douze 
livres  cl 

N«  19  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

8.  UN  RUBIS  BALAI,  faible 00  couleur,  forme  carré-long  arrondi, 

une  forte  égrisure  au  bord  du  Qletis  et  très  mince,  pesant 
trois  karats  six  seize,  estimé  cinquante  livres,  ci 

Partie  du  n«  28,  article  7,  inventaire  1774. 

9.  UN  RUBIS  BALAI,  de  bonne  couleur,  vif  et  net,  forme  carré 

long  arrondi  et  d'étendue,  pesant  quatre  karats  un  seize, 
estimé  cent  cinquante  livres,  ci 

Partie  du  n^"  102,  article  8,  inventaire  1774. 

10.  UN  RUBIS  BALAI,  de  bonne  couleur,  vif  et  net,  forme  à  huit 
pans,  pesant  cinq  karats  quatre  seize,  estimé  quatre 
cents  livres,  ci ^ 

Partie  du  n<*  75  de  l'ariicle  8»  inventaire  1774. 
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,  .!•  UN  miBli  BALAI,  de  coaleor  vinaigre,  forme  carré-long,  à 
huit  pans  vif  et  oet,  pesant  qnatre  karatt  cinq  seize, 
estimé  deux  cents  livres,  ci 

Partie  du  n«  fi2  de  Tarticle  5,  iuveataire  1774. 

i  2.  un  RUBIS  BALAI,  coulenr de  vinaigre,  presque  rond  vif  etnet, 
pesant  cinq  karats  neuf  seize,  estimé  deux  cents  livres, 
ci 

«<"  44  de  Farticle  8,  inventaire  1774. 

l  3.  UN  RUBIS  BALAI,  cooleur  de  yinaigre,  forme  carré  à  huit 
pans,  pesant  cinq  karats  deux  seize,  estimé  deux  cents 
livres,  ci 

Partie  du  n«  75  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

4.  UN  RUBIS  BALAI,  faible  en  couleur,  carré-long  à  boit  pans, 

une  forte  neige  brune  et  égrisé  au  bord  du  Qletis,  pesant 
trois  karats  dix  seize,  estimé  cinquante  livres,  ci 

Partie  du  n«  19  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

5.  QUARANTE-QUATRE  RUBIS  BALAI,  de  différentes  formes,  groii- 

seurs  et  couleurs,  pesant  quatre-viogt^ix  karats  faibles,  à 
douze  livres  le  karat,efttlmée  mille  trente^eux  livres,  ci. 
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TOPAZBS. 

I 

i  i.  UNI  ORANDE  TOPAZE  DE  BELLE  COULEUR,  forme  carré-long  avec 
un  grand  cran  aiHiessous  au  bord  du  filetis,  une  glace  et 
une  fumée  d'un  côté,  pesant  vingt-sept  karats  quatorze 
seize,  estimée  six  mille  livres,  ci 

N^"  37  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

2.  un  TOPAZE  DE  BONNE  COULEUR,  ayant  un  écran  snr  le  des- 
sous avec  quelques  givres,  pesant  treize  karats  trois  seize, 
estimée  douze  cents  livres,  ci.. .  • 

N"»  35  de  Tarticle  8,  inventaire  1774. 

d.  UIC  TOMZE  D'ORIINT,  faible  en  coulenr  mal  nette,  forme  à 
huit  pans  épaisse,  ayant  un  cran  au  bord  du  filetis,  pesant 
treize  karats  douze  seize,  estimée  douze  cents  livres,  ci.. 

N*  52,  arUcle  8,  inventaire  1774. 

« 

4.  UHE  TOPAZE  O'ORIEIT,  fiJble  en  coaleor,  à  htdt  pans,  ayant 
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^  txa.£^    l>aL¥i8,  pesant  dooze  karats  8ix  seize, 
mille   livres,  ci 

N»  83    €l^    l*article  8,  inventaire  1774. 

3    UN   nUBiS    SALAI#  faible  enconlenr,  forme  c 
pesara^   taixii  karats  un  seize,  estimé  huit 
N^  ôl    ^®   l'article  8,  inventaire  1774. 

4    u»  BO»tS   BALAI,  coulear  vinaigre,  forint 

fortes  glaces  et  neiges,  pesan 
livres,  ci 

N*  60  de   l'article  8,  inventaire  1774. 

un  Bi»^**''  RUBIS  BAUI,  faible  en  co 
fori»«   ovale,  étendu,  ayant  une 
poli,  pe»»°'  ^®°*®  karats  deux 
livres,  ci 

jl*  1   <lo  l'article  7,  inventaire  1 7 

un    BUBIS  BklAl,  très  p&le  en  r 
**•        peBBOt  quatre  karats  deux  se 

ci 

j^o  2^    ^*^  l'ariicle  8,  invenlaii 

un    BUBIS  BALAI,  très  pâle  ( 
peFant   trois  karals  cinc 

livrent  ci 

^o  19  de  rarticle  8,  iuven 

g      un   RUBIS  BALAI,  faible  en 

ono  forte  égrîsure  au  î 
trois  karats  six  seize, 

partie  du  n»  28,  ariicle 

9.  un   R^*'*  '^^'>  ^®  ^^' 
long  arrondi  et  d'étu 

estimé  cent  cinquai. 
partie  du  n»  102,  arti^ 

10.  UR  SUBIS  BALAI,  de  l 
pans,  pesant  cin< 
cents  livres,  ci..,. 

partie  du  n«  75  de  1. 
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NATION. 

'  deux  boata,  a? ec  une  forte  i^ame, 
-"?  seize,  estimée  cinq  cents  livres, 

.  ntaire  1T74. 


couleur  citron,  forme  longue,  à  huit 

uiée,  pesant  huit  karats  quatre  seize, 

Tes,  ci 

ticle  8,  inventaire  1774. 


,  p&le  de  couleur,  forme  longue,  à  huit 
pesant  cinq  karats  cinq  seize,  estimée 
ci 

l'article  8,  iaventaire  1774. 


.NT,  couleur  citron,  forme  ovale,  ayant  une 

milieu,  pesant  sept  karats  quatorze  seize, 

Ils  livres,  d 

:  8,  inyentaire  1774. 

3RIEIIT|  faible  en  couleur,  forme  ovale  arron- 
'es  plumes  et  une  Aimée,  pesant  sept  karats, 
tre  cents  livres,  ci 

cle  8,  inyentaire  1774. 


o'OBiERT,  très  faible  en  couleur,  forme  longue, 

s,  mal  nette,  pesant  quatre  karats  douze  seize, 

rois  cents  liyres,  ci 

Li  O'ORlERT,  faible  en  couleur,  forme  longue  ar- 
ayant  uoe  forte  plume,  pesant  quatre  karats  neuf 
stimée  trois  cents  livres,  ci 

Thierry,  Grécy,  Meoière,  J.-G.  Loury,  Landgraff, 
Bien,  Ghristin,  Delattre. 


Du  7b  juillet  mi. 

OPAZl  D'ORIENT,  d'éteodue,  couleur  citron,  forme  à  huit 
is,  ayant  plusieurs  plumes,  pesant  quatre  karats  neuf 
ie,  estimée  trois  cents  livres,  ci. •« 

TOPAZE  O'ORlERT,  couleur  dtroUi  pftle,  forme  longue,  à 
iiit  pans,  ayant  uujd  plume  au  oiliea,  pesant  trois  karats 
*eize  seizoï  estimée  deux  cent  cinquante  livres,  d 
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uoe  ramée  en  travers ,  pesant  onze  karats  trots  seize, 
estimée  cinq  cents  livres,  ci 

N»  8  de  l'article  7,  inventaire  1T74. 

5.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  de  belle  couleur,  forme  à  huit  pans 

Jong,  taillée  en  rose  par-dessus,  ayant  une  plume  sur  un 
coin,  pesant  neuf  karats,  estimée  quinze  cents  livres,  ci. 

N""  44  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

6.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  couleur  citron,  forme  à  bnit  pan?, 

épaisse,  ayant  des  glaces,  pesant  neuf  karats  treize  seize, 
estimée  six  cents  livres,  ci 

N«  21  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

7.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  longue  à  huit 

pans  mal  nette,  un  trou  au-dessous,  pesant  huit  karats 
quatre  seize,  estimée  cinq  cents  livres,  ci 

N*  52  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

8.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT  D'UNE  TRtS  BELLE  COULEUR,  forme  lon- 

gue  à  huit  pans  vive  et  nette,  pesant  sept  karats  quatre 
seize,  estimée  deux  mille  livres,  ci 

N«  28  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

9.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  couleur  citroD,  forme  à  huit  pans  vive 
et  nette,  pesant  neuf  karats,  estimée  deux  mille  livres, 
ci 


10.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  faible  en  cooleur,  forme  longoe,  à  butt 
pans,  ayant  une  forte  fumée,  pesant  huit  karats,  estimée 
trois  cents  livres,  ci 

N^"  90  de  l'article  8,  inventaire  1774. 


11*  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  longue,  à 
huit  pans,  ayant  une  forte  glace  et  fumée,  pesant  six 
karats  cinq  seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

H*>  9  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

12.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  couleur  citron,  forme  carré-arrondie, 
mal  nette,  pesant  cinq  karats  cinq  seize,  estimée  quatre 
cents  livreSf  ci 

UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  couleur  dtroo,  mais  inégale,  forme 
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olive,  aplatie  sur  les  deax  boata,  avec  une  forte  iriame, 
pesant  six  karats  onze  seize,  estimée  cinq  cents  livres, 
d 

N^"  86  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

14.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  conleor  citron,  forme  longue,  à  huit 

pans,  ayant  nne  famée,  pesant  huit  karats  quatre  seize, 
estimée  six  cents  livres,  ci 

Partie  du  n''  80  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

15.  UNE  TOPAZE  D'ORliNTi  p&le  de  cooleor,  forme  iongne,  à  huit 

pans,  mal  nette,  pesant  cinq  karats  cinq  seize,  estimée 
trois  cents  livres,  ^i 

Partie  du  n*  80  de  l'article  8,  iaventaire  1774, 

16.  UNI  TOPAZE  D'ORIENT,  conleor  dtron,  forme  ovale,  ayant  une 

forte  plume  an  milieu,  pesant  sept  karats  quatorze  seize, 
estimée  six  cents  livres,  ci 

N*  54  de  l'article  8,  inyentaire  1774. 

17.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  faible  en  coulear,  forme  ovale  arron- 

die, ayant  des  plnmes  et  une  fumée,  pesant  sept  karats, 
estimée  quatre  cents  livres,  ci 

N*  62  de  l'article  8,  inyentaire  1774. 

18.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  très  foible  en  couleur,  forme  longue, 

à  huit  paos,  mal  nette,  pesant  quatre  karats  douze  seize, 
estimée  trois  cents  liyres,  ci • 

19.  UNE  TOPAZE  D'ORIERT,  faible  en  couleur,  forme  longue  ar- 

rondie, ayant  une  forte  plume,  pesant  quatre  karats  neuf 
seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

Signé  :  Thierry,  Grécy,  Menière,  J.-G.  Loury,  Landgraff, 
Bien,  Cbristin,  Delattre. 

Du  2b  juiUet  mu 

20 .  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  d'étendue,  couleur  citron,  forme  à  huit 
pans,  ayant  plusieurs  plumes,  pesant  quatre  karats  neuf 
seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci..« 

14 .  UIE  TOPAZE  D'ORIENT,  couleur  dtroUi  pftle,  forme  longue,  à 
huit  pans,  ayant  une  plume  au  milieu,  pesant  trois  karaté 
treize  seisoi  estimée  deux  cent  cinquante  livres,  d 
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22.  UNE  TOPAZE  O'ORIENT,  couleor  citron,  forme  longue,  à  hait 

pans,  ayant  une  forte  plume  qui  traverse,  pesant  trois 
karats  douze  seize,  estimée  deux  cents  livres,  ci 

23.  URE  TOPAZE  D'ORlENTi  couIeur  dtron,  forme  carré-long,  à 

huit  pans,  épaisse  et  mal  nette,  pesant  cinq  karats  neuf 
seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

24.  UNE  TOPAZE  O'ORlERTi  foible  en  eouleor,  forme  carré-long, 

à  huits  pans,  ayant  une  glace  et  une  fumée,  pesant  quatre 
karats  quatre  seize,  estimée  deux  cents  livres,  ci 

25.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT  couleur  citron,  forme  longue,  à  huit 

pans,  nette,  pesant  quatre  karats  six  seize,  estimée  quatre 
cents  livres,  ci 

26.  UNE  TOPAZE  D'ORlENTi  couleur  citroo,  forme  longue  arrondie, 

ayant  quelques  points  sur  le  bord  du  fiiletis,  pesant  trois 
karats  deux  seizes,  estimée  cent  cinquante  livres,  ci 

27.  UNE  TOPAZE  O'ORIENT,  couleur  citrou,  forme  carrée,  à  huit 

pans,  vive  et  nette,  avec  une  forte  égrisore  au-dessous, 
pesant  deux  karats  douze  seize,  estimée  deux  cents  livres, 
ci 

28.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  très  faible  en  couleur,  forme  carré 

long,  émoussé,  vive  et  nette,  pesant  trois  karats  dix  seize 
estimée  cent  cinquante  livres,  ci 

29.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  couleur  citrou,  forme  ovale,  vive  et  mal 

nette,  pesant  quatre  karats,  estimée  trois  ci^nts  livres  ci. 

30.  UNE  TOPAZE  O'ORIENT,  couleur  citron,  forme  à  huit  pans,  mal 

nette,  pesant  six  karats,  estimée  quatre  cents  livres,  ci. . 

31.  UNE  TOPAZE  O'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  presque 

ronde,  ayant  une  fumée,  pesant  six  karats  treize  seize, 
estimée  deux  cents  livres,  ci 

32.  UNE  TOPAZE  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  à  huit  pans, 

avec  une  fumée  et  mal  nette,  pesant  quatre  karats  quatre 
seizoï  estimée  deux  cents  livres,  ci 

33.  UNS  TOPAZE  D'ORIENT,  couleuT  citrou  pâle,  forme  longue,  à 

huit  pans,  mal  nette,  pesant  trois  karats  onze  seize,  esti- 
mée cent  cinquante  livres,  ci 
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I>OIDS. 

GS1TMAT10N. 

U.  TREHTE-GIHO  TOPAZES  D'ORIEHT,  de  difrérentes  formes,  gros- 
seurs et  couIeurB,  pesant  ensemble  soixante-ua  karals 
qaatre  seize,  esiimées  à  quaraote  livres  le  karat,  deux 
mille  Quatre  cent  cinquaute  livres,  ci. 

61  k.  4/16 

J.  s.  d. 
2.450    1  '■ 

ËHBRAUDBS. 

1.  UIE  BRAHDE  ÉMERAUDE  CARRtE,  de  la  plus  beUe  couleur,  mal 
netie,  pesant  seize  karals  onze  seize,  estimëe  doDie  mille 
livres,  ci 

16  k.  11/16 

12.000    .  . 

N"  58  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

2.  UME  fMERAUDE  DE  BELLE  COULEUR,  forme  à  siz  paD3,  glsi- 
ceose,  taillée  en  cabochon  par-dessous,  pesant  vingt  karats 
neuf  seize,  estimée  sis.  mUle  livres,  ci 

20  Ij.  9/16 

6.000    °  > 

K'  4  de  l'article  Q,  inventaire  1774. 

3.  URE  ElERAUDE  DE  BELLE  COULEUR,  furme  à  Six  pans,  gla- 
cense,  pesaol  dis  karats,  estimée  trois  mille  livres,  ci.. 

10  k.        n 

3.000    .  .. 

N'  61  de  l'article  8,  invenlaire  1774. 

4.  IHE  tMERAUDE  DE  TRiS  BELLE  COULEUR,  forme  pendeloque, 
casséed'nn  bout,  mal  nette,  pesant  treizekaratslrois  seize, 
estimée  quinze  cents  livres,  ci 

13  k.  3/16 

1.500    »  . 

N»  28  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

d'un  bout  et  boucbée  avec  de  l'or,  pesant  dix  karats  dix 
seise,  estimée  trois  mille  livres,  ci 

«o  28  de  l'article  7,  invenlaire  1774. 

S.  UNE  tMERAUDE  DE  BELLE  COULEUR,  épaisse,  forme  longue,  à 
buil  paos,  glaceuse,  pesant  neuf  karats  cinq  seize,  estimée 
trois  mille  livres,  ci 

N"  24  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

7.  UNE  tNERAUDE  DE  BOHHE  COULEUR,  formeàhnitspasdet  gla- 
ceuse,  pesant  cinq  karals  deux  seize,  estimée  mille 
livres,  ci 

N»  20  de  l'article  8,  inventalr*  1774. 

8,    UNE  ÉHERAUDE  D'ÉTERDUI,  triSs  faible  en  coQleur,  forme  lon- 
gue à  huits  pans,  remplie  de  glaces,  le  dessoas  cabochon, 

1-  Steii.  T.  XXXH. 
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pesant  six  Carats  deux  seus,  estimée  trois  cents  livres, 
ci ,.,.,.,,.,.,.,,., 

N«  75  de  rarlicle  8,  inventaire  1774. 

9.  UNE  ÉMERAUDE  D'ÉTENDUE,  de  boone  couleur,  forme  pende- 
loque à  cinq  pans  et  mal  nette,  pesant  trois  karats  dix 
seize,  estimée  six  cents  livres,  ci 

N<>  62  de  Tarliole  8,  inventaire  1774. 

IQ.  Ul|(  tMERAUDE  FAIBLE  IN  COULEUR,  épaisse,  forme  à  huit 
pans,  et  glaceuse,  pesant  six  karats  dix  seize,  estimée  trois 
cents  livres,  ci 

N«  16  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

il.  UNI  tMERAUDE  D'iîENDUI,  faible  en  couleur,  forme  longue 
à  huit  pans,  et  glaceuse,  pesant  quatre  karats  quatre 
seize,  estimée  six  cents  livres,  ci 

N*>  33  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

12.  UNE  ÉMERAUDE  DE  BELLE  COULEUR,  forme  ovale,  extrêmement 

glaceuse,  pesant  cinq  karats  dix  seize,  estimée  quatre 
cents  livres,  ci 

N*  23  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

13.  UNE  ÉMERAUDE  DE  BONNE  COULEUR,  forme  à  huit  pans,  un 

peu  glaceuse,  pesant  quatre  karats  deux  seize,  estimée 
huit  cents  livres,  ci 

Partie  du  n*»  9  de  l'article  7,  inventaire  1774, 

14.  UNE  ÉMERAUDE  FAIBLE  EN  COULEUR,  forme  carré-loDg,  les 

coins  émoussés,  le  dessous  cabochon,  et  glaceuse,  pesant 
quatre  karats  deux  seizoj  estimée  deux  cents  livres,  ci^. . 

Partie  du  n«  9  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

15.  UNE  ÉMERAUDE  DE  BONNE  COULEUR,  forme  longue  à  huit  paQS, 

et  glaceuse>  pesant  trois  karats  sept  seize,  estimée  cinq 
cents  livres,  ci 

Partie  du  n""  62  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

16.  UNE  ÉMERAUDE  FAIBLE  EN  COULEUR,  forme  longue  à  huit  pans, 
cabochon  en  dessous  et  très  glaceuse,  pesant  quatre 
karats  an  seize,  estimée  deux  cents  livres,  ci 

Partie  du  n^"  54  de  l'article  4,  inventaire  1774. 
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17.  UNE  fMERAUOE  FAIBLE  EN  COULEUR  ET  D'fTENDUE,  forme  à  six 

paDs  et  nette,  pesant  trois  karats  cinq  seize,  estimée 
quatre  cents  livres,  ci 

N«>29  de  l'article  8,  inventaire  1T74. 

18.  UNE  ÉMERAUDE  DE  BONNE  COULEUR,  forme  à  six  pans,  nette, 

pesant  trois  karats  cinq  seize,  estimée  cinq  cents  livres, 
ci 

Partie  du  n»  84  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

Signé:  Tliierry,  Crécy,  Menière,  J.-G.  Loury, Landgraflf,  Bion, 
Ghristin,  Delattre. 


Du  26  juillet. 

19.  UNE  fMERAUOE  OE  BONNE  COULEUR,  forme  longue  émoussée, 

cabochon  en  dessous  et  glaceose,  pesant  trois  karats  cinq 
seize,  estimée  quatre  cents  livrer,  ci 

Partie  du  n»  84  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

20.  UNE  fMERAUOE  DE  BELLE  COULEUR|  forme  carré-lODg  à  huit 

pans,  glaceuse  et  mal  nette,  pesant  deux  karats  dix  seiz(' 
estimée  trois  cents  livres,  ci 

Partie  de  Tarticle  8,  inventaire  1774. 

21.  UNE  fMERAUOE  FAIBLE  EN  COULEUR  ET  O'f TENDUE,  forme  carrée 

arrondie,  glaceuse  et  mal  nette,  pesant  trois  karats  qua- 
tre seize,  estimée  deux  cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

i2.  UNE  ÉMERAUDE  FAIBLE  EN  COULEUR,  forme  carrée  arrondie, 
glaceuse  et  mal  nette,  le  dessous  cabochon,  pesant  trois 
karats  dix  seize,  estimée  cent  cinquante  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3»  inventaire  1774. 

3.  UNE  fMERAUOE  FAIBLE  EN  COULEUR,  forme  carré-lon g  arrondi, 

le  dessous  cabochon,  sur  lequel  est  un  fort  cran,  glaceuse 
et  mal  nette,  pesant  trois  karats,  estimée  cent  cinquante 
livres,  ci 

Partie  de  Tarticle  8,  inventaire  1774. 

4.  UNE  fMERAUOE  DE  BONNE  COULEUR,  forme  carrée  arrondie, 

cabochon  par-dessous,  mai  nette,  pesant  trois  karats  douze 
seize,  estimée  trois  cents  livres,  ci- . 

Partie  de  l'article  8,  inventaire  1774. 
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25.  CENT  NEUF  fUERAUDES»  y  compris  UDe  forte  égrisure,  lesdites 
de  différentes  formes,  grosseurs  et  couleurs,  glaceoses  et 
mal  nettes,  pesant  ensemble  cent  trente-sept  karats, 
estimées  à  soixante  livres  le  karat,  huit  mille  deux  cent 
vingt  livres,  ci 


SAPHIRS. 

1.  UN  GROS  MORCEAU  DE  SAPHIR,  forme  losange  à  six  pans,  poli 

aplat  sur  toutes  les  faces,  deux  vives  arêtes  arrondies,  vif 
et  net,  pesant  cent  trente-deux  karats  un  seize,  estimé 
cent  mille  livres,  ci 

N®  4  de  l'article  !•',  inventaire  1774. 

2.  UN  SAPHIR  D'ORiENTi  de  belle  couleur,  vif  et  net,  forme  lon- 

gue à  huit  pans,  ayant  un  cran  au  bord  du  filetis,  plus  de 
couleur  sur  les  bouts,  pesant  vingt-sept  karats  treize 
seize,  estimé  six  mille  livres,  ci , 

N«  8  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

3.  UN  SAPHIR  D'ORiENTi  riche  en  couleur,  vif,  ayant  une  égri- 

sure  et  un  peu  de  nature  à  côté  de  Tégrisure,  forme  à  huit 
pans  pesant  vingt-sept  karats  trois  seize,  estimé  douze 
mille  livres,  ci , 

N«  22  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

4.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  ovale  allongé,  couleur  saphir  des  deux 

bouts,  et  topaze  au  milieu,  pesant  dix-neuf  karats  deux 
seize,  estimé  six  mille  livres,  ci 

6.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bonne  couleur,  forme  longue  à  huit 

• 

pans,  ayant  une  égrisure  au  bord  du  flietis  et  mal 
net,  pesant  douze  karats  dix  seize,  estimé  quinze  cents 
livres,  ci 

N«  40,  article  8,  inventaire  1774. 

6.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  belle  couleur,  forme  longue  à  huit 

pans,  vif  et  net,  pesant  douze  karats  six  seize,  estimé 
trois  mille  livres,  ci 

N°  34  de  Tarticle  8,  inventaire  1774. 

7.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bonne  couleur,  forme  carré-long,  à 

huit  pans,  la  table  taillée  en  cabochon,  et  mal  net,  pesant 
treize  karats  dix  seize,  estimé  huit  cents  livres,  ci 

N*  3  de  rarticleS,  inventaire  1774. 
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8.  UN  SAPHIR  D'ORlENTi  faible  en  couleur,  forme  carré-long,  à 
.  hait  pans,  vif  et  net,  pesant  dix  karats  onze  seize,  esti- 
mé quinze  cents  livres,  ci 

N'  53  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

9,  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  première  couleur,  forme  carré-long, 

à  huit  pans,  louche,  mais  net,  pesant  dix  karats  un  seize, 
estimé  mille  livres,  ci 

N*"  93,  article  8,  inventaire  1774. 

10.  UN  SAPHIR  D'ORIERT,  de  belle  couleur,  d'étendue,  de  forme 
ovale  allongé,  un  bout  plus  étroit  que  l'autre,  mal  net, 
pesant  cinq  karats  neuf  seize,  eslimé  huit  cents  livres,  ci.. 

N*  32  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

il.  UN  SAPHIR  D'ORlENTi  faible  en  couleur,  forme  carré-long,  à 
huit  pans,  la  table  taillée  en  cabochon,  plusieurs  glaces, 
pesant  six  karats  douze  seize,  estimé  cinq  cents  livres, 
ci 

N«  12  de  l'arrticle  8,  inventaire  1774. 

12.  UN  SAPHIR  D'ORlERTi  de  bonne  couleur,  forme  ovale  allongé, 
ayant  une  égrisure  au  bord  du  filetis,  vif  et  net,  pesant 
six  karats  trois  seize,  eslimé  sept  cents  livres ,  ci 

«•  21  de  1  article  8,  inventaire  1774. 

13.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  très  faible  en  couleur,  forme  longue  à 
huit  pans,  égrisé  au  bord  du  filetis  et  mal  net,  pesant 
quatre  karats  neuf  seize,  estimé  cent  cinquante  livres,  ci.. 

Partie  du  n^  54  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

14.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bonne  couleur,  forme  longue  à  huit 
pans,  ayant  deux  crans  au-dessous  et  mal  net,  pesant 
cinq  karats  dix  seize,  estimé  deux  cents  livres,  ci 

Partie  du  n*  85  de  Tariicle  8,  inventaire  1774. 

15.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  ovale  allongé, 
un  bout  aplati  et  plus  étroit  et  mal  net,  pesant  trois  ka- 
rats douze  seize,  estimé  cent  cinquante  livres,  ci, 

Partie  du  n^"  27  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

ta«  ^^  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  longue  à  huit 
pans,  très  glaceux,  pesant  six  karats  huit  seize,  estimé 
deux  cents  livres,  ci ^ 

N*  28,  article  7,  inventaire  1774. 
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17.  UN  SAPHIR  D'ORIENT  faible  en  couleur^  forme  longue  à  huit 

pans,  très  glaceux,  pesant  six  karats  huit  seize,  estimé 
deux  cents  livres,  ci 

N«  28,  article  7,  inventaire  1774. 

18.  UN  SAPHIR  D'ORiENTi  faible  eo  couleur,  d'étendue,  forme 

carré-lung  à  huit  pans,  ayant  de  fort«s  plumes,  pesant  six 
karats  deux  seize,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

Partie  du  n*  28,  article  7,  inventaire  1774. 

19.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  carrée  à  huit 

pans,  ayant  une  forte  fumée  au  milieu,  pesant  six  karats 
douze  seize,  estimé  deux  cents  livres,  ci 

W  28  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

20.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  à  huit  pans,  vif  et 

net,  pesant  neuf  karats  deux  seize,  estimé  sept  cents  livres, 
ci 

N*  74  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

21.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  belle  couleur,  forme  à  huit  pans, 

vif  et  net,  pesant  six  karats  sept  seize,  estimé  mille  li- 
vres, ci 

Partie  du  n»  28,  article  7,  inventaire  1774. 

22.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  belle  couleur,  forme  à  huit  pan?,  vif 

et  net,  pesant  neuf  karats  deux  seize,  estimé  deux  mille 
livres,  ci 

N*  59  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

23.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bonne  couleur,  forme  carrée  à  huit 

pans  et  mal  net,  pesant  cinq  karats,  estimé  quatre  cents 
livres,  ci 

Partie  du  n*  85  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

Signé  :  Thierry,  Grécy,  Menière,  J.-G.  Loury,  Landgraff,  Bion, 
Ghristin,  Delallre. 


[Annexes. \ 


POIDS. 


6  k.  8/16 


6  k.  2/16 


6  k.  12/16 


9  k.  2/16 


6  k.  7/16 


9  k.  2/16 


5  k. 


ESTMATIO!!. 


200 


■  • 


300 


200 


700 


IM 


2.0» 


,'.A 


*)) 


Du  27  juUlet. 


24.  UN  SAPHIR  O'ORIENT,  faible  en  couleur,  à  huit  pans,  ayant 
une  égrisure  sur  l'un  des  coins,  vif  et  net,  pesant  six  ka- 
rats huit  seize,  estimé  cinq  cents  livres,  ci . 
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25.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur  à  huit  pans,  net,  un 

coin   aplati    par-dessous,  pesant  trois  karats  quatorze 
seize,  estimé  deux  cents  livres,  ei 

W  25  de  l'article  7,  inventaire  1774. 

26.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  long,  à  huit  pans, 

mal  net,  ayant  une  forte  fumée,  pesant  cinq  karats  douze 
seize,  estimé  deux  cents  livres,  ci 

N-  108  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

27.  UN  SAPHIR  D'ORlENTi  inégal  en  couleur,  long,  à  buitpans  et 

net,  pesant  cinq  karats  sept  seize,  estimé  trois  cents 
livres,  ci 

N'  91  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

23.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  tirant  sur  le  saphir 
d'eau,  long,  à  huit  pans,  vif  et  net,  pesant  cinq  karats 
deux  seize,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

29.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  long,  à  huit  pans, 

vif  et  net,  pesant  quatre  karats  treizes  seize,  estimé  trois 
cents  livres,  ci. . .  

30.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  carrée  à  huit 

pans,  une  forte  égrisure  au  bord  du  filetis,  mal  net  et 
louche,  pesant  quatre  karats  douze  seize,  estimé  cent  cin- 
quante livres,  ci 

N*  68  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

31.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bonne  couleur,  ovale  allongé,  ayant 
un  fort  cran  au-dessous,  vif  et  net,  pesant  quatre  karats 
dix  seize,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

Partie  du  n'  68  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

32.  un  SAPHIR  D'ORIENT,  forme  à  buit  pans,  de  bonne  couleur, 

vif  et  net,  pesant  cinq  karats  cinq  seize,  estimé  six  cents 
livres,  ci 

!(•  85  de  Farticle  8,  inventaire  1774. 

33 .  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bonne  couleur,  long,  à  buit  pans  et 

mal  net,  pesant  quatre  karats  cinq  seize,  estimé  trois 
cents  livres,  ci 

Partie  du  n'  68  de  l'article  8,  inventaire  1774. 
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34.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  long,  à  huit  pans,  un 

peu  louche,  pesant  trois  karats  treize  seize,  estimé 
deux  cents  livres,  ci 

N*  100  de  Parlicle  8,  inventaire  1774. 

35.  UN  SAPHIR  D'ORlENTi  faible  en  couleur,  ovale  long,  vif  et 

net,  pesant  quatre  karats  trois  seize,  estimé  deux  cents 
livres,  ci • 

36.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  long,  à  huit  pans, 

un  peu  louche,  pesant  quatre  karats  neuf  treize,  estimé 
deux  cents  livres,  ci 

Partie  du  n*  98,  article  8,  inventaire  1774 

m 

37.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  long,  à  huit  pans  et 

mal  net,  pesant  quatre  karats  douze  seize,  estimé  deux 
cents  livres,  ci 

38.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  à  huit  pans 

allongés,  et  mal  net,  pesant  trois  karats  quatre  seize,  es- 
timé cent  vingt  livres,  ci 

Partie  du  n*  71  de  Tai ticle  8,  inventaire  1774. 

39.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  très  faible  en  couleur,  forine  longue  à 

huit  pans,  et  mal  net,  pesant  trois  karats  huit  seize, 
e.stimé  cent  cinquante  livres,  ci * 

Partie  du  n*  71  de  Farticle  8,  inventaire  1774. 

40.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bonne  couleur,  forme  longue,  à  huit 

pans,  et  mal  net,  pesant  deux  karats  dix  seize,  estimé 
cent  vingt  livres,  ci 

41.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  carré  long  à 

huit  pans,  et  net,  pesant  trois  karats  sept  seize,  estimé 
deux  cents  livres,  ci 

Partie  du  n"  71,  article  8,  inventaire  1774. 

42.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  très  faible  en  couleur,  forme  carrée,  à 

huit  pans,  et  net,  pesant  trois  karats  douze  seize,  estimé 
deux  cents  livres,  ci ,• 

Partie  du  n»  98,  article  8,  inventaire  1774. 

43.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  longue,  à  huit 

pans,  et  mal  net,  pesant  deux  karats  quinze  seize,  estimé 
cent  vingt  livres,  ci 
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44.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  carrée,  à  huit 

paDs,  pesant  trois  karats  huit  seize,  estimé  trois  cents 
livres,  ci 

45.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  et  inégal  en  couleur,  forme  ovale 

et  net ,  pesant  quatre  karats  neuf  seize ,  estimé  deux 
cents  livres,  ci 

46.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bonne  couleur,  forme  ronde,  vif  et 

net,  pesant  deux  karats  quatorze  seize,   estimé    deux 
cents  livres,  ci 

47.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  à  huit  pans, 

vif  et  net,  pesant  trois  karats  neuf  seize ,  estimé  deux 
cents  livres,  ci 

48.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bonne  couleur,  mais  inégale»  forme 

ovale,  long  et  net,  pesant  trois  karats  trois  seize,  estimé 
deux  cents  livres,  ci 

49.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  carrée,  à  huit 

pans,  et  net,  pesant  deux  karats  quinze  seize,  estimé 
deux  cents  livres,  ci 

50.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  faible  en  couleur,  forme  longue  à  huit 

pans,  égrisé  d'un  coin,  et  mal  net,  pesant  deux  karats 
quinze  seize,  edtimé  deux  cents  livres,  ci 

51.  UN  SAPHIR  D'ORIENT,  de  bonne  couleur,  forme  en  cœur, 

égrisé  d'un  coin,  vif  et  mai  net,  pesant  trois  karats  quatre 
seize,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

32.  QUATRE-VIN6T-QUATRE  SAPHIRS  D'ORIENT,  de  différentes  for- 
mes, grosseurs  et  couleurs,  pesant  ensemble  cent  quarante- 
quatre  karats  huit  seizi,  estiméi,  à  soixante  livres  le 
karat,  huit  mille  six  cent  soixante-dix  livre?,  ci 

La  totalité  des  saphirs  d'Orient  monte  à  la  somme  de  152,930  li- 
vres. 

AMÉTHYSTES  ORIENTALES. 

1.  UNI  AHfTHiSTE  émoussée,  faible  en  couleur,  vive  et  nette, 
pesant  treize  karats  huit  seize,  estimée  six  mille  li- 
vres, ci 

JX^  26  de  l'article  7,  invenUire  1774. 
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2.  UNE  AHÉTHISTC  faible  el  inégale  en  couleur,  forme  allongée, 

à  huit  pans,  vive  et  nette,  pesant  trois  karats  treize 
seize,  estimée  six  cents  livres,  ci 

N*  87  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

3.  UNE  AMÉTHISTE  faible  en  couleur,  forme  à  huit  pans,  vive  et 

mal  nette,  pesant  deux  karats,  estimée  deux  cents  11- 
Yres,  Cl 

Les  améthystes  montent  en  totalité  à  la  somme  de  6,800  li- 
vres. 

GRENATS  SYRIENS. 

1.  UN  6RENAT  SYRIEN,  d'étendue,  de  belle  couleur,  forme  carrée, 

à  huit  pans  et  mal  net,  pesant  cinq  karats,  estimé  douze 
cents  livres,  ci ;  — 

N""  9  de  l'article  8,  inventaire  1774, 

2.  UN  GRENAT  SYRIEN,  de  bonne  couleur,  forme  chapeau,  cabo- 

chon en  dessous  et  trois  crans,  égrisé  sur  le  bord  du  file- 
tis,  vif  et  net,  pesant  quatre  karats  deux  seiie,  estimé 
trois  cents  livres,  ci 

H*  9,  article  7,  inventaire  1774. 

3.  UN  6RENAT  SYRIEN,  d'étendue,  de  bonne  couleur,  forme  cha- 

peau, à  six  pans,  vif  et  net,  pesant  deux  karats  douze 
seize,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

N*»  13,  article  8,  inventaire  1774. 

4.  UN  GRENAT  SYRIEN,  de  bonne  couleur,  forme  allongée,  à  huit 

pans,  vif  et  net,  pesant  deux  karats  douze  seize,  es- 
timé trois  cents  livres,  ci 

N^  13,  article  8,  inventaire  1774. 

5.  UN  GRENAT  SYRIEN,  d*étendue,  bonne  couleur,  forme  à  huit 

pans,  ayant  plusieurs  égrisures  au  bord  du  filetis,  vif  et 
net,  pesant  trois  karats  dix  seize,  estimé  trois  cents 
livres,  ci 

6.  UN  GRENAT  SYRIEN,  de  bonne  couleur,  forme  allongée  à  huit 

pans,  ayant  un  cran  sur  le  dessous,  pesant  deux  karats 
quinze  seize,  estimé  deux  cents  livres,  ci 

7.  UN  GRENAT  SYRIEN,  de  couleur  un  peu  louche,  forme  à  huit 
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pans,  et  mal  net,  pesant  trois  karats  douze  seize,  estimé 
trois  cents  livres,  ci 

8.  NEUF  PIERRES  de  différentes  grosseurs  et  qualités,  comme 
améthystes^  grenats^  pesant  ensemble  seize  karats,  esti- 
mées deux  cents  livres,  ci 

La  totalité  dei  grenats  monte  à  la  somme  de  3,100  livres. 
Total  des  pierres  de  couleurs 

Signé  :  Thierry,  Crécy ,  Ménière,  J.-C.  Loury,  Landgraff, 
Bion,  Ghristin,  Delaltre. 
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CHAPITRE  IV 


DES  PARURES  DE  DIAMANTS 


N"                                     DÉSIGNATION. 

POIDS.               ESTMATHI 

Du  18  juiUet  1791. 

HU.  les  experts  joailliers  ont  obaerré  que  tons  les  diamants 
compris  sous  ce  chapitre,  étant  monUs,  ils  ne  pouvaient 
en  désigner  le  poids  que  par  approximation,  saTOir  : 

PARURB  BLANCHB  : 

La  loiton  de  la  parure  diU  btandu. 

BeUère. 

1.  UH  DIAIAHT  BRILLAHT,  d'étendue,  forme  carrée  arrondie,  de 
bonne  ean,  paraît  ôtre  celui  désigné  en  l'inTenlairede  1774, 

mille  lÏTres,  ci 

10  k. 1/16 

2) 

Bat  de  la  beliire. 

3.  UN  SMS  DIAMANT  BDiLUNT,  carré,  arrondi,  égriaé  an  bord  du 
itis,  avec  tacbes  et  points  noirs,  d'eau  un  peu  brune, 
uoncé  peser  vingt  karats  six  seize ,  estimé  cinquante 
Ile  livres,  ci 

20  k.  6/16 

mteu. 

nËS  CRAHD  DiAMAHT  BRILUHT.  carré  long  arrondi,  ayant 
u  de  dessous,  blanc  et  net,  anucncé  peser  vingt-quatre 
rats  onse  seite,   estimé  deux  cent  quarante  mille 
fes,  ci 

24  k.  11/16 
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Brillani  du  milieu  de  la  flamme. 

4.  UN  OIAMANT  BRiLLANTi  carré  loDg  arrondi, d'eau  un  pea  brune, 

ayant  un  point  noir  sar  l'an  dea  coins,  et  une  glace  de 
Tautre,  annoncé  peser  vingt-trois  karats  trois  seize,  estimé 
soixante-dix  mille  livrcis,  ci 

Premier  chaton  à  droite  du  haut. 

5.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  de  forme  ronde,  de  bonne  eau  et  net, 

annoncé  peser  deux  Icarats  six  seize,  estimé  dix-huit 
cents  livres,  ci 

Second  chaton  à  droite. 

6.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  ovale,  ayant  de  petites  égrisures  au 

bord  du  filetis,  d'eau  cristalline,  annoncé  peser  quatre 
karats  deux  seize,  estimé  cinq  mille  liyres,  ci 

Troisième  chaton  à  droite, 

7.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  arrondi,  blanc  et  net,  annoncé 

peser  trois  karats  douze  seize,  estimé  trois  mille  livres,  ci. . 

Quatrième  chaton  à  droite. 

8.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  carrée  arrondie,  ayant  plu- 

sieurs petits  points  noirs,  de  bonne  eau  et  net,  annoncé 
peser  trois  karats  un  seize^  estimé  deux  mille  deux  cents 
livres,  ci 

Premier  chaton  à  gauche. 

9.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  carrée  arrondie,  de  bonne  eau, 

annoncé  peser  deux  karats  huit  seize,  estimé  dix-huit 
cents  livres,  d 

Second  chaton  à  gauche. 

10.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  ovale,  de  bonne  eau  et  net,  annoncé 
peser  quatre  karats  cinq  seize,  estimé  cinq  mille  livres, 
ci 
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Troisième  chaton  à  gauche, 

il.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  roode,  de  bonne  eau  et  net,  an- 
noncé peser  trois  karats  cinq  seize,  estimé  trois  mille 
livres,  ci 

Quatrième  chaton  à  gauche. 

12.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ronde,  de  bonne  eau,  annoncé 

peser  deux  karats  onze  seize,  estimé  deux  mille  deux 
cents  livres,  ci • 

13.  Le  surplus  des  DIAMANTS  composant  ladite  toison,  monte  en 

total  kcent  soixante-trois  brillants,  tant  blancs  que  peints 
en  jaune,  et  en  outre  à  quatre-vingts  rubis  qui  forment  les 
flammes,  le  tout  dans  l'ordre  ci-après,  savoir  : 

1^  Quinze  brillants  blancs  dans  la  première  palme  de  la  be- 
lière; 

2^  Vingt-sept  brUlants  blancs  dans  la  seconde  palme  ; 

Z^  Trente-un  brillants  blancs  dans  la  troisième  palme  ; 

4*^  Quatre-vingt  dix  brillants  peints  en  jaune,  formant  la 
toison; 

5^ Enfin  quatre-vingts  rubis,  formant  les  flammes. 

Le  tout  estimé  cinq  mille  livres,  ci 

L'estimation  totale  de  la  loison,  composée  de  1,255  pierres^ 
tant  brillants  que  rubis,  monte  à  413,000  livres. 

Formant  Tarticle  19  de  Tioventaire  1774. 

Plaque  de^  Vordre  du  Saint-Esprit, 

Milieu  du  Saint-Esprit. 

1.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  ovale,  plus  pointu  d'un  bout, 

ayant  la  culasse  un  peu  large,  quelque  égrisure  au  bord  du 
filetis,  blanc  et  net,  annoncé  peser  quatorze  karats  neuf 
seize,  estimé  soixante-dix  mille  livres,  ci 

Tête  du  Saint-Esprit. 

2.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  en  cœur,  ayant  les  bords  du  fi- 

letis et  une  facette  égrisée,  d*eau  un  peu  jaune,  et  net, 
annoncé  peser  neuf  karata  neuf  seize,  e&timé  quinze 
mille  livres,  ci..*.. 
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Queue  du  Saint-Esprif. 

3.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  d'élendue,  forme  ovale,  à  six  pans, 

ayant  plusieurs  égrisuressur  le  bord  du  tiletis,  la  culasse 
large,  blanc  et  net,  annoncé  peser  huit  karats,  estimé 
vingt-qualre  mille  livres,  ci 

Aile  droite. 

4.  UN  DIAMANT  BRILLANT^  forme  ovale,  allongée,  les  bords  du  fi- 

lelis  égrisés,  de  bonne  eau,  annoncé  peser  douze  karats 
deux  seize,  estimé  cinquante  mille  livres,  ci 

Aile  gauche, 

5.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  ovale,  plus  étroit  d'un  bout  que 

de  l'autre,  ayant  du  côté  étroit  une  glace,  d'eau  brune, 
annoncé  peser  treize  karats  dix  seize,  estimé  trente 
mille  livres,  ci 

Première  fleur  de  lis  à  droite. 

6.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  carré  long  arrondi,  blanc,  mal  net  et 

glaceux,  annoncé  peser  douze  karats  quatre  seize,  estimé 
.  trente-cinq  mille  livres,  ci 

Deuxième  fleur  de  iti« 

7.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  losange,  ayant  une 

tacho  brune  sur  le  bord  du  Qletis,  blanc,  annoncé  peser 
neuf  karats  dix  seize,  estimé  trente  mille  livres,  ci 

Troisième  fleur  de  lis. 

S.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  losange,  ayant  les  bords  du 
tiletis  égrisés,  d'eau  laiteuse  et  glaceuse,  annoncé  peser 
sept  karats  cinq  seize,  estimé  quinze  mille  livres,  ci 

Quatrième  fleur  de  lis, 

9.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  épais,  forme  carrée arrondie^d'eauun 
peu  jaune,  annoncé  peser  onze  karats  cinq  seize,  estimé 
vingt-quatre  mille  livres,  ci 

O.  Le  surplus  des  DIAMANTS  composant  ladite  plaque,  monte  en 
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total  à  deux  cent  quatre-vingt-dix  brillants  blancs,  et  un 
petit  rubis  formant  le  bec  du  Saint-Esprit,  savoir  : 

1^  Douze  dans  les  quatre  petits  fleurons  des  fleurs  de  lis; 

2®  Soixante-trois  dans  le  tour  du  Saint-Esprit  ; 

3®  Cent  soixante-douze  dans  les  quatre  branches  de  la  croix; 

4*  Vnigt-six  dans  les  ailes  du  Saint-Esprit; 

5«  Dix-sept  dans  la  queue  du  Saint-Esprit; 

6*  EnGn  un  petit  rubis  formant  le  bec  du  Saint-Esprit. 

Le  tout  estimé  trente-une  mille  livres,  ci 

La  totalité  de  cette  parure  estimée  trois  cent  vingt-quatre 
mille  livres. 

Formant  l'article  21,  inventaire  1774. 

Signé  :  Thierry,  Grécy,  Ménière,  J.-G.  Loury,  Landgraff, 
Bien,  GbriMin,  Delattre. 

Du  29  juillet, 
ÉPAULETTE. 


1.  ui  DIAMANT,  forme  pendeloque,  taillé  en  rose,  de  bonne 

eau  et  net,  numéroté  6  sur  sa  monture,  annoncé  peser 
huit  karats  treize  seize,  estimé  dix  mille  livres,  ci 

2.  UN  DIAMANT,  forme  pendeloque,  un  peu  losange,  assorti  à 

celui  ci-dessus,  et  numéroté  28  sur  sa  monture,  annoncé 
peser  huit  karats  sept  seize,  estimé  dix  mille  livres,  ci.. . 

3.  UN  DIAMANT  FORT  ÉPAIS,  forme  chapeau,  d'eau  cristalline 

taillé  en  rose,  ayant  une  petite  table  sur  le  milieu  de  la 
pierre*  et  numéroté  7  sur  sa  mouture,  annoncé  peser  dix- 
neuf  karats,  estimé  soixante-dix  mille  livres,  cl 

4.  UN  DIAMANT,  forme  carré-long  arrondi,  taillé  en  rose,  ayant 

plusieurs  points  noirs,  numéroté  51  sur  sa  monture,  an- 
noncé peser  douze  karats  sept  seize,  estimé  vingt-quatre 
mille  livres,  ci 

5.  UN  DIAMANT,  forme  à  six  pans,  d*étendue,  taillé  eu  rose, 

ayant  des  égrisures  au  bord  du  filetis,  numéroté  76  sur 
sa  monture,  annoncé  peser  treize  karats  deux  seize,  es- 
timé trentenleux  mille  livres,  ci 

6.  UN  DIAMANT  D'fTCNDUE^  forme  ovale,  mal  formé,  taillé  en 
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rose,  ayant  plusieurs  glaces  et  égrisores  au  bord  du  filelis 
et  points  noirs,  numéroté  58  sur  sa  mouture,  aanoucé 
peser  seize  karaté  huit  seize,  estimé  trenu;  mille  livres, 
ci 


7.  UN  DiAMAlTi  forme  chapeau  presque  rond,  taillé  en  rose,  de 
bonne  eau,  ayant  les  bords  du  filetis  égrisés,  avec  glace 
et  points  noirs,  numéroté  22  sur  sa  monture,  annoncé 
peser  dix  karats  deux  seize,  estimé  vingt  mille  livres, 


Cl. 


8.  UN  DIAMANT,  forme  en  cœur,  mal  formé,  taillé  en  rose^  de 
bonne  eau,  ayant  les  bords  du  filetis  égrisés,  rempli  de 
glaces  et  taches  noires,  numéroté  57  sur  sa  monture,  an- 
noncé peser  onze  karats  omsB  seize,  estimé  vingt  mille 
livres,  ci ^..w*..,,^,,,...»,.^.,,..... 


POIDS. 
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9.  UN  DlAMANTi  forme  ovale,  presque  rond,  taillé  en  rose,  de 
bonne  eau,  les  bords  du  filetis  égrisés  et  glaceux,  numé- 
roté  67  sur  sa  monture,  annoncé  peser  o  ze  karats  qua- 
torze seize,  estimé  vingt-huit  milles  livres,  ci 


11  k.  11/16 


10.  UN  DlAMÀNTi  forme  à  cinq  pans,  presque  rond,  taillé  en 
rose,  de  bonne  eau  et  mal  net,  numéroté  68  sur  sa  mon- 
ture, annoncé  peser  onze  karats  trois  seize,  estimé  vingt- 
quatre  mille  livres,  ci 

a.  UN  DIAMANT  OVALE,  mal  formé,  taiUé  en  rose,  de  bonne  eau 
et  net,  numéroté  50  sur  sa  monture,  annoncé  peser  dix 
karats  quatre  seize,  estimé  trente-quaitro  mUle  livres^ 
ci 

12.  UN  DIAMANT  OVALE,  mal  formé,  taillé  en  rose,  de  bonne  eau 
et  net,  annoncé  peser  trois  karats  quinze  seize,  estimé 
quatre  mille  livres,  ci 

La  totalité  de  cette  parure,  composée  de  douze  diamantSt 
estimée  306,000  livres. 

Fonnant  l'article  17,  inventaire  1774. 


CROIX  DU  CORDON 

DB  L'ORDRE  DU  SAINT-ESPRIT. 


La  BelUre, 


UN  ORAND  DIAMANT,  carré  loBg,  de  bonne  eau,  fort  épais,  à 
quatre  faces,  quelques  petites  facettes  sur  les  filetis  et 
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sur  les  Yives  arêtes  et  irrégaliôremeot  taillé,  la  tablette 
très  petite,  annoncé  peser  yingt-nn  ka^-ats  onze  seize, 
estimé  cincpiante  mille  livres,  ci 


Milieu  du  Saint-Esprit. 

2.  UN  6RAI0  OIAHAIT,  d*étendue,  taillé  en  bateao,  forme  pen- 

deloque, blanc  et  net,  annoncé  paser  douze  karats  trois 
seizoy  estimé  trente-six  mille  livres^  ci 

Tête  du  Saint-EspriL 

3.  UR  oiAHAiT  BULL  ART,  forme  Chapeau,  d'eau  on  peu  jaune  et 

mal  net,  annoncé  peser  quatre  karats  sept  selze^  estimé 
quatre  mille  livres,  ci #.^ « 

Queue  du  Saint-Esprit. 

UR  DIAMANT  BRILLANT,  forme  cbapeau,  d'étendue,  de  bonne 
eau,  ayant  les  bords  du  filetis  égrisés,  glaceux  et  mal  net, 
annoncé  peser  six  karats  cinq  seize,  estimé  douze  mille 
livres,  d 

AUe  droite. 

8.  UR  DIAMART  BRILLANT,  de  grande  étendue,  blanc,a7ant  une 
glace  noire,  annoncé  peser  neuf  karats  quatre  seize,  es- 
timé trente-six  mille  livres,  ci 

Aile  gauche. 

6.  UN  DIAMART  BNILURT,  de  grande  étendue,  de  bonne  eau,  forme 

pendeloque,  annoncé  peser  buit  karats  quatorze  seize, 
estimé  vingt-six  mille  livres,  ci 

7.  LE  SURPLUS  DES  DIAMANTS  composant  ladite  croix,  monte  en 

total  à  cent  quarante-trois  diamants  ; 

Savoir: 


BrUlanis  du  côté  du  Saint-Esprit. 

i""  Vingt  dans  les  quatre  fleurs  de  lis  ; 

2^  Quarante  et  un  dans  les  quatre  branches  de  la  croix  ; 

^*  Huit  autour  du  trou  où  se  passe  Tanneau  de  la  belière. 


POIDS. 


21  k.  11/16 


12  k.  3/16 


4  k.  7/16 


6  k.  5/16 


9  k.  4/16 


8  k.  13/16 


BSTDUTm 

lui 


50.000 


I  I 


36.000 


»  ) 


4.00D 


12.000  = 


36.000 


«       ■ 
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I. 


i  • 


Croix  de  l'ordre  du  Saint-Esprit. 

^''  Quinze  dans  raaaeau  de  la  beiière. 
Total,  qualre-vingl-qualre  brillanls. 

Demi'-brUlants  et  roses  dans  le  dessous  de  la  croix. 

•  •  •       - 

^  Vingt  dans  les  quatre  fleurs  de  lis  ; 

2*  Trente-deux  dans  les  quatre  branches  de  la  croix  ; 

3«  Sept  autour  du  trou  ôû  passe  Tanneàu  de  la  bellère.* 

Total,  cloquante-neuf  briliaols  et  ro8*»8,  le  tout  estimé  trente- 
six  mille  livres,  ci ^. 

La  totalité  de  ladite  croix  estimée  à  la  somme  de  200,000  li- 
vres. 

Formant  l'article  20  de  Tinventaire  1774. 

L'écrin  qui  contenait  les  bijoux  dont  la  descripfibtf  Vïeht 
d'être  faite,  contenait  une  épaulette  de  diamants  et  une 
paire  de  boutons  aussi  en  diamants  ;  mais  le  sieur  Le- 
moiiie-Grécy  ayant  observé  que  ces  bijoux  appartenaient 
au  roi,  et  n'avaient  point  été  composés  avec  les  diamants 
de  la  couronne,  nous  avons  cru  devoir  nous  dispensrr 
de  les  comprendre  au  présent  inventaire. 

Après  quoi  il  nous  a  été  présenté  un  autre  écrin  contenant 
l'une  des  parures  du  roi,  dite  de  couleur,  dont  nous  avons 
continué  l'inventaire  ainsi  qu'il  suit  : 

PARURB  DB  COULEUR. 

LA  TOISON. 

un  TRts  6IAND  DIAMAIT  BRILLANT,  bleu,  de  la  plus  ricbe cou- 
leur, forme  triangle,  parfait  dans  ses  proportions,  vif  et 
net,  annoncé  peser  268  grains  deux  seize  ou  soixante- 
sept  karats  deux  seize,  estimé,  vu  sa  rareté  et  grande 
beauté,  trois  millions,  ci 

4 

iiN  TUb  àRAllo  ûlAllANTBRiLLAIIT,  carré arrondi,d'eauun peu 
céleste,  ayant  deux  petites  égrisures  au  bord  du  filetis  ; 
ce  diamant  annoncé  ne  |)oint  être  recoupé  en  dessous  et 
peser  trente-un  karats  douze  seize,  estimé  trois  cent  mille 
livres,  ci ^ 


ESTIMATION 


1.  s.  d. 


36.000 


1  » 


67  k. 2/16 


31  k.  12/16 


3.000.000 


300.000 


a   » 


DEUX  TOPAZES  D'ORIERT,  forme  longue,  &bttit  pans,  taillées 
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en  biseaa,  de  belle  couleur  et  nettes,  anooncé  peser  quinze 
karats  buit  seize,  ci 

4.  UNE  AUTRE  TOPAZE  D'ORIENT,  forme  longue,  à  huit  pans,  taillée 

à  biseaoi,  de  belle  couleur,  vive  et  nette,  annoncé  peser 
neuf  karals  douze  seize,  ci 

Les  TROIS  TOPAZES  décrites  sous  les  n"**  3  et  4,  estimées  six 
mille  livres,  ci 

5.  Le  dragon  dudit  ordre,  formé  d'un  6RAN0  RUBIS  BALAI,  gravé, 

sans  désignation  de  poids,  estimé  soixante  mille  livres, 
ci 

DiafMnU  de  la  flamme^ 

6.  QUATRE  DIAKANTS  carrés,  arrondis^  blancs,  vifs  et  nets,  an- 

noncés peser  ensemble  quinze  karaté  trois  s^,  e^t^,^ 
seize  mille  livres,  ci 

7.  LE  SURPLUS  DES  0 1 AH ANTS, composant  ladite  toison,  monte  en 

total  &  quatre  cent  soixante-dix-huit  pierres; 

Savoir  : 

l^"  Treize  brillants  dans  la  beliôre  ; 

2*  Soixante-treize  dans  la  queue  du  dragon  ; 

S<>  Quatre-vingt-quatre  dans  les  deux  palmes  ; 

4®  Soixante^quatre  dans  les  ailes  du  dragon  ; 

5®  Trente^ix  dans  le  derrière  du  corps  du  dragon  ; 

6«  Douze  dans  la  queue  de  la  palme. 

7*  Quatre-vingt-quatre  brillants  peints  en  rouge  dans  les 
flammes  ; 

8*  Enfin  cent  douze  brillants  peints  en  jaune  dans  la  toi- 
son. 


Le  tout  estimé  douze  mille  livres,  ci< 


I 


La  totalité  de  la  toison  estimée  à  la  somme  de  3,394,000  li- 
vres.  

Formant  Tarticle  8,  inventaire  1774. 

■ 

Signé  :  Thierry,  Crécy,  ïtonière,  J.-C.  Loury,  Landgraflf, 

Bion,  Glîristin,  Delattre. 


t  i   ' 


poms. 


15  k.  8/16 


ESTDUim 

lit 

(Voir  l'estlffi^ 
ci-après.) 


9  k.  12/16 


(Itiem.) 


•  * 


e.oQo 


60.00) 


15  k.  3/16 


16.006 


12.» 
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Du  30  juillet. 

! 

Plaque  de  l'ordre  du  Saint-Esprit, 
composée  en  brillants  et  pierres  de  coolear. 

I .  UR^AIRT-ESPRIT  formé  d'UN  RUBIS  RAiAl,  gravé,  BRUS  être  poli; 
sans  désignation  de  poids,  estimé  quinxe  mille  livres, 
ci 

2.  LES  QUATRE  PRIRCIPALES  PIERRES  DES  FUURS  DE  US  ER  BRIL- 

LARTSi  bien  formées,  debonne  eao,  dont  un  mal  net,  estimés 
ensemble  quarante  mille  livres,  ci 

3.  LES  HUIT  BRILLARTS  composant  les  petits  fleurons  des  quatre 
fleurs  de  lis  sont  blancs,  vifs  et  nets,  annoncés  peser  dix- 
sept  karats  trois  seize,  estimés  douce  mille  livres,  ci ... . 

Am  LE  SURPLUS  DES  DIAIARTS,  composant  ladite  plaque  monte  en, 
total  à  quatre  cents  soixante-treize  brillants,  tant  blancs 
que  peints  en  jaune  et  bleu,  et  en  outre  à  trois  petits  rubis 
qui  se  trouvent  au  bas  de  la  tête  du  Saint-Esprit; 

Savoir  : 

1*  Cent  quarante-deux  brillants  blancs  dans  le  tour  de  la 
croix; 

2*  Trente-deux  brillants  peints  en  bleu; 

3*  Quatre-vingt-treize  brillants  peints  en  jaune    dans  les 
rayons  du  Saint-Esprit; 

4*  Cent  quarante^eux  brillants  blancs  dans  lesdits  rayons; 

5*  Soixante-quatre  brillants  blancs  dans  les  quatre  fleurs  de 
lis; 

6'  Enfin  les  trois  petits  rubis  au  bas  de  la  tête  du  Saint- 
Esprit. 

Le  tout  sans  désignation  de  poids,  estimé  vingt-cinq  mille 
livres,  ci *.. 

L'estimation  totale  de  cette  pUqoe  monte  ft  la  somme  de 
92,000  livres. 

GROIK  DU  GORDON  DE  L'ORDRE. 

Belière.     . 

1 .  UN  6RARD  DIANART  BRILURT,  forme  pendt^loque,  d'eau  cristal- 
line et  net,  annoncé  peser  six  karats  cinq  seize,  estimé 
quinze  mille  livres,  ci • 


ESTIMATION. 


6  k.  5/16 


I.  8.  d. 


15.000 


%  » 


40.000 


»    n 


12.000    >  > 


25.000 


â     i 


15.000 
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2.  LES  HUIT  BRILLANTS  formant  les  boules  de  laditecrolx,lesdit8 

de  bonne  eau,  vifs  et  nets,  annoncés  peser  dix-neuf  karats 
quatre  seize,  estimés  douze  mille  livres,  ci 

3.  LES  QUATRE  PRINCIPAUX  OlAMNTS  des  quatre  fleurs  de  lis, 

blancs,  vifs  et  nets,  sans  annonce  de  poids,  estimés  douze 
mille  livres,  ci • . . . . 

4.  LE  SURPLUS  DES  DIAMANTS  composant  ladite  croix,  monte  en 

total  à  trois  cent  soixante-deux  brillants,  tant  blancs 
que  peints  en  jaune  et  bleu; 

Savoir  : 

V  Quinze  brillants  dans  la  belière; 

2*  Quarante  brillants  blancs  dans  les  quatre  fleurs  de  lis  de 
la  croix  ; 

3«  Quatre-vingt-onze  brillants  blancs  dans  les  rayons; 

4*  Trente-six  brillants  peints  en  bleu  ; 

5*  Treize  brillants  peints  en  jaune  dans  les  fleurons  de  la 
belière  ; 

6*  Quatre-vingt-dix-sept  brillants  peints  en  jaune  dans  les 
rayons  du  Saint-Bsprit  ; 

7*  Enfin  soixante-quatorze  brillants  blancs  dans  les  nuages. 

Le  tout  estimé  dix  mille  livres,  ci 

5.  LE  SAINT-ESPRIT  EN  RUBIS  BALAI,  gravé  sans  être  poli,  estimé 

dix  mille  livres,  ci 

L'estimation  totale  de  ladite  croix  monte  à  la  somme  de 
59,000  livres. 

fiPAOLETTB. 


POIDS. 


19  k.  4/i6 


1.  UN  BROS  RUBIS  BALAI,  cabochon,  déforme  triangle, de  belle 

couleur,  vif  et  net,  sans  désignation  de  poids,  estimé 
soixante  mille  livres,  ci 

2.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  pendeloque,  vif  et  net,  couleur 

un  peu  fleur  de  pécher,  formant  le  milieu  du  trèfle,  an- 
noncé peser  cinq  karats  sept  ëeize,  estimé  dix  mille  livres, 
ci 

3.  UN  DIAMANT  BRILLANT|  forme  pendeloque, d'eau  un  peu  jaune, 

vif  et  net,  formant  le  côté  gauche  du  trèfle,  annoncé  pe- 


ESTIMATION. 


5  k.  7/16 


1.  s.  d. 


12.000 


•    i 


12.000  •• 


lO.OOO 


*  I 


lO.OOO 


«  ( 


60.000 


lO.OOO 
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ser  trois  karats  quatorze  seize,  estimé  trois  mille  six  cents 
livres,  ci 

4.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  forme  peo<ieloqiie,de  iM)nneeaa  et-oet, 
formant  le  côté  droit  du  trèfle,  annoncé  peser  quatre 
karats  dix  seize*  estimé  cinq  mille  livres,  ci. « • . . 

6.  UN  DIAMANT  BRiLUNTi  blanc,forme  carrée  arrondie,  Vif  et  net, 
taisant  le  premier  diamant  du  bas,  annoncé  peser  six 
karats  forts,  estimé  dix  mille  livres,  cl , .  • .  • 


«  0      *     9     $      6.       i     é  •  * 


6.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  blanc,  forme  carrée  arrondie,  Tif  et 
net,  faisant  le  second  diamant  du  bas,  annoncé  peser 
quatre   karats   sept  seize,   estimé    cinq  mille  livres, 


Cl 


7.  UN  DIAMANT  BRiLLANTi  carré-arroudi,  blanc,  vif  et  net,  fai- 

sant le  troisième,  annoncé  peser  trois  karats  dix  seize, 
estimé  trois  mille  six  cents  livres,  ci 

8.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  presque  rond,  de  bonne  eau,  vif  et 

net,  faisant  le  quatrième,  annoncé  peser  deux  karats  cinq 
seize,  estimé  dix-huit  cents  livres,  ci 

9.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  presque  rond,  de  bonne  eau,  faisant 

le  cinquième,  annoncé  peser  deux  karats  deux  seize,  es- 
timé quinze  cents  livres,  ci 

10.  UN  DIAMANT  BRILLANT,  presque  roud,  de  bonne  eau  et  net, 
faisant  le  sixième,  annoncé  peser  un  karat  un  seize,  es- 
timé dnq  cents  lifres,  ci 

il.  LE  SURPLUS  DES  DIAMANTS,  composant  ladite  épaulette,  monte 
en  total  à  cent  quatre-vingt-dix-sept  diamants,  tant  bril- 
lants blancs  et  peints  en  jaune  qu'en  rose,  dont  le  dessous 
est  saphir  ;  savoir  : 

1"^  Vingt-six  brillants   blancs  dans  le   bas   du  premier 
fleuron,  annoncés  peser  un  karat,  ci 

2"*  Vingt-huit  brillants  blancs  dans  le  bas  du  deuxième 
fleuron,  annoncés  peser  dix  seize,  ci 

S*"  Vingt-six  brillants  blancs  dans  le  bas  du   troisième 
fleuron,  annoncés  peser  no  karat  deux  seize,  ci 

40  Vingt-quatre-brillants  blancs  dans  le  bas  du  quatrième 
fleuron,  annoncés  peser  quinze  seize,  ci. . 


«.•••i#«..**. 


poms. 


3  k.  14/16 


4  k.  10/16 


4  k.  7/16 


3  k.  10/16 


2  k.  5/16 


2  k.  1/16 


1  k.  1/16 


Ik. 


•>  .   10/16 


1  k.  2/16 


15/16 


I 


ESTIMATION. 

I.  s.  d. 
3.600    1  » 


5.000    »  » 


10.000 


n    » 


'  5.000    »  » 


3.600    >  » 


1.800    »  » 


1.500    »  » 


500 


1  1 
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roiBS. 

ESTIHATIO!!. 

b^  Vingt-quatre  brillants  blancs  dans  le  bas  du  cinquième 
fleuron .  annoncés  oeser  Quatorze  seize\  ci ^ « 

»  k.  14/16 
»  k.  8/16 

Ls.i 

6"^  Dix-buit  brillants  blancs  dans  le  bas  du  sixième  fleuron, 
annoncés  neser  huit  seize.  ci« • ••... 

7"^  Seize  brillants  blancs  dans  le  bas  du  septième  fleuron, 
annoncés  peser  neuf  seize,  ci...<wv^%.v.>. 

• 

»  k.  9/16 

8^  Vingt-quatre  brillants  peints  en  jaune,  annoncés  peser 
deux  karats  six  seize,  ci 

2  k.  6/16 

9*  Onze  diamants  roses  retournés,  dont  le  dessous  est  un 
sapbir,  sans  désignation  de  poids. 

Le  tout  estimé  auatre  mille  livres,  ci • 

4  OÛÛ  > 

^•vW 

L'estimation  totale  de  ladite  épauletle  monte  &  la  somme  de 
105,000  livres. 

Signé  :  Thierry,  Gréer,  Henière,  J.-G.  Loury,  Landgraff, 
Bien,  Ghristio,  Delattre. 


Du2aoûtim. 


• 


ÉPÉB  DE  DIAMANTS. 

H.  Grécy  a  mis  sous  les  yeux  de  HM.  les  commissaires 
répée  de  diamants  du  roi;  ils  lui  ont  demandé  quels  ren- 
seignements il  pourrait  leur  donner  sur  l'identité  des  dia- 
mants qui  forment  l'ensemble  de  cette  épée,  avec  ceux 
appartenant  à  la  couronne,  et  compris  dans  l'ioventahre 
de  1774,  qui  ont  été  fournis  pour  former  cette  épée. 

H.  Grécy  observe  que  l'épée  est  composée  partie  dia- 
mants roses  de  la  couronne  qui  n'avaient  pas  d'épaisseur 
et  qui  n'ont  pu  être  taillés,  et  d'une  partie  de  petites  roses 
achetées  en  Hollande  et  à  Paris.        

M.  Thierry  a  observé  que  M.  Bohemer,  joaillier  de  la  cou- 
ronne, et  autres  célèbres  joailliers  de  Paris,  ayant  été 
consultés  (ainsi  que  M.  Dogny)  pour  donner  leur  avis 
sur  les  diamants  propres  à  être  taillés  en  brillants,  ces 
messieurs  en  avalât  excepté  ceux  qui,  ayant  beaucoup  de 
superficie  et  peu  de  fond,  auraient  trop  perdu  de  leur 
valeur  par  la  taille  en  brillant,  et  qu'ils  avaient  mis  au 
rebut  ceux  qui  étaient  défectueux,  pour  être  vendus 
comme  trop  inférieurs  pour  être  employés  dans  les  pa- 
rures de  sa  majesté  ; 

Que  M.  Thierry,  pour  ne  pas  laisser  inutile  cette  riche 
collection  de  diamants  roses,  avait  conçu  le  projet  d'en 
former  une  épée  pour  le  roi;  ce  à  quoi  M.  Dogny  et  les 
joailliers  de  la  couronne  avaient  donné  toute  ^)probat^ 


l 


i 
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tioQ  ;  qa'en  conséquence,  et  d'aprôs  lOB  ordres  du  roi, 
H.  Thierry  avait  chargé  le  sieur  Bretet,  joaillier  très  en 
réputation  à  Paris,  de  l'exécution  de  cette  épée,  dont  la 
garniture  est  composée  de  2,189  diamants  roses,  dont  les 
plus  beaux  et  les  plus  étendus  pro?iennent  des  diamants 
de  la  couronne,  faisant  partie  de  rin?entaire  de  1774,  le 
surplus  ayant  été  acheté  en  Hollande,  ou  fourai  par  le 
sieur  Bretet,  ainsi  que  le  tout  est  ci-après  détaillé,  savoir  : 

356  diamants  de  la  couronne,  pesant  ensemble  trois  cent 
trente-deux  karats  deux  seize,  ci 

Ces  diamants  proviennent  des  articles  2,  3,  4,  5, 
6,  8, 10, 12  de  l'inventaire  1774. 

1,235  roses  de  Hollande,  pesant  soixante  karats  six  seize,  ci. 

598  roses  fournies  par  le  sieur  Bretet,  pesant  sept  karats 
sept  seize,  ci 


2,189  diamants  pesant 


Siffné  :  Thierry  et  Grécy. 

UNE  tPtE  DE  DIAIANTS,  dont  le  dessous  de  la  garde  est  da- 
masquiné, entourée  d'une  bordure  de  roses  de  Hollande 
et  ornée  des  chiffres  du  roi,  accompagnés  de  pilmes  ;  les 
chiffres,  ainsi  que  les  palmes,  garnis  de  roses  de  Hollande, 


savoir 


I. 


iltt  pommeau  de  Vépée. 

DEUX  OIAIARTS  taillés  en  roses,  forme  pendeloque,  couleur 
d'acier,  vifs,  l'un  des  deux  mal  net,  annoncés  peser  vingt 
karats  cinq  seize,  estimés  cinquante  mille  livres,  ci. .'. . . 


2.  Au  bouton  du  pommeau,  un  diaiant  taillé  en  rose,  forme 

ronde,  de  bonne  eau,  glaceux  et  mal  net,  annoncés  peser 
quatre  karats  deux  seize,  estimé  douze  cents  livres,  ci.. 

3.  Sur  les  côtés  du  pommeau,  DElix  OIAIAITS  taillés  en  rose, 

forme  ovale,  de  bonne  eau,  dont  l'un  glaceux  et  mal  net, 
sur  lesquels  il  n'y  a  aucun  renseignement  pour  le  poids, 
au  moyen  de  quoi  ils  seront  compris  dans  le  nombre  des 
roses  au  karat,  ci 


POIGNÉE. 

4.   DEUX  DIAMANTS  formant  le  milieu  de  la  poignée,  Iredits" 
d'étendue,  (aillés  en  rose,  forme  o?ale,  presque  ronds,  de 


POibs. 


ESTIMATION. 
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bonne  eao  et  mal  nets,  aoDoncée  peser  vingt-deux  ka- 
rats  douze  seise,  estimée  soixante-douze  mille  liyres,  cl. . 

5.  QUATRE  DIAMANTS  faleant  i*accompagnemeQt  des  deux  prin- 

cipales pierres  de  la  poignée  ;  ces  quatre  diamants  taillés 
en  roses  de  différentes  formes,  un  glaceux,  les  autres  de 
bonne  eau,  annoncés  peser  vingt-sept  karats  deux  seize, 
estimés  quarante  mille  livres,  ci 

6.  QUATRE  AUTRES  DIAMANTS  plus  petits  BUT  les  mêmes  côlés, 

ces  quatre  diamants  taillés  en  rosés,  deux  glaceux,  les  au- 
tres de  bonne  eau  et  de  différentes  formes,  annoncés  peser 
seize  karats  <ieux  seize,  estimés  dix-huit  mille  livres,  ci.. 

7.  DEUX  DIAMANTS  plus  petits  au  haut  des  côtés  de  la  poignée,' 

ces  diamants  taillés  en  roses,  forme  ovale,  de  bonne  eau, 
vifs  et  mal  nets,  annoncés  peser  cinq  karats  onze  seize, 
estimés  deux  mille  livres,  ci 

S.  DEUX  DIAMANTS  occupant  le  milieu  des  deux  petits  côtés  de 
la  poignée,  ces  diamants  taillés  en  roses,  de  forme  carrée- 
arrondie,  de  bonne  eau,  vifs  et  nets,  annoncés  peser  six 
karats  cinq  seize,  estimés  quatre  mille  livres,  ci 

9.  QUATRE  DIAMANTS  faisant  Taccompaguement  des  deux  sus- 
dits numérotés  8,  ces  diamants  taillés  en  roses  de  diffé- 
rentes  former;  un,  un  peu  jaune,  les  autres  de  bonne 
eau,  parmi  lesquels  il  y  en  a  cependant  deux  de  mal  nets, 
annoncés  peser  quatorze  kurats  onze  seize,  estimés  sept 
mille  livres,  ci 

10.  SIX  DIAMANTS  sur  les  mêmes  côtés  de  la  poignée,  ces  dia- 

mants taillés  en  roses  de  différentes  formes,  de  bonne 
eau,  dont  un  mal  net,  annoncés  peser  seize  karats  quatre 
seize,  estimés  neuf  mille  livres,  ci 

11.  DEUX  DIAMANTS  taUlés  en  roses,  qui  terminent  les  petits  cô- 

tés, ces  diamants  de  forme  ronde,  de  bonne  eau,  vifs  et 
nets,  annoncés  peser  deux  karats  cinq  seize,  estimés  six 
cents  livres,  ci 


12.  DEUX  SRANDS  DIAMANTS  occupant  le  bas  de  la  poignée,  ces 
diamants  taillés  en  roses,  forme  ovale,  longs,  blancs,  vifs 
et  nets,  annoncés  peser  six  karats  six  seize,  estimés  huit 
mille  livres,  ci , 
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13.  DEUX  DIAMANT^  au  crocbet  de  la  garde,  ces  diamants  taillés 

en  roses,  forme  o?ale,  na  blanc  et  mal  net,  l'autre  ayant 
un  peu  de  couleur,  vif  et  net,  annoncés  peser  quatre  ka- 
rats  treize  seize,  estimés  deux  mille  quatre  cents  llyres, 
ci 

14.  DEUX  SRAROS  DIAMANTS  occopaut  le  milieu  de  la  coquille, 

ces  diamants  taillés  en  roses,  de  forme  ovale,  d'eau  un 
peu  jaune,  vifs  et  mal  nets,  annoncés  peser  dix*nenf  ka- 
raté deux  seize,  estimés  quarante  mille  livres,  ci 

15.  QUATRE  AUTRES  OIAMARTS  accompagnant  ceux  ci-dessus,  ces 

diamants  taillés  en  roses  de  différentes  formes,  un,  un 
peu  jaune,  un  brun,  et  les  deux  derniers  de  bonne  eau, 
vifs  et  mal  nets,  annoncés  peser  vingt-trois  karats  cinq 
seize,  estimés  quarante  mille  livres,  ci 

iS.  TROIS  SERT  DiX-REUF  ROSES  moyennes  qui  complètent  ladite 
épée  et  la  garniture  du  fourreau,  compris  les  deux  dési- 
gnées au  n*  3  ci-dessus,  de  différentes  formes  et  gros- 
seurs, de  bonne  eau,  annoncées  peser  ensemble  soixante- 
quatorze  karats,  estimées,  à  deux  cent  cinquante  livres 
le  karat,  dix-huit  mille  cinq  cents  livres,  ci 

17.  OiX-HUlT  SERT  TRERTE-UR  DIAMARTS  taillés  en  roses,  compo- 
sant le  reste  de  la  garni  lure  de  Tépée,  annoncés  peser 
soixante-cinq  karats  buit  seize,  estimés,  à  deux  cent 
cinquante  livres  le  karat,  la  somme  de  seize  mille  trois 
cent  soixante-quinze  livres,  ci 

L'estimation  totale  de  Tépée  est  de  329,075  livres. 

Signé  :  Thierry,  Crécy,  Ménière,  J.-G.  Loury,  Ijandgraff, 
BioDi  Christin,  Delattre. 

Du  3  août. 

BOUTONS  DB  DIAMANTS. 

Une  garniture  composée  de  vingt-huit  gros  boutons  pour 
l'habit, 

Dix-huit  moyens  pour  la  veste,  et 

Dix  plus  petits  pour  la  culotte,  savoir  : 

Let  vingt-^uit  pierres  au  miUeu  des  gros  boutons, 

i.  UN  DIAMART  BRILLART  blanc,  forme  ovale,  presque  rond, 
d*étendue,  vif  et  net,  annoncé  peser  quatre  karats  deux 
seize,  estimé  six  mille  livres,  ci 

partie  de  Tartide  2,  inventaire  1774. 
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2.  ON  DiAHAllT  BRILUNT,  fonne  o?ale,  d'éteodoe,  d*ean  no  peu 

broDe,Tif  et  net,  aononoô  peser  quatre  karats  boit  seixes, 
estimé  doq  mille  lirres,  ci 

Partie  de  Partiele  3,  inveotaire  1774^   ... 

3.  ON  DIAHART  BRIUART,  forme  carrée-arrondie,  d'étendue,  de 

bonne  eau,  yif  et  mal  net,  annoncé  peser  quatre  karatd 
quatre  seize,  estimé  six  mille  lirres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  in?entaire  1774'.'  * 

4.  OR  DIAMANT  BRiLURTi  forme  carrée-arrondie,  d*ét^due, 

blanc,  ylf  et  mal  net,  annoncé  peser  cinq  karats  un  sciie, 
estimé  neuf  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  infentaire  1774.  •  • 

5.  UN  DIAMANT  BRILLART,  forme  OTale,  de  bonne  eau  et  mal 

net,  annoncé  peser  quatre  karats  treise  seize,  estimé  sept 
mille  livres,  cl 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

6.  ON  DIAMANT  BRiLLARTi  forme  carré-long  arrondi,  d'étendue, 

d'eau  un  peu  jaune  et  laiteuse,  annoncé  peser  quatre 
karats  six  seize,  estimé  six  mille  livres,  ci 

Partie  de  rariicle  3,  inventaire  1774. 


7.  UR  DIAMANT  BRILURT,  d'éteudue,  forme  rondO;  de  bonne 

eau,  vif  et  net,  annoncé  peser  cinq  karats  un  seize, 
estimé  huit  mille  livrent,  ci ^ 

Partie  de  Tarticle  3,  inventaire  1774. 

8.  OR  DIAMART  BRILURT,  forme  ronde,  d'étendue,  d'eau  cris-' 

talliue,  vif  et  net,  sans  désignation  de  poids,  estimé  dix 
mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

9.  UN  DIAMART  BRILLART,  d'étendue,  forme  carré-long,  couleur 

de  bois,  rempli  de  glaces,  annoncé  peser  trois  karats 
quinze  seize,  estimé  deux  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

10.  UR  DIAMART  BRILLART,  d'étendue,  forme  presque  ronde,  de 

bonne  eau,  vif  et  mal  net,  annoncé  peser  quatre  karat^f 
dix  seize,  estimé  six  mille  livres,  ci. 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 
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11.  UN  OIAIANT  BRILUNT,  forme  roDde,  d'étendue,  d'eau  an  peu 
jauoe  et  mal  net,  annoncé  peser  quatre  karats  treize'  seize, 
estimé  six  mille  iivr&s,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inrenlaire  i774. 


•  •  t 


12.  UN  DIAIART  BRILURT,  d*é(eDdue,  forme  carrée-arrondie, 

blanc,  fif  et  oet,  annoncé  peser  quatre  karats  treize  seize, 
estimé  dix  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

13.  UR  DlAlART  BRILURT,  d'étendue,  forme.ronde,  d*eau  un  peu 

jaune,  vif  et  mai  net,  annoncé  peser  quatr^  karats  quatre 
seize,  estimé  quatre  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

14.  UR  DIAIART  BRILLART,  d*étendne,  forme  ronde,  de  bonne 

eau,  vif  et  mal  net,  annoncé  peser  cinq  karats  trois  seize, 
estimé  sept  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

15.  UR  OIAIART  BRILURT,  d'étendue,  forme  ovale,  de  bonne  eau 

et  glaceuz,  annoncé  peser  cinq  karats  onze  seize,  estimé 
sept  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'artide  3,  inventaire  1774. 


16.  UN  OIAMART  BRILURT,  d'étendue,  forme  carré-long  arrondi, 
de  bonne  eau  et  net,  annoncé  peser  cinq  karats  sept  seize, 
estimé  sept  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

il.  UR  DlAHART  BRILURT,  d'étendue,  forme  ronde,  d'eau  un  peu 
jaune,  laiteux  et  net,  annoncé  peser  quatre  karats  quatre 
seize,  estimé  quatre  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  invenlaîré  1774. 

18.  UH  DIAIART  BRILLART,  d'étendue,  forme  carré-long,  arrondi, 
d'eau  un  peu  brune,  vif  et  net,  annoncé  peser  quatre  ka- 
rats quatre  seize,  estimé  cinq  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

49.  UH  DlAHART  BRILURT,  d'étendue,  forme  ovale,  de  bonne  eau 
et  mal  net,  annoncé  peser  quatre  karats  treize  seize,  es- 
timé sept  Diille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774.    
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20.  ON  DIAMANT  BRILURT,  d'étendae,  forme  ronde,  de  bonne 

eau,  Tif  et  net,  sans  désignation  de  poids,  estimé  cinq 
mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

21.  UN  DIAMANT  BRILUIT,  d'étendoe,  forme  ovale  allongée,  cou- 

leur jaune,  Tif  et  net,  annoncé  peser  cinq  karats  sept  seize, 
estimé  cinq  mille  livres,  ci 

Partie  de  Tartide  3,  inventaire  1774. 

22.  UR  DIAMANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ovale,  d*eau  un  peu 

jaune,  vif  et  net,  anooncé  peser  quatre  karats  six  seise, 
estimé  cinq  mille  livres,  ci 

Partie  de  rarlicie  3,  inventaire  1774. 

23.  UN  DIAMANT  BRILLART,  d'étendue,  forme  ronde,  un  peu  jaune, 

vif  et  net,  annoncé  peser  quatre  karats  six  seize,  estimé 
dnq  mille  livres,  ci • . 

Partie  de  l'article  3,  inventaire  1774. 

24.  UN  DIAMANT  BRILUNT,  d'étendue,  forme  ronde,  blanc,  ayant 

une  glace  au  bord  du  ftletis,  sans  désignation  de  poids, 
estimé  six  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  4,  inventaire  1774. 

25.  UR  DIAMART  BRILLART,  d'étendue,  forme  ronde,  de  bonne 

eau,  glaceux  et  mal  net,  annoncé  peser  cinq  karats  un 
seize,  estimé  six  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  9,  inventaire  1774. 

26.  UR  DIAMART  BRILLART,  d'étendue,  ferme  ronde,  de  bonne  eau, 

vif  et  mal  net,  annoncé  peser  quatre  iLarats  six  seize, 
estimé  sept  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  9,  inventaire  1774. 

27.  UR  DIAMART  BRILLART,  d'éteudue,  forme  ovale,  d'eau  un  peu 

fleur  de  pécher,  vif  et  net,  annçncé  peser  quatre  karats 
treize  seize,  estimé  huit  mille  livres  ci. 

Partie  de  l'article  9,  inventaire  1774. 

28.  UN  DIAMANT  BRiLUNTi  d'étendue,  forme  ronde,  blanc,  vif  et 

net,  annoncé  peser  quatre  karats  dix  seize  ^  estimé  dix 
mille  livres,  d.» 

Partie  de  l'article  9,  inventaire  1774. 
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Premier  entourage  des  28  gros  boutons  composés  de  trehe 

brillants  chacun. 

29.  TROIS  eiNT  SOIXANTE-QUATRE  BRILLANTS  de  difréréntes  gros- 
seurs, d'eaa,  qualités  et  formes,  annoacés  peser  deux 
cent  quarante-UQ  karats  treize  seize,  estiméSt  à  deox 
cent  cinquante  livres  le  larat,  soixante  mille  quatre  cent 
cinquante-trois  livres,  ci 

Partie  de  Farticle  5/  inventaire  1774* 


Second  entourage  desdits  gros  boutons. 

80.  QUATRE  CENT  SOIXANTE-SEIZE  BRILURTS  de  différentes  formes, 
d'eau,  grosseurs  et  qualités,  annoncés  peser  cinquante- 
deux  karats  un  seize,  estimés,  à  deux  cents  livres  le  iLarat, 
dix  mille  quatre  cent  douze  livres 

Les  diamants  de  cet  article  ont  été  achetés  en  Hollande. 


'4snumts  du  milieu^  des  moyens  et  petits  boutons  au  nombre  de  2S. 

i.  VIIST-ROIT  RRILUNTS  du  milieu,  desdits  boutons,  annoncés 
peser  ensemble  quarante-trois,  karats  quinze  seize,  es- 
timés huit  cents  livres  pièce,  pour  les  vingt-deux,  vingt- 
deax  mille  quatre  cents  livres,  ci 

Partie  de  rartide  5,  inventaire  1774. 

Premier  entourage  des  28  boutons  ei-4essus. 

0 

.  mois  CENT  SEIZE  BRILURTS,  formant  Teutourage  des  vingt- 
hnit  boutons,  lesdits  annoncés  peser  quatre-vingt-onze 
karats  trois  seize,  estimés,  à  deux  cent  vingt  livres  le 
karat,  vingt  mille  soixante  et  une  livres,  ci .'...... 

Partie  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

deuxième  entourage  des  18  boutons  de  la  veste. 

,  DEUX  CENT  SOIXANTE-DIX  BRILURTS|  annoncés  peser  douze 
karats  dix  seize,  estimés,  à  deux  cents  livres  le  karat, 
deux  mille  cinq  cent  vingtrdnq  livres,  ci 

Ces  diamants  achetés  en  Hollande  en  1789. 

L'estimatioa  de  cette  garnitaro  de  boatoiu  moote  ea  total 
à  294,851  llfres. 
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One  paire  de  boucles  de  diamants  pour  saMerSf  imposée  de 

80  pierres. 

H.  Grécy  a  observé  à  MM.  les  comintaaires  ««e  cqb  bMClM 
appartenaient  au  roi,  et  qu'il  n'y  wmH  dans  leur  compo- 
sition que  tiuit  brillants  appartenant  à  la  couronoe,  les- 
quels Tont  être  décrits  ci-après  : 

34.  HUIT  BRILLANTS  dans  lesdites  boucles  de  sonlierSi  lesquels 
sont  de  bonne  eau,  et  annoncés  peser  douse  karats,  esti- 
més à  six  cents  livres  pièce,  la  somme  de  quatre  mille  buii 
cents  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 


Une  paire  de  bandes  de  jarretières^  eomposée  de  44  brillants. 

35.  n  a  été  fait  par  le  sieur  Grécy  la  même  observation  que 
pour  les  boucles  de  souliers,  et  a  représenté  que  daas  la 
composition  de  ces  boucles,  il  n'y  avait  que  QUATRE  BBIL- 
LARTS  appartenant  à  la  couronne,  lesquels  quatre  bril- 
lants sont  blancs,  et  annoncés  peser  ensemble  trois  karats 
quinze  seize,  estimés  à  quatre  cents  livres  le  karat, 
quinze  cent  soixante-quinze  livres ,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 


Ikmie  chatons  servant  à  la  ganse  du  chapeau  du  roi. 

m 

Savoir  : 

36.  1*  UR  BRILLART  forme  ronde,  épais,  vif  et  net,  annoncé  peser 
six  karats  deux  sebse,  estimé  quinze  mille  livres,  d 

Partie  de  l'article  4,  inventaire  1774. 

2*  UR  BRILLART  presque  rond,  épais,  céleste,  d'eau  un  peu 
brune  et  mal  net,  annoncé  peser  six  karats  onze  seize, 
estimé  six  mille  livres,  ci •« 

Partie  de  Tarticle  5,  inventaire  1774. 

2f>  UR  DlAHART  RRllLAiT|  forme  carrée  arrondie,  d'q^  up 
peu  jaune  et  mal  net,  annoncé  peser  quatre  karats  treize 
seize,  estimé  quatre  mille  livres,  ci 

N«  122  de  l'article  3,  inventaire  1774. 
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4«  UN  DIAMART  BRILLANT,  forme  roude,  de  bonne  ean,  vif  et 
net,  annoncé  peser  quatre  karats  six.  seize,  estimé  quatre 
mille  livres,  ci 

N«  10  de  l'article  8,  inventaire  1774. 

S^"  UN  DIAMANT  BRiLURTi  épais,  forme  carré-long,  de  bonne 
eau  et  mal  net,  annoncé  peser  trois  karats  quinze  seize, 
estimé  trois  mille  livres,  ci 

N*  7  de  Farlicle  2,  inventaire  1774. 

6*  UR  DIAMART  BRILLART,  épais  et  forme  carré  arrondi,  de 
bonne  eau  et  net,  annoncé  peser  trois  -karats  quatorze 
seize,  estimé  trois  mille  livres,  ci 

N*  5  de  Tarticle  9,  inventaire  1774. 

• 

7*  UR  OIANART  BRILLART,  forme  carré  arrondi,  de  bonne  eau, 
vif  et  net,  annoncé  peser  trois  karats  quatorze  seize,  es- 
timé trois  mille  livres,  ci 

N'»  129  de  Tarticle  3,  inventaire  1774. 

8*  UR  OIAMART  BRILLART,  forme  ovale,  de  bonne  eau,  ayant 
une  glace  jaune  au  bord  du  filetis,  annoncé  peser  trois 
karats  sept  seize,  estimé  trois  mille  livres,  ci 

N*  9  de  l'article  9,  inventaire  1774. 

9*  UN  DIAMART  BRILLART,  presque  roud,  couleur  un  peu  cé- 
leste et  mal  net,  annoncé  peser  trois  karats  un  seize,  es- 
timé trois  mille  livres,  ci 

Partie  de  Tarticle  3,  inventaire  1774. 

10<>  UR  DIANART  BRILURT,  forme  ronde,  de  bonne  eau,  gla- 
ceux  et  mal  net,  annoncé  peser  trois  karats,  estimé  deux 
mille  livres,  ci 

N*  26  de  rarticle  5,  inventaire  1774. 

11*  UR  DIAMART  BRiLLART,  formo  carré  arrondi,  d'eau  jaune 
et  net,  annoncer  peser  deux  karats  huit  seize,  estimé 
quinze  cents  livres,  ci 

Partie  du  n*  2  de  Tarticle  12,  inventaire  1774. 

12*  UN  DIAMART  BRILLART,  forme  ronde,  de  bonne  eau  et 
net,  annoncé  peser  deux  iLarats  quatre  seize,  estimé  dix- 
huit  cents  livres,  ci 

N*  17  de  rarticle  5,  inveniadre  1774. 
±^  Série.  T.  X\XII. 
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37.  Uoe  boucle  de  chapeau,  composée  de  60UZE  BRlLLANTii  d'é- 
tendue, de  bonne  eau,  quelques-uns  glaceux,  annoncée 
peter  quatorze  karats  six  seize,  estimé,  à  cinq  cents  livres 
pièce,  la  somme  de  sept  mille  cent  quatre-vingt-9ept 
livres,  ci 

Partie  de  Tartirle  5,  inventaire  1774. 


poms. 


ESTIMATION. 

l  s.  i 


14  k.  6/16 


7.187 


Chatons  montés  pour  les  parures. 

38.  CENT  TROIS  CH|iTON$  d'étendue,  dont  soixanle-quinatâ  moolés 

à  jour,  le  reste  foncé,  de  diffîrenles  formas  et  couleurs, 
annoncés  peser  cent  huit  karats  un  seize,  esiimé  à  trois 
cents  livres  le  karat,  trente-deux  mille  quatre  cent  dix- 
huit  livres,  ci 

Partie  de  Tarticle  5,  inventaire  1774. 

39.  TiCiTE-QUATRE  CHATOiS  d'étendue,  de  différentes  grosseurs 

et  qualités,  annoncés  peser  soixante-quatre  karats  cinq 
seize,  estimé  à  cinq  cents  livres  pièce,  dix-sept  mille  li- 
vres, ci 

Partie  de  FarUcle  5,  inventaire  1774. 

40.  TRENTE-QUATRE  AUTRES  CHATONS  d'étendue  de  difTércntes 

formes,  grofseurs  et  couleurs,  annoncés  peser  quarante- 
neuf  karats  huit  seize,  estimés  à  cinq  cents  livres  pièce, 
dix-sept  mille  livres,  ci 

Partie  de  l'article  b,  inventaire  1774. 

41.  SOIXANTE-QUATRE  AUTRES  CHATONS^  plusieurs  d'étendue,  de 

différentes  formes,  couleurs  et  qualités,  annoncés  peser 
quatre-vingt-deux  karats  deux  seize,  estimé  à  quatre 
cents  livres  pièce,  vingt-cinq  mille  livres,  ci 

Partie  de  Taiticle  5,  inventaire  1774. 

24.  SOIXANTE-SEIZE  AUTRES  CHATONS,  partie  d'étendue,  de  diffé- 
rentes formes,  grosseurs,  couleurs  et  qualités,  annoncés 
peser  soixante-dix-sept  karats  sept  seize,  estimés  à  trois 
cents  livres  le  karat,  vingt-trois  mille  deux  cent  trente 
une  livres,  ci 

Partie  de  l'article  5,  inventiire  1774. 

43.  QUATRE-VINRT-DIX  AUTRES  CHATONS  d'étendue,  de  différentes 
formes,  grosseurs,  couleurs  et  qualités,  annoncés  peser 
soixante-treize  karats  treize  seize,  estimés  deux  cent 


108  k.  1/16 


32.418 


64  k.  5/16 
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17.000 
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cloquante  Ii?reB  le  karat,  dix-huit  mille  quatre    cent 
cinqoante-trois  livres,  ci 

é 

30  de  l'article  7,  et  60  de  Tarticle  8,  inventfiire  1774. 

44.  ONZE  AUTRES  CHATONS,  d'étendue,  de  différentes  formes,  gros- 
seurs, couleurs  et  qualités,  annoncés  peser  vingt-quaire 
karats,  estimés,  à  six  cents  livres  pièce,  six  mille  six 
cents  livres,  ci.... ^ 

Partie  de  l'article  5,  inventaire  1774. 

MONTRE  BN  DIAMANTS  BRILLANTS. 

Médaillon  de  la  chaîne, 

UN  ORANO  DlAHANT,  d'étendue,  forme  carrée,  à  coins  arron- 
dis, de  bonne  eau,  vif  et  net,  estimé  quatre-vingt  mille 
livres,  ci 

Ge  diamant  étant  monté,  on  n'a  pu  désigner  le  poids. 

A  une  des  eleft^ 

UN  DiAlANT  BRILLANT,  d'étendue,  forme  ronde,  de  bonne  eau, 
vif  et  net,  sans  désignation  de  poids,  estimé  dix  mille 
livres»,  ci 

A  Vautre  clef ^ 

UN  DlAlANT  BRILLANT,  d'éteudue,  forme  ovale,  de  bonne  eau, 
sans  désignation  de  poids,  estimé  dix  mille  livres,  ci. . . 

CACHET  DU  ROI. 

UN  DIAMANT  BRILUNT,  forme  carrée,  de  bonne  eau,  taillé  à 
quatre  facettes  eo-dessous,  ayant  une  grande  culasse,  sans 
désignation  de  poids,  estimé  trois  mille  livres,  cl 

■ONTRI  DU  ROI  ET  SA  CHAINE  EN  BNILLANTS  IT  ÉMERAUDES,  esti- 

mées  douze  mille  livres,  ci 

Total  des  parures 

""'""'''^  III       I  I  III, 
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RÉCAPITULATION 


Le  premier  chapitre,  des  diamants ,  monte  à 16,730,403 1. 11  s.l  >. 

Le  second  chapitre,  des  petles,  monte  à 996,700    »   * 

Le  troisième  chapitre,  des  pierres  de  couleurs^  monte  à 360,604    •    > 

Et  le  quatrième  chapitre,  des  parures^  monte  à 5,834 ,490    •    * 

Total  général  des  diainuots,  perles,  pierres  de  couleors  et  pararesduroi.  23,922, 1971.  lis-i^ 


Signé  :  THIERRY,  GrÉCT,  J.-F.  DeLATTRE,  GURISTIN,  BlON,  HbNIÉRE,  LoURT  el  LlRDGUff 


SECONDE    PARTIE 


INVENTAIRE 


DB6 


BIJOUX    DE    LA    COURONNE 


PAIT 


PAR  ORDRE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Conformément  à  ses  décrets  des  26,  27  m4ii  et  22  juin  1791 . 


L'an  mil  sept  cent  qualre-vingt-onzc,  le  hui- 
tième jour  d*août« l'inventaire  des  diamanis,  pier- 
reries et  perles  se  trouvant  terminé,  les  commis- 
saires se  disposèrent  à  entreprendre  celui  des 
vases,  bijoux,  ornements  que  contiennent  les  dif- 
férentes armoires  de  la  salle  dite  des  bijoux  ;  ils 
avaient  senti  qut*,  pour  donner  plu:^  de  perfection 
à  leur  travail,  pour  assurer  la  fidélité  des  des- 
criptions, pour  constater  d'une  manière  sûre  la 
véritable  nature,  la  véritable  m  tière  de  tant 
d'objets,  la  plupart  antiques  et  précieux,  ils  de- 
vaient s  associer  quelques  savants,  quelques  per- 
sonnes versées  dans  les  connaissances  de  l'his- 
toire  naturelle  et  de  l'antiquité;  en  conséquence, 
M.  Gaspard-Michel   Leblond,  bibliothécaire  de 
Itfazarin,  de  l'Académie  ues  inscriptions  et  belles- 
lettres  ;  et  M.  Antoine  de  Mongez,  garde  des  an- 
tiques  et  du   cabinet  d'histoire   naturelle   de 
Sainte-Geneviève,  aussi  dif  TÂcadémie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres,  avaient  été  invités  par 
eux  à  coopérer  à  leur  travail  et  à  concourir  avec 
eux  à  lui  donner  toute  la  perfection  dont  il  pour- 
rait être  susceptible. 

C'est  en  vertu  de  cette  invitation  que  MM.  Le- 
blond et  DE  Mongez  se  sont  trouvés  au  garde- 
meubie  cejourd'hui  huit  août  mil  sept  cent  qua- 
t'e-vinct-onze,  et  c'est  ei  leur  présence  et  celle 
de  MM.  MENIÈRE,  LOURY,  Landgrafp  et  deGrécy, 
que  la  seconde  partie  du  présent  inventaire  a  été 
commencée,  ainsi  qu'il  va  suivre  ;  préalablement 
les  commissaires  ont  demandé  au  garde  générai 


le  dernier  invt  ntaire  authentique,  ainsi  que  ceux 
antérieurs  qu'il  pouvait  avoir,  l'état  d'après  le- 
quel il  avait  dû  être  chargé  du  dépôt  et  le  rece- 
voir, enfin  tous  les  inventaires,  états  et  pièces 
dont  il  devait  et  pouvait  être  possesseur,  et  qui 
pouvait  lui  servir  à  constater  l'intégrité  de  ce 
dépô:. 

Il  a  été  répondu  par  M.  Thierry,  qu'il  repré- 
sentait comme  pièces  authentiques  le^  trois  an- 
ciens inventaires  généraux  du  mobilier  de  la 
couronne;  savoir:  ceux  de  1705,  1729  et  1774, 
formant  18  volumes  in-folio,  indépendamment 
de  17  journaux  du  garde-meuble. 

Que  l'état  particulier  des  bijoux  y  avait  tou- 
jours été  compris,  mais  sans  déâignation  suffi- 
sante des  objets,  sans  aucune  espèce  d'évaluation, 
et  surtout  sans  que,  dans  l'intervalle  d'un  inven- 
taire à  l'autre,  et  particulièrement  depuis'  1729, 
on  eût  inscrit  sur  les  registres  les  augmentations 
ou  diminutions  annuelles. 

Qu'en  juin  1784,  cette  nullité  des  anciens  in- 
ventaires sur  lesquels,  lors  de  leur  renouvelle- 
ment, on  se  contentait  de  porter  les  articles  exis- 
tants, avait  été  représentée  au  roi  par  M.  Thierry, 
ainsi  que  l'impossibilité  ou  se  trouvait  le  nouveau 
garde  général  de  donner  décharge  à  son  prédé- 
cesseur avant  d'avoir  fait  un  nouvel  inventaire  ; 
(|u*à  Cette  époque,  sa  majesté  avait  réglé  que  le 
i^ieur  de  Grégy  prendrait  provisoirement  posses- 
sion de  sa  charge,  mais  qu  il  serait  procédé  à  un 
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nouvel  inventaire  fait  avec  soin,  mieux  tenu  que 
les  derniers,  et  vérifié  le  plus  souveot  possible  ; 
ce  sont  les  propres  termes  écrits  de  la  main  du 
roi  dans  la  feuille  mise  à  l'instant  sous  les  yeux 
de  MM.  les  commissaires. 

Que  pour  exécuter  sans  délai  les  ordres  de  sa 
majesté,  M.  Thierry  avait  prié  sdr-leKîharap 
H.  Sage,  en  sa  qualité  d'habile  minéralogiste, 
MM.  Dbnnery,  Rousé  de  Lille,  Tun  comme  an- 
tiquaire, l'autre  comme  cristaliographe,  célèbres, 
de  se  réunir  pour  former  la  descnption  des  bi- 
joux, sauf  à  en  refaire  la  vérification  et  v  apposer 
leurs  signatures,  quand  Tuniversalité  du  mobi- 
lier de  la  couronne  serait  inventoriée. 

Que  cette  description  s'était  effectuée  dans  le 
courant  de  1784  ;  que  l'an  passé  M.  Sage,  as^^isté 
de  M.  NiTOT,  joaillier,  avait  revu  la  description 
des  bijoux,  qu'ils  les  avaient  trouvés  tels  que 
M.  de  Crécy  les  avait  reçus  en  1784. 

Qu'en  novembre  1790  ils  avaient  apposé  leurs 
signatures  à  l'évaluation  des  bijoux,  faite  le  plus 
bas  possible  ;  les  objets  les  plus  précieux,  tels  que 
les  vases  murrhins  et  ceux  d'héliotrope  ne  pou- 
vant avoir,  selon  eux,  qu*ane  valeur  arbitraire, 
va  leur  extrême  rareté. 


M.  Thierry  a  prié  MM.  les  commissaires  d'oè^ 
server  :  1<*  que  la  confection  de  Tinvemaire  gé- 
néral des  meubles  meublants  avait  été  prodigieQse^ 
meut  retardée  par  les  ameablenoents  sans  nos- 
dre  ordonnés  en  4  années  coosécntives  poi: 
deux  nouvelles  maisons  royales,  Rambouiilet  e 
Saint^ioad^  ainsi  que  pour  rétabUsseoiMt 
l'augmentation  considérable  da  oiobiiier  des  châ- 
teaux de  Versailles,  Fontainebleau  et  Gom^ège 

2«  Que  pour  donner  désormais  aux  noinea&i 
inventaires  desdits  meubles  meublants  la  pis 
grande  exactitude  etl  a  plus  grande  fidélité  pos- 
sible, M.  Thierry  avait  fait  mire  des  états  dfe- 
timation  par  chaque  maison  royale,  à  Teflet  (fc 
vérifier  sûrement  et  facilement  chaque  année  i: 
situation  à  Taiie  d'un  journal  de  rentrée  et  m- 
tie  existant  dans  les  mains  des  différents  dé^- 
Sitaires,  journal  tenu  doub'e  à  Paris  son^  b 
yeux  du  garde  général,  ce  que  ce  dernier  ajost 
ici  pour  expliquer  comment,  malgré  on  trm 
assidu,  il  a  été  impossible  de.  mettre  à  son  po:  ; 
l'inventaire  de  tout  le  mobilier  avant  l'aai^ 
1790,  et  conséquemment  le  recensement  naftk> 
lier  des  bijoux  de  la  courouoe,  paisqu*!!  ^  # 
vait  fkire  partie  ;  et  a  signé  :  THlERay. 
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PRBMIÈRB     ARMOIRB. 


Première  tableUe. 

214.  tUVETTE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  à  buit  godroQS,  doQt  la  plupart  sontgrayés 
et  représentent  une  forêt  ;  le  fond  oflre  uq  homme  on,  sonnant  da  cor, 
ayant  un  arc  à  l'autre  maio  et  un  chien  à  ses  pieds;  les  deux  anses  de 
cette  co?ette  sont  rapportées  et  montées  en  cuivre,  elles  i-j^présentent 
des  dragons  ;  le  cristal  est  glaceux. 

fille  a  un  pied  six  lignes  de  long,  huit  pouces  et  demi  de  largo  sur 
trois  pouces  deux  lignes  de  haut,  estimée  deux  mille  quatre  ceals  livres, 
ci 

439.  COUPE  PLATE  OBLONftUE,  à  cinq  godrons  de  jaspe  i-ougeàtre  rnélé  de  gris 
l'extrémité  la  plus  large  se  termine  par  une  coquille  rentrante  et  quel- 
ques gravures  en  relief  ;  le  pied  est  à  balustre  avec  deux  cercles  d'ar- 
gent doréémaillé;  la  patte  de  ce  vase  est  entourée  d'un  cercle  aussi 
d'argent  doré  émaillé. 

Bile  a  neuf  pouces  et  demi  de  long,  six  pouces  dix  lignes  de  large  et 
huit  pouces  de  hauteur,  estimée  mille  livres,  ci. ...  • 

168  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE|  forme  de  panier  à  huit  pans  :  on  remarque  sur 
la  surface  des  oiseaux  gravés  et  un  dragon  ;  le  i)ord  est  orné  de  rinceaux 
et  d'une  anse  d'argent  doré  filigrane. 

Il  a  quatre  pouces  de  haut,  quatre  pouces  deux  lignes  de  long  et  trois 
pouces  huit  lignes  de  large,  estimé  sept  cent  vingt  livres^  ci  « 
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88.  COUPE  OBLONftUE  DE  JADE  VERDATRE,  demi-transi ârenl,  roprésenant  par 
une  extrémité  la  volute  d*une  coquille  à  cinq  godrons  ;  le  rentrant  de 
la  coquille  est  rapporté  :  la  surface  de  ce  vase  offre  des  espèces  de 
feuilles  d'acantbe  ;  une  figure  chinoise  en  forme  d'atlas  et  de  jade  de 
même  nature,  supporte  cotte  coupe,  dont  la  patte  est  seriic.  d'or  émaillé, 
orné  d'émaux  blancs,  rouge  et  verts  ;  le  pied  est  fêlé,  il  y  manque  un 
morceau. 

Cette  belle  coupe  a  onze  pouces  et  demi  de  long  sur  sept  pouces  de 
large,  la  hauteur  totale  est  de  huit  pouces  cinq  lignes,  estimée  huit 
mille  livres,  ci 

265.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  aplati,  à  seize  pan?,  avec  des  gravures  qui 
représenterit  dis  tritons  ailés  et  des  griffons;  l'anse  et  le  cercle  du 
pied  sont  en  argent  doré. 

Ce  vase  a  cinq  pouces  dans  son  grand  diamètre  et  quatre  dans  son 
petit,  sur  quatre  pouces  neuf  lignes  de  haut,  estimé  six  ceots  livres,  ci. . . 

341.  VASE  DE  SARDOINE  ŒILLÉE,  d'uii  gris  jaunàiro  et  canelures  monté  en  or 
émaillé,  enrichi  de  rubis  ;  le  haut  du  vase  est  terminé  par  une  belle 
gorge  d'or  émaillée  ;  il  manque  oeuf  grandes  rosettes  et  ouze  chatOQs  ; 
le  grand  cercle  au  bas  de  la  coupe  parait  dégarni  de  huit  orneme.its, 
au  pied  il  parait  manquer  un  cercle. 

11  a  six  pouces  une  ligne  de  diamètre  sur  neuf  pouces  deux  lignes  de  haut, 
estimé  vingt-quatre  mille  livres,  ci 


238.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  dix  godrons  gravés  :  Tun  offre  un  chasseur, 
lis  autres  dis  bois  et  des  oiseaux,  le  fond  une  femme  qui  joue  de  la  | 
mandoline  et  un  homme  de  la  flûte;  les  anses  formées  en  consoles  so*  t 
montées  en  argent  doré. 

Elle  a  onze  pouces  de  long  sur  huit  de  large,  estimée  six  mille  livres,  ci . . 


Deuxième  tablette. 

266.  MAND  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  seize  pans;  sur  ses  surfaces  sont  gra- 
vés une  Renommét*,  une  femme  portant  un  rameau,  un  oiseau,  un  arbre 
et  quelques  insectes;  le  bord  de  ce  vase  est  aussi  gravé  et  représente 
entre  autres  deux  Amours  qui  tiennent  des  rinceaux  ;  sous  le  fond  de  ce 
vase  est  gravé  un  griffon,  ayant  une  anse  d'argent  doré;  son  pied  est 
aussi  garni  en  argent 

Ce  vase  a  cinq  pouces  et  demi  de  hauteur  et  quatre  pouces  quatre  ligne  s 
de  diamètre,  estimé  deux  mille  six  cents  livres,  ci 

\  COUPE  RONDE  D'ACATE  D'ALLEMAGNE,  dont  le  fond  noirâtre   est  mêlé  de 

veines  blanches  et  jaunâtres,  sur  un  pied  à  balastre,  garni  d'or  émaillé. 

Le  diamètre  de  cette  coupe  est  de  trois  pouces  neuf  lignes  et  cinq  pouces 
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deux  lignes  de  haut  ;  ce  vase  a  nue  grande  veine,  estimé  liuit  cents  livres, 
ci 


23.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravée,  de  six  compartiments;  son  pied  est 
à  balustre;  sur  ses  côtés  sont  deux  mascaronsen  or,  offrant  des  tètes  de 
satyres,  qui  tiennent  dans  leurs  bouches  des  anneaux  d*or  émaillés. 

Le  couvercle  de  cette  coupe,  glaceux  et  gravé  de  rinceaux  et  de  godrons, 
est  terminé  par  un  bouton  lié  d'un  cercle  d'or  émaillé. 

Il  paraît  manquer  au  pied  un  cercle;  elle  a  cinq  pouces  de  diamètre  et 
huit  pouces  et  demi  de  haut,  estimée  deux  mille  livres,  ci 


■^'  80.  COUPE  D'ACATE  D'ALLEHACHE  rougeàtre  et  blanche,  en  forme  de  coquille, 
'"  godronnée,  dont  une  partie  est  recourbée  intérieurement;  le  pied  est  à 

balustre  et  la  patte  garnie  d'argent  doré. 

Bile  a  huit  pouces  trois  lignes  de  long,  dix  pouces  neuf  lignes  de  large  et 
sept  pouces  de  hauteur,  estimée  deux  mille  huit  cents  livres,  ci 


VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  la  partie  inférieure  offre  une  esi)èce  de 
coupe  ovale,  sur  laquelle  est  monté  un  corps  également  ovale  et  presque 
conique,  où  est  gravé  Penlèvement  d'Europe  par  Jupiter  en  taureau,  et 
Andromède  délivrée  d'un  monstre  par  Persée  ;  ce  vase  est  très  bien 
gravé,  et  monté  en  or  émaillé,  avec  une  chaîne  d*or. 

11  a  huit  pouces  de  hauteur,  cinq  pouces  dans  le  diamètre  de  la  partie  in- 
férieure et  trois  pouces  dans  celui  de  sa  partie  supérieure;  au  couvercle 
an  ornement  est  cassé  :  ce  vase  estimé  quatre  mille  livres,  ci 


ÏU' 


3: 


.  76.  eoUPE  DE  JASPE  VERT-SAHCUIH ,  portée  sur  un  pied  à  balustre  de  même 
;  jaspe,  lié  en  trois  différents  endroits  avec  des  ornements  d'or  ciselés  à 

jour,  émaillés  et  enrichis  de  rubis. 

BUe  a  cinq  pouces  et  demi  de  hauteur  et  quatre  pouces  de  diamètre;  au 

cercle  du  haut  il  y  manque  un  mbis  :  cette  coupe  est  estimée  deux  mille 

j  livres,  ci  •  • 

.71 .  VASE  ROHD  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  huit  godrous,  sor  lequel  sont  gravés 
plusieurs  figures  et  des  arbres  :  ce  vase  a  une  anse  d'or  filigrane. 

Son  diamètre  est  de  quatre  pouces  et  demi,  et  sa  hauteur  de  trois  pouc*  s 
huit  lignes,  estimé  neuf  cents  livres,  ci 

165.  COUPE  DBLOHOUE  DE  JASPE  VERT,  terminée  à  une  de  ses  extrémités  par 
une  gouttière  ;  l'autre  offre  deux  volutes  rentrantes.  Ce  vase  est  sculpté 
à  son  extérieur;  son  pied  forme  en  balustre»  et  sa  patte  est  montée  en 
cuivre  doré,  orné  d'or  émaillé;  ce  vase  a  deux  anses  dorées  :  il  est  cassé 
et  recollé. 

Bile  a  six  pouces  de  long  sur  trois  ponces  de  large  et  quatre  pouces  de 
haut,  estimée  douie  cents  livres,  ci 
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Troisième  tablette, 

3ap.  TASSE  D'A6ATE  ORIENTALE  GRISATRE,  mamelonnée,  avec  deox  aoses  et  on 
pied  d'or  émailié. 

Le  diamètre  de  cette  tasse  est  de  trois  pouces  cinq  lignes  sur  deux  pouces 
sept  lignes  de  hauteur,  estimée  seize  cents  livres,  ci 

3S6.  URNE  O'AftATE  JAUNATRE,  mêlée  do  rouge;  la  partie  inférieure  de  ce  vase 
est  godrondée;  son  couvercle  est  terminé  par  un  boulon  où  il  manque 
un  ornement  ;  le  pied  est  en  or  émailié. 

Elle  a  six  poUces  de  haut  et  est  d'une  belle  forme,  estimée  quatre  cents 
livres,  ci 


ESimm 

litres. 


u 


«» 


367.  OOUPE  OVALE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE,  jaune  et  rougeàtre^  à  godrons,  avec 
deux  anses  d'agatbe  qui  représentent  des  mascarons  ;  les  deux  extrémi- 
tés de  cette  coupe  sont  terminées  par  deux  mascarons  d'argent  doré,  qui 
communiquent  au  pied,  lequel  offre  une  console  formée  par  la  réunion 
de  quatre  dauphins  qui  reposent  sur  un  socle  d^argent  doré,  festonné, 
entremêlé  de  quatre  fleurs  de  lis  à  jour. 

Bile  a  sept  pouces  de  long  et  trois  pouces  neuf  lignes  de  large  sur  cinq 
pouces  et  demi  de  liaut,  estimée  six  cents  livres,  ci 

225.  OOUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE^  ovale,  godronnée,  sur  un  pied  à  balostre 
monté  en  argent  doré. 

Elle  a  cinq  pouces  trois  lignes  de  long  sur  deux  pouces  quatre  lignes  de 
large  et  six  pouces  et  demi  de  haut,  estimée  dix-huit  cents  livres,  ci.  • . 

286.  COUPE  D'AMÉTHYSTE,  leprésentant  une  coquille  à  dix  godrons  avec  un 
mascaron  sur  une  de  ses  faces;  son  pied  est  formé  de  balustre,  sa  patte 
est  garnie  d*or  émailié,  enrichie  de  rubis  et  de  diamants. 

Elle  a  sept  pouces  de  long  sur  cinq  pouces  et  demi  de  large  et  sept 
pouces  de  haut,  estimée  dix-huit  cents  livres,  ci *  « 

132.  CALICE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  orné  de  godrons;  son  pied  à  balustre  est 
monté  en  argent  doré,  enrichi  de  turquoises.  Son  diamètre  est  de  trois 
pouces  et  sa  hauteur  de  six  pouces  et  demi. 

La  patène  de  cristal  de  roche,  entourée  d'un  cercle  d'or  émailié  avec  quatre 
tètes  de  chérubins  et  les  instruments  de  la  passion;  cette  patène  e.«t 
cassé.'  ;  estimée  deux  mille  livres,  ci 

420.  COUPE  DE  SARDOINE-ONYX^  à  fond  brunâtre,  avec  quelques  cercles  concei:- 
triques  blancs.  Ge  vase  à  six  godrons,  est  monté  sur  uti  pied  d*or,  dont 
le  cercle  suitérieur  est  orné  de  dragons  ailés  ;  le  pied  triangulaire  offre 
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une  architecture  gothique  atrec  Ifois  niches  renférManl  dés  ligures  ed 
émail  ;  ces  niches  sont  placées  entre  trois  (lilâstres,  auxclueis  sdrït  fliéë 
des  dragons  ailés  ;  la  base  est  triangulaire,  et  repose  sur  neuf  autres 
plans  triangulaires,  guillochés  en  Gligrane  d'or,  avec  trois  petites  moitiés 
de  globes,  sur  lesquelles  sont  deux  lettres  gothiques^ 

Ce  pied  est  orné  de  trois  perles,  et  sa  base  offre  des  espèces  de  créneaux 
flanqués  de  six  tours  qui  couronnent  douze  arcades. 

Ce  vase  a  cinq  pouces  et  demi  de  diamètre  et  six  pouces  de  haut,  estimé 
seize  mille  livre-,  ci 

li  parait  y  manquer  trois  petits  dragons  ot  une  petite  tourette  d*or,  trois 
perles  et  trois  ornements  sur  le  plan  triangulaire. 


35.  URNE   DE   JADE  VEBDATRE,  dont  l'extrémité  est  godronnée  et  ornée  de 
feuillages,  de  même  que  le  couvercle  monté  en  argent  doré. 

fille  a  six  pouces  et  demi  sur  trois  pouces  quatre  lignes  de  diamètre,  esti- 
mée mille  livres,  ci 

4.  COUPE  DE  JASPE  VERT,  demi-transparent,  en  forme  de  nacelle  à  pied,  en 
balnstre,  montée  en  or  émaillé,  de  même  que  son  couvercle. 

Bile  s'ouvre  en  deux  parties  de  matière  très  précieuse.  Elle  a  cinq  pouces 
de. long  sur  quatre  pouces  deux  lignes  de  haut,  estimée  trois  mille  livres, 
ci - i *..* 


Quatrième  tablette, 

I.  COUPE  RONDE  DE  SARDOINE  ORIENTALE|  rubauée  à  veine,  d'un  blanc  bleuâtre, 
montée  sur  une  ancre  de  fer  à  trois  dards,  entremêlés  de  trois  dauphins 
en  émail  bleu  et  vert  ;  la  patte  de  ce  vase  est  en  or  émaillé. 

Elle  a  quatre  pouces  de  diamètre  sur  sept  pouces  huit  lignes  de  haut;  les 
ancres  sont  attachées  près  du  dard  par  trois  bandelettes  d'émail,  sur 
lesquelles  sont  inscrits  ces  mots  :  festina  lente,  estimée  trois  mille 
livres,  ci 

.  COUPE  RONDE  D'ACATE  ORIENTALE,  grise,  mamelonnée,  avec  trois  agrafes 
à  masque,  se  terminant  à  une  corbeille  portée  par  un  atlas  sur  un  pied 
rond  à  campane  ciselée  et  godronnée  et  argent  doré. 

Le  diamètre  de  cette  coupe  a  quatre  pouces  trois  quarts  et  cinq  pouces  an 
quart  de  hauteur,  estimée  six  cents  livres^  ci 

• 

.  •  COUPE  O'AOATE  ORIENTALE  ORISATRE,  avec  quelques  joncs  concen- 
triques, dont  le  centre  est  cristallin  ;  le  couvercle  est  une  agate-onyx 
orientale,  d'un  fond  violet  et  jaunâtre  ;  ce  couvercle  est  cassé  ;  le  pied 
est  h  balustre,  monté  en  or  émaillé,  ainsi  que  la  patte  qui  est  enrichie 
de  rubis  et  de  perles,  de  mêoie  que  le  couvercle,  dont  le  bouton  est  un 
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centaure  orné  d'on  arc  et  d'an  carquois  ;  son  estomac  esl  formé  d*ur.e 
seule  perle  ;  l'extrémité  de  son  corps  est  terminée  par  une  queue  recour- 
bée en  spirale. 

Elle  a  trois  pouces  quatre  lignes  de  diamètre  et  sept  ponces  de  hanteu-, 
estimée  deux  mille  deux  cents  liyres,  ci 


412.  AiauiÈRE  DE  SARDOINE,  d*un  bruu  jaunâtre,  a?ec  son  anse  à  jour  prise  sur 
la  même  pièce  ;  la  pause  de  ce  vase  offre  trois  plans  ovales  ;  le  pied  est 
monté  en  argent  doré. 

Ce  beau  vase  est  fêlé»  il  a  six  pouces  et  demi  de  haut  sur  trois  pouces  et 
demi  de  diamètre,  estimé  cent  mille  li?res  ;  il  vaudrait  trois  cent  mille 
litres  s'il  n'était  pas  fêlé,  ci 


190.  VASE  ROND  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  orné  de  gravure  en  relief;  son  couvercle, 
Eea  anses  et  son  piei  sont  en  argent  doré.  Ce  vase  est  cassé  sous  rorne- 
ment. 

Il  a  quatre  pouces  et  demi  de  diamètre  et  cinq  pouces  et  demi  de  haut, 
esUmé  dix-huit  cen  ts  livres,  ci 


413.  VASE  DE  SARDOINE,  d'un  bruu  jaunâtre  ;  le  goulot  est  écorné. 

Il  a  six  pouces  et  demi  de  haut  sur  trois  de  diamètre,  estimé  quarante 


mille  livres,  ci.*. 


35S.  COUPE  D'ASATE  D'ALLEMACNE,  jaunâtre,  gravée  circulairement  et  ornée  de 
quatre  mascarons  avec  des  godrons  ;  le  pied  à  balustre,  entouré  d'un 
cercle  d'or. 

Le  couvercle  en  agate  godronnée  et  terminé  par  un  bouton  de  jaspe, 
entouré  d*un  cercle  d'or,  orné  de  turquoises  et  rubis. 

Le  diamètre  de  ce  vase  est  de  trois  pouces  et  demi,  et  la  hauteur  de  sept 
pouces  et  demi  ;  la  gravure  est  superbe  ;  estimé  mille  livres,  ci 


91.  COUPE  RONDE  DE  JADE,  d'un  grls  verdâtre,  montée  comme  celle  du  n^"  306; 
trois  agrafes,  terminées  par  des  mascarons,  lient  cette  coupe  à  une  cur- 
beilie  portée  par  un  atlas  d'argent  doré  ;  la  patte  de  ce  vase  est  roide,  et 
ornée  de  feuillages^,  de  fleurs  et  de  festons. 

Le  diamètre  de  cette  coupe  est  de  quatre  pouces  dix  lignes  sur  cinq  pouces 
de  hauteur,  estimée  douze  cents  livres,  ci 


451.  URNE  DE  JASPE  VERT,  demi  transparent;  deuxansts  en  consoles  où  sont 
gravés  des  feuillages.  Le  couvercle  et  le  pied  sont  en  orémaillé. 

La  hauteur  de  cette  urne  est  de  quatre  pouces  oeuf  lignes,  estimée  quatn* 
mille  livres,  ci 
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Cinquième  tablette, 

iSl.  COUPE  OVALE  DE  JAPSE  AOAîf ,  fleari,  Yorl  et  rouge,  dont  le  pied  et  la 
patte  sont  ornés  d'or  émaillé. 

Bile  a  quatre  pouces  de  long  8ur  deux  pouces  un  quart  de  haut,  estimée 
trois  cents  iifres,  ci 

121.  eouPE  O'AOATE  ORIENTALE,  brunâtre,  ayant  la  forme  d'une  saucière;  le 
pied  est  monté  en  or  émaillé,  ainsi  que  Tanse  qui  représente  un  dragon 
ailé,  qui  a  la  gueule  ouverte. 

Bile  a  six  pouces  et  demi  de  long  sur  trois  pouces  neuf  lignes  de  large  et 
quatre  pouces  huit  lignes  de  haut»  estimée  huit  mille  livres,  ci 

j07.  OOUPE  ronde  D'AOATE  orientale,  d'un  gris  laiteux  avec  des  taches  jau- 
nâtres et  brunes  ;  le  couvercle  est  garni  d^in  cercle  d*or  émaillé,  enncbi 
de  rubis  ;  le  pied  à  balustre  est  d*agate-onyx,  ainsi  que  la  patte  qui  est 
garnie  d^un  cercle  d'or  émaillé,  enrichi  de  rubis. 

La  hauteur  de  ce  vase  est  de  huit  pouces  quatre  lignes  sur  trois  pouces 
un  quart  de  large,  estimée  seize  cents  livres,  ci 

16.  AiftUltRE  DE  SARDOINE  ORIENTALE,  brunâtre,  avec  un  pied  et  une  anse  d'or 
émaillé;  son  couvercle  est  orné  de  cinq  camées  en  onyx  et  sardoinu,  tuus 
modernes,  trois  avec  rebords  réservés  ;  le  bec  de  cette  aiguière ,  d'or 
émaillé,  offre  une  tète  d'aigle. 

Le  diamètre  de  cette  aiguière  est  de  cinq  pouces,  et  sa  hauteur  de  huit 
pouces,  estimée  trente-six  mille  livres,  ci 

Cette  aiguière  est  fêlée,  le  bec  est  dégarni  d'émail  au  couvercle,  un  des 
cinq  camées  est  intitulé,  et  il  parait  manquer  un  ornement  au-dessus. 

i56.  UNE  FIftURE  DE  JASPE^ANOUIN,  représentant  le  Christ  dont  les  mains  sont 
liées  par  derrière  et  attachées  â  une  colonne  def  cristal  de  roche.  Le 
sculpteur  a  tiré  un  parti  étonnant  des  taches  rouges  de  ce  jaspe,  pour 
indiquer  l'instant  de  la  flagellation  et  le  sang  qui  ruisselle  des  plaies. 
La  hauteur  de  cette  figure  est  de  quatre  pouces  dix  lignes. 

Le  socle  est  un  piédestal  d'or  émaillé,  vert  et  blanc  ;  les  quatre  faces  sont 
ornées  de  bas-reliefs  qui  représentent  les  quatre  évangélistes. 

Aux  quatre  coins  de  ce  piédestal  sont  quatre  enfants  qui  expriment  la 
douleur  par  leur  attitude. 

Ce  beau  piédestal  de  trois  pouces  et  demi  de  haut  sur  trois  pouces  en 
carré;  ledit  Christ  estimé  cinquante  mille  livres,  ci 

«09.  AIOUIÉBE  EN  SARDOINE  SRUNATRE,  à  zooes  blanches  mêlées  de  sardoin';;  le 
pied  de  Terme  balustre,  le  couvercle  est  d'une  sardoine-onyx. 
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Ce  vase  est  monté  en  or  émaillé  ;  Eon  anse  offre  an  masque. 

Elle  a  buit  pouces  uo  quart  de  haut  sur  deux  poiures  et  d#W  4e  large  ; 
la  garniture  est  en  or  émailié  ;  elle  est  fracassée,  et  il  y  manque  trois 
morceaux,  estimée  quatre  mille  livresi  ci 


308.  CDUPE    RONDE    D'AOATE   OilENTALE,    semblable  à  C^lle  dé^igOé^  S0U9   \^ 

numéro  307,  estimée  seize  cents  livres,  ci ,, 

419.  COUPE  RONDE  DE  SARDoiNt^iNYX,  avec  un  pfted,  fonoe  en  bolostie*  et  mo 
patte  de  sardoloe,  montée  en  or  émailié,  ainsi  qqe  les  deix  aases  de  U 
coupe,  qui  sont  à  jour. 

Elle  a  cinq  pouces  de  diamètre  sur  qnatrt  pouœe  trois  iignfts  de  hauteur^ 
estimée  quatorze  mille  livre»,  ci ^ .*••*.. 

453.  COUPE  BONDE  DE  JASPE  VERT,  dont  le  pied  et  le  couvercle  sont  «entés  en 
or  ;  le  couvercle  est  cassé,  et  le  morceau  manque. 

Elle  a  quatre  pouces  de  diamètre  sur  quatre  pouces  et  demi  de  haut,  esti- 
mée trois  mille  livres,  ci 


Sixième  tablette, 

438.  TASSE  DE  SARDOINE  ORIENTALE,  mêlée  d'agate  grise  mamelonnée,  du  dia- 
mètre de  trois  pouces  sur  quatorze  lignes  de  haut,  estimée  six  cents 
livres,  ci 

428.  COUPE  OVALE  DE  SARDOINE  ORIENTALE,  avec  des  veines  blanches  ;  le  pied  à 
balustre  est  monté  en  or  émailié. 

Cette  coupe  a  cinq  pouces  de  long,  trois  pouces  une  ligne  de  large  et 
quatre  pouces  huit  lignes  de  haut,  estimée  vingt  mille  livres,  ci 

431.  eouPE  OVALE  DE  SARDOINE-DNYX,  oroée  djQ  jdeux  ^nses  d*or  éip^illé^  dont 
une  est  dégarnie  de  ses  oruemjents;  le  pied  d'pr  éo^Jtlé,  où  il  i^auque 
une  pierre  gravée;  les  sept  autres  sont  e4  sardpine  gravées  :  ce  yase  ^st 
légèrement  fèlé  de  deux  côtés. 

Cette  coupe  a  sept  pouces  de  long,  quatre  |)ouce^  et  demj  de  large  et  pinq 
pouces  huit  lignes  de  haut.  Le  couvercle  de  ce  magnifique  vase  est  en 
or  émaillé,  orné  de  onze  sardoines  gravées,  dont  une  à  deux  couches, 
qui  représente  une  bacchante,  la  tète  couronnée  de  lierre  ;  cette  tète  en 
sardoine  est  de  relief,  sur  un  fond  blanc  mat,  d'un  bon  travatt.  Cette 
agate  a  seize  lignes  et  demi  de  haut  sur  quinze  et  demi  de  large. 

L'agate  opposée  représente  une  belle  tète  de  femme  en  relief  blanc  mat, 
sur  une  agate  d'un  travail  moderne  très  soigné; eUe  a  dixHMaf  UgMes 
et  demie  de  haut  sur  seize  -de  large. 
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Dans  le  nombre  des  antres  piems  dont  le  couvercle  est  orné,  on  remarqoe 
une  tète  d*ApolloQ  sur  onyx  de  deux  couleurs;  die  est  d*un  blanc  clair 
sur  un  fond  noir  ;  cette  agate  a  onze  lignes  de  haut  sur  huit  Ugaes  et 
demie  de  large. 

Un  buste  d'Elisabeth,  reine  d'Angleterre,  sur  un  onyx  à  trois  couleurs, 
avec  un  encadrement  blanc  réservé;  les  chairs  en  relief  sont  d'un  blanc 
bleuâtre;  la  coiffure,  les  cheveux,  la  fraise  et  les  habillements  en  ^ar- 
(loine  fauve;  les  camées  sont  du  célèbre  Galdoré. 

Une  {irande  sardoine-onyx  représente  une  figure  en  relief  dans  un  char 
traîné  par  deux  coqs  qui  sont  au-dessjus  d'pn  zodiaque,  dont  les  signes 
£0  :t  gravés  en  creux  et  en  relier;  lu  partie  iaférieare  de  cette  agate 
offre  une  mer  couverte  de  vaisseaux. 

Toutes  les  pierres  gravées  sont  modernes. 

Cette  coupe  estimée  quarante-cinq  mille  livres,  ci '. 


87.  URNE  D'AMÉTHYSTE,  dont  les  parties  supérieures  et  inférieures  sont  sculp- 
tées et  offrent  des  cannelures  :  cette  urne  a  deux  animes  d*or  émaiiié 
vert,  adhérentes  au  couvercle;  sa  patte  est  aussi  en  or  émaillé. 

Elle  a  huit  pouces  de  haut  sur  deux  pouces  et  demi  de  diamètre  ;  estimée 
deux  mille  livres,  ci 

76.  COUPE  OVALE  D*A6ATE  D'ALLEMAGNE,  mêlée  de  taches  rouges;  elle  a  la 

forme  d'une  coquille  godronnée;  un  mascaron,  dont  le  front  est  orné 
de  grappes  de  raisin,  rentre  dans  le  milieu  de  cette  coupe  qui  est  portée 
par  un  dauphin  d'argent  doré,  posé  sur  une  coquille. 

Le  couvercle  de  ce  beau  vase  est  de  la  même  espèce  d*agate,  et  offre  en 
relief  une  Vénus  endormie,  qui  tient  l'Amour  d'une  main;  un  cygne 
d'argent  doré  regarde  Vénus,  et  sert  d'anse  à  ce  couvercle. 

Gc  vase  a  sept  pouces  et  demi  de  long  sur  cinq  pouce?  de  large  et  quatre 
pouces  de  haut,  estimé  six  mille  livres,  ci 

(2.  CALICE  D'AGATE-ONYX  ORIENTALE  BRUNATRE,  monté  en  or,  pied  à  balustre, 
dont  la  patte  est  garnie  d'or  émaillé  bleu  et  blanc. 

Il  a  sept  pouces  de  haut  sur  trois  pouces  de  diamètre,  et  est  estimé  huit 
mille  livres,  ci • 

Ce  vase  est  fêlé. 

77.  CDUPE  OVALE  O'ACATE  fPALLCMAME  JAUNATRE,; avec  doerebords  rentrants; 

une  des  extrémités  est  terminée  par  un  mascaron,  dont  la  bouche 
ouverte  forme  le  goulot. 

Le  pied  de  ce  vase  est  formé  en  balustre;  sa  patte  est  montée  en  or 
émaillé,  ainsi  que  le  couYercle;  ses  anses  sont  formées  en  consoles. 

Elle  a  six  pouces  et  demi  de  long  sur  cinq  pouces  de  large  et  cinq  pouces 
neuf  lignes  de  haut,  estimée  huit  nille  livres,  ci 
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427.  COUPE  OVALE  DE  SAROOiNE.QllYX  ORIENTALE,  un  peu  écomée  8ur  le8  bords, 
et  les  percôB  qui  s'y  trouvent  paraissent  avoir  été  faits  pour  un  cercle; 
le  pied  formé  en  Ixilustrey  monté  en  or  émaillé. 

Elle  a  quatre  pouces  neuf  lignes  de  long  sur  deux  pouces  neuf  lignes  de 
large  et  quatre  pouces  buit  lignes  de  baut,  estimée  douze  mille  livres, 
ci 

450.  URNE  DE  JASPE  VERT  DEMI  TRANSPARENT,  dont  le  pied  est  monté  en  or 
émaillé  :  le  couvercle  est  de  la  même  espèce  de  jaspe. 

Le  diamètre  de  cette  urne  est  de  trois  pouces  sur  quatre  de  baul,  estimée 
deux  mille  cinq  cents  livres,  ci 

Septième  table ite, 

436.  TASSE  DE  SARDOINE-ONYX  ORIENTALE,  à  zones  blanches  et  jaunâtres, 
montée  en  or  émaillé,  avec  deux  anses  en  consoles  :  cette  tasse  est 
légèrement  étonnée  vers  la  base,  et  elle  n'a  pas  de  pied. 

Bile  a  trois  pouces  de  diamètre  sur  deux  pouces  neuf  lignes  de  haut,  esti- 
mée treize  cent  cinquante  livres,  ci 


ESTIMATION. 
Une  t. 
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429*  COUPE  OVALE  DE  JASPE  AOATt-VERT,  mêlé  de  taches  rougeàtres;  le  pied  en 
or  émaillé. 

Cette  coupe  a  sept  pouces  et  demi  de  long,  quatre  pouces  neuf  lignes  dt* 
large  et  deux  pouces  et  demi  de  baut»  estimée  trois  mille  livres,  ci 

Il  manque  au  pied  un  ornement  d'or  émaillé. 


3.0ÛÛ 


4S2.  COUPE   DE  JASPE  AOATt-FLEURI  ORIENTAL  VERDATRE,  mêlé  de  rouge  et  de 

violet  :  ce  vase  est  gravé  en  relief,  son  pied  est  à  balustre  et  entouré 
d^un  cercle  d'or  émaillé  ;  celui  du  couvercle  n'est  point  émaillé. 

Elle  a  cinq  pouces  et  demi  de  longueur  et  trois  ponces  sept  lignes  de  lar- 
geur, et  sa  bauteur  avec  le  couvercle  est  de  cinq  pouces  cinq  lignes, 
estimée  quatre  mille  livres,  ci 


4.(0) 


41S.  BURETTE  DE  SARDOINE-ONYX  ORIENTALE,  bordée  d'un  cercle  d*or  émaillé 
blanc  et  vert,  à  petits  godrons;  l'anse  de  cette  burette  est  formée  d'une 
tète  de  lion,  qui  repose  ses  pattes  sur  les  bords  du  vase;  l'autre  extré- 
mité de  l'anse  est  terminée  par  une  patte  de  lion  qui  repose  sur  un 
mascaron  d'or  émaillé;  le  pied  du  vase  est  fixé  dans  un  cercle  de  cuivre 
doré  émaillé,  qui  repose  sur  trois  sphinx. 

La  bauteur  de  cette  burette  est  de  buit  pouces,  et  son  diamètre  de  deux 
pouces  neuf  lignes;  elle  est  estimée  quarante  mille  livres,  ci 


40.ti»A 


467.  COUPE  DE  JASPE  VERT-SANOUIN,  à  six  godrons,  dout  deux  opposés  offrent 
des  mufles  gravés  qui  servent  de  goulot;  les  deux  anses  représenteai 
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des  termes  courbés  en  console  ;  le  pied  est  à  demi-balastre,  garni  d'un 
cercle  d'or  émaillé  en  blanc  et  enrichi  de  quatre  rubis  et  trois  perles. 
(Il  en  manque  une.) 

Le  couvercle  est  de  jaspe  vert-sanguin  avec  six  godrons;  ses  bords  sont 
entourés  d'un  cercle  d'or  émaillé»  enrichi  de  perles  et  de  rubis. 

11  manque  à  ce  couvercle  un  ornement. 

Le  diamètre  de  cette  belle  coupe  est  de  huit  pouces,  et  sa  hauteur  de  six 
pouces  dix  lignes,  estimée  douze  mille  livres,  ci 


417.  BURETTE  DE  SAROOINE-ONYX  ORIENTALE  à  tacbes  blanches;  Pauseest  formée 
par  deux  serpents  tortillés,  émaillés,  dont  Textrémité  est  terminée  par 
un  mascaron  :  le  pied  de  cette  burette  est  garni  d'un  cercle  d'or  émaillé, 
enrichi  de  rubis  et  de  diamants,  dont  il  en  manque  deux. 

U  manque  au  haut  du  vase  deux  chatons  et  un  rubis. 

La  hauteur  de  cette  burette  est  de  huit  pouces  et  demi,  estimée  seize  mille 
livres,  ci 

475.  COUPE  TRIANOUUIRE  EN  JASPE-SANOUIN  à  trols  godrous;  l'extrémité  de 
cette  coupe  est  terminée  par  une  télé  de  chien  :  le  pied  de  ce  vase  est 
formé  en  balustre,  sa  patte  est  aussi  en  jaspe,  entourée  d'un  cercle  d'or 
émaillé,  enrichi  de  quatre  perles  et  de  quatre  rubis. 

Bile  a  sept  pouces  et  demi  de  long  sur  six  pouces  trois  lignes  de  large  et 
cinq  pouces  de  haut,  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

449.   tCUELLE  AVEC  SON  COUVERCLE  DE  JASPE  VERT  OEHI-TRANSPARENT,  désigné 

par  les  anciens  sous  le  nom  de  prime  d'émeraude;  cette  écueile  a  des 
anses  prises  sur  pièce,  qui  représentent  des  coquilles,  au-dessous  des- 
quelles est  un  cercle  d'or;  le  couvercle  est  aussi  orné  d'un  cercle  d'or, 
terminé  par  un  bouton  du  même  métal. 

Bile  a  quatre  pouces  de  diamètre,  et  est  un  peu  fêlée;  le  plateau  de  jade 
vert  a  six  pouces  de  diamètre,  et  est  gravé  (triquette  à  observer)^  esti- 
mée quatre  mille  livres,  ci 

Huitième  tablette, 

212.  CUVETTE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  A  HUIT  PANS,  av€C  deux  anses  prises  dans 
le  même  morceau  de  cristal;  ces  anses  sont  en  feuillages  gravés,  ter- 
minés par  deux  mascarons  gravés  en  relief. 

Elle  a  neuf  pouces  et  demi  de  long,  six  pouces  sept  lignes  de  large  et 
quatre  pouces  et  demi  de  haut,  estimée  trente  mille  livres,  ci 

103.  COUPE  RONDE  D'AOATE  ORIENTALE  JAUNE,  mamelonnée,  sur  un  pied  rond 
d'argent  doré. 

Elle  a  trois  pouces  un  quart  de  diamètre  sur  quatre  pouces  un  quart  de 
haut,  estimée  quatre  cent  quatre-Tingt  livres,  ci 

l**  Sébib.  t.  XXXU. 
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504.  VASE  APLATI  Df  iASPB  SAiMiN  A  MNilUMlSy  a?ee  wst  eottvepde  eD 
jaspe»  lequel  eert:  écoi^oé  aux  extréiiilés;  le  pied  de  ce  tsm  eit  g^iai 
d'an  cercle  d*or  émaillé. 

Il  a  quatre  poueeâ  do  hast,  trois  pouces  hd  (luart  de  long,  et  au  pouce  dix 
ligues  de  large,  estimé^ six  cents  livres,  ci. • 


ESTIMATIOH. 
liTres. 


GOO 


174.  VASE  DE  CRISTAL  Bt  RtteHEy  6U  forme  de  cafetière  garnie  d'une  anse,  la- 
quelle est  rapportée,  et  d'un  couvercle  avec  un  anneau  ;  le  bord  supé- 
rieur est  gravé  en  rinceaux,  et  sur  la  panse  il  y  a  des  guirlandes  ;  le 
goulot  est  d'or. 

Ce  vase  est  glaceux,  il  a  six  pouces  et  demi  de  haut  et  quatre  pouces  trois 
quarts  de  diamètre,  estimé  deux  mille  cinq  cents  livres,  ci 

528.  UNE  ESPÈCE  DE  COUPE  OVALE  RfTRfciE  AU  MILIEU,  de  succiu  OU  d'ambre^ 
d'un  jaune  ronge&tre,  dont  Tiotérieur  est  garni  de  deux  dauphins  :  ce 
vase  est  porté  par  deuxdragons  sur  un  pied  godrouné,  orné  de  quatre 
mufles  de  lion. 

Bile  a  un  pied  neuf  lignes  de  long  sur  six  pouces  trois  lignes  de  haut, 
eslimée  trois  mille  livres,  ci 

224.  AlftUlÉRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  toute  la  surface  est  enrichie  de  rubis 
et  d'émeraudes,  taillée  en  grande  table  irrégulière  montée  en  or;  l'anse 
est  aussi  ornée  d'émeraudes  et  de  rubis,  ainsi  que  le  couvercle  qui  est 
d'or. 

Bile  a  six  pouces  et  demi  de  haut  sur  quatre  de  diamètre.  Bile  est  fêlée, 
estimée  trois  cents  livres,  ci 

83.  VASE  DE  JADE  VERDATRE,  demi-^trsDsparent^  dont  la  panse  est  renflée;  l'anse 
prise  dans  je  même  morceau  se  termine  vers  le  haut  par  uoe  tête  de 
dragon.  L'ouverture  de  ce  vase  a  trois  pouces  cinq  lignes;  sa  gorge  a  un 
pouce  et  demi;  la  panse  de  ce  vase  a  cinq  pouces  trois  lignes;  [a  hau- 
teur totale  est  de  cinq  pouces,  estimé  quatre  mille^cinq  cents  livres,  ci. 

304.  COUPE  RONDE  D'AfiATE  ORIENTALE  6RISE  HAHELONNtE  A  VEINES  JAUNATRES 
SUR  UN  PIED  D'ARGENT  DORt. 

Elle  a  trois  pouces  et  demi  de  diamètre,  sur  cinq  pouces  de  haut,  estimée 
six  cents  livres,  ci 

466.  COUPE  OE  JASPE  VERT  AVEC  UN  PIED  A  9ALUSTRE  EN  JASPE  SANCUIN,  monté 

en  or  :  la  panse  de  ce  vase  est  factice  et  d'émail  verdâtre,  dans  lequel 
sont  montées  douze  pierres  gravées,  dont  la  plupart  sont  des  agates 
onyx,  les  autres  lapis  grenats  améthystes,  et  le  couvercle  d'héliotrope 
est  terminé  par  une  figure  de  femme  en  or  émaillé,  tenant  trois  petK» 
enfants. 

La  hauteur  de  ce  vase  est  de  quatre  pouces  et  demi,  estimé  treize  ceuls 
livres,  ci 
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Namdèmâ  iabletée. 
168.  AIftUliBC  DE  QMSTAi  Di  ROQHE,  omé»  àà  godrtflSi  OOnUuifaés;  ce  TiM 

glaceux  est  monté  en  argeot  doféi  raase  est  fotmde;  pac  deux  sMpents  ; 
le  diamètre  est  de  trois  pouces  et  demi»  sa  hauteur  est  aussi  de  trois 
pouces  et  demi,  estimée  six  cents  livres;  ci 

201.  VASE  A  PATTE  EU  CRISTAL  DE  ROCHE,  à  buit  godroQs;  le  pied  est  formé  en 
balusire,  et  la  patte  est  ornée  de  godtous;  ce  vase  a  deux  anses  en 
consoles,  lesquelles  sont  rapportées. 

Ce  vase  est  monté  en  argent  doré,  il  a  trois  pouces  de  diamètre  et  huit 
pouces  et  demi  de  haut,  estimé  deux  mille  livres,  ci 

463.  ftRAND  VASE  DE  JASPE  VERT,  à  taches  rouges,  ayant  vingt-un  pouces  de  long 
et  un  pied  de  ktrge  à  une  dfe  ses  extrémités  et  dix  pouces;  1»  hauteur 
de  ce  vase  est  ùè  sept  povces. 

On  remarque  à  soa  extérieur  et  vers  le  milievrée  sa  lairgeiw  deux  espèces 
de  mascarona  :  ^er8>  l'extrémité  krge  de^  ce  vase  est  tm  torse  ailé»  dont 
Da  partie  supérieure  fail  l'aose  de  ee  Taissôau;  à  Fextiémité  opposée 
est  un  écusson  avec  unç  coaronne,,  au-dessous  de  laquelle  sont  gravées 
les  trois  lettres  suivantes  I.  R.  I;  ce  vase  est  fêlé,  porté  sur  un  pied 
d'argent  doré,  offre  le  plus  beau  morceau  de  jaspe  de  cette  espèce, 
estimé  cent  mille  livres,  ci 

173.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  à  doDze  pans,  ayant  la  forme  d*un  coquemard 
dont  Fanse  est  prise  dans  le  même  morceau  de  cristal  ;  le  goulot  repré- 
sente une  tète  de  panthère,  en  argent  doré>  enrichi  d'or  émaiiié,  le 
pied,  le  couvercle  et  la  charnière  sont  également  d'argent  doré,  courert 
d'or  émailié. 

lia  hauteur  dQ  ce  vase  tel  da  onze  pouces  eti  demi,  et  son  diamètnardesix 
pouces,  estimé  dooze  miHe  liViiOB,  ei 

Ce  vase  est  glaceui  et  félé. 

138.  CALICE  DE  CRISTAL,  monté  en  argent  doré,  le  pied  gravé  en  relief  (fêlé  et 
cassé),  son  diamètre  est  de  trois  pouces  huit  lignes,  et  sa  hauteur  de 
huit  pouces,  eelimé  Mi»  eemC»  lirres,  ci* 


ÛBUXlfiMB    ARMOIRE. 


Prnniirâ  tablette 


9i  •  eouPE  DE  CRiSTAt  Qt  MIME,  eft  fatme  d%  enodolQ  ou  de  vaiasmi»  avee; 
une  galerie  au  milieu  de  laquelle  est  une  niche  en  fonna  éà  onqnillt 


ESTIMATION, 
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DÉSIGNATION. 

retournée,  sous  laquelle  est  une  sirène  ailée;  ce  yase  est  gravé  de  rin- 
ceaux ;  son  pied  est  formé  en  balustre;  il  est  monté,  ainsi  que  la  galerie 
et  les  anses,  lesquelles  sont  rapportées,  en  argent  doré. 

Elle  a  neuf  pouces  de  long,  cinq  pouces  et  demi  de  large  et  six  pouces  et 
demi  de  haut,  estimée  quatre  mille  deux  cents  livres  ci 

Une  anse  est  cassée,  le  morceau  perdu  ;  manque  un  chaton. 


323.  COUPE  D'ACATE  ORIENTALE  GRISATRE  avec  uu  grand  nombre  de  veines 
blanches  concentriques  ;  le  pied  de  cette  coupe  est  formé  en  balustre 
monté  en  or  émaillé,  son  couvercle  est  orné  d*un  large  cercle  d'or 
émaiUé,  terminé  par  un  bouton  de  sardoine^nyx. 

Le  diamètre  de  ce  vase  est  de  trois  pouces  trois  lignes,  sa  hauteur  de 
huit  pouces  six  lignes,  estimé  seize  cents  livres,  ci 

183.  URNE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  la  boucbe  est  ovale  et  chargée  de  deux 
goulots  ;  ce  vase  est  orné  de  godrons,  de  pots  de  fleurs  et  de  rinceaux. 

Cette  urne  a  huit  pouces  quatre  lignes  de  long  sur  cinq  pouces  de  large 
et  sept  pouces  trois  lignes  de  haut  ;  les  anses  de  ce  vase  sont  formées 
de  deux  dragons  ;  elle  est  moulée  en  or,  estimée  dix  mille  livres,  ci. . . 

Les  anses,  les  goulots  sont  rapportées  ;  il  parait  manquer  un  cercle  au 
pied. 

387.  URNE  D'AOATE  D'ALLEMAONE  VIOLETTE  ROUOEATRE,  avec  deux  anses  termi- 
nées par  un  mascaron  :  ce  vase  est  orné  de  festons  et  de  guirlandes  ; 
le  couvercle  terminé  par  un  faisceau  de  licteur  est  d*or. 

La  hauteur  de  cette  urne  est  de  neuf  pouces,  et  sa  largeur  de  cinq  pouces, 
estimée  trois  mille  livres,  ci 


204.  VASE  DE  CRISTAL  OC  ROCHE,  fait  en  forme  d'urne  aplatie,  ayant  la  bouche 
ovale  et  deux  goulots  sur  les  côtés»  lesquels  sont  rapportés  ainsi  que 
Tanse  qui  forme  une  espèce  de  griffon  ailé,  dont  le  corps  est  monté  en 
coneole. 

Ce  vase  est  monté  en  or  émaillé,  son  grand  diamètre  est  de  six  pouces  et 
sa  hauteur  de  huit  pouces,  estimé  dix  mille  livres,  ci 

Une  des  anses  manque  ;  les  goulots  sont  rapportés  ;  le  couvercle  est  d'ar- 
gent  doré  ;  il  parait  manquer  un  cercle  au  pied. 


203.  AIOUIÈRE  D'AOATC  ORIENTALE  à  pied  en  balustre,  montée  en  or  émaillé;  le 
goulot  offre  un  mascaron,  l'anse  est  formée  par  une  harpie  renversée  ; 
dont  Texirémilé  des  ailes  est  arrêtée  dans  les  cornes  d'une  tête  de 
bélier. 

Le  corps  de  la  harpie  est  reçu  dans  une  corne  d^abondance  dont  Textré- 
mité  aboutit  à  an  mascaron. 


BSTUATHRi. 
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Ce  vase  est  composé  de  deux  pièces,  dont  la  supérieure  est  cassée  et  le 
morceau  manque. 

La  hauteur  de  cette  aiguière  est  de  neuf  pouces  uue  ligne  ;  son  diamètre 
est  de  quatre  pouces,  estimée  dix  mille  livres,  ci — 


254.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  en  forme  de  coquille,  à  neuf  godrons  ;  ses 
aases  rapportées  sont  formées  par  deux  sirènes  ailées  qui  sont  montées 
en  or  émaillé,  ainsi  que  le  bord  au  milieu  duquel  est  un  dauphin  entouré 
de  huit  boutons  placés  sur  le  bord,  estimée  huit  mille  livres,  ci 


•    Deuxième  tablette. 

75.  COUPE  OVALE  D'ALBATRE  CALCAIRE  VERDATRE  avec  uu  pied  en  balustre  et 
une  patte  entourée  d'or  émaillé  blanc  et  bleu,  avec  deux  bordures  de 
petits  rubis  carrés;  les  bords  de  cette  coupe  sont  également  garnis 
d*or,  enrichis  de  rubis  de  même  que  le  centre  de  la  coupe  et  la  base  de 
l'insertion  du  pied. 

Elle  a  cinq  pouces  neuf  lignes  de  long,  quatre  pouces  de  large  et  quatre 
pouces  de  haut,  estimée  dix  mille  livres,  ci 

Ce  vase  est  fêlé  et  le  pied  cassé. 

167.  AIGUIÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  aplatie  et  OYale,  à  quatre  godrons  et  deux 
goulots  sur  les  parties  latérales. 

L'anse  de  ce  vase  est  une  sirène  ailée,  son  pied  est  à  demi-balustre  monté 
en  or  émaillé. 

Ce  vase  est  orné  de  godrons  et  grayé  en  rinceaux  ;  son  grand  diamètre 
est  de  sept  pouces  et  son  moyen  de  cinq  ;  sa  hauteur  de  sept  pouces, 
estimé  trois  mille  cinq  cents  livres,  ci.  

Ce  vase  a  la  forme  d'une  urne,  une  anse  manque  en  totalité  et  sa  garni- 
ture en  or. 


03.  COUPE  RONDE  DE  JADE  BLANCHATRE,  dont  le  pied  est  à  balustre;  il  est  lié 
au  vase  et  à  sa  patte  par  des  cercles  d'or  émaillés,  enrichis  de  petits 
rubis  ;  son  diamètre  est  de  cinq  pouces  quatre  lignes,  sa  hauteur  cinq 
pouces  dix  lignes,  estimée  six  mille  livres,  ci 

Au  pied  il  manque  trois  rubis. 


77.  COUPE  DE  JASPE  FLEURI  BRUNATRE  ET  VERT  sur  UU  pied  à  balustre,  monté 
en  or  émaillé. 

Lie  diamètre  de  cette  coupe  est  de  six  pouces  et  demi  sur  sept  pouces 
quatre  lignes  de  haut,  estimée  six  mille  livres,  ci. 


f 
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92.  COUFE  OVALE  OC  JADE  oiitSATRC  à  fdedteii  baloBtre,  dost  4t  patient  mâofr' 
rée  d'or  émaillé,  enrichi  de  rabis  (il  en  manque  huit). 

La  longueur  de  oe  vase  est  de  six  pouces  et  demi,  sa  laigeiir  de  iq;at^  ' 
lignes,  et  sa  hauteur  de  six  pouces  et  demi,  estimé  (putre  mille  cMvmb, 
ci 

179.  URNE  OVALE  A  LAROE  OUVERTURE  ayec  deuX  gOUlotS  SUT  iOB  côtés,  «t  m^è 

anse  en  forme  de  dragon  (l*autre  anse  manque)  ;  ce  ^ase  est  orné  de 
godrons  et  de  palmes  :  il  est  monté  en  argent  doré,  enrichi  dk>r  émaillé,  < 
il  a  sept  pouces  de  haut  sur  huit  pouces  de  large,  estimé  quatre  mille 
livres,  ci '. 

62i.  COUPE  OVALE  OE  LAPIS  A  TACHES  RLARCHES,  semé  de  pyrites  ;  les  surraces 
de  ce  vase  offrent  des  espèces  de  coquilles,  dont  le  couvercle  en  repré- 
sente deux  et  les  deux -autres  sont  au  milieu  iiu  <vase  qui  a  atx  ^ouoee 
de  long,  trois  pouces  et  demi  de  lar4i;e  ;  le  ipied  est  formé  en  belus^re, 
et  sa  patte  est  entourée  d'or  émaillé,  estimée  deux  mille  livres,  ci 

La  coupe  et  le  bordébréehés,  le  pied  est  cassé,  et  11  manque  un  omconent 
au  couvercle. 


Troisième  tablette, 

167.  AIOUIÈRE  OE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  l'anse  rapportée  est  formée  en  con- 
sole; on  y  remarque  deux  figures  gravées,  l'une  est^dlled-uo^  Teuinie 
qui  tient  un  oiseau  à  la  main,  l'autre  représente  un  Amour  ailé. 

Hauteur  six  ponces  huit  lignes,  diamètre  trois  pouoes  et  demi,  estiitfée 
trois  mille  cinq  cents  livres,  ci 

331.  TASSE   O'AOATE  WKfrTALt  ^  IfEniES  MURCS   ET  A  DOTES,  porfée  «ur  tm 

rond  d'argent  doré,  diamètre  deux  pouces  neuf  lignes,  hauteur  trois 
pouces  quatre  lignes,  estimée  trois  jcentg  lifres,  ci 

134.  PETIT  CALICE  OE  CRISTAL  OE  ROCHE;  son  pied  est  formé  en  balustre,  moatô 
en  argent  doré,  ainsi  que  le  couvercle. 

Il  a  deux  pouces  de  diamètre  et  huit  pouces  et  demi  de  haut  ^vec  ikxq 
couvercle,  estimé  cinq  cents  livres,  d 


ESTOIATIQS. 
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309.  COUPE  O'AOATE  ORIERTALE   ORISATRE  mamelonnée,  le  pied  est  un  pilastre  , 
monté  en  or  émaillé,  ainsi  que  le  couvercle  qui  est  terminé  par  une 
pomme  de  pin. 

Le  diamètre  de  ce  vase  h^  deirois  pouces  dix  lignes;  la  hauteur  de  sept  ' 
pouces  quatre  lignes,  estimée  trois  mille  cinq  cents  livres,  ci ;  ' 

316.  COUPE  OVALE Vaoate  ORIERTALE  onyx  gris&tre à zones  blanches %  quatre* 


3: 
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godroDS  :  le  pied  est  entouré  de  deux  cercles  d*or  émaillé  orné  de  deux 
petites  émeraudes. 

La  longueur  de  cette  coupe  est  de  six  pouces,  sa  largeur  de  quatre  pouces 
neuf  lignes,  et  sa  hauteur  de  deux  pouces  neuf  lignes;  cette  coupe  est 
gravée  en  relief,  estimée  (fUSEtre  itfllle  livres,  <si 


434.  CMIFE  FORMEE  D'UNE  ZONE  DE  SARDOINE   ORIENTALEi   montée  8Ur  UU  Cercle 

d*or  émaillé  qui  est  ajusté  sur  un  segment  de  coupe  de  môme  agate  ; 
ce  yase  est  fixé  sur  un  buste  d^agate  blanche  orientale,  de  travail  mé- 
diocre; Is^  patte  de  ce  «aeeest^en  agate  lOCQée  d'im  C3fQU4'axgeot,dfiiieé 
et  de  cinq  sardcâneairubeiiées. 

Elle  est  cassée  en  plusieurs  endroits  ;  son  diamètre  est  de  sept  pouces  ckiq  ' 
lignes  de  hauteur^  •estimée  quatre  «litie  jànq  cents  livres,  ci ^. 

364.  COUPE  D'AOATE  D'ALLEMAONE  JAUNATRE  en  forme  de  coquUle,  à  cinq  go- 
drons,  sur  un  pied  de  cuivre  ^k>ré. 

Elle  a  quatre  pouces  et  demi  de  longueur,  quatre  pouces  de  htrgeur  et 
rdeux  pouces  neuf  lignes  de  hauteur,  efilteiée  >adpt  cmtsiifxw^i^ 


uo. 


t79. 


73. 


02. 


COUPE  RONDE  D'AfiATE  DAKNTJUJ    ORI^TiRC  à  WmSf  avee  U  (QQWeide 

rond  aussi  d*agale  orieiitaJe  gnbe  iuamaloni^e,  iuu>nté  >e»  ox  Emilie 
turquoise,  sout  pied  est  à  balustte,  monté  oa  or  émaillé. 

Le  diamètre  de  ce  vase  est  de  trois  pouces  et  demi  -sur  4iuit  -pouces  de 
hauteur,  estimée  trois  mille  livres,  ci 

Le  pied  est  fêlé,  4*éaiail  eudomoi^ m  plusieursendroita. 


VASE  HEXAOONE  PYRAMIDAL  DE  CRiSTAi  DE  ROCHC  avec  un  rebord  :  ce  vase 
est  orné  de  gravures,  de  festons  d*oiseaux;  son  pied,  qui  est  cassé  et 
recollé,  est  formé  en  balustre  avec  un  cercle  d'argent  doré. 

lia  deux  pouces  neuflîguesdediamj^  et  a^t pouces  et detnltie  hauteur, 
estimé  trois  miUe,lwes,  ci — ^ 


MUPC  RONDE  DE  JASPE  SANSUIN,  montée  sur  un  pied  à  Palustre  garni 
d'argent  doré. 

Sou  diamètre  est  de  Irois  tponcee  et  denali  eur  qusitre  pooees  im  quort  4le 
hauteur,  estimée  six  cents  41?res,  ci 


GAtH>E  AONDE  D'AGATE  ORIENTALE  RRISE  mamelonnée  sur  uufiied  d'^r^pt 
doré. 

Le  diamètre  de  ce  vs^se  est  de  deux  pouces  neuf  lignes  et  sa  hauteur  de 
trois  ponces  trois  quarts. 

Estimée  quatre  cents  livres»  ci 


ESTIMATION. 
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Quatrième  tablette. 


360.  COUPE  RONDE  D'AOATE  O'ALLEMAONE    ROUOEATRE  ET    CRISTALLINE,  montée 

sur  un  pied  à  balostre  avec  deax  cercles  d*or  en  flligrane. 

Le  diamètre  est  de  trois  pouces  neuf  lignes  et  la  hauteur  de  cinq  pouces 
huit  lignes,  estimée  cinq  cents  livres,  ci 


500 


359.  COUPE  OVALE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE,  dout  la  partie  supérieure  est  opaque 
et  d*un  blanc  Yiolet,  la  partie  inférieure  est  cristalline;  cette  coupe  est 
montée  sur  un  pied  d'argent  doré. 

Elle  a  quatre  pouces  et  demi  de  long,  trois  pouces  huit  lignes  de  large  et 
quatre  ponces  huit  lignes  de  haut,  estimée  quatre  cents  livres,  ci 


m 


66.  ROUQUET  DE  FLEURS  D'ARGENT,  fixé  sur  une  boule  de  jaspe  rougeâtre,  à 
taches  grisâtres,  monté  sur  un  pied  hexagone  en  argent  doré. 

Ce  bouquet  a  six  pouces  de  haut,  estimé  cinquante  liyres,  ci 


50 


15.  fCRiTOiRE  DE  FORME  CARRf-LONG,  chantournée  par  les  bouts,  enrichie  de 
quatre  diamants  sur  les  coins,  avec  un  tiroir  ayant  un  bouton  de  dia- 
mant :  sur  le  plateau  est  une  petite  campane  émaillée  de  bleu,  sur  la- 
quelle il  y  a  un  globe  émaillé  de  même,  lequel  est  éclaté  et  raccommodé 
en  différents  endroits,  chargé  des  quatre  côtés  de  trois  fleurs  de  lis  de 
diamants,  accompagnées  de  deux  liges  d*or.  Tune  de  grenadier,  terminée 
par  une  grenade;  l'autre  de  tournesol;  le  globe  surmonté  d*un  soleil  à 
rayons  d'or  et  de  diamant,  avec  la  légende  :  Nec  pluribus  impar.  Le 
soleil  s'ouvre  à  charnière,  et  laisse  voir  le  portrait  de  Louis  XIY.  A  côté 
des  tiges  sont  deux  lions  couchés,  dont  les  deux  têtes  se  démontent  à 
vis  et  servent  à  placer  Tencrier  et  le  poudrier;  dans  le  tiroir  il  y  a  un 
canif  et  un  cachet  à  trois  faces;  on  a  gravé  sur  une  des  faces  du  cachet 
le  soleil  et  un  miroir  ardent,  avec  la  légende  :  ardeo  ubi  aspicior. 

Cette  écritoire  a  six  pouces  et  demi  de  long,  trois  pouces  et  demi  de  large 
et  sept  pouces  et  demi  de  haut;  elle  est  en  argent  doré,  et  pèse  six 
marcs  quatre  onces,  estimée  trois  mille  livres,  ci 


ZM 


311.  COUPE  OVALE  D'AGATE  ORIENTALE  GRISE,  mamelonnée,  avec  un  pied  k 
balustre,  monté  en  or  émaillé;  un  grand  feuillage  à  jour  forme  une 
espèce  d'anse  à  cette  coupe,  qui  a  cinq  pouces  cinq  lignes  de  longueur 
sur  trois  pouces  quatre  lignes,  de  largeur  et  sept  pouces  de  hauteur, 
estimée  dix  niille  livres,  ci 


10  009 


365.  COUPE   OVALE   D'AGATE  ORIENTALE  GRISATRE,  à  godronS;  SOn  pied  à  ba- 

lustre  est  monté  en  or  émaillé. 
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Bile  a  six  ponces  de  looguetir  sur  trois  ponces  et  demi  de  largeur  et  six 

ponces  de  hauteur,  estimée  sept  mille  cinq  cents  livres,  ci 

Cette  coupe  a  an  petit  trou. 

S81.  AiouitRE  D'ABATE  D'ALLEMAtHE,  d'nu  gris  jaunâtre  Bvec  [des  tacbea  ronges  ; 
ce  vase  a  «juatre  godrans,  est  oraé  d'une  anse  prise  dans  la  pièce,  et  a  le 
pied  rapporté.  , 
La  boDCbe  de  cette  aiguière  a  cinq  pouces  de  long  enr  deux  ponces  dix 
lignes  de  large  et  sept  ponces  dnq  lignes  de  baut,  estimé  six  mille 
livres,  ci 


3S7.  COUPE  OVAU  D'ABATE  D'ALLEIABHE  à  fond  {^siktre,  &  tacbes  purpurines 

et  rougeâtres,  mêlées  de  blanc,  montée  sur  un  pied  de  vermeil  r^ré- 

sentaot  trois  barpies. 

Blie  a  quatre  ponces  et  demi  de  long  sur  quatre  ponces  dix  lignes  de  baut, 

estimée  quatre  cents  livres,  ci 


435.  TASSE  DE  SARDOIHE-ONVX  OHIEHTALE,  sur  laquelle  est  gravé  :  jwtttu  vt 
palm  floT,  avec  des  anses  et  un  cercle  d'argeot  émaillé.  BIte  est  fêlée 
et  a  quatre  ponces  cinq  ligues  sur  deux  pouces  cinq  lignes  de  haut, 
estimée  buit  mille  livres,  ci 


Cinquième  tablette. 

102.  COUPE  OVALE  DE  JADE  VEHDATRE,  dont  les  extrémités  sont  ornées  de  deux 
mascarons  eu  cuivre  doré,  ayant  au  milieu  un  gros  grenat  syrien;  le  pied 
est  formé  en  balustre;  la  paite  est  du]ade,  eutourée  de  cuivre  doré. 
La  longueur  de  ce  vase  est  de  quatre  pouces  npuf  lignes  sur  quatre  pouces 
de  large  et  quatre  pouces  neuf  lignes  de  haut,  estimée  seize  cents 
livres,  ci . . 


i  DE  JADE  VERT,  eurlcbie  de  quarante-cinq  rubis  et  ornée  d'or 


109.  TASSE  ROHE 

incrusté. 

Le  diamètre  de  cette  tasse  est  de  trois  pouces  deux  ligors  et  sa  hauteur 
d'un  ponce  neuf  lignes;  il  y  a  deux  petites  fêlures;  eslimée  deux  mille 
livres  avec  le  vase  de  cristal  de  roche  placé  sur  une  tasse  de  jade,  ci.. 

30fi.  GOUPi  OVALE  D'ABATE  ORIERTALE  BRISE  à  grandes  taches  noirfttres;  le 
pied  formé  en  balnslre  avec  une  patte  d'agate  fleurie,  entourée  d'un 
cercle  d'or  émaillé  vert  et  blanc. 
Le  couvercle  de  celte  coupe  est  cassé.  Il  est  composé  de  douie  sardoii 
ovales  ooyx;  elles  sont  gravées  en-dedans  du  couvercle  et  encastr< 
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dans  de  Tor  âmaiHéiei  àjaur;  le  beatoa  ide  œ  ^ooveMle  eit  nue  sar- 
Mae-onyx»  offrant  une  tète  avec  im  bonnet. 

Ge  vase  a  quatre  pouces  et  demi  de  long,  trois  ponces  trois  qnarls  deterge 
sur  sept  pouces  et  demi  de  hauteur,  estimé  douze  mille  liyres,  ci 


457.  AiauiÈRE  DE  JASPE^AflCfUM,  dent  le  fOttlot,  rapporté  et  écorné,  est  fixé 
à  la  panse  par  un  mascaron  :  l'anse  de  ce  yase  est  d'argent  doré,  enri- 
chi de  petits  rubis  et  .de  deux  pitries. 

Blie  a  six  pouces  neuf  lignes  fle  hauteur  sor  trois  pouces  huit  lignes  de  ^ 
fiamètre,  estimée  douze  cents  livres,  ci 


414.  CUVETTE  OVALl  DE  SARfD« INI. ONYX  DRtENTALE  à  zones  d'un  blanc  bleuâtre  : 
ce  beau  vase  est  monté  en  or;  aux  deux  extrémités  sont  deux  têtes  de 
lion  avec  un  anneau  mobile  dans  la  gueule  ;  le  pied  offre  un  cercle  et 
les  extrémités  deux  pattM  de  Mon. 

Cette  belle  cuvette  est  longue  de  neuf  pouces  et  large  de  quatre  pouces, 
68  hauteur  est  de  quatre  pouces  uoe  ligne,  estimée  quarante  mille 
livres,  ci • ^ ^^ . . . . . .^ ^ 

519.  VASiE  DE  LAPIS  APPUQUf ,  représentant  une  espèce  de  balustre^  rçnQé  dans 
le  milieu;  ce  vase  est  formé  de  pièces  de  rapport,  taillées  en  lames  hexa- 
gones, il  est  monté  en  argent  doré,  et  ses  anses  offrent  deux  têtes  de 
dauphin. 

11  a  huit  pouces  de  hauteur  et  cinq  pouces  de  diamètre,  estimé  deux 
mille  six  cents  livres,  ci 

.   11  y  a  des  parties  de  décollées. 


430.  COUPE  Di  SANDOiNE-ONYX  «QRtENTALC  eo  lorme  de  coquille  godroiiaé€\9  avec 
un  pied  en  balustre,  dont  la  patte  est  d!or  émaillé  ainsi  (^^  Ae  Xéoil- 
Jage  qui  part  du  pied  et  finit  à  un  petit  socle  d'or,  sur  lequel  est  assise 
une  figure  d*émail  tenant  un  poisson  à  la  main. 

Elle  a  quatre  pouces  de  long  trois  pouces  trois  lignes  de  laige  «t  ^tu^Uce 
pouces  une  ligne  de  haut,  estimée  dix  mille  livres,  ci 


298.  VASE  OVALE  D'ACATf  OAiENTAkE,  dont  le  fiouvecde  est  une  agate  tien- 1 
fCfaMre  mamelonnée,  la  cott|)e  iuféiteure  orne  Agate  nabaiiée,  eak^ 
mêlée  de  sardoine. 

Ge  vase  dont  le  diamëlre  i^st  de  dem  pouces  ifit  i^mi  4e  boxdenfjt  de 
quatre  pouces  dix  lignes  de  ,lai;geiir,  e^iorné  ^q  dfwixapses  d'^i^ent 
doré  et  d'un  pied  rond  également  doré,  estimé  huit  <^at^  ttvree  ci. . . . 

426.  COUPE  NONDE  DC  MRMtHL-DIHtt  tNUJiTAJiE  «ISC  jdOQX  «met  et  m  «M 
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d'or  émaillé,  ornée  de  igieiulli  itailMs  oa  cpenfoilto;  m  wiete^^reeDlM  à 
une  des  anses. 

Le  diamètre  est  é»  trois  pi^aceB  «ix  lignes  snr  qmte  pouces  de  faatftenr, 
estinée  dix  mille  libres,  xA 


'Siœième  ^dbletie, 

344.  COUPE  D*A6ATE  JASPfE  FLEUBIE,  gravée  en  relief,  dont  le  fond  >d6  la 
coaleur  est  verdâtre  à  tacbes  rouges  et  blanches;  Jis  jûjBd  de  cette  coupe 
est  à  Palustre,  et  sa  paite  est  montée  en  or  émàlUé. 

Bile  a  trois  pouces  cinq  lignes  de  long,  deux  pouces  trois  lignes  de  large 
sur  deux  pouces  et  demi  debaot, »estimée  trois isents  Uf«t^,  isi 

517.  PLAQUE  DE  LAPIS  OVALE,  semée  de  pyrites  oulTîeuses,  «urmotftée  d'one' 
petite  galerie  à  jour,  d'or  émaillé,  renfermant  des  plaques  de  lapis, 
entremêlées  de  juUs;  le[piedide  cettere^pècede  ooobeUto  CMStenibalaMe,  • 
et  sa  patte  entaucée  d*.ar  imaillé,  i^araem^  ide  (fubis. 

Le  couvercle  de  œtte  i^etite  corbeille  est  une  plaque  de  lapais  ;  11  est  cassé 
et  recollé. 

La  bauteur  de  ce  vase  est  de  quatre  pouces,  sa  largeur  est  de  trois , 
pouces,  estimé  mille  livres,  ci 


ESTIMATION. 
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432.  COUPE  OVALE  DE  SAUDOINE  ORIENTALE  a^^ec  des  anses4'or  émÂillé;.attr  le. 
pied  sont  représentées  quatre  batailles;  le  couvercle  est  d'or  émaillé,  il 
offre  en  dedans  quatre  petits  tableaux  qui  représentent  aussi  des  ba- 
tailles, sujets  tirés  de  la  Jérusalem  délivrée. 

Bile  a  buit  ponces  dix  lignes  de  long,  cinq  pouces  six  lignes  de  large  et 
cinq  pouces  et  diemi  de  bauteior,  .estimée  eent  mille  UweB,«CL...^ t 


369.  COUPE  D'AOATE  D'ALLEMAOllB  JAUNATRE,  rubané  et  cauuôlure;  le  pied  à 
baiustre  et  la^p^teà^caunelure. 

Le  diamètre  est  de  trois  pouces  neuf  lignes  sur  quatre  pouces  neuf  lignes 
de  bauteur  estimée  mille  livres,  ci 


216.  CUVETTE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  douze  godcoQs  ^gravé.^,  ofbraut  .des  tri- 
tons diversement  armés  et  un  Amour  qui  conduit  une  sirène;  il  j.a  des 
griffons  et  d'autres  animaux  grotesques  sur  les  godrons;  les  anses  sont 
formées  par  deux  dragons  à  queues  retournées. 

Ce  vase  est  monté  en  argent  doré  et  est  estimé  3ix  uûlle.livxes,  ci 

355.   UlIPf  D'AOATE  D'ALLEMONE  JAUNATRE,  à  Cinq ^d0OW  «ttem  ^oartOU-l 
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ches  renyeraés,  avec  nn  pied  en  balustre  et  une  patte  garnie  d'or 
émaillé. 

Bile  a  cinq  ponces  de  long,  quatre  pouces  et  demi  de  large  sur  quatre 
pouces  et  demi  de  haut  estimée  quatre  mille  cinq  cents  livres,  ci 


^7.  VASE  OVALE  D'AttATE  ORIENTALE  blanche,  à  zoQcs  Concentriques  jaunâtres, 
demi-transparente,  avec  bandes  onduleuses  jaunâtres  :  cette  espèce  de 
cuvette  est  garnie  de  deux  anses  en  console,  d'or  émaillé  vert  et  purpu- 
rin, ainsi  que  le  pied;  le  couvercle  est  en  or  émaillé  et  offre  des 
espèces  de  feuillages. 

Il  a  six  pouces  et  demi  de  long,  quatre  pouces  et  demi  de  large  et  quatre 
pouces  de  haut,  estimé  vingt  mille  livres,  ci 

328.  TASSE  A  PATTE  D'AftATE  ORIENTALE,  d'un  gris  jauu&tre,  mamelonnée. 

Le  diamètre  de  ce  vase  est  de  trois  pouces  un  quart  ;  sa  hauteur  est  égale 
à  son  diamètre,  estimé  dix-huit  cents  livres,  ci. 

522.  COUPE  RONDE  DE  LAPIS,  taillée  à  godrous  par-dessous,  sur  nn  pied  à  demi- 
balustre  de  lapis  bordé  d'or  émaillé  de  blanc,  enrichi  de  dix-huit  petits 
chatons  de  rubis;  le  couvercle  est  composé  de  vingt-quatre  pièces  de 
lapis  rapportées  dans  un  compartiment  d'or  émaillé  de  blanc,  enrichi  de 
douze  chatons  de  rubis  avec  un  bouton  de  lapis,  terminé  par  un  gros 
rubis  à  facettes. 

Elle  a  quatre  pouces  de  diamètre  sur  quatre  pouces  ,un  quart  de  haut, 
compris  le  couvercle,  estimée  quatre  mille  cinq  cents  livres,  ci 

11  manque  quatre  rubis  et  les  plaques  en  or  émaillé  pour  les  soutenir. 


Septième  tablette, 

393.  SOUCOUPE  O'AOATE  ORIENTALE,  d'un  gris  jaunâtre,  montée  en  or  émaillé, 
enrichie  de  seize  tètes  d'agate,  gravées  en  creux,  et  de  quatre-vingts 
rubis  :  les  pierres  gravées  sont  modernes. 

Bile  a  six  pouces  de  long  sur  cinq  pouces  quatre  lignes  de  large  et  dix 
lignes  de  haut. 

393  TASSE  D'AGATE  ORIENTALE  mamelonnée,  d'un  gris  jaunâtre  avec  quelques 
bis.        taches  blanchâtres,  presque  opaques,  du  diamètre  de  trois  pouces  qua- 
tre lignes  sur  deux  pouces  huit  lignes  de  haut. 

La  tasse  est  la  soucoupe  estimées  ensemble  six  mille  livres,  ci 

98.  COUPE  OVALE  DE  JADE  VERDATRE  à  godrous,  avec  uu  pied  à  balustre,  monté 
en  or  émaillé,  enrichi  de  diamants  et  rubis. 

Bile  a  cinq  pouces  et  demi  de  long,  trois  de  large  et  trois  ponces  et 
demi  de  haut,  estimée  trois  mille  livres,  ci 
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496.  COUPE  ûE  JASPE  B0U6EATRE  ET  VERT,  à  bords  rentrants  vers  la  partie  large; 
ce  vase  est  monté  en  argent  doré  ;  une  de  ses  extrémités  est  terminée 
par  un  limaçon  d'argent. 

La  longueur  de  ce  vase  est  de  six  pouces  et  demi,  sa  largeur  de  cinq  pon- 
ces et  sa  bauteur  de  quatre  pouces  neuf  lignes,  estimée  six  cents  livres, 
ci 

Le  pied  est  cassé  et  recollé. 

515.  CUVETTE  DE  LAPIS  entremêlé  de  beaucoup  de  quartz  blanc  et  de  pyrites, 
ornée  de  godrons. 

Ce  vase  a  dix  pouces  huit  lignes  de  long,  huit  pouces  et  demi  de  large 
et  six  de  haut»  estimée  huit  mille  livres,  ci , 

100.  COUPE  RONDE  DE  JADE  VERDATRE  à  godroDS,  oroée  de  deux  mascarons  en 
argent  doré;  le  pied  de  ce  vase  est  triangulaire  et  à  console  d*argent 
doré. 

Le  diamètre  de  cette  coupe  est  de  cinq  pouces  et  demi  sur  cinq  ponces  de 
haut,  estimés  mille  livres,  ci 

47S.  COUPE  OVALE  DE  JASPE  VERT  FLEURI,  sur  un  pied  à  balustre,  terminé  par 
une  patte,  sur  la  surface  de  laquelle  est  gravée  une  espèce  de  feuille 
d'acanthe.  Ce  vase  est  monté  en  or  émaillé;  la  tète  du  pied  est  couverte 
de  deux  petits  dés  d'or  émaillé,  opposés  en  sens  contraires;  aux 
quatre  coins  il  y  a  deux  dauphins  émaillés  et  des  termes  en  manière 
de  coDSoles.  A  la  partie  large  de  cette  coupe  est  placé  un  groupe  de 
deux  figures  en  émail,  représentant  Neptune  et  Vénus. 

fille  a  quatre  pouces  de  long  sur  quatre  de  haut,  estimée  mille  livres, 
ci 

313.  COUPE  RONDE  D'ARATE  ORIENTALE  mamelonnée,  avec  quelques  herborisa- 
tions, sur  un  pied  à  balustre  monté  en  argent  doré  et  les  émaux  en  or. 

Le  diamètre  de  cette  coupe  est  de  trois  pouces  sur  quatre  pouces  sept 
lignes  de  haut,  estimée  mille  livres,  ci 

486.  COUPE  RONDE  DE  JASPE  VERT,  mêlé  de  jaune  et  de  rouge. 

Le  diamètre  de  cette  coupe  est  de  deux  pouces  neuf  lignes  sur  deux 
pouces  cinq  lignes  de  haut;  le  pied  est  rapporté;  estimée  quatre  cents 
livres,  ci 


Huitième  tablette. 


106.  TASSE  El  FORME  DE  CŒUR,    de  jade  grisâtre  avec  un  cercle  d'or,  de 
petites   branches  avec  de   petits  globules  de  verre  rouge    et  bien 
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enchâssés  dans,  de  L'or  qjoi  ^  ioecustô  dans,  ka  ciaelQte  de  caUe  tases 
qui  a  quatre  pouces  el  demi  da  large  suc  quatre  pou^Mft  de  kM^ 
estimée  seize  cents  livres»  ci 

347.  CUVETTE  OVALE  D"/ltATI  /ASNe  VEUVATIIt  tacHée  de  rouge  à  douze  go- 
droDs;  elle  ^t  étonnée  à  plusieurs  endroits. 

Elle  a  neuf  pouces  de  long  sur  sept  de  large  et  deux  pouces  une  Hgne  de 
haut,  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

464.  COUPE  OVALE  DE  JASPE  VERT  OODRONIlfE,  longue  de  six  pouces  et  demi 
sur  quatre  pouces  une  ligne  die  forge  et  deux  pouces  buit  lignes  de 
haut,  estimée  deux  mHle  livres,  ci 

383.  CUVETTE  D'AOATE  D'ALLE! AONE  d'un  gris  jaunâtre,  à  deux  anses  prises  sur 
pièce,  et  douze  godrons  sur  chacun  desquels  est  gravée  une  rosette,  et 
autour  de  la  cuvette  des  festons;  portée  sur  sou  pied  d'agate  de  même 
nature,  rapporté,  à  douze  godtons. 

Bile  est  haute  de  quatre  pouces  une  ligne,  dix  pouces  de  longueur  et 
neuf  pouces  neuf  lignes  de  largeur  d'une  anse  à  largeur  d'une  anse  à 
l'autre,  estimée  six  mille  livres,  ci 

498.  TASSE  DE  JASPE  WIT  à  doœ  godffOQs,  loBgM  de  sept  pouces  sur  quatre 
de  large,  et  denx  pouces  seuf  ligues  de  ïtwaii. 

Le  caillou  très-défectueux  en  dessous»  estimé  deux  mille  livres,  ci 

86.  MTTE  DE  JADE  CRISATRE,  à  douze  godrous,  longue  de  dix  pouces  neuf 
ligues,  large  de  huit  pouces  et  demi  sur  deux  pouces  et  demi  de  haut, 
estimée  deux  mille  cinq  cents  livres,  ci \ 

600.  TASSE  DE  JASPE  iouei  eutreiuèlée  d0  «avrU  vieletct;  sea  iionètre eet d« 
cinq  pouces  trois  ligues  et  sa  hauteur  de  deux  poocea»  estiorfit  troiB 
cents  livres,  ci 


Neuvième  tablette. 

79.  AiauiiRE  DE  VERRE  DE  COULEUR  D'ÉIERAUDE,  montée  OU  argent  doré;  Panse 
est  formée  par  une  espèce  de  dragon,  sa  queue  porte  sur  un  mascarou  ; 
elle  a  neuf  pouces  deux  lignes  de  haut  sur  cia^  pmeca  de  diamètre, 
estimée  trois  cents  livres,  ci 

« 

245.  eouPE  OVALE  M  Ni»TAL  M  Rosiu«  («lée,.  «i  «jx  sDArona^  »«?«•  oircob^- 
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rement;  elle  représente  des  chiens  qui  chassent  le  sanglier,  le  bœuf 
sauvage  et  le  lièvre. 

Elle  a  onze  pouces  et  demi  de  long,  trois  pouces  et  demi  de  large,  et  cinq 
pouces  et  demi  de  haut,  estimée  seize  cents  livres,  ci 


35.  COFFRE  D'ARaEUT  D6fft  oOTM0lie,  entouré  de  huit  pilastres  eo  émaff  gris 
de  lia,  orné  et  surchargé  d'émaux,  de  pierreries  et  de  camaïeux;  le 
péridot^  la  jacinthe,  l'améthyste,  la  chrysolite,  les  grenats,  la  turquoise, 
les  calcédoines  et  les  opales  j  dooiifient;  le  coavercie  est  terminé  par 
une  tète  d'agate-onyx. 

Ce  coffre  a  onze  ponces  quatre  lignes  de  teng  sur  neuf  pouce?  neuf  lignes 
de  large  et  neuf  pouces  de  haut. 

Un  des  angles  est  dégarni  de  diamants,  ainsi  qu'une  console  et  deux  co- 
lonnes émaiilées,  estimé  deux  mille  livres,  ci 

11  manque  au  couvercle  deux  ornements  composés  de  dix  chatons  chacun  ; 
dans  le  pourtour  du  coffre  sept  chatons;  à  l'un  des  pieds  six  chatons 
et  un  camée. 


227.  COOPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  Cinq  godrous,  fomaut  une  espèce  de  coquine 
de  neuf  pouces  trois  lignes  de  long  sur  huit  pouces  et  demi  de  larg»;  sa 
surface  offre  les  gravures  de  quelques  oiseaux  :  sur  l'extrémité  de  cette 
coupe  est  un  oiseau  en  cristal  de  roche,  dont  les  ailes  sont  étendues  et 
ont  sept  pouces  et  demi  d'envergure. 

Cette  coupe  est  montée  en  argent  doré  mir  un  pied  à  balostre  en  eriatat 
de  roche,  terminé  par  une  patte  godronnée  et  gravée;  le  pied  est  lié  pac 
un  cercle  d'or^ 


Estimée  dix  mille  livres,  ci 


89.  COUPE  DE  JADE  i*mï  grts  verdâlre,  offrant  une  coquille  à  neuf  godrons, 
ornée  d'un  muQe  en  énrall  Meufttre,  surmonM  d'une  sirène  en  coroit; 
le  pied  de  ce  vaae  est  formé  en  balustre  de  jade»  lié  de  deux  cet  des 
d'argent  doré,  enrichis  ainsi  que  le  pied  de  topazes  et  de  péridots,  de 
turquoises  et  d'améthystes. 

Les  petits  médaillons  en  corail  sont  sertiB  d'émeraides. 

Ce  vase  a  huit  pouces  de  longueur  sur  cinq  de  largeur  et  huit  pouces  de 
hauteur,  estimée  deux  mille  huit  cents  livres,  ci 

Cette  coupe  est  fêlée  :  les  bras  de  la  sirène  sont  cassés;  il  manque  à  la 
tige  dix-huit  grenats  et  au  pied  dix  pierres. 
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TROISIÈME     ARMOIRE. 
Première  tablette. 
UN  TERME    AVEC  TÊTE    DE  FEMME  EN  AGATE    ORIENTALE,  dont    le  baste  est 

oraé  de  perles,  d'opales,  d*émeraudes,  de  rabis»  de  grenats,  d'améthystes, 
de  turquoises  et  de  sardoines,  le  corps  du  terme  est  d*agate  d^Alle- 
magnè  grisâtre,  et  a  pour  base  un  pied  de  marqueterie. 

Ce  terme  a  huit  pouces  neuf  lignes,  estimé  trois  cents  livres,  ci 


349.  UN  TERME  AVEC  TÊTE  D'HOMME  EN  AMÉTHYSTE,  ce  bUSte  est  CDCOre  omè 

de  quelques  perles,  de  turquoises  et  de  quelques  sardoines;  le  pied  est 
de  marqueterie,  sa  hauteur  est  de  neuf  pouces,  estimé  trois  cents 
livres^  ci 

Ces  deux  termes  sont  dans  le  plus  mauvais  état,  étant  dégarnis  de  pierres 
diverses  et  de  perles  ;  l'un  de  ces  termes  est  cassé  et  recolié  en  beau- 
coup d'endroits. 

164.  AieuiÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  six  godrons  gra?és  de  rinceaux  et  d'oi- 
seaux; le  pied  de  cette  aiguière  est  formé  en  balustre;  l'anse  est  en 
console  terminée  par  une  tête,  estimée  six  cents  livres,  ci< 

L'anse  et  le  pied  sont  rapportés  ;  elle  est  fêlée. 

54.  DEUX  SALIÈRES  D'ARCENT  DORÉ,  portées  sur  une  petite  colonne  fixée  sur  le  dos 

55.  d'un  lion  à  queue  de  serpent    la  salière,  l'animal  et  le  pied  sont  enri- 
chis de  perles,  de  grenats,  de  turquoises  et  d'émeraudes. 

Biles  ont  six  pouces  neuf  lignes  de  haut.  Elles  sont  en  mauvais  état;  il 
manque  beaucoup  de  pierres  de  couleur  et  de  perles,  1 1  sont  peu  suscep- 
tibles de  réparations  ;  elles  sont  estimées  six  cents  livres,  ci 

1^1.  AlCUitRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  six  goilrons;  le  bec  représente  un  mas- 
caron  dont  la  bouche  est  ouverte  ;  l'anse  est  rapportée  en  forme  de  dra- 
gon, et  montée  en  or  émaillé  ;  les  viroles  et  le  pied  en  cuivre  doré. 

Elle  a  sept  pouces  de  haut  sur  trois  pouces  et  demi  de  diamètre,  estimée 
quarante  mille  livres,  ci 

74.  URNE  ANTIQUE  DE  RASALTE  OU  pierre  de  touchée  grisâtre,  mêlée  de 
quarts  blanc;  ce  vase  a  doubles  anses  et  goulots,  et  est  orné  de  gra- 
vures qui  représentent  des  guerriers  à  cheval  qui  combattent  en  passant 
une  rivière;  les  gravures  sont  incrustées  d'or  et  d'argent  de  même  que 
les  oiseaux  qui  volent;  au-dessus  de  chaque  anse  sont  trois  mascarons 
dont  les  tètes  se  touchent  par  derrière. 

Cette  urne  montée  en  argent  a  neuf  pouces  de  hauteur  sur  cinq  pouces  et 
demi  de  diamètre,  estimée  six  mille  livres,  ci 
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163.  AiftUltRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  ornée  de  rîDceaux,  d'oiseaux  et  de  cornes 
d*aboodaQce,  remplies  de  fruits  :  ce  vase  a  un  rebord  intérieur,  son  anse,  | 
qui  est  rapportée,  offre  un  terme  ailé  tourné  [en  console  et  monté  en 
or  émaillé. 

Elle  a  cinq  ponces  et  demi  de  long,  quatre  pouces  de  large  et  sept  pouces 
et  demi  de  baat  ;  le  pied  est  rapporté,  estimée  quatre  mille  boit  cents 
livres,  ci 

154.  AiftuikRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  quinze  pans  gravés  de  rinceaux,  de  corner 
d'abondance  :  son  pied  à  balustre  est  rapporté  ainsi  que  son  anse  qui 
offre  une  tétc  de  dragon  montée  en  argent  doré. 

Ce  vase  a  trois  pouces  et  demi  de  diamètre  sur  boit  pouces  et  demi  de  tiaut, 
estimée  quatre  mille  cinq  cents  livres,  ci 


-D&uxième  tablette, 

511.  COUPE  DE  LAPIS,  mélo  de  quartz  blatte  avec  une  tête  de  dragon  qui  rentre 
en  dedans  ;  le  pied  à  balustre  est  monté  en  or;  elle  a  cinq  pouces  trois 
lignes  sur  quatre  pouces  et  demi  de  large  et  cinq  pouces  de  bant. 
Elle  est  cassée  et  recollée  en  beaucoup  d'endroits,  estimée  cent  livreSi, 
ci 

288.  BURETTE  O'AHÉTHYSTE,  montée  en  or  émaillé;  l'anse  est  terminée  par  un 
mascaron . 

La  hauteur  est  de  six  pouces  et  demi,  son  diamètre  de  deux  pouces  ;  elle 
est  très  cassée  et  recollée,  estimée  six  cents  livres,  ci 

101.  COUPE  RONDE  D'AOATE  ORIENTALE  jaunâtre,  veinée  de  blanc  avec  un  pied 
à  balustre,  dont  la  patte  est  garnie  en  or  émaillé. 

Le  diamètre  est  de  quatre  pouces  trois  lignes,  sa  hauteur  est  de  quatre 
pouces,  elle  est  félée. 

Estimée  seize  cents  livres,  ci ., 


03.  OR  AND  VASE  DE  JASPE  FLEURI  vioIet  jaunMre,  mêlé  de  gris  et  cannelures 
tournantes,  ayant  deux  anses  en  console  d*or  émaillé,  représentant  deux 
mascarons  ailés. 

Il  a  quatre  pouces  neuf  lignes  de  haut  et  quatre  pouces  un  quart  de  dia- 
mètre, estimé  trois  mille  livres,  ci 


|7«  COUPE  OVALE  DE  JASPE  VERT,  mêlé  de  jaune,  la  surface  est  godronnée  et 
ornée  de  corps  de  dragons;  le  pied  en  balustre,  rapporté,  lié  de  cercles 
d'or  émaillé  ;  la  patie  est  entourée  d'or  ;  l'extrémité  large  de  cette  coupe 
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est  terminée  par  une  tête  de  dragon  flxée  sur  une  agrafe  d*or  émaillé  ; 
leo  gravures  sont  en  relief;  cetie  coupe  est  fêlée,  elle  a  huit  pouces  de 
loug  sur  cinq  pouces  et  demi  de  large  et  sept  pouces  cinq  ligues  de  haut, 
elle  est  estimée  quatre  mille  livres,  ci 


76.  UNE  COUPE  D'ALBATRE  6YPSEUX  d'un  blanc  verdàire,  montée  eu  argent  doré 
avec  un  couvercle  d'argeot  doré. 

Elle  a  huit  pouces  de  haut  et  quatre  pouces  de  diamètre,  estimée  cent 
livres,  ci 

95.  COUPE  DE  JADE  VERDATRE  mêlé  de  'quartz  blanc,  ce  vase  a  la  forme  d'une 
coquille  à  godrons  ;  son  pied  à  balustre  est  godronné,  ainsi  que  sa  patte 
qui  est  montée  en  or  émaillé. 

La  longueur  de  cette  coupe  est  de  six  pouces  et  demi  sur  cinq  ponces 
de  large  et  six  pouces  trois  lignes  de  haut,  estimée  qualre  mille  deux 
cents  livres,  ci 

462.  VASE  DE  JASPE  VERT  mêlé  de  taches  rouges  et  jaunes  ;  ce  vase  a  cinq 
pouces  et  demi  de  haut  et  trois  pouces  trois  quarts  de  diamètre,  estimé 
deux  mille  huit  cents  livres,  ci 


Troisième  tablette, 

96.  COUPE  RONDE  DE  JADE  VERDATRE  sur  un  pied  à  pilastre  monté  en  or. 

Elle  a  cinq  pouces  de  diamètre  sur  quatre  pouces  et  demi  de  haut,  esti- 
mée  seize  cents  livres,  ci 

391.  VASE  D'AOATE  D'ALLEMAGNE  d'un  jaune  rougeàtre  en  forme  d*urae  gra- 
vée en  relief;  le  pied  à  balustre  est  monté  en  or  émaillé,  le  collet  rap- 
porté. 

Ge  vase  a  trois  pouces  neuf  lignes  de  diamètre  sur  cinq  pouces  de  haut, 
estimé  seize  cents  livres,  ci 


520.  COUPE  OVALE  DE  LAPIS  veiné  de  quartz  blanc,  parsemé  de  pyrites;  le  pied 
de  ce  vase  à  balustre,  sa  patte  à  godrons,  ornée  de  cercles  d'or  émaillé, 
avec  des  chatons  où  il  manque  quatorze  pierres;  elle  est  aussi  fêlée  et 
recollée. 

Sa  longueur  est  de  six  pouces  sur  quatre  de  largeur,  et  cinq  pouces  et 
demi  de  haut,  estimée  raille  livres,  ci 


135.  CALICE  OVALE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  orné  de  guirlande,  d^arbrisseaux  et 
d'oiseaux,  ainsi  que  son  couvercle,  dont  le  cercle  du  haut  est  d'argent 


fôTiiAm 

lÎTM. 


4.000 


lOÛ 


kM 


2. 


\M 


\M 


lA'.C 


[Assemblée  naUonale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        [Annexes.  \ 


259 


N-  DÉSIGNATION. 

doré;  le  reste  de  la  garniture  de  ce  vase  est  d'or  émailié;  ce  yase  est 
cassé  du  haut,  et  le  couvercle  a  un  étonnement,  et  est  un  peu  ébréché. 

Il  a  sept  pouces  de  haut  sur  trois  de  large,  estimé  quatre  cents  livres,  ci. 

312.  COUPE  D'AGATE  ORIENTALE  BLANCHE,  mamelonnée,  avec  son  couvercle 
monté  en  or  émailié,  enrichi  de  grenats. 

Elle  a  cinq  pouces  neuf  lignes  de  long,  quatre  pouces  et  demi  de  haut, 
estimée  quatre  mille  deux  cents  liv.,  ci 

Cette  coupe  est  cassée,  le  pied  fêlé  ;  il  y  manque  une  bande  d'or  émailié, 
qui  était  probablement  garnie  de  treize  rubis,  à  une  autre  bande  il  man- 
que un  rubis. 

274.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  le  corps  est  un  peu  aplati;  le  pied  et 
la  patte  sont  liés  par  des  cercles  d*or  émailié,  enrichis  de  rubis  et 
d'émeraudes  :  ce  vase  gravé  offre  des  guirlandes  composées  de  fruits  et 
d'épis. 

Ce  vase  est  fêlé  ;  il  a  six  pouces  et  demi  de  hauteur,  estimé  six  cents  livres, 
ci 


318.  COUPE  RONDE  OE  LAPIS  parsemé  de  petites  pyrites  cuivreuses  jaunes,  sur 
un  pied  rapporté  à  balustre,  de  même  matière,  dont  la  patte  est  sertie 
d'or  émailié  enrichi  de  dix  rubis  carrés. 

Ce  vase  peu  profond  a  près  de  cinq  pouces  de  diamètre,  estimé  deux  mille 
quatre  cents  liv.,  ci 


196.  VASE  OVALE  0' AGATE  ORIENTALE,  dont  le  couvercle  a  une  teinte  d'un 
gris-blanchàtre  mêlé  de  jaune;  la  coupe  inférieure  est  une  agate  gri- 
sâtre à  zones  blanches.  Le  pied  de  ce  vase  est  formé  en  balustre  d'agate 
d'Allemagne,  composé  de  trois  pièces;  la  patte  est  sertie,  ainsi  que  les 
coupes  qui  forment  ce  vase,  d'or  émailié  bleu  et  blanc. 

II  a  six  pouces  quatre  lignes  de  haut  sur  deux  pouces  trois  lignes  de  dia- 
mètre, estimé  mille  livres,  ci 

.82.  UNE  URNE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  godrons  coutoumés;  le  couvercle  cassé 
est  orné  de  feuillages. 

Ce  vase  est  monté  en  cuivre  doré  à  jour;  sa  hauteur  est  de  six  pouces  et 
demi,  et  son  diamètre  de  trois  pouces  quatre  lignes,  estimé  deux 
mille  livres 


146.  COUPE  PEU  PROFONDE  D'AGATE,  jaspée  d'un  jaune  rougeàtre,  à  quatre  go- 
drons :  le  pied  de  ce  vase  est  à  balustre;  sa  patte  est  entourée  d'or 
émailié;  la  coupe  est  supportée  par  trois  anses  d'or  émailié,  dont  deux 
représentent  des  dauphins,  et  la  troisième  une  console.  Du  milieu  de 
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cette  coupe  plate  sortent  deux  espèces  de  volutes,  Piir  lesquelles  soot 
montées  des  anses  en  or  émaillé. 

Bile  a  six   pouces  deux  lignes  de  long  snr  trois  ponces  hnit  lignes  de 
large  et  trois  pouces  de  baut,  estimée  deux  mille  cinq  cents  livres,  ci. 

11  manque  an-dessoos  une  attache  en  or  émaiUé. 


(bMirièw.  tobletU* 

a54.  COUPE   OVALE  D'AOATE  D'ALLEMAMC  brunâtre,  à  taches  biancbàtres,  dont 

le  pied  formé  en  balustre  est  garni  d'^  cuivre. 

Longueur  trois  pouces  huit  ligne?,  largeur  deux  pouces,  hauteur  deux 
ponces  neuf  lignes,  estimée  deux  cents  livres,  ci 


325.  COUPE  D'AftATE  ORIENTALE  GRISE  mamelonnée,  à  Uches  jaunâtres,  sur  un 
pied  à  balustre,  monté  en  or  émaillé;  du  diamètre  de  deux  pouces  cinq 
lignes  sur  quatre  pouces  trois  lignes  de  haut,  estimée  deux  mille  livres, 
cl 

La  tige  du  pied  est  cassée. 


470.  COUPE  RONDE  DE  JASPE  VERT-SANOUIN,  montée  8ur  uo  pied  à  balu$tre,  lié 
de  deux  cercles  d'or  émaillé;  la  patte  est  garnie  d'un  cercle  d'or. 

Cette  coupe  a  trois  pouces  et  demi  de  diamètre  sur  quatre  pouces  neuf 
lignes  de  hauteur,  estimée  mille  livres,  ci 

401.  PETIT  COFFRE  COMPOSt  DE  SIX  PLAQUES  DE  JASPE  VERT,  moaté  en  argent 
doré;  les  quatre  angles  sont  ornés  de  figures  de  guerriers. 

11  a  cinq  pouces  de  long  sur  trois  poucej  sept  lignes  de  haut,  estimé 
mille  livres,  ci. 

356.  COUPE  D'ASATE  D'ALLEMASNB,  d'un  gris  sale,  veiné  de  rouge,  repr^^^en- 
tant  une  coquille  à  cinq  godrons  ;  sou  pied  est  à  balustre,  sa  patte  est 
garnie  d'or  émaillé,  enrichie  de  perles  et  d'émeraudes. 

Cette  coupe  a  cinq  pouces  trois  lignes  sur  trois  pouces  trois  quarts  et  quatre 
pouces  uu  quart  de  hauteur,  estimé  quatre  mille  deux  cents  livres,  ci. 


460.  VASE  DE  JASPE  VERT-SANCUIN,  monté  en  or  émaillé,  repré3(  ntant  un  dra- 
gon surmonté  d'un  cygne  d'émail,  avec  la  légende  : 

«  Ne  refusez  le  don  qui  vient  de  gré.  » 

Ce  vase  a  onze  pouces  et  demi  de  long  sur  huit  pouoes  et  demi  de  haut, 
estimé  six  mille  livres,  ci 
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La  tète,  les  ailes,  la  queae  et  les  pattes  eont  rapportées;  les  ailes  sont  cas- 
sées et  recollées;  il  parait  y  manquer  trois  ornements. 

494.  COUPE  DE  JASPE  BRUNATRE,  avec  des  veines  d'on  rouge  de  cinabre  et  des 
veines  blanches;  le  pied  rapporté  à  demi-baiustre,  est  monté  en  or 
émaillé,  avec  deux  serpents  qui  forment  chaque  anse. 

Bile  a  quatre  pouces  deux  lignes  de  haut,  estimée  mille  livres,  ci 

282.  COFFRE  DE  CRISTAL  DE  ROOHi,  carré-long  à  deux  battants;  aux  quatre  coins 
sont  des  colonnes  torses  avec  un  chapiteau  corinthien  d'or  émaillé,  ainsi 
que  le  fh)nton  qui  est  de  diamants,  de  môme  que.les.  portes  el  I0  dôme. 

Cette  espèce  de  reliquaire  a  cinq  pouces  et  demi  de  hauteur,  trois  pouces 
neuf  lignes  de  large  et  cinq  pouces  et  demi  de  long;  la  monture  est 
en  cuivre  doré  et  le  couvercle  d*or  émaillé,  estimé  deux  mille  livres,  ci. 

Il  manque  à  ce  coffre,  savoir  : 

lo.  A  Tune  des  portes,  plusieurs  parties  de  bandes  d'or  émaillé  qui 
étaient  probablement  de  diamants  roses,  et  d'autres  parties  d'ornements 
en  or  émaillé  en  différents  endroits; 

2*  Deux  chatons  aux  portes  et  un  au  fronton  ; 

3*  L'ornement  du  bandeau  supérieur  de  la  fagade  du  fronton  est  dégarni 
totalement.  L'ornement  qui  surmonte  ledit  fronton  manque  aussi. 

479.  COUPE  RONDE  DE  JASPE  FLEURI,  vèrdàtre  et  rotigeAtre,  sUf  un  "pM  &  balnS 
tre,  monté  en  or  émaillé. 

Cotte  coupe,  cassée  et  recollée,  a  trois  pouces  de  diamètre  sur  quatre  pou* 
ces  cinq  lignes  de  haut;  elle  est  estimée  mille  livres,  ci 

333.  TASSE  D'AftATE  BLANCHE  ORIENTALE,  montée  sur  un  pied  à  balustre,  dont 
la  patte  est  d'or;  la  base  de  cette  petite  coupe  est  terminée  par  quatre 
mascarons  réunis  par  un  entourage  d'or  émaillé  vert  et  bleu. 

Diamètre  un  pouce  et  demi;  hauteur  cinq  poucos  quatre  lignes,  estimée  ( 
mille  livres,  ci 

421.  COUPE  RONDE  DE  SARDOINE,  avec  des  taches  rouge&tres,  sur  un  pied  en  ar- 
gent doré,  à  trois  consoles. 

Diamètre  deux  pouces  huit  lignes,  hauteur  trois  pouces  trois  quarts,  esti- 
mée trois  mille  livres,  ci 


Cinquième  tablette. 

375.  COUPE  D'AMTE  ORIENTALE  ftRiSATRE)  8on  pied  à  balustre,  lié  à  la  patte, 
est  garai  d'or  émaillé  à  feuiilagee  à  jour. 


ESTIMATION. 
Uttm. 


1.000 


2.000 


1.000 


1.000 


3.000 
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Diamètre  deux  pouces,  hauteur  cinq  pouces  six  lignes,  estimée  deux  mille 
livres,  ci 

505.  ÉCRITOIRE  DE  JASPE  ROUGE  à  douze  pans  bordés  de  cuivre  doré,  portée  par 
trois  harpies,  terminées  en  consoles,  garnie  d'un  encrier  et  d'un  pou- 
drier d^argent  doré  ;  le  couvercle  est  composé  de  six  morceaux  du  même 
jaspe,  encb&ssé  dans  un  corps  d'argent  doré,  au-dessus  duquel  est  une 
fleur  de  lis. 

Elle  est  cassée  à  plusieurs  endroits  du  corps  et  du  couvercle;  sa  largeur 
est  de  quatre  pouces  sur  quatre  pouces  et  demi  de  hauteur,  estimée  deux 
cents  livres,  ci 

35i.  COUPE  D'AGATE  D'ALLEMACNE  d'un  gris  jaun&tre,  représentant  une  coquille 
à  dix  godrons,  deux  desquels  offrent  en  dessous  la  gravure  d'une  tige 
de  fleurs  :  le  pied  de  ce  vase  est  rapporté,  formé  en  balustre. 

Elle  a  sept  pouces  huit  lignes  de  long  sur  six  pouces  de  large  et  quatre 
pouces  et  demi  de  haut,  estimée  trois  mille  cinq  cents  livres,  ci 

378.  COUPE  OVALE  D'AOATE  D'ALLEMAGNE;  dont  le  fond  est  gris  à  taches  de  lie 
de  vin;  le  pied  est  formé  en  balustre  et  la  patte  rouge&tre-cristalline. 

Ce  vase  a  quatre  pouces  un  quart  de  long,  trois  pouces  cinq  lignes  de 
large  sur  cinq  pouces  une  ligne  de  haut,  estimé  trois  cents  livres, 
ci 


20.  PETIT  CHAR  DE  TRIOMPHE  à  quatre  roues  d'or  émaillé  :  l'extrémité  presque 
pointue  de  ce  char  est  terminée  par  un  mascaron  en  or  émaillé^  portant 
cornes  de  bélier  ;  il  sort  de  la  bouche  du  mascaron  deux  rênes  d'or  qui 
supportent  le  Temps;  au-dessous  des  cornes  du  bélier  se  trouvent  des 
chaînes  de  diamants  roses,  qui  rejoignent  les  ailerons  de  ce  char;  il  est 
en  Iprme  de  gondole^  dont  la  partie  supérieure  est  terminée  par  un  écus- 
son  où  sont  les  armes  de  France  d'or  émaillé^  enrichies  de  diamants 
roses.  Ce  char  est  rempli  d'une  masse  d'émail  bleu,  offrant  des  mamelons 
et  quatre  têtes  qui  représentent  les  vents;  sur  cette  espèce  de  nuage  est 
fixé  un  coq  à  pattes  d'or,  dont  le  corps  est  formé  de  matrice  de  perle 
d'un  pouce  deux  lignes  de  diamètre;  la  queue  du  coq  est  chargée  de 
diamants  roses,  ainsi  que  l'aile  qui  reste;  les  moyeux  des  roues  du 
char  sont  de  diamants.  Ce  char  repose  sur  un  nuage  bleu  d'or  émaillé. 

La  longueur  du  nuage  qui  porte  le  char  est  de  six  pouces,  et  sa  largeur 
est  de  trois  pouces,  estimé  douze  mille  livres,  ci 

La  perle  qui  forme  la  flgure  du  coq  est  brisée;  il  manque  une  aile  au  coq 
d'environ  vingt  roses  ;  trois  bandes  au  pourtour  du  char  sont  dégarnies 
de  leurs  pierres;  Témail  est  endommagé  en  plusieurs  endroits. 

315.  COUPE  D'AGATE  ORIENTALE  JAURATRE;  avec  des  zones  blanches  et  opaques; 


ESTUÂnON. 

Utwi. 
2.000 


200 


3.500 


12.000 
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le  pied  est  à  balustre,  lié  d*uD  cercle  d'or  émaillé,  enrichi  de  rubis;  la 
patte  est  montée  en  or  émaillé,  enrichie  de  perles  et  [d'émeraudes. 

Cette  coupe  est  fêlée  et  ébréchée  sur  le  bord;  elle  a  quatre  pouces  trois 
lignes  de  diamètre  sur  quatre  pouces  dix  ligoes  de  hauteur,  estimée 
quatre  mille  huit  cents  livres»  ci 

23.  THÉitRE  DE  PORCELAINE  DU  JAPON  |  SOU  ause  est  d'or,  et  tient  par  deux 
coquilles  à  des  figures  chinoises,  au-dessus  desquelles  est  fixée  une 
chaîne  d'or  qui  tient  le  couvercle  ;  à  cette  chaîne  est  suspendue  une 
aigle  d'or  émaillé,  ayant  sur  sa  tète  une  couronne  royale,  terminée  par 
une  croix;  l'aigle  tient  dans  ses  serrres,  d'un  côté  une  épée  et  un  scep* 
tre,  et  de  l'autre  un  globe  surmonté  d'une  croix;  le  corps  de  Taigle  est 
formé  d'une  jacinthe  ayant  dix  lignes  de  long  sur  neuf  de  large;  les 
ailes  de  l'cilgle  sont  étendues  et  garnies  de  rubis,  ainsi  que  sa  queue  qui 
est  terminée  par  une  perle  ;  le  pied  de  ce  vase  est  monté  en  or,  estimée 
trois  mille  livrer,  ci 


397.  FLACON  A  SIX  PANS,  formé  par  la  réunion  de  plaques  d'agate  d'Allema- 
gne fleurie  d'un  brun  jaunâtre,  réunies  par  des  pièces  d'or.  Le  bouchon 
est  d'agate. 

La  hauteur  de  ce  flacon  est  de  cinq  pouces,  et  son  diamètre  de  trois  ;  il 
manque  au  bas  une  bande  d'or  ;  estimé  cinq  cents  livres,  ci 

68.  TASSE  FORMtE  PAR  UN  COUI  (fruit  des  Indes)  aplati,  avec  une  anse  en  con- 
sole d'argent  doré,  travaillé  à  jour,  enrichi  de  grenats,  de  topazes,  d'amé- 
thystes et  de  jaspe  ;  l'autre  extrémité  est  terminée  par  deux  tètes  de 
chérubins,  estimée  deux  cents  livres,  ci « .. 

Sixième  tablette. 

363.  COUPE  OVALE  CASATE  D'ALLEMASNE,  d'un  gris  jaunâtre  à  taches  rouges, 
sur  un  pied  à  balustre,  monté  en  or  émaillé;  son  couvercle  porte  un  bou- 
ton d'or. 

Le  diamètre  de  cette  coope  est  de  cinq  pouces  quatre  lignes  sur  cinq  pou- 
ces et  demi  de  hauteur,  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

Il  parait  manquer  un  cercle  au  couvercle  qui  est  ébréché. 

502.  SOUCOUPE  DE  JASPE  VERT,  mêlé  de  taches  rouges,  à  huit  godrons. 

Elle  a  six  pouces  de  long  sur  trois  pouces  sept  lignes  de  large  et  un  pouce 
dix  lignes  de  haut,  estimée  six  cents  livres,  ci 

516.  COUPE  EN  FORME  DE  COQUILLE  DE  LAPIS  PYRITEUX,  à  taches  blanches,  pied  à 
balustre;  sa  patte  est  octogone  et  montée  en  argent  doré. 


ESTIMATION, 
livres. 


4.800 


3.000 


500 


200 


4.000 


600 
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Elle  a  trois  ponces  de  loDgueur,  deux  ponces  quatre  lignes  de  iargenr  et 
quatre  pouces  six  lignes  de  haut,  estimée  six  cents  livres,  ci 

371.  COUPE  OVALE  O'AOATE  D'ALLEMAONE  ÎRUBANfiE,  dont  les  zones  sont  fOUges 

tX  blanches;  la  coupe  et  le  couvercle  sont  d'agate  de  môme  nature;  le 
pied  qui  est  rapporté  est  à  balustre  ;  sa  patte  ainsi  que  la  coupe  sont 
montées  en  or  émaillé. 

La  longueur  est  de  quatre  pouces  et  demi  sur  trois  pouces  de  large  et  six 
ponces  de  bautpur,  estimée  mille  livres,  ci 

Il  manque  au  couvercle  rornement  du  haut. 

97.  OOUPE  OVALE  DE  JADE  VERDATRE  à  huit  godrons,  omée  de  plaques,  feuillages 
gravés. 

Longueur  cinq  pouces  et  demi,  largeur  trois  pouces,  hauteur  deux  pouces, 
estimée  mille  livres  ci 

12.  HORLOftE  DE  LOUIS  XIV  dans  un  prisme  d*or  massif  octogone»  enrichi  de 
diamants,  d'émeraudes  et  de  rubis.  Sur  les  pans  du  prisme  sont  des 
baldaquins  en  or  émaîUé,  placés  au-dessus  de  paniers  de  fleurs  et 
d'espèces  de  lacs  :  ce  prisme  creux  est  terminé  par  un  dôme  d'or,  en- 
richi de  diamants,  de  topaees,  de  rubis  balais  d'émeraudes;  le  cadran 
est  sur  la  partie  supérieure  du  dôme. 

Elle  a  quatre  pouces  et  demi  de  diamètre  sur  six  pouces  et  demi  de  haut,  esti- 
mée trente-six  mille  livres,  ci « 

Elle  porte  le  nom  de  L^n^Ioi!?.  Il  manque  au  couvercle  deux  chatons,  huit 
ornements  ou  chatons  à  la  réunion  des  petites  draperies  en  émail;  à  la 
bordure  du  bas  une  rose,  et  une  des  petites  boules  servant  de  pieds. 


ESTIMATION. 

livres. 
600 


1.000 


1.000 


30.000 


468.  COUPE  OVALE  DE  JASPE  SANOUIN  à  douze  gcdruus,  ayant  cinq  pouces  neuf 
ligues  de  longueur,  deux  pouces  dix  lignes  de  large  et  un  pouce  onze 
lignes  de  hauteur,  estimée  dix-huit  cunts  livres,  ci 


i.m 


318.  COUPE  OVALE  D*A6ATE  ORIENTALE, d'un  blanc  jaun&tre, avec  son  couvercle; 
le  pied  à  balustre,  et  sa  pntte  entourée  de  cuivre  doré  et  enrichie 
d'appliques  et  de  rinceaux  d'or  émaillé  de  couleur. 

Longueur  quatre  pouces  et  demi,  largeur  trois  pouces  et  demi  et  cinq 
pouces  cinq  b'gnes  de  haut,  estimée  douze  cents  livre?,  ci 


1.200 


366.  COUPE  D'AOATE  O'ALLEMAONE  TRIANOULAIRE,  à  trois  godrons,  snr  un  pied 

rapports,  for^ré  en  balustre  monté  en  or. 

Longueur  quatre  pouces,  largeur  quatre  pouces  quatre  lignes,  et  hauteur 
trois  pouces  neuf  ligues,  estimée  seize  cents  livres,  ci 


1.600 


Elle  est  fôke  en  plusieurs  endroits. 
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472.  COUPE  RONDE  DE  JASPE  AOAîf  YEROATRI  mêlé  de  rouge,  entoarée  d'un 
cercle  d'argent  doré,  sur  un  pied  de  môme  métal. 

Diamètre  trois  pouces  dix  lignes^  hauteur  trois  pouces  six  lignes,  estimée 
six  cents  livres,  ci , 

,  •      •  »      •      *  « 

327,  TASSE  D'AGATE  ORIENTALE  ORISATRE,  mamelonnée,  à  taches  jaunâtres, 
sur  un  pied  octogone  pris  sur  pièce. 

Diaiiiôtre  trois  pouces  huit  lignes,  hauteur  ^troîs  poucos  et  demi,  estimée 
quatre  mille  livres,  ci 


Septième  tablette. 


474.  COUPE  DE  JASPE  VERT,  ayant  la  forme  d'une  coquille  à  neuf  godrons;  le 
bord  est  écorné. 

Elle  a  sopt  pouas  de  long  sur  quatre  pouces  de  large  et  trois  pouces  trois 
lignes  de  hauteur,  estimée  trois  mille  livres,  ci 


300.  COUPE  D'ACATED'ALLEMAONE  d'une  teinte  lie  de  vin,  pied  d*agate  mousseuse, 
formé  à  balustre;  il  est  serti  en  or  émailié  bleu;  la  patte  de  ce  vase 
est  une  agate  fleurie,  veinée  de  blanc. 

Cette  coupe  a  quatre  pouces  un  quart  de  haut  sur  trois  pouces  de  dia- 
mètre, estimée  six  cents  livres,  ci. 

497.  COUPE  OVALE  DE  JASPE  RQUOE,  à  taches^  avec  {des  godrons;  les  anses  sont 
d'argent  doré;  le  pied  est  rapporté. 

Elle  a  sept  pouces  et  demi  de  long  sur  quatre  pouces  huit  lignes  de  large 
et  deux  pouces  dix  lignes  de  hauteur,  estimée  sept  cent  vjngt  livres,  ci. 

Elle  est  recollée  sur  le  bord. 

492.  COUPI  RONDE  DE  JASPE  ROUOEATRE,  veinée  de  gris  Jet  de  jaune;  pied  à 
balustre,  rapporté,  monté  en  argent  doré,  enrichi  d'opales. 

Diamètre  quatre  pouces  quatre  lignes,  hauteur  quatre  pouces  neuf  lignes, 
estimée  trois  cents  livres,  ci 

Lf^B  opales  Pont  fausses. 

iOi.  COUPE  DE  JADE  VERDATRE,  dont  la  partie  évasée  est  terminée  par  un  buste 
de  femme  qui  a  les  deux  bras  ouverts  et  reposant  sur  les  bords  de  la 
coupe;  sa  tète  est  rapportée,  ceinte  d'un  ruban  d'or  émaiilé;  la  chute 
des  reins  de  cette  figure  se  diviî»e,à  l'extérieur  du  vase, en  deux  queues 
écailieuses  et  contournées^;  la  partie  étroite  et  inférieure  du  vase  offre 
un  grand  mascaron  trèd  hideux. 


ESTIMATION, 
livres. 


600 


4.000 


3.000 


600 


720 


300 
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Le  pied  rapporté  est  formé  par  quatre  termes  accolés  à  gaine,  et  la 
patte  est  ornée  de  godrons  renfoncés  ;  le  pied  est  monté  en  or  émaillé. 

Cette  coupe  a  huit  pouces  et  demi  de  hauteur,  neuf  pouces  de  long,  six 
pouces  un  quart  dans  son  grand  diamètre  et  deux  pouces  et  demi  à  soq 
extrémité,  estimée  dix  mille  livres,  ci 


374.  COUPE  OVALE  O'AGATE  D'ALLEMAGNE,  dont  le  fond  est  rougeâtre,  et  offre 
des  cercles  concentriques  à  bandes  violettes;  le  pied  rapporté  formé  à 
balustre,  et  la  patte  montée  en  or  émaillé,  estimée  cinq  cents  livres,  cl. 

361.  COUPE  OVALE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE,  d'un  gds  rougeàtre  à  godrous,  avec 
deux  anses  d'argent  doré,  enrichies  de  turquoises;  le  pied  est  également 
d'argent  doré,  travaillé  en  filigrane. 

La  longueur  de  cette  coupe  est  de  sept  pouces  et  demi,  sa  largeur  de  six 
pouces  sur  deux  pouces  et  demi  de  hauteur,  estimée  quatre  mille  cinq 
cents  livres,  ci 

Il  manque  à  Tanse  une  opale. 

257.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  avec  son  couvercle;  sur  sa  surface  est  grayée 
une  chasse  au  filet,  où  Ton  distingue  un  cerf  et  des  chiens. 

Ce  vase  est  monté  en  or  émaillé  et  enrichi  de  rubis;  sa  hauteur  est  de 
cinq  pouces  et  demi,  et  son  diamètre  de  trois  pouces,  estimée  douze 
cents  I  ivres,  ci 

480.  COUPE  OVALE  DE  JASPE  FLEURI^  à  taches  rouge&tres  entremêlées  de  blanc, 
sur  un  fond  d*un  gris  jaun&tre  montée  en  argent  doré  avec  deux  anses 
et  un  pied  rapporté  formé  en  balustre. 

Elle  a  trois  pouces  un  quart  de  long  sur  trois  pouces  deux  lignes  de  haut, 
estimée  cent  livres,  ci 

Bile  est  cassée  et  recollée. 


104.  TASSE  RONDE  EN  JADE  VERDATRE  demi-transparent,  dont  la  surface  exté- 
rieure est  gravée;  le  bord  supérieur  est  entouré  de  caractères  turcs. 

Elle  a  cinq  pouces  trois  lignes  de  diamètre  sur  deux  pouces  quatre  lignes 
de  hauteur,  estimée  trois  mille  cinq  cents  livres,  ci 


Huitième  tablette» 


368.  COUPE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE  grise,  rouge&tre  et  Jaune,  représentant  une 
grande  coquille  godronnée,  dont  une  extrémité  est  recourbée  en  dedans* 

Cette  coupe  a  neuf  pouces  de  long  sur  sept  pouces  et  demi  dans  son  grand 
diamètre,  estimée  quatre  mille  livres,  ci 


ESTIMATION. 
Uties. 


10.000 


500 


4.500 


1.200 


100 


s.uo 


4.000 
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352.  PETITE  60UPE  D'AGATE  D'ALLEMAONE  hémisphérique  rougeàtre  à  yeiaes 
blanches  sur  un  pied  à  balustre,  garni  d'un  cercle  d*argent  doré  à  jour. 

Elle  a  deux  pouces  trois  quarts  de  diamètre  sur  trois  pouces  huit  lignes 
de  haut,  estimée  cent  livres,  ci 

Le  pied  est  rapporté. 

458.  JATTE  DE  JASPE  VERT  A6ATÉ  à  taches  rouges  et  veines  de  quartz  blanc,  à 
seize  godrons. 

Elle  a  huit  pouces  une  ligne  de  large  sur  dix  lignes  de  long  et  deux  pouces 
trois  lignes  de  haut,  estimée  six  mille  livres,  ci 

Elle  est  légèrement  fêlée  en  plusieurs  endroits. 

84.  VASE  DE  JADE  d'un  gris-verdàtre  demi-transparent,  offirant  une  coquille  à 
cinq  godrons,  montée  sur  un  pied  qui  est  rapporté,  formé  en  balustre, 
d*un  jade  verdâlre. 

Ce  vase  a  cinq  pouces  et  demi  de  haut  sur  neuf  pouces  de  large,  estimé 
douze  mille  livres,  ci 

U  est  fêlé,  et  il  manque  un  ornement  en  haut. 

382.  CUVETTE  EN  AGATE  D'ALLEMAGNE  blanchâtre  transparente,  à  taches  rou- 
geâtres  et  à  côtes  en  godrons. 

Sa  longueur  est  de  huit  pouces  cinq  lignes,  sa  largeur  de  sept  pouces  et 
•  demi  sur  deux  pouces  et  demi  de  haut. 

Le  plaleau  de  cette  cuvette  est  rond  et  d'une  agate  semblable,  mêlée  de 
veines  jaunes  et  rouges  à  douze  godrons. 

Son  diamètre  est  de  huit  pouces,  estimée  dix  mille  livres,  ci 

289.  VASE  DE  QUARTZ  VIOLET,  (aillé  à  neuf  paos,  du  diamètre  de  trois  pouces 
quatre  lignes  sur  quatre  pouces  deux  lignes  de  hauteur,  estimé  cent 
cinquante  livres,  cl 

Le  pied  de  ce  vase  >st  écorné. 

329.  TASSE  D'AGATE  D'ALLEMAGNE  rouge&tre,  mêlée  de  jaune,  avec  une  oreille 
en  feuillage  ;  Tanse  et  le  pied  sont  pris  sur  pièce. 

Le  diamètre  de  cette  tasse  est  de  quatre  pouces  et  demi,  sa  hauteur  un 
pouce  neuf  lignes,  estimée  quatre  mille  livres,  ci 


90.  COUPE  OVALE  EN  JADE,  d*un  vert  clair,  ayant  six  pouces  et  demi  de  lon- 
gueur sur  cinq  de  large;  le  pied  est  rapporté  ;  estimée  deux  mille  livres, 
ci 


ESTIMATION. 

livres.  ' 


100 


6.000 


12.000 


10.000 


150 


4.000 


2.000 
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Neuvième  tablette. 


362.  COUPE  D^AQATE  BLANCHATRE,  à  six  godroDS.  Longueur  qualre  pouces  ud 
tier?,  largour  trois  poucrs  quatre  lignes,  hauteur  un  pouce  dix  lignes, 
estimée  cent  livres,  ci 

Elle  est  capsée  et  recollée. 


191.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  représentant  une  gallioacée,  dont  les  ailes  et 
la  queue  sont  étendues  et  rapportées.  Ce  vase  est  gravé  de  rinceaux  et 
monté  de  vermeil,  enrichi  d'appliques  en  or  émaillé. 

Il  a  un  pied  de  long  sur  quinze  pouces  de  haut,  estimé  sept  mille  deux 
cents  livres,  ci 

Un  bout  (l'aile  est  cassé,  au  couvercle  un  ornement  manque. 

196.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  représentant  un  poisson  ailé;  les  ailes  et  la 
tête  sont  rapportées;  le  pied  et  le  corps  sont  montés  en  argent  doré, 
enrichi  d'or  émaillé. 

Il  a  onze  pouces  de  long  sur  trois  de  diamètre  et  huit  de  haut,  estimé 
qualre  mille  livres,  ci 


ESTIMATiOK. 
tÎTrei. 


100 


7.200 


4. 


491.  COUPE  DE  JASPE  GRIS  ET  R0U6EATRE,  godrouuée:  sui  uu  pied  à  balostre, 
monté  en  argent  doré,  enrichi  de  péridot,  d'améthystes,  de  turquoises 
et  de  topazes;  le  couvercle  en  argent  doré  est  orné  extérieurement  de 
cinq  roses  de  jaspe  rouge,  enrichies  de  topazes,  d'émeraudes,  d'agates, 
d'améthystes  et  de  turquoises. 

Lintérieur  du  couvercle  est  orné  de  huit  médaillons  d^émail,  qui  repré- 
sentent les  Saisons,  l'Abondance  et  les  Muses. 

La  longueur  de  cette  coupe  est  de  sept  pouces  sept  lignes,  estimée  àïi 
mille  livres,  d 

Il  manque  beaucoup  d'ornements  garnis  de  pierres.  L'intérieur  du  couvercle 
a  vraisemblablement  été  garni  de  neuf  plaques  peintes  en  émail;  il  en 
manque  deux,  et  une  autre  est  détachée.  Le  balustre  du  pied  esi  cassé, 
il  demande  prompte  réparation  ;  le  vase  est  lui-même  fêlé  et  mastiqué 
en  plusieurs  endroits. 

197.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  représentant  un  animal  grotesque  ailé,  ayant 
la  queue  entortillée  et  la  gueule  ouverte;  son  couvercle  d'argent  doré, 
enrichi  d'appliques  d*or  émaillé.  Le  pied  taillé  en  manière  de  dauphin, 
lié  de  deux  cercles  d'argent  doré,  enrichi  d'appliques  d'or  émaillé. 

Ce  vase  est  long  de  douze  pouces  de  la  tête  à  la  queue,  sur  huit  pouces 
de  haut,  estimé  quatre  mille  livres,  ci 


iO.OÛÛ 


4.01» 
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178.  URNE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE;  elle  est  aplatie  et  a  deax  goulots  aux  côtés  de 
sa  large  ouYertare;  céd  goulots  sont  entés  sur  deux  mascarons;  tout  le 
contour  de  ce  vase  est  supérieureDoieat  gravé,  et  nous  retrace  entre  autres 
Fivresse  de  Noë  que  ses  enfants  trouvent  endormi  sous  une  treille;  ces 
enfonts  rient  de  son  état,  détournent  la  vue  et  tiennent  une  couverture; 
trois  bœufs  sont'  représentés  sous  un  tiangar;  trois  hommes  cultivent  la 
vigne;  une  femme  porte  un  panier  de  fruits;  un  homme  tient  un  chien 
par  le  collier. 

Les  bords  de  ce  superbe  vase  sont  ornés  de  godrons;  son  pied  est  pris  dans 
le  môme  morceau,  et  monté  en  or  émaillé. 

L*ans6  est  d*or  émaillé  enrichie  de  diamants  et  de  rubis  ;  cette  anse  est 
formée  par  deux  sirènes  ailées,  dont  Texlrémité  du  corps  est  terminée 
par  deux  queues  de  serpents;  du  centre  des  ailes  sortent  deux  espèces 
de  consoles  q»!  ferment  Taupe. 

Ce  beau  vase  a  neuf  pouces  et  demi  de  diamètre  sur  neuf  pouces  et  demi 
de  haut  :  il  est  estimé  cent  mille  livres,  ci 

Il  manque  à  Tanse  vingt-un  diamants  brillants.  Le  pied  est  dégarni  de 
ses  diamants  et  ornemenis. 

495.  COUPE  OE  JASPE  ROUOE  mêlé  de  brun  et  de  blanc,  avec  un  pied  rapporté 
formé  à  balustre,  monté  en  or. 

lie  diamètre  de  cette  coupe  est  de  trois  pouces  un  quart  et  sa  hauteur  de 
trois  pouces,  estimée  cent  livres,  ci 


QUATRIÈME    ARMOIRE. 


Première  tablette, 

173.  FLACON  DE  CRISRAL  DE  ROCHE  à  large  goulot,  omé  de  figures  de  rinceaux. 

Hauteur  quatre  pouces  neuf  lignes,  largeur  deux  ponces,  estimé  six  cents 

livres,  ci 

• 

243.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  forme  de  coquille,  dont  la  gravure  repré- 
sente la  mer  irritée,  sur  laquelle  est  un  vaisseau  dont  le  roàt  est  rompu  : 
on  y  voit  N^^ptune  qui  éloigne  avec  son  trident  un  dragon  ailé  qu  une 
femme  dirige  contre  lui  et  qu'elle  excite  avec  un  javelot  ;  un  guerrier, 
armé  d*une  masse  et  d'un  bouclier,  combat  des  oiseaux  marins. 

Bile  a  buit  pouces  et  demi  de  long,  quatre  pouces  de  large  et  six  pouces 
de  haut;  elle  est  garnie  d'or  émaillé;  le  pied  est  rapporté,  estimée  deux 
mille  quatre  cents  livres,  ci 

Il  parait  manquer  un  cercle  au  pied  de  ce  vase. 
Si.  COUPE  DE  CRISTAL  OE  ROCHE  à  quatre godrons,  portant  sept  pouces  de  long 


ESTIMATION. 

Bvro». 


100.000 
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sur  quatre  de  large  et  uq  pouce  de  haot,  montée  en  or  émaiilé;  le  pied 
rapporté  :  estimée  six  cents  livres,  ci 

Il  manque  deux  anses,  dont  il  reste  deux  cliatons  dégarnis. 

264.  COUPE  OVALE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  godronnée,  à  deux  aoses  montées  en 
argent  doré  émailié. 

Longueur  quatre  pouces  sur  deux  pouces  neuf  lignes  de  large  et  autant  de 
bauteur,  estimée  six  cents  livres,  ci 

59.  VASE  porté  sur  un  long  pied,  Il  est  en  cristal  de  roche,  orné  de  feuillages  et 
de  rinceaux  ;  il  est  comprimé,  et  offre  dix  pans  coupés  sur  la  surface 
extérieure. 

Sa  hauteur  est  de  quatre  pouces  et  demi,  et  son  grand  diamètre  de  deux 
pouces,  estimé  six  cents  livrrs,  ci 

240.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  forme  de  nacelle;une  de  ses  extrémitésest 
terminée  par  un  buste  de  femme  couronnée;  le  pied  est  rapporté,  formé 
en  balustre,  monté  en  argent  doré. 

Elle  a  sept  pouces  et  demi  de  long  sur  deux  pouces  neuf  lignes  de  large  et 
huit  pouces  de  haut,  estimée  dix-huit  cents  livres,  ci 

276.  VASE  DE  CRISTAL  DE  qoCHE  ovaie  et  à  pans,  sur  lequel  sont  gravés  des 
feuillages. 

La  largeur  de  ce  vase  est  de  trois  pouces  et  demi  et  sa  hauteur  de  trois 
pouces  sept  lignes,  estimé  douze  cents  livres,  ci 

175.  FLACON  OE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  large  ouverture,  orné  de  gravures  repré- 
sentant des  oiseaux  et  des  rinceaux. 

Hauteur  cinq  pouces  sur  deux  do  largeur,  estimé  six  cents  livres,  ci 

174.  FLACON  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  la  gravure  représente  un  vigneron 
ayant  en  main  une  serpe  et  taillant  un  arbuste. 

Hauteur  cinq  pouces  sur  deux  de  large,  estimé  six  cents  livres,  ci 

82.  STATUE  DE  FEMME  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  JAUNATRE  ;  elle  tient  un  enfant  6Ur 

ses  genoux. 
ËLle  a  six  pouces  huit  lignes  de  haut,  et  est  estimée  trois  cents  livres,  ci. 

270.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  aplati,  dont  la  gravure  Offre  une  Fortune  et  un 
triton,  auquel  une  colombe  présente  un  rameau;  l'anse  est  d'argent  doré 
filigrane. 


ESTIMATION. 
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Ce  vase  a  trois  pouces  huit  lignes  de  long,  deux  pouces  huit  lignes  de 
large  et  trois  pouces  huit  lignes  de  haut,  esiimé  huit  cents  livres,  ci. . . 


24i«  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  forme  de  coquille,  à  neuf  godrons;unede 
ses  extrémités  est  terminée  par  une  tête  de  cygne. 

Le  pied  du  vase  est  rapporté,  formé  en  console,  et  sa  patte  en  cristal  de 
roche  avec  des  gravures  de  fleurs  ;  le  pied  de  cette  coupe  est  d'argent 
doré,  enrichi  d*émeraudes. 

Elle  a  six  pouces  de  long,  trois  pouces  deux  lignes  de  large  et  six  pouces 
et  demi  de  haut,  estimée  douze  cents  livres,  ci 

U  manque  au  pied  une  émeraude. 

iOS  PETITE  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  aplatie,  à  rinceaux  et  godrons,  avec 
deux  petites  aoses  rapportées,  montées  en  or  émaiilé,  ainsi  que  son  pied 
qui  est  aussi  rapporté. 

Sa  grande  largeur  est  de  quatre  pouces  et  sa  moyenne  de  deux  pouces 
cinq  lignes,  hauteur  trois  pouces  et  demi,  estimée  huit  cents  livres,  ci. 

273.  VASE  CYLINDRIQE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravé  de  rinceaux,  de  crabes, 
d*oiseaux  et  de  poissons;  le  pied  et  le  couvercle  sont  d'argent  doré;  le 
fond  est  rapporté  ;  lé  vase  est  fêlé  du  haut. 

Hauteur  cinq  pouces,  diamètre  deux  pouces  cinq  lignes,  estimé  huit  cents 
livres,  ci 

2S3.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  neuf  godrons,  avec  son  pied  à  balustre, 
monté  en  argent  doré. 

Son  diamètre  est  de  cinq  pouces  et  sa  hauteur  de  cinq  pouces  trois  lignes, 
estimée  quatre  cents  livres,  ci 

98.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  le  pied  et  le  couvercle  sont  montés  en 
or  émaiilé  ;  les  feuillages  du  couvercle  étaient  terminés  par  une  perle 
qui  manque. 

Diamètre  trois  pouces  trois  lignes,  hauteur  trois  pouces,  estimée  trois  cents 
livres,  ci 

Bile  est  cassée  et  raccommodée  avec  des  attaches  d'or. 

244.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  ovale  et  conique  ayant  huit  godrons;  elle  est 
ornée  de  quatre  termes  très  bien  gravés,  qui  portent  sur  leurs  tètes 
des  corbeilles  remplies  de  fruits.  Ces  termes  sont  liés  par  des  guir- 
landes de  fleurs';  le  pied  est  formé  en  balustre  et  rapporté,  lié  par  des 
cercles  d*or  émaiilé. 

fine  a  quatre  pouces  et  demi  de  long,  trois  pouces  et  demi  de  large  et  cinq 
pouces  (rois  lignes  de  haut,  estimée  quinze  cents  livres,  ci 


ESTIMATION. 

livres. 
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STAi  DE  HOCHE  cylindrique,  dont  l'en tié mité  inlêrieure  repré- 
ler  coiiverte  de  Tuiaseaux,  de  triions,  de  dau|ibiiis,  au  milieu 
■aratt  Neptaae  sur  son  char,  armé  du  trident  ;  la  partie  supé- 
X  beaa  vaee  est  ornée  de  rinceaux,  de  carquois  et  de  tropliées; 
pris  sur  la  pièce 

[  pouces  et  demi,  diamètre  truis  pounes  deux  lignes,  estimé 
livres,  ci 


!,  en  grands  godrons  de  relief,  dont  le  couvercle  et  le  pied 
B  en  or  émaillé,  enricliis  de  rubis. 

ia  ponces,  hauteur  pareille,  estimée  huit  cents  livres,  ci 

ase  est  cassé,  ella  garniture  du  pied  paraît  manquer. 


TAL  DE  HOGKEaplatl,  SUT  lequel  sont  gravés  qui-tques  fignrea 
eaux;  l'anse  est  en  argent  doré. 

tre  troi-  pouces  et  demi,  petit  diamètre  trois  pouce8,hauteur 
ces  trois  lignes,  estimé  douze  cents  livres,  ci 


ITS  VASES  DE  CRISTAL  DE  ROOHE  en  forme  de  poires,  à  pans 
X  pouces  et  demi,  diamètre  un  ponce  et  demi,  esliméa  trois 


OVALES  D'AftATE  ORiEiTALE  blanchâtre,  avec  coQverclea 
même  nature,  montés  avec  cbaroières  d'argent  doré,  ce  qui 
ispëCËB  de  coffres  ou  boites  ovales  de  quatre  pouces  et  demi 
ir  deux  pouces  et  demi  de  haut  ;  ses  bords  sont  ornôi!  de 
geot  doré,  estimées  deux  mille  quatre  cents  livres,  ci 


DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  monté  sur  un  long  pied,  gravé  de 
le  vignes  el  de  grappes  de  raisin  ;  son  couvercle  est  gravé 
X  terminés  par  une  pomme  conique  godronnée  et  montée 

pouces,  diamètre  trois  pouces  i  le  pied  est  rapporta  et  le 
;  estimé  douze  ceuLs  livres,  ci 


■E  D'ALLEHAOllEd'ungris-rougeàtre,  représentant  une  ftmme 
de  laurier;  on  remarque  sur  le  derrière  de  la  fête  el  vers  la 
fieure  deux  espèces  d'ailerons. 
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Ce  buste  est  monté  sar  un  pied  carré,  en  argent  doré  ;  sa  hauteur  est  de 
cinq  pouces;  estimé  douze  cents  livres,  ci 

198.  QUATRE  PETITS  VASES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  faiis  en  poires,  omés  de 
godrons. 

Leur  hauteur  avec  leur  couvercle  est  de  quatre  pouce?,  de  diamètre  un 
pouce  et  demi;  estimés  huit  cents  livres,  ci 

267.  VASE  gravé  en  godrons  creux  ;  la  bordure  offre  des  oiseaux  et  des  pal- 
mes. 

La  hauteur  est  de  trois  pouces  dix  lignes,  et  son  diamètre  de  deux  ponces 
et  demi  ;  estimé  quatre  cents  livres,  ci 

Ce  vase  est  fêlé  en  plusieurs  endroits. 

180.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  ovale,  dont  la  gravure  représente  Adam  et 
Eve  dans  le  paradis  terrestre;  MoTse  recevant  d'un  ange  la  loi  des  Douze 
Tables  ;  Judith  et  Holopherne;  le  sacrifice  d'Abraham  et  Tarche  de  Noé; 
sur  le  couvercle  sont  gravées  quatre  femmes. 

La  base  de  cette  coupe  est  gravée  de  rinceaux,  et  don  pied  à  balustre  est 
lié  et  monté  en  or  émaillé. 

Longueur  cinq  pouces  et  demi,  largeur  trois  pouces  et  demi,  et  hauteur 
cinq  pouces  ;  estimée  quinze  cents  livres',  ci '. 

261.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  à  pans  coupés,  gravé  de  rinceaux,  d'oiseaux, 
et  de  chimères,  avec  une  anse  d'or.  Ce  vase  est  ébréché  au  bord. 

Hauteur  quatre  pouces  et  demi,  diamètre  trois  pouces;  estimé  cinq  cents 
livres,  ci *. 

Ge  vase  est  fêlé. 

184.  THÉIÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  avec  une  des  auses  en  console  et  une  poi- 
gnée en  cristal  de  roche,  montée  en  or  émaillé. 

Hauteur  six  pouces  et  demi,  diamètre  trois  pouces;  estimée  deux  mille 
livres,  ci 

83.  FLACON  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  forme  de  grappe  de  raisin  ;  le  col,  la  tige 
de  la  grappe  sont  rapportés  ;  le  col  est  monté  en  or  émaillé,  orné  d'une 
feuille  de  vigne  avec  ses  mains. 

Hauteur  sept  pouces,  grand  diamètre  trois  pouces;  estimé  six  cents  livres, 
ci 

91 .  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  portant  trois  pouces  et  demi  de  haut  sur  deux 
pouces  de  diamètre.  Ge  vase  eât  neigeux  ;  estimé  trois  cents  livres,  ci. . 

l**  Série.  T.  XXXII. 


ESTIMATION. 
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800 


400 


1.500 


500 


2.000 


600 


300 


18 


274 


liUsemhlée  DaUonale.]        ARGHiy£S  PARLEMENTAIRES.         lAnneses.] 


N- 


DÉSI6NAT10N. 


Troisième  tablette. 


485«  COUPE  OVALE  DE  JASPE  VERT,  avec  taches  rouges,  montée  en  or  émaillé. 
Ge  vase  est  fêlé,  il  y  manque  un  morceau;  a  deux  pouces  neuf  lig^nes 
de  long  sur  deux  pouces  de  large  et  deux  pouces  trois  lignes  de  hau- 
teur; estimée  cent  livres,  ci 

297.  PETITE  URiE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  évasée,  dont  le  bord  est  gravé  de 
rinceaux,  et  la  panse  de  tritons* 

Diamètre  deux  pouces  et  demi,  hauteur  trois  pouces  ;  elle  est  fêlée  en 
haut  ;  estimée  cinq  cents  livres,  ci 

281.  CLORE  CÉLESTE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  monté  eu  [argent  doré;  le  pied  est 
à  balustre. 

Son  diamètre  est  de  deux  pouces  ;  estimé  cinq  cents  livres,  ci 

269.  PETITE  AICUIÉRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  l'ause  rapportée  représente 
une  tête  de  sirène,  dette  aiguière  est  godronnée  et  gravée  de  rinceaux, 
de  tritons  et  de  diverses  figures. 

Hauteor  quatre  ponces,  diamètre  trois  pouces;  estimée  s^t  cent  vingt  li- 
vres ,  ci 

104.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  CONIQUE,  avec  son  couvercle;  sa  surface  est 
gravée  de  rinceaux.  Ge  vase  est  monté  en  vermeil,  avec  des  ornements 
en  or  émaillé  ;  il  est  fêlé,  il  manque  un  cercle  d'ornement. 

Hauteur  six  pouces  et  demi,  grand  diamètre  quatre  pouces  et  demi  ;  esti- 
mé huit  cents  livres,  ci 

470.  URHE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  omée  de  godrous;  SOU  couvercle  est  terminé 
par  une  figure  de  femme  nue,  en  argent  doré,  qui  se  repose  sur  un 
dauphin  ;  d'une  main  elle  tient  sa  queue  ;  le  pied  est  rapporté,  formé 
en  balustre,  gravé  de  rinceaux. 

Ge  vase  porte  sept  pouces  et  demi  de  haut  sur  deux  pouces  et  demi  de 
diamètre;  estimé  huit  cents  livres,  ci 

115.  DEUX  PETITES  CASSOLETTES  DE  JADE  VERDATRE,  d'environ  quatre  pouces 
de  hauteur,  terminées  par  des  pyramides  portées  sur  des  pieds  d*argent 
doré,  soutenues  par  trois  glands;  estimées  quatre  cents  livres,  ci 

S14.  PETITE  COUPE  RORDE  D'ACATE  ORIENTALE  jaunâtre,  avec  uu  couverde;  le 
pied  rapporté,  formé  en  balustre,  est  monté  en  or  émaillé  bleu,  ainsi 
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que  la  coupe,  dont  le  diamètre  est  de  deux  pouces  et  la  hauteur  de  ^ix 
pouces,  estimée  quinze  cents  francB,  ci ^ . 

Ce  yase  est.fôlé. 

284.  DEUX  BUSTES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  Tun  représentant  JésQS-Ghrist,  et 
Tautre  la  Vierge  :  ce  dernier  est  cassé  au  pied. 

La  hauteur  est  de  cinq  pouces  et  demi,  avec  le  pied  à  balustre  tourné, 
estimés  trois  mille  livre?,  ci 

90.  PETIT  CHARIOT  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dout  une  des  extrémités  est  termi- 
née par  un  robiaet.  Ce  char  est  monté  en  argent  doré  et  orné  de  mas- 
carons.  (Cette  foobine  est  neigeuse)  :  estimé  trois  mille  livres,  ci 

• 

389.  VASE  DE  FORIE  OVALE,  composé  de  deux  pièces  d'agate  d'Allemagne  rou- 
ge&tre,  mêlée  de  blanc;  la  coupe  inférieure  a  une  teinte  d'un  gris  rou- 
geàtre  ;  le  pied  de  ce  vase  est  en  balustre  d'agate  rouge&tre,  mêlée  de 
blanc.  Ce  yase  est  monté  en  or  émaillé  et  turquoises  ;  il  a  quatre  pouces 
six  lignes  de  diamètre, estimé  sept  cent  vingt  liyres,  ci 

260.  URNE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  à  pied  àbalustre,  monté  en  or  émaillé,  ainsi  que 
son  couyercle  qui  est  terminé  par  une  petite  figure  d'émail.  Sur  la  panse 
de  ce  vase  est  gravé  un  autel  antique  allumé;  un  Amour  tenant  un  flam- 
beau à  la  main,  se  présente  à  un  vieillard  à  genoux  ;  sur  une  bande- 
rolle  est  écrit  le  mot  grec  epci^  ;  derrière  ce  groupe  est  une  espèce  de  mon- 
tagne d'où  s'écoule  une  fontaine;  au-dessus  de  la  gravure  on  lit 
ce  vers  : 

Sœpè,  animo  curas  dédit  humor  amarus  amaras. 

Ce  vase  a  sept  pouces  de  haut  sur  trois  pouces  de  diamètre,  estimé  douze 
cents  livres,  ci 

447.  COUPE  ROROE  D'AftATE  O'ALLEIAONE,  à  zoues;  le  pied  est  formé  par  deux 
mains  unies  en  sardoine;  la  patte  de  ce  vase  est  montée  en  or 
émaillé. 

Cette  coupe  a  deox  pouces  neuf  lignes  de  diamètre  sur  deux  pouces  onze 
lignes  de  haut,  estimée  huit  cents  livres,  ci 

441.  SARDOINE-ONYX  à  cinq  couches,  sur  laquelle  on  a  gravé  le  Christ*  les  deux 
larrons,  la  Vierge  et  la  Madeleine.  Cette  sardoine  est  montée  en  or 
émaillé  et  portée  sur  un  pied  à  balustre,  formé  d'une  agate  onyx  noire» 
très  veinée  de  blanc,  estimée,  malgré  fêlure,  douze  mille  livres,  ci. . .. 

295.  PETITE  AicuitRE  DE  CRI6TAL  DE  ROCHE,  gravée  de  riuceaux;  son  anse  rap- 
portée, formée  en  console  et  terminée  par  une  tête  d'oiseau.  Le  haut 
de  ce  vase  est  fêlé. 
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Hauteur  trois  pouces  huit  lignes,  diamètre  deux  pouces,  estimé  douze 
raille  livres,  ci 

275.  SEAU  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravé,  dont  le  bord  offre  des  tritons  qui 
sonnent  de  la  trompe,  des  dauphins  et  des  griffons.  Ce  vase,  légère- 
ment comprimé,  a  deux  pouces  et  demi  de  large  sur  quatre  pouces  deux 
lignes  de  hauteur,  estimé  douze  cents  livres,  ci 

275.  FLACOR  DE  CRI8AL  DE  ROCHE,  de  la  plus  belle  eau,  à  huit  pans;  coupe  fêlée 
bis      eu  haut. 

Hauteur  cinq  ponces  et  demi,  diamètre  deux  pouces  huit  lignes,  estimé 
mille  livres,  ci 

194.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  légèrement  gravé  de  rinceaux  et  de  Chimères 
avec  anse  d'argent  doré,  estimé  quatre  cents  livres,  ci 

Quatrième  tablette. 

228.  DEUX  PETITES  URRES  DE  CRISAL  DE   ROCHE,  godronnées;  quatre  pouces 

bis,      de  haut  sur  un  pouce  et  demi  de  diamètre,  estimées  trois  cents  livres, 

ci 

286.  DEUX  VASES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  légèrement  comprimés,  à  six  pans,  ter- 
minés par  des  godrons;  les  pieds  à  balustres  sont  taillés  à  six  pans. 

Hauteur  quatre  pouces,  diamètre  deux  pouces,  estimés  trois  cents  livres, 
ci. 

340.  URRE  8ARD0INE  ORIERTALE  avec  zones.  SoQ  diamètre  est  d'un  pouce  trois 
lignes,  et  sa  hauteur  d'un  pouce  sept  lignes,  estimée  six  cents  livres, 
attendu  que  le  fond  est  rapporté,  ci.. 

267.  URNE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  montée  eu  or  émailté  et  gravée  de  quatre  figu- 
res de  femmes,  dont  l'une  tient  d'une  main  une  grande  croix  et  de 
l'autre  un  calice  avec  une  hostie;  une  seconde  tient  entre  ses  mains 
une  grande  colombe  rompue;  une  troisième  est  appuyée  sur  un  autel, 
et  la  quatrième  a  les  mains  jointes  et  dirige  ses  regards  sur  un  rayon 
de  gloire. 

Hauteur  trois  pouces  et  de  diamètre  deux  pouces  et  demi.  Le  pied  est  pris 
sur  pièce  et  le  col  est  rapporté;  estimée  huit  cents  livres,  ci 

514.  URNE  DE  LAPIS  entremêlé  de  pyrites,  montée  en  or  émaillé. 

Bile  a  deux  pouces  et  demi  de  hauteur,  estimée  six  cents  livres,  ci. 
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456.  URNE  DE  JASPE  VERT  ET  ROUK,  dODt  les  anses  et  les  bords  sont  d'or 
émaillé  et  le  pied  monté  en  or. 

Le  diamètre  un  pouce  et  demi  sur  deux  pouces  deux  lignes  de  hauteur, 
estimée  six  cents  livres,  ci 

295.  FLACON  EN  FDRIE  DE  POIRE,  de  sardoioe-ouyx,  à  veines  blanches  ;  le  bou- 
chon est  monté  en  or. 

Le  flacon  a  trois  pouces  de  hauteur  estimé  dix-huit  cents  livres,  ci 

294.  AiftUiÈRE  D'AGATE  ORIENTALE-ONYX  montée  en  or  émaillé.  Elle  a  deux 
pouces  de  haut  sur  un  pouce  de  diamètre,  estimée  quatre  cents  livres, 
c 

404.  PETIT  BUSTE  D'AftATE  D'ALLElAftNE  gris&tre,  représentant  une  femme  coif- 
fée à  rindienne,  monté  en  cuivre  doré;  la  tète  est  rapportée  ;  estimé 
cent  vingt  livre?,  ci 

445.  COUPE  RONDE  DE  CORNALINE  à  pied  à  bal ustre  garni  en  argent  doré. 
bU,  Le  diamètre  de  ce  vase  est  d'un  pouce  et  demi,  et  sa  hauteur  de  deux  pouces 
et  demi. 

UNE  AUTRE  COUPE  godronuée  en  cornaline,  sous  le  même  numéro. 
Les  deux  coupes  estimées  mille  livres,  ci 

• 

81.  OEUX  PETITS  BUSTES  DE  CRISTAL  DE  BOHÊlE;  l'un  est  une  femme  voilée, 
l'autre  uq  jeune  honme;  les  socles  de  ces  bustes  sont  en  argent  doré, 
ils  ont  deux  pouces  neuf  lignes  de  haut,  estimés  trois  cents  livres,  ci. . 

120.  COUPE  OVALE  DE  ftRENAT  avec  SOU  couverclo  monté  en  argent  doré  émaillé 
bis,      bleu  ;  le  pied  est  de  grenat. 

UNE  AUTRE  PETITE  COUPE  semblable  à  la  première. 

Elles  ont  deux  pouces  de  longueur,  estimées  deux  mille  livres,  ci 

77.  BUSTE  DE  CRISTAL  VIOLET  à  taches  blanches,  représentant  une  tète  de 
femme  qui  a  le  derrière  de  la  tète  voilé  ;  sur  un  pied  d^argent  doré. 

La  hauteur  avec  le  socle  est  de  quatorze  pouces,  estimé  six  cents  livres, 
ci 

439.  BUSTE  D'AOATE  D'ALLEIAONE,  représentant  la  tète  d'une  femme  moresque; 
la  tète  est  rapportée. 

Ge  buste  est  monté  sur  un  pied  carré  d'argent  doré,  estimé  trois  cents 
livres,  ci 
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490y;  PETITE  COUPE  RONDE  DE  JASPE  rougeâlre  avec  des  taches  d*im  blanc 
bleuâtre  ;  le  pied  rapporté  et  le  couvercle  sont  montés  en  argent  doré. 

La  hauteur  est  de  trois  pouces  neuf  lignes,  son  diamètre  de  deux  pouces 
neuf  lignes,  esUmée  [deux  cents  livres,  ci 

80.  BUSTE  DE  FEMME,  DE  CRISTAL  BRUN;  la  draperie  est  arrêtée  sur  Tépanle  par 
un  grenat  :  le  socle  de  bronze  doré  est  rond. 

La  hauteur  de  ce  buste  est  de  trois  pouces  six  lignes,  estimé  six  cents 
livres,  ci., 

25.  CROUPE  CE  TROIS  FICURES  D'ARCENT;  il  représente  Tenlèvement  d'ane 
femme*  une  des  figures  offre  un  homme  terrassé. 

Le  piédestal  de  ce  groupe  est  d*ébëne  avec  des  ornements  d'argent, 
estimé  mille  livres,  ci 

299.  URNE  D'ACATE  ORIENTALE,  d*ttn  gris  jaunâtre  veioé  de  blanc,  avec  deux 
anses  d'or  émaillé,  auxquelles  est  fixée  Une  chaîne  d'or  cDricbie  de  deux 
perles  ;  cette  chaîne  lie  un  couvercle  d'agate  d'Allemagne  ;  le  pied  est 
de  cuivre  doré  et  le  col  est  rapporté. 

Cette  urne  a  deux  pouces  et  demi  de  hauteur,  estimée  six  cents  livres,  ci. 

442.  MASSl  DE  SAROOINE-ONYX  arrondie,  sculptée,  représentant  le  triomphe  de 
Bacchus  et  d'Ariane,  plusieurs  femmes  debout  et  un  centaure  qui  porte 
une  urne  pleine  de  fleurs  ;  ce  beau  morceau  a  été  cassé  et  raccommodé, 
il  est  sur  un  pied  d'or  émaillé 

Cette  masse  de  sardoiae  a  trois  pouces  et  demi  de  haut  avec  son  pied  et 
ses  ornements,  estimée  sept  mille  livrer  ci 

3SS.  VASE  ROND  D'AGATE  D'ALLEMAGNE  ;  grisâtre  ;  en  forme  d'urne,  à  taches 
blanches,  avec  un  pied  à  balustre  monté  en  or  émaillé;  ce  pied  est  rap- 
porté; estimé  cent  livres,  ci 

iiO.  PETITE  URNE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  godroDuée,  de  quatre  pouces  de  haut 
sur  deux  ponces  de  diamètre,  estimée  .trois  cents  livres,  ci 

Elle  est  égrisée  au  bord,  le  couvercle  est  cassé,  garni  d'or  émaillé. 

452.  COUPE  RONDE  DE  JASPE  VERT  FONCÉ,  demi-transpareot,  à  deux  anses  d'or 
émaillé,  ainsi  que  la  patte;  le  bord  est  égrisé. 

Cette  coupe  a  deux  pouces  une  ligne  de  diamètre  et  un  pouce  et  demi  de 
haut,  estimée  trois  cents  livres,  ci 


21.  AlouitRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  godrounée,  gravée  de  rinceaux  et  de  pan- 
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niers  contenant  des  fruits,  montée  en  or  émaillé;  le  coi  et  le  pied  sont 
rapportés. 

Elle  a  cinq  pouces  de  hauteur  sur  deux  pouces  de  diamètre,  estimée  six 
cents  livres,  ci 


Cinquième  tablette. 


320.  COUPE  ROiDE  D'AOATE  ORIENTALE  blanche,  mamelonnée;  son  pied  est 
d'agate  d'Allemagne  formé  en  balustre  ;  la  patte  est  d'agate  orientale 
montée  en  or  émaillé. 

Diamètre  deux  pouces,  hauteur  trois  pouces  dix  lignes,  estimée  quatre 
cents  livres,  ci 

86.  URRE  DE  CRISTAL  CE  ROCHE,  allongée,  godronnée ;  Je  pied  pris  sur  pièce. 

Hauteur  quatre  pouces  et  demi,  diamètre  deux  pouces,  estimée  douze 
cents  livres,  ci 

396.  BURETTE  DE  SARDOINE  ORIENTALE  d'un  gris  jaunâtre,  avec  des  cercles  jau- 
bis.       nés  ;  l'anse  est  d'or  émaillé,  et  représente  un  serpent  enrichi  de  rubis; 
le  pied  rapporté,  formé  en  balustre,  est  aussi  d'or  émaillé,  enrichi  de 
petits  rubis. 

Autre  BURETTE  D'ACATE  ORIENTALE,  dont  le  foud  est  jaunfttre,  avec  des 
zones  blanches  et  violettes  ;  celle-ci  n^a  point  d'anse. 

La  hauteur  de  ces  burettes  est  dé  trois  pouces  neuf  lignes  ;  elles  sont  es- 
timées quinze  cents  livres,  ci 

512.  TASSE  DE  LAPIS  PYRITEUX  à  quatre  godrons,  dont  le  diamètre  est  de  deux 
pouces  trois  lignes  sur  un  pouce  trois  lignes  de  hauteur,  estimée  deux 
cents  livres,  ci 

24.  DEU    VASES  D'ANCIENNE  PORCELAINE  DU  JAPON,  avec  .leurs  couvercles 
bis.       montés  en  or. 

Ils  ont  quatre  pouces  et  demi  de  haut  sur  quatre  pouces  de  largCi  estimés 
trois  mille  livres,  ci 

390.  PETIT  VASE  O'ACATE  D'ALLEMONE,  brun&tre,  hémisphérique,  veiné  de 
blanc,  avec  un  pied  rapporté  formé  en  balustre;  la  patte  est  entourée 
d'un  cercle  d'or  émaillé. 

Le  diamètre  est  de  deux  ponces  et  demi,  sa  hauteur  de  trois  pouces, 
estimé  deux  cents  livres,  ci 
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121,  COUPE  OVALE  DE  ORENAT,  ricbe  en  couleur;  elle  est  fêlée. 

Sa  longueur  est  de  trois  pouces,  sa  largeur  de  deux  pouces  trois  lignes 
sur  un  pouce  dix  lignes  de  hauteur,  estimée  douze  mille  livres,  ci 

318.  COUPE  RONDE  formée  d'une  calcédoine  mamelonnée,  offrant  à  sa  surface 
des  taches  rondes  purpurines  avec  des  cercles  d'un  gris  argenté;  le  pied 
est  à  balustre,  monté  en  cuivre  ainsi  que  le  couvercle,  estimée  trois 
cents  livres  ci 

513.  TASSE  DE  LAPIS  PYRITEUX,  taillée  en  forme  de  IrèQe,  et  montée  sur  un 
pied  d'or  émaillé  enrichi  de  rubis  et  d'émeraudes. 

Elle  a  trois  ponces  trois  lignes  de  large  sur  deux  pouces  quatre  lignes 
de  hauteur,  estimée  six  cents  livres,  ci 

Cette  tasse  est  fêlée,  il  y  manque  un  morceau,  plus  trois  chatons  en 
émeraudes  et  un  rubis. 

440.  BUSTE  DE  SAROOIRE-ONYX,  représentant  la  tète  d'un  nègre  dont  le  corse- 
let offre  des  feuillages  gravés  et  les  épaules  d'un  mascaron,  sur  un 
piédestal  d*argent  doré. 

Hauteur  quatre  pouces,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

370.  COUPE  RORDE  D'AOATE  O'ALLEIAORE  rouge&tre  et  Cristalline,  le  couvercte 
a  une  teinte  rougeètre  et  garni  d'or  émaillé,  son  pied  est  à  balustre. 

Hauteur  quatre  pouces,  diamètre  deux  pouces  quatre  lignes,  estimée  six 
cents  livres,  ci , 

533.  COQ  dont  le  corps  est  formé  par  une  matrice  de  perle,  monté  en  or 
émaillé,  enrichi  de  diamants  et  rubis;  le  socle  est  d'argent  doré,  esti- 
mé douze  cents  livres,  ci 

446.  VASE  RORD  DE  CORRALIRE  avec  son  couvercle  sur  un  pied  rapporté,  formé 
en  balttstie,  garni  de  deux  cercles  d'or  émaillé  en  blanc,  vert  et  noir, 
sur  le  vase  et  le  couvercle  sont  douze  cornalities  enchâssées  dans  deux 
cercles  d'or  émaillés,  le  couvercle  est  lerminé  par  une  petite  flamme -de 
cornaline,  laquelle  est  rapportée. 

Hauteur  quatre  pouces  et  demi,  compris  la  flamme,  sur  deux  pouces 
trois  lignes  de  diamètre,  estimé  trois  mille  six  cents  livres,  ci 

402.  BUSTE  D'AOATE  représentant  une  tête  d'homme  avec  des  moustaches  et 
un  bonnet  à  l'indienne,  monté  sur  un  piédestal  carré  d'argent  doré; 
ce  buste  en  agate  d'Allemagne  a  trois  pouces  de  hauteur,  estimé  deux 
cents  livres,  ci 


ESTIMATION. 
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510.  COUPE  DE  LAPIS  PYRITEUX,  entremêlée  de  qaartz  jaunâtres  à  quatre  go- 
droos,  son  pied  est  à  balostre  et  rapporté. 

Longueur  trois  pouces  un  quart,  largeur  deux  pouces  et  demi. 

Hauteur  deux  pouces  quatre  lignes,  estimée  six  cents  livres,  ci » 

422.  PETITE  COUPE  RONDE  DE  SAROOiNE-ORYX,  avec  uu  pied  rapporté,  formé  en 
balustrc,  garni  en  argent  doré  avec  une  petite  yirole  d^or. 

Diamètre  deux  pouces,  hauteur  trois  pouces  et  demi,  estimée  huit  cents 
livres,  ci 

78  COUPE  OVALE  DE  PRASE,  renfermant  une  cristallisation  qui  n'est  pas  en- 
core déterminée;  elle  est  montée  sur  un  pied  rapporté,  formé  en  balus- 
tre  de  la  même  matière,  orné  d'or  émailié. 

Cette  coupe  (elle  est  cassée  et  recollée)  a  deux  pouces  trois  lignes  de 
long,  un  pouce  cinq  lignes  de  large  et  deux  pouces  sept  lignes  de  haut, 
estimée  mille  livres,  ci 

15.  DURETTE  D'AOATE  D'ALLEIAORE  gris&tre  à  bandes  rouges,  montée  en  or 
émailié  avec  une  anse  en  console,  le  pied  rapporté. 

Elle  a  trois  pouces  et  demi  de  hauteur,  estimée  mille  livres,  ci 

[9.  TASSE  RDNDE  01  ORENAT  ORIENTAL  OLACEUX  ;  cette  coupe  est  montée  sur 
un  pied  d*or  émailié  et  a  deux  anses  d'or  émailié  bleu. 

Diamètre  deux  pouces  et  demi,  hauteur  un  pouce  un  quart,  estimée 
trois  mille  livres  ci 

URNE  DE  LAPIS,  mêlé  de  quartz  blanc,  le  col  et  le  pied  sont  rapportés, 
elle  est  montée  en  or  émailié. 

Hauteur  deux  pouces,  diamètre  huit  lignes,  estimée  trois  cents  livres,  ci. 

lOUPE  OVALE  DE  JASPE  d'un  bleu  verd&tre  à  taches  ronges,  son  pied  rap- 
porté, formé  en  balustre,  il  est  orné  de  deux  cercles  d'or  émailié. 

[La  longueur  de  ce  vase  est  de  deux  pouces  sept  lignes,  sur  deux  ponces 
de  large  et  deux  pouces  dix  lignes  de  haut,  estimée  trois  cents  livres,  ci. 


277 


|UPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  de  forme  ovale,  le  pied  rapporté, 
longueur  trois  pouces  et  demi,  largeur  deux  pouces  neuf  lignes, 
lauteur  deux  pouces  trois  lignes,  estimée  six  cents  livres,  cl  — 


123. 


Sixième  tablette. 

COUPE  RONDE  de  matrice  grenat  parsemée  de  grenats,  montée  sur  un  pied 
rond  d'argent  doré  estimée  deux  cents  livres,  ci 
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ESTIMATION. 

284.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  8ur  UQ  pied  en  console,  monté  en  or  émaillé; 

livres. 

ce  vase  est  gravé  de  rinceaux  à  cîoq  pouces  et  demi  de  haut  et  deux 

nonces  de  diamètre,  estimé  mille  livres,  ci 

1^000 

437.  TASSE  DE  SAROOINE-ONYX,  brnnàtre  et  grisâtre,  mamelonnée,  du  diamètre 
de  trois  pouces  cinq  lignes,  et  d*un  pouce  sept  lignes  de  haut,  estimée 
quatre  mille  livres,  ci 

D  y  a  trois  trous  au  pied  et  des  crans  sur  les  bords . 


313.  FLACOR  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  huit  paos,  gravé  de  rinceaux. 

Hauteur  cinq  pouces,  diamètre  un  pouce  huit  lignes,  estimé  huit  cents 
livres,  ci 

483.  COUPE  RORDE  DE  JASPE  d'un  vcrt  bleu&tre  à  taches  blanches;  le  pied  est  à 
balustre  et  lié  avec  sa  patte  par  un  cercle  d'or  émaillé. 

Le  pied  est  rapporté.  Elle  a  deux  pouces  huit  lignes  de  diamètre  et  trois 
ponces  et  demi  de  hauteur,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

499.  TASSE  DE  JASPE  SAROUIN  de  trois  pouces  de  diamètre  sur  trois  pouces  de 
haut,  estimée  cinq  cents  livres 

345.  DEUX  COUPES  OVALES  D'AOATE  JASPÉE  d'un  rouge  verd&tre  avec  pied  à 
bis.     balustre,  rapportée;  la  patte  est  montée  en  argent  doré. 

Leur  longueur  est  de  deux  pouces  neur  lignes,  largeur  deux  pouces, 
hauteur  deux  pouces  dix  lignes,  estimées  trois  cents  livres,  ci 

108.  TASSE  DE  JADE  BLARC  dont  les  deux  anses  prises  sur  pièces^  ofrrent  des 
espèces  de  têtes  de  Harpies,  dont  les  bras  sont  arrêtés  sur  les  bords 
de  la  tasse,  leur  corps  se  bifurque,  et  une  de  ses  divisions  offre  une 
espèce  de  pied. 

Diamètre,  deux  pouces  huit  lignes,  hauteur  un  pouce  neuf  lignes,  estimée 
quinze  cents  livres,  ci 

Cette  tasse  est  étonnée  et  fêlée. 

471.  COUPE  RORDE  DE  JASPE  SAROUIR  sur  un  pied  rapporté,  formé  en  balustre, 
garni  de  deux  cercles  d'argent  doré. 

Le  diamètre  de  ce  vase  est  de  deux  pouces  quatre  lignes  sur  trois  pouces 
une  ligne  de  hauteur;  estimée  deux  cents  livres,  ci 

483.  COUPE  OVALE  DE  SARDOIRE  dont  l'extérieur  est  godronné  avec  deux  anses 
et  un  pied  d'or  émaillé.  Elle  est  légèrement  étonnée. 

Longueur  trois  pouces  un  quart,  largeur  deux  pouces  une  ligne,  haaieur 
un  pouce  huit  lignes  ;  estimée  dix  mille  livres,  ci 
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283.  COFFRE  CARRÉ  LON&,  formé  de  six  plaques  de  cristal  de  rocbe  sur  les- 
quelles sont  gravées  des  corbeilles  remplies  de  fruits  et  de  rinceaux. 

Ce  coffre  est  monté  en  cuivre  doré,  a  sept  pouces  de  long,  trois  pouces 
et  demi  de  large  et  quatre  pouces  de  haut;  estimé  quatre  mille  livres, 
ci 

332.  TASSE  DE  SAROOINE  ORIERTALE,  montée  en  or  émaillé,  du  diamètre  de  deux 
pouces  ciaq  lignes  sur  un  pouce  et  demi  de  hauteur,  estimée  mille  livres, 
ci 

22.  POIRE  A  POUDRE  faite  avec  de  la  peau  de  requin,  montée  en  or;  estimée 
trois  cents  livres,  ci 

106.  TASSE  DE  JADE  SLANCHATRE  en  forme  de  cœur,  ornée  de  branches  et  de 
feuillages  qui  forment  des  espèces  d*anses,  ces  ornements  pris  sur 
pièce. 

Elle  a  cinq  pouces  et  demi  de  longueur  sur  quatre  pouces  de  largeur  et 
un  pouce  et  demi  de  hauteur  ;  estimée  quinze  cents  livres,  ci 

110.  TASSE  DE  JADE  YERDATRE,  enrichie  de  rubis  et  incrustée  d*or  à  la  persienoe, 
il  y  manque  trois  rubis. 

Diamètre  trois  pouces  trois  lignes,  hauteur  un  pouce  dix  lignes  ;  estimée 
mille  livres,  ci 

501.  TASSE  ROROE  DE  JASPE  VERT  SAN&uiR,  entourée  d'un  cercle  d'or  émaillé; 
diamètre  deux  pouces  trois  lignes,  hauteur  un  pouce  neuf  lignes  ;  esti- 
mée trois  cents  livres,  ci 

412.  BURETTE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  l'anse  en  cousole,  le  col  et  le  pied  sont 
rapportés  et  montés  en  or  émaillé. 

Elle  a  cinq  pouces  de  haut  sur  un  pouce  et  demi  de  diamètre;  estimée 
quatre  cents  livres,  ci 

322.  PETITE  COUPE  D'AOATE  ORIENTALE  à  zones  grisâtres  et  jaunâtres,  le  pied 
rapporté,  formé  en  balustre,  monté  en  argent  doré. 

Diamètre  un  pouce  neuf  lignes,  hauteur  trois  pouces  un  quart;  estimée 
trois  cents  livres,  ci 

516.  PETITE  COUPE  DE  LAPIS  PYRITEUX,  ea  forme  de  coquille  à  gôdroas  sur  an 
pied  rapporté,  formé  en  balustre,  garni  d'or  émaillé. 

LoDguenr  trois  pouces  et  demi,  largeur  trois  pouces,  hauteur  trois  pouces 
neuf  ligues-,  estimée  sept  cent  viugt  livres,  ci 
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172.  FLACON  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravé  de  rinceaux  et  de  griffons  ;  sur  une 
des  faces  e.^t  i*Amour  tenant  en  main  une  flèche  et  son  flambeau. 


Hauteur  six  pouces,  largeur  deux  pouces;  estimé  six  cents  livres,  ci 
Le  bouchon  est  cassé. 


Septième  tablette. 

28.  UN  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  quatre  godrons,  orné  de  rinceaux,  la 
patte  rapportée  et  formée  en  balustre. 

Hauteur  cinq  pouces,  diamètre  trois  pouces  et  demi  ;  estimé  quinze  cents 
Uvres,  ci 

158.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  le  bord  évasé  offre  six  grands  godrons; 
ci-dev.  le  corps  du  vase  est  gravé  de  rinceanx,  et  sa  base  de  petits  godrons,  le 
111.     pied  rapporté  à  petits  baiustres  monté  en  or  émaillé. 

Hauteur  quatre  pouces  et  demi,  diamètre  trois  pouces;  estimé  dix-huit 
cents  livres,  ci 

141.  DEUX  BURETTES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  forme  d*aiguière,  dont  le  col, 
bis.       l*anse  et  le  pied  sont  rapportés,  montés  en  or  émaillé. 

BUes  ont  quatre  pouces  de  hauteur  sur  un  pouce  et  demi  de  diamètre. 

Leur  plateau  aussi  en  cristal  de  roche  est  ovale  ;  il  a  onze  pouces  de  long 
sur  neuf  ponces  de  large,  et  il  est  orné  de  rinceaux;  estimé  seize  cents 
livres,  ci 

336.  TASSE  D'A&ATE  ORIENTALE  BLANCHE  herboriséc,  du  diamètre  de  trois  pouces 
sur  onze  lignes  de  haut. 

394.  SOUCOUPE  D'AOATE  D'AUElAftNE  grls&tre  de  trois  pouces  et  demi  de  dia- 
mètre. 

* 

La  tasse  et  la  soucoupe  estimées  ensemble  douze  cents  livres,  ci : . 

116.  PETITE  COUPE  OVALE  OE  GRENAT  SYRIEN,  glaceux  très  beau,  longue  de  deux 
pouces  trois  lignes  sur  un  pouce  cinq  lignes  de  large  et  neuf  lignes  de 
haut  ;  elle  est  fêlée  ;  estimée  quinze  cents  livres,  ci 

226.  CASSOLETTE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  h  huit  pans. 

Hauti'ur  trois  pouces  huit  lignes,  diamètre  deux  pouces  et  demi,  estimée 
cinq  cents  Uvres,  ci 


525.  TASSE  DE  PIERRE  OLLAIRE  ORISATRE  tachetée  de  noir.  Elle  a  deux  pouces 
et  demi  de  diamètre  sur  un  pouce  de  hauteur,  estimée  cinquante  livres, 
ci 
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319.  COUPE  D'AGATE  ORIENTALE  BLANCHE  OVALE,  de   deox  pOQCes  neuf  lignes 

de  long  sur  un  pouce  huit  lignes  do  large  et  un  pouce  de  haut,  estimée 
quinze  cents  livres,  ci 

407.  ÉCRITOIRE  CYLINDRIQUE  dont  le  canon  est  d*agate  d'Allemagne  de  sept 
pouces  de  long  garnie  en  or,  enrichie  de  turquoises,  de  rubis  et  d*gn 
saphir  à  Tun  des  bouts.  Le  cornet  d'agate  d'Orient  est  garni  d'or,  et 
enrichi  de  turquoises  et  de  rubis.  Ces  pièces  sont  retenues  par  une 
chaîne  d'or,  estimée  douze  cents  livreSi  ci 

278.  FLACON  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  de  forme  ronde,  orné  de  godrons;  son  col 
est  monté  en  or  et  entouré  d'émeraudes  et  de  roses,  estimé  sept  cent 
vingt  livres,  cl 

122.  PETITE  COUPE  OVALE  de  grenats  avec  une  applique  d'or  de  deux  pouces 
une  ligne  de  long  sur  seize  lignes  de  largeur  et  dix  lignes  de  hauteur, 
estimée  mille  livres,  ci 

Cette  coupe  est  étonnée. 

335.  TASSE  D'AGATE  ORIENTALE  grisàlre  à  zones  jaunâtres,  du  diamètre  de 
quatre  pouces  Fept  lignes,  sur  deux  pouces  une  ligne  de  haut,  le  pied 
pris  sur  pièces,  estimée  mille  livres,  ci 

392.  PETITE  TASSE  D'AGATE  grisâtre,  rubaunée  d'un  pouce  et  demi  de  diamètre 
sur  onze  lignes  de  haut,  estimée  cinquante  livres,  ci 

• 

303.  PETIT  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  à  pans  coupé?,  ayant  la  forme  d'un 
panier  comprimé  avec  une  anse  d*or. 

Grand  diamètre  un  pouce  et  demi,  petit  un  ponce  huit  lignes,  hauteur 
deux  pouces  trois  lignes,  estimé  six  cents  livres,  d 

145.  BÉNITIER  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  avec  une  croix  d'une  seule  pièce,  ayant 
six  pouces  de  haut;  11  est  monté  en  or,  estimé  trois  mille  livres,  ci — 

298.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  à  paus  coupés,  et  dans  la  forme  d'un  panier 
aplati,  dont  l'anse  d'or  est  garnje  d'émeraudes  et  de  diamants. 

Hauteur  trois  pouces,  grand  diamètre  deux  pouces  et  demi,  petit  diamètre 
deux  ponces,  estimé  mille  livres,  ci 

117.  COUPE  DE  GRENAT  SYRIEN,  8on  diamètre  est  de  deux  pouces  une  ligne,  sa 
hauteur  de  neuf  lignes,  elle  est  étonnée,  estimée  quinze  cents  livres, 
d 

Cette  coupe  est  fôléc. 
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334.  TASSE  D'AftATE  ORIENTALE  grise  mamelonnée,  à  lâche  brunâtre,  de  trois 
pouces  de  diamètre  sur  un  pouce  sept  lignes  de  haut;  le  pied  pris  sur 
pièce,  estimée  deux  mille  quatre  cents  livres,  ci 

118.  TASSE  DE  GRENAT  du  diamètre  d'un  pouce  dix  ligues  sur  un  pouce  sept 
lignes  de  haut. 

Elle  est  un  peu  étonnée,  estimée  trois  mille  livres,  ci 

36.  FLACON    DE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  forme  d'ume,  gravé  de  godrons  et  de 
feuillages. 

Hauteur  quatre  pouces  huit  lignes,  le  col  et  le  pied  sont  rapportés,  estimé 
huit  cents  livres ,  ci 

337.  PETITE  CUVETTE  OVALE  D'AGATE  ORIENTALE,  d'un  blanc  grisâtre,  dout  les 
extrémités  sont  terminées  par  deux  feuilles  sculptées. 

Bile  a  trois  pouces  de  long  sur  un  pouce  dix  lignes  de  large  et  un  pouce 
une  ligne  de  hauteur,  estimée  douze  cents  livres,-  ci 

343.  COUPE  OVALE  D'AGATE  FLEURIE,  à  taches  brunâtres,  jaunes  et  blanche?, 
avec  deux  anses  d'or  en  filigrane. 

Elle  a  trois  pouces  et  demi  de  longueur  sur  deux  pouces  et  demi  de  large, 
et  un  pouce  quatre  lignes  de  haut,  estimée  huit  cents  livres,  ci 

107.  TASSE  DE  JADE  BLANC,  godronnée  dans  le  fond;  l'extérieur  est  orné  d'une 
branche  à  trois  feuilles  et  d^une  espèce  de  fleurs.  Cette  branche  forme 
l'anse. 

Elle  a  trois  pouces  et  demi  de  longueur  sur  un  pouce  et  demi  de  hauteur, 
estimée  six  cents  livres,  cl 

302.  DEUX  PETLTS  VASES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  évasés  par  le  haut,  l'un  est  gravé 
bis.     Tautre  uni. 

Ils  ont  de  hauteur  deux  pouces  et  demi  sur  deux  pouces  de  diamètre, 
estimés  huit  cents  livres,  ci 

2S3.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  ovale,  gravée  de  rinceaux,  le  pied  rapporté 
formé  en  balustre,  monté  en  or  émaillé. 

Longueur  cinq  pouce?,  largeur  trois  pouces,  hauteur  quatre  pouces,  esti- 
mée mille  livres,  ci 

142.  DEUX  BURETTES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  OU  petites  aiguières  gravées  de  rin- 
bis.     ceaux,  montées  en  or,  dont  les  cercles  sont  émaillés. 

Elles  ont  quatre  pouces  de  haut,  à  partir  de  l'anse,  leur  diamètre  est  de 
deux  pouces  et  demi,  estimées  douze  cents  livres,  ci 
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145.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  avec  des  anees  rapportées,  formées  en  con- 
soles, montées  en  or  émaillé,  ainsi  qae  le  pied  :  cette  coupe  est  gravée 
de  rinceaux .  Sa  longueur  est  de  cinq  pouces  sur  trois  pouces  de  large 
et  deux  ponces  de  hauteur,  estimée  huit  cents  livres,  ci 


Huitième  tablette, 

37.  COUPE  OVALE  RÉTRtciE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE;  une  des  extrémités  est  ter- 
minée par  un  bec  d'oiseau  ;  le  pied  rapporté  formé  en  balustrade  est 
monté  et  lié  en  argent  émaillé. 

Longueur  (rois  pouces  et  demi,  largeur  deux  pouces  et  demi,  hauteur 
quatre  pouces  un  quart,  estimée  cinq  cents  livres,  ci 

301.  QUATRE  FLACONS  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  à  six  pans  coupés,  montés  en  or 
émaillé. 

Hauteur  trois  pouces,  diamètre  un  pouce  trois  lignes,  estimés  huit  cents 
livres,  ci 

282.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  oblougue,  aplatie,  avec  pied  rapporté,  formé 
en  balustre,  lequel  est  cassé,  monté  en  argent  doré,  la  coupe  gravée  de 
rinceaux. 

Elle  a  quatre  pouces  et  demi  de  longueur,  deux  pouces  neuf  lignes  de 
diamètre  et  trois  pouces  neuf  lignes  de  hauteur,  estimée  six  cents  livres, 

ci 

• 

266.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  quatre  godrons,  dont  un  se  replie  dans  Tin- 
teneur  et  est  gravé  de  plusieurs  petits  godrons. 

Cette  coupe  a  deux  anses  rapportées  en  consoles,  montées  en  argent  doré; 
sur  une  de  ses  faces  sont  gravées  des  feuilles  de  vigne  et  des  grappes  de 
raisin. 

Longueur  quatre  pouces  neuf  lignes,  diamètre  quatre  pouces;  hauteur 
deux  pouces  trois  lignes,  estimée  deux  mille  livres,  ci 

• 

112.  SOUCOUPE  DE  JADE  ORIENTAL  verdàtre  demi-trausparent,  du  milieu  de  la- 
quelle sort  un  bouton.  L'extérieur  de  cette  soucoupe  est  en  partie  in- 
crusté d'or,  les  autres  surfaces  sont  gravées  et  offrent  de  petites  cavités 
sphériques,  distribuées  symétriquement. 

Bile  a  cinq  pouces  et  demi  de  diamètre  et  un  pouce  cinq  lignes  de  hauteur, 
estimée  trois  mille  livres,  ci 

.44  bis.  DEUX  BURETTES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  gravées  de  feuillages,  leur  anse 
est  liée  en  argent  doré;  elles  sont  rapportées,  ainsi  que  les  cols  et  les 
pieds  pris  sur  pièces,  estimées  mille  livres,  ci 


ESTIMATION, 
livres. 


800 


500 


800 


600 


2.000 


3.000 


1.000 


288 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Annexes.] 


N 


•• 


279. 


DÉSIGNATION 

PETIT  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  forme  de  panier  allongé,  doDt  Tanse 
egl  en  or.  Il  a  trois  pouces  et  demi  de  longueur,  deux  pouces  trois  lignes 
de  largeur  et  un  pouce  et  demi  de  hauteur,  estinoé  six  cents  livres,  ci.. 


99.  COUPE  OBLONGUE  DE  JADE  VERDATRE  avec  un  cercle  de  cuivre  ;  le  pied  est 
lié  d'un  CiTcle  de  môme  matière,  ér^aillé  sur  argent. 

Celte  coupe  a  trois  pouces  de  longueur,  deux  pouces  huit  lignes  de  largeur 
sur  trois  pouces  de  hauteur,  estimée  trois  cents  livres,  ci 

406.  PUQUE  DE  SARDOINE  ORIENTALE  d'un  gris  jaunâtre,  mêlé  de  brun,  sur  la- 
quelle on  a  gravé  un  large  visage  dont  le  front  est  orné  de  deux  ailes; 
les  cheveux  de  cette  espèce  de  tête  de  Méduse  sont  entremêlés  de  ser- 
pents. 

Cette  gravure  a  sept  pouces  de  diamètre,  la  plaque  est  écornée  à  deux  en- 
droits, estimée  douze  raille  livres,  ci 

280.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  aplati  à  Six  godrons,  dont  le  pied  est  monté 
en  or.  Ce  vase  est  gravé  de  rinceaux. 

Il  a  deux  pouces  et  demi  de  long,  un  pouce  et  demi  de  large  et  trois  pouces 
de  haut,  estimé  sept  cent  vingt  livres,  ci 

45.  PETITE  PENDULE  renfermée  dans  un  tube  de  cristal  de  roche  monté  en  ar- 
gent doré,  le  tube  est  glaceux,  estimée  six  cents  livres,  ci 

113.  SOUCOUPE  DE  JADE  VERDATRE,  ayant  trois  pouces  de  diamètre,  estimée  cent 
livres  ci : 

61.  PETITE  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  montée  en  argent  doré,  ayant  deux 
pouces  de  diamètre  et  deux  pouces  trois  lignes  de  haut;  son  pied  est  à 
balustre;  estimée  cent  livres,  ci 

527.  VASE  DE  PIERRE  OLLAIRE,  d'un  gris  jaun&tre à  taches  noirâtres,  offrant  une 
espèce  d'urne  aplatie  et  renflée. 

Ce  vase  a  quatre  pouces  et  demi  de  diamètre  sur  trois  pouces  de  haut,  es- 
timé cent  livres,  ci '. 

41.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  conique,  par  le  bas  gravé  de  rinceaux  et  de 
grappes  de  raisins. 

Diamètre  deux  pouces  neuf  lignes,  hauteur  quatre  pouces,  estimé  huit 
cents  livres  ;  le  pied  est  rapporté  et  garni  d'un  cercle  d'or  émaillé,  ci . . . 

339.  SOUCOUPE  D'AOATE  ORIENTALE  montée  en  argent  doré,  ayant  deux  pouces 
de  diamètre  et  deux  pouces  trois  lignes  de  haut  ;  son  pied  est  à  balustre; 
la.  soucoupe  est  étonnée  dans  le  haut,  estimée  six  cents  livres,  ci 
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iii.  SOUCOUPE  DE  JADE  VERDATREi  demi-transparent,  de  cinq  [Ibuces  et  demi 
de  diamètre,  sur  un  pouce  et  demi  de  iiauteur,  estimée  mille  livres,  ci. 

268.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHEi  en  forme  de  sabot  ouvert  par  sa  pointe.  L'ou- 
verture du  sabot  est  garnie  d*or  émaillé,  avec  une  chaîne  de  ce  métal . 

Longueur  sept  ponces,  largeur  deux  pouces  et  demi,  estimé  mille  livres, 


CI. 


293.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  ayant  la  forme  d'un  petit  panier,  et  dix-huit 
trous  sur  sa  surface;  l'anse  est  prise  sur  pièce  et  le  pied  rapporté. 

Longueur  deux  pouces  et  demi  sur  autant  de  hauteur,  estimé  trois  cents 
livres,  ci 


Neuvième  tablette. 

388.  JATTE  D'AftATE  D'ALLEMAGNE  rougeâtre  et  grisâtre,  à  dix  godrous  et  à  deux 
anses. 

fille  a  huit  pouces  de  long  sur  dix  de  large,  et  deux  pouces  une  ligne  de 
hauteur,  estimée  cent  liyres,  ci , 

509.  PETITE  AIGUIÈRE  D'OPHITE  OU  serpentin,  garnie  d'argent  doré;  le  goulot 
offre  une  tète  de  dragon. 

La  hauteur  de  ce  vase  est  de  six  pouces,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

152.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHEi  représentant  un  singe;  il  est  monté  en  ar- 
gent; la  queue  est  caseée;  la  tête  et  le  pied  rapportés. 

Hauteur  sept  pouces,  diamètre  trois  pouces,  estimé  six  cents  livres,  ci 


291. 


VASE  DE  CRISTAL  DE  RDCHE|  dont  le  pied  rapporté  est  monté  en  or  émaillé. 
Ge  vase  est  gravé  de  rinceaux. 

Il  a  deux  pouces  et  demi  de  diamètre  sur  quatre  pouces  de  haut,  estimé 
quatre  cents  livres,  ci 


»26.  SOUCOUPE  DE  PIERRE  OLLAIRE  BLANCHATRE,  de  trois  pouces  Cinq  lignes  de 
diamètre,  estimée  cent  livres,  ci 


;89. 


PETIT  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravé  de  riuceaux;  il  est  monté  en  or, 
et  lié  d'un  cercle  de  diamants  et  de  rubis. 

Diamètre  deux  pouces,  hauteur  trois  pouces  trois  lignes,  estimé  quatre 
cents  livres,  ci 


^«  VASE  OVALE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE;  sa  surface  est  gravée  de  feuillages  et 


!«••  Série.  T.  XXXII. 
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de  grappes  de  raisin  ;  le  pieS  est  rapporté»  formé  en  balustre  et  lié  d'un 
cercle  d'or  émaiilé. 

Ce  vase  a  quatre  pouces  de  diamètre  et  cinq  pouces  et  demi  de  hauteur, 
estimé  douze  cents  livres,  ci 

136.  CALICE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  sur  lequel  est  gravé  une  chasse  au  cerf  et 
on  paysage;  le  pied  rapporté  est  à  balustre  tors,  monté  eo  or  émaillé. 

Ce  vase  est  fêlé,  il  a  neuf  pouces  et  demi  de  haut  sur  trois  pouces  de  dia- 
mètre, estimé  quioze  cents  livres,  ci 

272.  VASE  CONIQUE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravé  de  rinceaux  et  de  godrons, 
avec  trois  figures,  dont  Tune  représente  une  femme  tenant  un  arc  et  une 
flèche,  l'autre  une  corne  d'abondance,  et  la  troisième  porte  une  corbeille 
de  fleurs  sur  sa  tête. 

Le  pied  de  ce  vase  est  rapporté,  formé  en  balustre,  lié  par  un  cercle  d'or 
émaillé. 

Ce  vase  a  huit  pouces  et  demi  de  hauteur  sur  quatre  pouces  et  demi  de 
diamètre,  estimé  douze  mille  livres,  ci 

Manque  la  garniture  en  or  émaillé  de  la  partie  de  ce  vase. 

« 
305.  AIGUIÈRE  APLATIE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  la  gravure  représente  des 
rinceaux  et  des  sirènes  ;  Tanse  est  rapportée,  montée  en  argent  doré. 

Diamètre  trois  pouces  et  demi,  hauteur  quatre  pouces,  estimée  mille 
livres,  ci 

194.  VASE  DE  CRISTAL  OE  ROCHE,  représentant  une  espèce  de  baril  avec  trois 
goulots  rapportés,  dont  un  est  au  centre.  Ce  vase  composé  de  cinq 
pièces  liées  par  des  cercles  d'or  émaillé,  a  dix  pouces  de  long  sur  un 
diamètre  de  trois  pouces,  estimé  deux  mille  quatre  cents  livres,  ci 

Le  pied  manque. 

313.  FLACON  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  pans  coupés,  gravés  de  rinceaux. 

Hauteur  quatre  pouces,  diamètre  deux  pouces,  estimé  trois  cents  livres,  ci 

19.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  en  forme  de  coquille,  gravée  de  grands  rin- 
ceaux ;  son  pied  à  demi  balustre  est  lié  par  ua  cercle  d'or  émaillé.  La 
patte  du  pied  est  cassée. 

Longueur  cinq  pouces  et  demi,  diamètre  trois  pouces  et  demi  ;  estimée 
deux  mille  quatre  cents  livres,  ci 

285.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  quatre  godrons,  avec  deux  anses  prises 
sur  pièce  ;  elle  est  gravée  de  rinceaux. 

Son  diamètre  est  de  trois  pouces  trois  lignes  sur  deux  pouces  de  hauteur 
estimée  deux  cents  livres,  ci « , 
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14.  UN  ALPHABET  EN  LETTRIt  D'OR  FluaRANl,  moDtéts  8ur  des  pieds  d'ébèno* 

Les  lettres  oot  un  pouce  et  demi,  et  reposent  sur  des  crochets  d'argent  : 

estimé  dix-buit  cents  livres,  ci * .  * «... 

m 

11  n'y  a  que  23  lettres  ;  manque  la  quatrième  partie  de  la  lettre  X,  ci  X. 


405.  Masse    composée  de  QUATRE  GRANDES    AGATES   D'ALLEMAGNE  et  de  TROIS 

BOUTONS  DE  PAREILLE  AGATE,  le  lout  lié  d^argOQt  doré,  et  enfilé  dans 
une  branche  d'argent,  ayant  à  un  bout  un  lion  et  à  Tautre  un  anneau. 

fille  a  dix-neuf  pouces  de  largeur,  estimée  six  cents  livres,  ci. 


GINQUIËHB    ARMOIRE. 


Partie  du  présent  que  Satd  Mehemet^  ambassadeur  de  la  Porte,  a  fait  au  roi 

leW  janvier  1740. 

Et  partie  du  présent  fait  par  lipoo'Saïb  en  : 

i.  CAPARAÇON  DE  DRAP  ÉCARLATE  de  dessin  arabesque,  brodéd*or,  argent  et 
soie  de  différentes  couleurs,  enrichi  de  perles  ;  cecaparagon  a  cinq  pieds 
et  demi  de  haut  sur  sept  de  large,  estimé  dix-huit  mille  livres,  cl 

3.  SELLE  DE  VELOURS  CRAMOISI  brodée  OU  or  et  argent,  enrichie  d*émeraudes, 
de  diamants  et  de  rubis,  estimée  trois  mille  livres^  ci 

3.  DEUX  SANGLES  DE  TISSU  D'OR  ET  ARGENT,  avec  uu  petit  coussinet  garni  de 

perles>  estimés  quatre  centslivres,  ci ' 

4.  POITRAIL  d'où  sortent  trois  bandes  de  cuir  galonnées  d'or;  au  milieu  de 

ce  poitrail  est   une  pomme  d'or,  avec  des  ornements  d'or  émaillé  de 
différentes  couleurs,  et  enrichis  de  diamants. 


Il  manque  trois  diamants,  estimé  soixante  mille  livres,  ci 


5.  DEUX  tTRiERS  DE  VERMEIL,  doot  les  parties  émaillées  sont  d'or  enrichi  de 

diamants,  de  rubis  et  d'émeraudes,  estimés  huit  mille  livres,  ci 

6.  DEUX  PISTOLETS  garnis  d'or  et  de  pierreries,  estimés  douze  mille  livres,  ci 


7«  DEUX  FOURREAUX  DE  t»iSTûLCTS,  avecdes  chaporons  de  velours  noir,  garnis 
d'or  émaillé,  de  diamants,  d'émeraudes,  de  rubid  et  de  saphirs,  estimés 
six  mille  livres,  ci 


** 
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8.  CINQ  FOURREAUX  DE  FUSILS  de  drap,  a?6C  DEUX  FOURREAUX  DE  PISTOLET,  a?ec 

galons  et  broderie  d*argeDt,  estimée  en  masse  avec  d'autres  objets  de 
peu  de  valeur  qui  seront  détaillés  à  la  fin,  ci 


9.  TÊTIÈRE  EN  DEUX  PIÈCES,  garnie  d'or  émaillé,  enrichie  de  diamants,  de 
chaînes  d'or  et  de  bridons  galonnés,  estimée  vingt-cinq  mille  livres,  ci. 

Il  manque  deux  diamants. 

10.  UNE  CIBERNE  D'OR  ÉMAILLÉ,  garnie  de  diamants,  saphirs,  rubis  et  éme- 
raudes,  ainsi  que  sa  banderole,  estimée  quinze  mille  livres,  ci 

Il  manque  un  rubis. 

il.  POIRE  A  POUDRE  en  forme  de  comett  montée  en  or  émaillé>  enrichie  de 
diamants,  saphirs,  émeraudes  et  rubis,  estimée  dix-huit  mille  livres,  ci 

12.  MASSE  D'ARMES  DE  CRISTAL  OE  ROCHE,  dont  le  manche  de  vermeil  est  en- 

richi de  rubis  et  d'émeraudes,  estimée  douze  cents  livres,  ci 

Il  manque  trois  rubis. 

13.  CARQUOIS  DE  VELOURS  VERT,  orné  de  feuilles  et  de  fleurs  d'or,  enrichi  de 

diamants,  rubis,  perles  et  émeraudes,  estimé  douze  mille  livres,  ci 

Il  manque  deux  perles. 

14.  UN  CARQUOIS  plus  petit,  avec  une  chaîne  d'or,  et  plaques  enrichies  de 

perles,  d'émeraudes,  de  diamants  et  de  rubis  (il  manque  une  éme- 
raude)  :  estimé  sept  mille  livres,  ci 

. 

15.  QUATRE  FUSILS  GARNIS  EN  ARGENT  DORÉ,  dont  deux  en  ivoire  et  deux  en 

écaille,  estimés  six  mille  livres,  ci 


16.  UN  BRIDON  de  tissu  d*or 


17.  UN  PETIT  COUSSINET  DE   VELOURS,  brodé  d*or 

Ces  objets  seront  portés  en  masse  à  la  fin. 


18.  SIX  SABRES  de  différentes  formes  et  grandeurs,  garnis  en  argent,  dont 
quatre  damas,  estimés  deux  mille  quatre  cents  livres, ci 

20.  UN  POIGNARD,  dout  le  manche  de  jade  blanc  est  incrusté  d'or  et  enrichi 
de  rubis  et  de  diamants  ;  le  fourreau  est  en  or  émaillé,  enrichi  de  rubis, 
estimé  deux  mille  livres,  ci 

Il  manque  trois  diamants  et  deux  rubis. 
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21.  POlftHARD  A  UNE  QUADRAN6ULAIRE,  dont  le  manche  est  en  cristal  de 

roche,  enrichi  de  rubis,  d'émerandes  et  d*or  émaillé,  estimé  deux  mille 
livres,  ci 

Il  manque  quatre  diamants. 

22.  UN  AUTRE  PGiaNARD^  dont  le  manche  d'iyoire  est  sculpté  à  jour  et  enri- 

chi de  rubis  ;  le  fourreau  est  en  or  émaillé,  oroé  de  rubis  et  de   dia- 
mants, estimé  quatre  mille  livres,  ci 

23.  UN  POiaNARD  INDIEN,  dont  la  lame  est  gravée  de  relief  et  dorée,  son  man- 

che de  jade  blanc,  incrusté  d'or  ;  le  fourreau  est  d'or,  enrichi  de  tur- 
quoises et  de  rubis,  estimé  trois  mille  livres,  cl , 

24.  AUTRE  POIGNARD  dont  le  maoche  de  jade  gris  et  noir  représente  une  tête 

de  cheval  ;  le  fourreau  est  d*or  émaillé,  estimé  trois  mille  livres,  ci. . . . 

25.  UN  COUTEAU  TURC,  dont  l'extrémité  du  manche  est  uoe  tête  d'aigle  en  fer 

doré;  elle  est  portée  sur  un  chapiteau  d'ordre  corinthien,  estimé  cent 
livres,  ci 

26.  UN  COUTEAU  TURC,  à  manche  d'ivoire;  son  étui  est  damasquiné  d'or  et 
d'argent,  estimé  cent  livres,  ci 

La  même  armoire  renferme  des  pantoufles  turques  et  des  pièces  de  bro- 
cart de  Goostaotinople,  et  un  sac  de  moire  d'argent,  renfermant  les 
fusils 
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Présents  de  Tipoo-SaSb. 

27.  CEINTURE  FORMÉE  D'UN  6AL0N  D'OR,  doublée  de  soie  cramoisie,  garnie 

d'une  plaque  en  or  émaillé,  enrichie  de  .diamaùts  et  de  rubis,  roses  et 
pierres  faibles;  à  une  extrémité  pend  un  fleuron  d'or,  garni  de  diamants, 
de  rubis  et  d'émeraudes,  peodaot  à  une  chaîne  d'or,  estimée  douze  mille 
livres,  ci 

28.  SABRE  A  MANCHE  DE  LAPIS,  enrichi,  de  même  que  son  fourreau,  d'éme- 

raudes et  de  rubis,  estimé  six  mille  livres,  ci 

Manque  sept  fleurons  principaux,  trois  émeraudes  et  trois  rubis. 

29.  SABRE  AVEC  POIONËE  DE  JADE,  garni  en  or  ainsi  que  son  fourreau;  sont 

enrichis  de  rubis,  estimé  trois  mille  livres,  ci 

Nota.  Manque  sept  rubis. 


ESTIMATION. 
liTres. 

2.000 


4.000 


3.000 


3.000 
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100 
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30.  DEUX  fTUis  TURCSi  doDt  un  renferme  trois  couteaux  d'ivoire.  Ces  étais 
sont  garais  d'argent  doré,  estimés  trois  cents  livres ,  ei 

31.  UN  BOUCLIER  ROND  EN  CUIVRE  DORÉ,  à  bossettes  de  cuivre  argenté,  estimé 

deux  cents  livres,  ci 

32.  [  EUX  FUSILS  MONTÉS  EN  OR,  enrichis  de  diamants  et  rubis,  estimés  quinze 

mille  livres,  ci 

33.  SAC,  contenant  des  galons  d'or. 

34.  TROIS  AUNES  DE  6AZE  D'OR. 

35.  ONZE  PIÈCES  D'ÉTOFFE  DE  SOIE  BRODÉES  D'OR,  pour  Ceintures,  et  DEUX  MOR- 

CEAUX DE  OAZE. 

36.  SEPT  PAIRES  DE  PANTOUFLES  BRODÉES  IN  OR. 

37.  UN  ÉCUSSON  DE  CARTON  DORÉ,  avec  le  croissant  et  le  chiffre  d'Abdoul- 
Hamed,  sultan,  mort  en  1749. 


38.   CINQ  ÉTUIS  DE  FUSILS. 

Le  tout  estimé  deux  mille  livres,  ci 


Cette  armoire  monte  à  246,700  livres. 


SIXIÈME     ARHOIRB. 


Présent  du  dey  de  Tunis. 


ESTHATION. 

Unes. 

300 


i.  CINQ  SABRES  GARNIS  IN  AROINT. 


2.  QUATRE  PORTEFEUILLES  BRODÉS  EN  OR  ET  SIX  SANGLES. 


200 


15.000 


2.000 


3.     BRIDE  GALONNÉE  ET  POITRAIL. 

4.  UN  TRis  BEAU  BOUCLIER  DE  FER,  de  forme  carré-long,  dont  une  extrémité 
offre  une  pièce  ronde,  et  Tautre  est  terminée  en  pointe.  Ce  bouclier  est 
orné  de  figures  plaquées  d'or  émalilé.  Au  milieu  des  bords  sont  quatre 
mascarons,  et  aux  quatre  coins  de  belles  figureà  en  pied;  l'une  repré- 
sente Vulcain,  un  marteau  à  la  main  et  le  pied  appuyé  sur  un  tronçon 
de  colonne,  sous  laquelle  est  une  tenaille;  Tautre  figure  représente 
Hercule,  tenant  d'une  main  un  arc  et  de  Tautre  des  flèches  ;  derrière  ses 
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pieds  est  une  aigle;  aux  deux  extrémités  sont  des  femmes  ailées»  te* 
nant  des  lances  et  des  casques.  Le  milieu  de  ce  bouclier  représente  un 
combat  de  cavalerie  et  des  guerriers  cuirassés;  le  fond  offre  une  ville 
embrasée. 

Hauteur  dix-neuf  pouces  sur  onze  de  large. 
Nota.  Ce  bouclier  est  étranger  au  présent. 


5.  HOUSSE  ET  SELLE  DE  CHEVAL,  brodées  en  or,  avec  une  ceinture  garnie  de 
glands  et  fourreaux  de  pistolets,  étriers  en  fer  doré  et  une  trompe  en 
cuivre  doré. 


6.  CINQ  PAIRES  DE  PANTOUFLES  BRODÉES. 

7.  HUIT  PIÈCES  DE  GAZES  D'OR. 

8.  DIX  PIÈCES  D'ÉTOFFES  DE  SOIE,  brodéos  et  bordées  d'or. 

9.   DIFFÉRENTES  CEINTURES  ET  SANGLES  GALONNÉES,  avec  des  glands. 

Tous  ces  objets  estimés  ensemble  la  somme  de  quarante  mille  livres,  ci. . . 


ESTIMATION. 


SEPTIÈME    ARMOIRE. 

Première  tablette. 

13.  GRAND  BÉNITIER  DE  CUIVRE  DORÉ,  au  milieu  duquel  est  une  miniature  re- 
présentant une  Annonciation  accompagnée  de  deux  anges  d'argent,  dont 
les  draperies  sont  de  cuivre  doré,  d'où  sortent  des  fleurs  et  des  fruits 
d'argent;  au  haut  du  tableau  sont  deux  petits  anges  et  une  tête  de  cbé* 
rubin  aussi  d'argent,  qui  supportent  un  reliquaire  dans  une  bordure  de 
fleurs  et  feuillages  d'argent;  le  vase  du  bénitier,  aussi  de  cuivre  doré,  à 
moulures  et  godrons,  accompagné  de  deux  petits  anges  et  une  tête  de 
chérubin  par-dessous,  le  tout  d'argent. 

Le  bénitier,  haut  de  deux  pieds,  n'a  point  été  pesé,  à  cause  de  la  quantité 
de  matières  étrangères,  estimé  trois  mille  livres 

L'aile  d'argent  d'un  des  anges  est  détachée. 

26.  FLAGELLATION  DU  CHRIST  attaché  à  une  colonne  ornée  de  lapis,  terminée 
par  un  chapiteau  d'ordre  corinthien,  d'argent  doré;  la  flgure  du  Christ 
et  celles  des  deux  bourreaux  sont  d'argent,  et  ont  neuf  pouces  de 
hauteur;  elles  sont  gur  un  socle  d'ébène,  orné  de  lapis  et  d'agate,  esti- 
mée quatre  mille  livres,  ci. ... , 


livres. 
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3.000 


4.000 


1 


296 


[Assemblée  naUonale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Annexée.] 


N 


•• 


DÉSIGNATION. 


il.  DEOX  FIGURES  D'OR  ÉMAILLÉ  :  l'une  représente  la  Vierge  tenant  Tenfant 
Jésus,  dont  les  cheveux,  ainsi  que  ceux  de  la  Vierge,  sont  d'or;  le  man- 
teau bleu  de  la  Vierge,  ainsi  que  la  robe  de  l'enfant  Jésus,  sont  parsemés 
d^ôtoiles  formées  de  1253  roses. 

L'autre  figure  debout  représente  Louis  XIII,  tenant  d'une  main  un  sceptre 
et  de  Tautre  la  main  de  justice;  ses  cheveux  sont  d*or,  et  sa  cou- 
ronne est  ornée  de  diamants,  ainsi  que  son  manteau  bleu  parsemé  de 
Qeurs  de  lis. 

Ces  flgures  ont  onze  pouces  et  quelques  lignes  de  haut. 

La  figure  de  Louis  XIII  est  enrichie  de  diamants  au  nombre  de  573  ;  on  lit 
sur  les  marches  : 

Ludo^icus  XIII.  Tollite  me  propria  série,  oonumque  referte;  ordioe  si  minaar  no- 
ndoe  major  ero. 

Le  cardinal,  comme  on  voit,  pour  faire  sa  cour  au  prince,  l'assimilait  ii 
saintLouis,  et  le  plaçait  sur  Tautel;  estimées  cinquante  mille  livres,  ci. 

8.  CIROIRE  D'OR  ÉMAILLÉ,  de  quatre  pouces  et  demi  de  haut  sur  deux  pouces 
de  large;  il  est  eorichi  de  diamants  et  de  rubis,  estimé  vingt-quatre 
mille  livres,  ci 


Deuxième  tablette, 

1.  CALrcE  D'OR  ÉMAILLÉ;  la  patte  est  à  jour,  et  ornée  de  quatre  médaillons 

qui  représentent  les  quatre  Pères  de  l'Église;  le  pied  de  ce  calice  est 
formé  de  six  colonnes  d'or,  d'ordre  ionique;  entre  ces  colonnes  sont  des 
figures  de  saints  et  de  saintes,  en  or  émaillé  ;  Tune  porte  une  colonne, 
l'autre  une  croix,  et  une  troisième  une  lanterne.  La  coupe  du  calice  est 
ornée  de  quatre  médaillons  en  relier,  qui  représentent  les  évangélistes. 

Ce  calice  à  neuf  pouces  dix  lignes  de  haut,  trois  pouces  dix  lignes  de  dia- 
mètire;  il  est  enrichi  de  diamants. 

2.  PATiNE  D'OR  ÉMAILLÉ  RLEU,^vec  une  auréole  de  130  diamants  et  trois  lettres 

1,  H.  S.  L'H  est  surmontée  d'une  croix. 

C'est  le  monogramme  du  Christ  :  estimée  cent  cinquante  mille  livres,  ci. . 

3.  CRUCIFIX  D'OR  ÉMAILLÉ,  à  fond  d'écaille  brune,  avec  des  larmes  de  dia- 

mants; les  trois  extrémités  sont  terminées  par  des  fleurs  de  lis,  enri- 
chies de  superbes  diamants;  le  pied  de  la  croix  est  porté  sur  quatre 
marches,  avec  des  larmes  d^éraail  blanc  et  d'autres  en  diamants. 

Le  Christ  est  d'or  massif,  il  a  huit  pouces  de  hauteur;  sa  couronne  est  de 
diamants  ainsi  que  l'écharpe  qui  est  sur  son  corps. 

Au-dessus  de  la  lôte  du  Christ  est  une  auréole  de  diamants,  terminée  par 
llascription  t  n  r  i,  dont  les  lettres  sont  aussi  en  diamants. 


ESTIMATION 
liTres- 
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Ce  cracifix  a  yingt-cinq  ponces  neuf  lignes  de  haut,  il  est  enrichi  de  dia- 
mants, estimé  cent  mille  livres,  ci 


Il  manque  un  clou  à  la  main  droite  de  diamant  brillant  et  un  petit  bril- 
lant à  la  ceinture,  entre  le  nœud  et  la  croix. 

4.  BtHITlER  DE  CRISTAL  DE  ROCHEi  monté  en  or  émaillé,  tenant  à  une  plaque 

d'or,  ofTranl  un  portique  d'architecture,  dont  les  colonnes  sont  de  cristal 
de  roche.  Au  milieu  est  un  petit  tableau  représentant  la  Vierge,  qui  a 
les  pieds  sur  une  tète  de  chérubin^  deux  autres  sont  à  ses  côtés;  le  père 
éternel  en  or  émaillé  est  au  haut  de  ce  portique,  il  est  posé  sur  un 
Saint-Esprit,  à  côté  duquel  sont  deux  anges;  aux  deux  côtés  du  portique 
sont  des  cariatides  d*or  émaillé. 

Les  bases  des  colonnes  sont  ornées  de  cristal  de  roche,  avec  des  feuilles 
de  métal  coloré  en  rouge. 

Ce  bénitier  a  dix  pouces  et  demi  de  haut  sur  six  pouces  six  lignes,  es- 
timé dix*  mille  livres,  ci 

5.  PAIX,  dont  les  colonnes  et  les  fonds  sont  d'agate  montée  en  argent  doré, 

ainsi  que  Fentablemeut  et  un  autre  portique  qui  le  termine,  au-dessus 
duquel  est  la  figure  de  saint  Jean,  évangéliste,  tenant  sa  croix;  le  fond 
du  premier  portique  est  de  brèche  de  jaspe,  sur  laquelle  est  fixée  une 
colonne  d'agate,  à  laquelle  est  attaché  un  Christ  d'agate  blanche. 

Au  bas  de  ce  portique  est  une  gravure  d'agate-onyx,  qui  représente  un 
cardinal.  Dans  le  carré  du  portique  supérieur  est  une  agate,  sur  la- 
quelle est  gravée  une  tète  dans  un  suaire. 

Cette  paix  est  ornée  de  rubis  et  de  perles,  montés  en  or  émaillé. 

Elle  a  un  pied  de  haut  sur  six  pouces  de  large,  estimée  douze  mille  livres, 
ci , 

Il  y  a  quatre  agates  de  cassées.  11  manque  au  portique  deux  chatons  et 
quelques  ornements  aux  deux  consoles  à  enrôlement. 

6.  DEUX  CH/mOELlERS  D'tDLlSE,  d'or  émaillé,  enrichis  de  diamants,  dont  le 

pied  triangulaire  est  porté  par  trois  corps  de  chérubins;  sur  les  pieds 
en  consoles  sont  trois  anges  d'or  émaillé,  l'un  tient  un  calice,  l'autre  un 
marteau  et  les  clous,  le  troisième  la  robe  du  Christ,  un  autre  tient  une 
échelle,  un  cinquième  la  couronne  d'épine,  et  le  sixième  la  lance  et 
l'éponge;  sur  les  six  médaillons  sont  représentés  saint  André,  saint 
Roch,  saint  Jean,  évangéliste,  saint  Joseph  et  saint  Pierre. 

Ces  chandeliers  ont  vingt  pouces  et  demi  de  haut,  et  sont  enrichis  de 
2,516  diamants,  estimés  deux  cent  mille  livres 

7  ùis.  DEUX  BURETTES  D'OR  f MAILLÉ,  ayant  chacune  un  médaillon  sur  le  devant, 
dans i'un  est  représenté  saint  Pierre,  et  dans  l'autre  saint  Paul. 

Elles  ont  six  pouces  de  haut  sur  deux  pouces  et  demi  de  diamètre.    • 


ESTIMATION. 
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Elles  sont  enrichies  de  dousecent  soixante  deux  diamants,  estimées  trente 
mille  livres,  ci , . 


9.  GOUPILLON  EN  OR  ÉMAlLLf,  à  jour,  enrichi  de  deux  cent  quarante  diamants 
estimé  six  mille  livres,  ci 

10.  HEURES  DU  CARDINAL  DE  RICHELIEU,  écrites  8ur  Vélin.  Ce  livre  relié  en 
maroquin  est  entouré  d'or.  Sur  une  des  faces  est  un  médaillon  en  or 
émaillé,  représentant  Je  cardinal  de  Richelieu,  qui  tient  le  globe  d'une 
main.  Ce  médaillon  est  encadré  de  fleurs  liées  en  couronne  avec  quatre 
épigraphes  :  on  lit  cadat.  Aux  quatre  angles  du  livre  sont  placés  quatre 
anges  qui  tiennent  des  fleurs  à  la  main^  dont  les  uns  couronnent  le 
prélat,  les  autres  lui  offrent  des  fleurs;  sur  l'autre  surface  du  livre,  le 
médaillon  est  un  cœur  enflammé,  croisé  par  quatre  lettres  D.  H.  A.  R. 
liées  en  chiffre,  avec  cette  épigraphe  dans  la  guirlande  : 

Solus,  sed  non  unus. 

Dans  l'intérieur  sont  les  armes  en  or  du  cardinal  de  Richelieu  :  estimées 
quatre  mille  huit  cents  livres,  ci 


0 

l 

t 


Troisième  tabUtie. 

285.  ROULE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  de  slx  pouces  de  diamètre,  estimée  dix  mille 
livres,  ci 

290.  CANDN  DE  LA  MESSE  écrit  à  la  main  sur  trois  feuilles  de  vélki,  posé  dans 
un  ornement  d*architecture  d'ordre  corinthien,  de  cuivre  doré,  soutenu 
de  trois  portants  de  jaspe  vert  d'Orient;  le  soubassement  et  la  hotte  sont 
de  jaspe  d'agate  d'Allemagne  et  de  lapis  oriental.  Sur  les  deux  côtés 
sont  quatre  pilastres  et  grands  cartouches  de  jaspe  vert  d'Orient,  dont 
les  hases,  chapiteaux  et  garnitures  sont  d'or  émaillé  blanc  et  rouge  ; 
l'architrave,  frise  et  corniche  de  jaspe  de  deux  couleurs  et  de  lapis.  Le 
frontispice  des  mômes  pierres  est  surmonté  d'une  croix  de  jaspe,  et 
porte  au  milieu  une  tahie  d'améthiste  sur  laquelle  est  peinte  la  Gène. 

Aux  côtés  sont  deux  grands  cartouches  de  jaspe  et  deux  écussons  d'or, 
couronnés  et  émalllés  avec  ces  inscriptions  :  gloria  in  altissîmis,  et 
sur  l'autre  symbolumapostolorum;s\xv  le  tout  sont  placés  des  vases  d'a- 
gate d'Allemagne,  estimé  douze  mille  livres,  ci 

298.  COFFRE  DE  ROIS  ayant  seize  pouces  huit  lignes  de  long  sur  douze  pouces  et 
demi  de  large,  et  neuf  pouces  neuf  lignes  de  haut  ;  cinq  de  ses  faces 
sont  chargées  de  rinceaux  de  fleurs  et  de  palmes  d'or  massif  très  bien, 
travaillées;  les  poignées  sont  d'or,  ainsi  que  les  quatre  pieds  de  lion 
qui  le  supportent  ;  le  coffre  dans  l'intérieur  est  doublé  d'étoffe  d*or  et 
d'argent  fond  bleu. 


ESTIMATION. 
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Les  ornemeuts  d*or  cpii  eDiichisseDt  ce  coffre  sont  à  joyr  et  posés  sur 
un  taffetas  bleu  ;  ils  rendent  ce  coffre  un  chef-d'œuvre  d'orfèvrerie  et 
de  goût,  estimé  cent  cloquante  mille  livres,  ci. 

HUITIÈME    ARMOIRE. 
Première  tablette» 

49.  VASE  D'ARGENT  CYLINDRIQUE;  sa  surface  Offre  des  ciselures  en  relief  qui 
représentent  des  oiseaux,  des  fleurs  et  des  cabannes  en  partie  dorés. 
Ce  vase  est  apporté  de  Siam,  présent  du  roi  de  Siam,  envoyé  à  Louis  XIV. 
Il  pèse  quatre  marcs  sept  onces  cinq  gros.  Il  a  six  pouces  de  haut  et 
quatre  pouces  de  diamètre,  estimé  trois  cent  cinquante  livres,  ci 

51.  DEUX  VASES  D'ARGENT  CYLINDRIQUES,  ayant  pour  couvercles  deux  vases 
plus  larges  par  le  haut  que  par  le  bas;  leur  surface  est  ciselée  d*oiseaux, 
d'arbres,  de  maisons  et  de  personnages,  dont  une  partie  est  dorée.  La 
hauteur  de  ce  vase  est  de  quatre  pouces  deux  lignes,  leur  diamètre  de 
cinq  pouces,  pesant  ensemble  sept  marcs  trois  onces  trois  gros;  appor- 
tés de  Slam,  estimés  cinq  cents  livres,  ci .... , ,.•.,... 

Deuxième  tablette» 

41.  UN  BÉNITIER  DE  CRISTAL  DE  RDCHE  omé  de  deux  tableaux  qui  représentent 
le  Christ  et  la  Viergedansuncadred^argent^  omé  ds  fleurs  et  de  festons; 
ce  cadre  a  un  pied  de  diamètre,  estimé  trois  mille  livres,  ci 

48.  JATTE  D'ARGENT  dont  la  surface  offre  trois  médaillons  ciselés  en  relief, 
d'arbres,  d'oiseaux  et  d'animaux,  en  partie  dorés  ;  ce  vase,  apporté  de 
Siam,  a  six  pouces  huit  lignes  de  diamètre,  et  quatre  pouces  et  demi  de 
haut,  du  poids  de  cinq  marcs  trois  onces,  estimé  cinq  cents  livres,  ci.. 

52.  SUCRIER  D'ARGENT  dont  Textérleur  offre  quatre  médaillons  ciselés  en  relief, 
représentant  des  arbres,  des  oiseaux,  des  fleurs  en  partie  dorés. 
Le  couvercle  est  également  ciselé  et  terminé  par  un  lion  doré. 

Ge  sucrier  a  sept  pouces  de  haut  sur  quatre  pouces  onze  lignes  de  diamè- 
tre, et  du  poids  de  quatre  marcs  six  onces  trois  gros  ;  apporté  de  Siam, 
estimé  quatre  cents  livres,  ci 

50.  JATTE  D'ARGENT  &  six  godrons,  ciselé  en  relief  avec  des  oiseaux,  des  feuil- 
les et  des  fleurs. 

Ge  vase  a  six  pouces  sept  lignes  de  diamètre  sur  quatre  pouces  de  haut; 
apporté  de  Siam,  du  pjids  de  trois  marcs  une  once,  estimé  trois  cents 
livres,  ci 


ESTIMATION. 
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Troisième  tablette. 

DEUX  THÉIÈRES  D'ARGENT  à  six  godroDs,  ciselées  de  feuillages»  d'olseaox, 
de  maisoos  en  relief  et  dorés,  présent  de  Siam»  du  poids  de  cinq  marcs 
trois  onces. 

Ces  théières  avec  leurs  convercies  ont  six  ponces  et  demi  de  liant,  esti- 
mées cinq  cents  livres,  ci 


30.  TABLEAU  représentant  la  Vierge  qni  allaite  l'enlant  lésas  ;  le  cadre  est  d'ar- 
gent, et  offre  un  portique  composé  de  quatre  colonnes  d'ordre  corin- 
thien, au-devant  desquelles  est  une  figure  d'un  roi  qui  tient  une  palme 
à  la  main;  de  l'autre  côté  est  une  femme  tenant  aussi  une  palme;  le 
frontOQ  est  terminé  par  deux  anges  et  un  médaillon  qui  représente  la 
Vierge  et  l'enfant  Jésus;  à  un  de  ses  côtés  est  saint  Pierre  qui  lui  pré- 
sente les  clefs  du  Paradis,  et  de  l'autre  uo  apôtre  qui  lui  montre  un 
calice;  deux  anges  tiennent  une  couronne  au-dessus  de  la  tète  de  la 
Vierge,  estimé  six  cents  livres,  ci 


63.  COFFRE  D'ARaENT  CARRf  LONft;  il  s'oQvre  par  le  Côté,  et  est  divisé  en 
deux  parties  ;  ses  surfaces  sont  ciselées  en  relief  d'animaux,  d'arbres, 
de  fleurs  et  de  maisoas. 

Il  a  trois  pouces  sept  lignes  de  haut  sur  six  pouces  trois  lignes  de  loQg, 
pesant  sept  marcs  quatre  onces,  estimé  500  livres,  ci 

11  manque  en  dedans  deux  tiroirs  en  argent,  pareils  à  ceux  du  coffire  n<»  64. 


64.  COFFRE  D'AROERT  CARRf  LDRO,  ayant  dans  SOU  intérieur  deux  tiroirs  d'ar- 
gent; l'extérieur  est  ciselé  en  relief  d'oiseaux,  de  personnages,  d'ar- 
bres et  de  fleurs  en  partie  dorés. 

Il  pèse  neuf  marcs  deux  onces  ;  ces  coffres  ont  été  apportés  de  Siam,  es- 
timés six  cent  cinquante  livres,  ci 


398.  DEUX  CHARDELIERS  D'AGATE  D'ALLEMAORE,  d'un  gris  rougeàtre.  Veiné  de 
bis.       blanc;  ils  sont  faits  de  quatre  morceaux,  et  garnis  de  cinq  cercles  do- 
rés; ces  chandeliers  ont  six  pouces  et  demi  de  hauteur;  leur  base  est 
octogone,  estimés  à  cinq  cents  livres,  ci '. 


399.  DEUX  CHARDELIERS  D'AGATE  O'ALLEMAGRE,  grisâtres,  composés  de  quatre 

bis.       morceaux  liés  par  des  cercles  d'or;  leur  hauteur  est  de  quatre  pouces 

•  neuf  lignes,  tsiimés  deux  cents  livres,  ci 

131.  OSTEHSOIR  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  avec  une  croix  à  sa  surface  et  deux  fleu- 
rons à  ses  cotes. 


ESTIMAIiœf. 
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Il  a  douze  pouces  et  demi  de  haut;  il  est  monté  en  argent  doré,  estimé 
six  cents  livres,  ci 

Le  pied  est  glaceux  et  a  une  grande  fêlure. 


128.  CROCIFIX  DE  CUIVRE  JAUNE  orné  d'un  feston  d'argent  sur  lequel  est  atta- 
ché un  christ  de  corail,  dont  les  bras  sont  rapportés,  ayant  cinq  pouces 
et  demi  de  haut;  les  extrémités  de  cette  croix  sont  ornées  de  tôtes  de 
chérubins  et  de  rosettes  en  corailt  estimé  six  cents  livres,  ci 

Q  manque  on  ornement  en  corail. 


128  Hs.  UNE  TÊTE  DE  MORT  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  estimée  trois  mille  livres,  ci. 


Quatrième  tablette. 

124.  CROIX  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  au  centre  de  laquelle  est  fixée  une  petite 
croix;  le  socle  de  cette  croix  offre  une  niche  en  botte  avec  deux  glaces 
de  cristal  de  roche,  où  sont  deux  figures  d'argent  doré,  dont  l'une  re- 
présente saint  Joseph,  et  l'autre  la  Vierge  tenant  l'enfant  Jésus.  Dans  la 
même  niche  est  un  reliquaire  en  forme  de  nacelle,  contenant  de  la  toile 
du  lange  de  l'enfant  Jésus.  Le  bas  de  cette  croix  est  d'argent  doré  ;  elle 
est  portée  sur  huit  boules  de  cristal  de  roche;  le  pied  est  monté  à  jour 
avec  des  plaques  en  cristal  de  roche. 

Cette  croix  a  trente-neuf  pouces,  sa  base  quatorze  pouces,  estimée  dix- 
huit  mille  livres,  ci 


125.  CROIX  DE  CRISTAL  DE  ROCHE;  aox  extrémités  et  an  centre  sont  renfer- 
mées des  reliques;  le  pied  est  formé  enbalustre,  et  sa  base  est  arron- 
die. Cette  croix  est  montée  en  argent  doré,  orné  d'appliques  d'or 
émaillé. 

Bile  a  trois  pieds  de  haut  sur  quatorze  pouces  de  base,  estimée  douze 
mille  livres,  ci 

Le  bouton  d'un  de  ses  croisillons  et  un  panneau  du  socle  sont  cassés;  il 
manque  à  la  croix  vingt-quatre  ornements  en  appliques  d'or  émaillé. 

i48.    DEUX  CHANDELIERS  D'ÉOLISE,  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  garnis  d'argent  doré; 

bU .  le  pied  en  hexagone  est  porté  sur  trois  consoles  à  pieds  de  lion  ;  les 
trois  autres  pieds  sont  des  tôtes  de  lion  ;  le  reste  est  orné  de  chérubins, 
dont  trois  portent  les  bobèches. 

La  hauteur  de  ces  deux  chandeliers  est  de  vingt-huit  pouces,  estimés 
huit  mille  livres,  ci 


ESTIMATION. 
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151.  DEUX  CHANDELIERS  D^fCUSE,  DE  ORlSTAL  DE  ROCHE,  à  bobèches,  mODtés  en 

bis.     argent  doré. 

Il8  ont  un  pied  de  baut,  estimés  trois  cents  li  vreSy  ci 

40.  UN  BÉNITIER  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  surmonté  d'un  tableau  qui  représente 
une  Vierge  ;  le  cadre  est  orné  de  fleurs  d'argent. 

II  a  treize  pouces  de  baut  sur  once  pouces  de  large,  estimé  trois  mille 
livres,  ci 

La  cuvette  est  cassée;  il  manque  uq  nœud  de  Taleatourdu  centre  en  fili* 
grane  d'argent  doré. 


NEUVIÈME    ARMOIRE. 


Premième  tablette, 

273.  VASE  CONIQUE  DE  CRISTAL  DE  ROOHI,  gfaYé  de  rinceaux,  de  corbeilles  et 
d'oiseaux  grotesques,  avec  deux  aoses  rapportées,  formées  encoDsoies, 
monté  eu  or  émaiilé. 

Hauteur  six  pouces  et  demi,  diamètre  trois  pouces  dix  ligues.  Le  pied  est 
rapporté  :  estimé  deux  mille  quatre  cents  livres,  ci 

2S0.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  représentant  une  coquille  renversée  :  la 
gravure  de  ce  vase  représente  un  dauphin  et  des  oiseaux  bizarres;  cette 
coupe  est  montée  en  argent  doré,  elle  est  fêlée  et  son  pied  est  rapporté. 

Sa  bauteur  est  de  cinq  pouces  et  demi  et  son  diamètre  de  six  pouces  et 
demi  :  estimée  quatre  mille  livres,  ci 


ESTIMATION. 
Uttvs. 
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237.  COUPE  DE  CRISTAL  OE  ROCHE  à  trois  godrons,  représentant  un  coq  dont  les 
ailes  sont  étendues;  sur  le  vase  est  gravé  une  femme  qui  lient  une 
corne  d'abondance  :  des  griffons  et  des  femmes  nues  soutiennent  des 
ornements  de  rinceaux. 

Elle  a  neuf  pouces  et  demi  de  loDg  sur  trois  pouces  et  demi  de  large  et 
sept  pouces  quatre  lignes  de  baut,  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

Lecol,  les  écailles,  le  pied  sont  rapportés;  le  corps  est  fêlé,  une  aile  du 
coq  cassée  et  recollée  ;  la  garniture  en  argent  doré. 


4.000 


226.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  oblougue,  dont  une  extrémité  offre  une  tète 
de  daupbin.  Cette  coupe,  gravée  dans  son  pourtour,  représente  l*archede 
Noé  et  le  déluge;  on  voit  des  bommes  et  des  femmes  qui  cherchent  à 
se  sauver  de  Tinondatiou  en  s'accrochant  aux  arbres. 

Cette  coupe  est  garnie  de  deux  anses  de  cristal  de  roche,  montée  en  or 
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émaillé,  le  pied  rapporté^  formé  en  balQBtre,  et  sa  patte  eo  cristal  de 
roche  à  godroos. 

fille  est  fêlée  et  a  dix  pouces  trois  lignes  de  long,  qaatre  pouces  onse 
ligues  de  hauteur,  estimée  vingt  mille  livres,  ci 


195.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  représcQtaul  le  corps  d'un  oiseau  qui  a  la  tête 
et  la  queue  d*un  dragon  et  les  pieds  d*un  oiseau  ;  toutes  ces  parties 
sont  rapportées;  le  corps  offre  des  espèces d'écailies. 

Ce  vase  a  un  pied  de  long  sur  dix  pouces  de  haut  ;  il  est  monté  en  or 
émaillé,  estimé  sept  mille  livres,  ci 

258.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravée  de  rinceaux  et  de  fruits  ;  son  pied 

rapporté  formé  en  balustre  ;  sa  patte,  ainsi  que  le  corps  du  vase,  sont 
gravés  de  rinceaux  et  de  cornes  d'abondance. 

fille  a  neuf  pouces  de  long,  six  de  large  et  sept  pouces  de  haut,  estimée 
huit  mille  livres,  ci • .  * 

259.  COUPE  PROFONDE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravée  de  rioceaux  et  de  fruits  ; 

son  pied  rapporté  est  à  demi-balustre  ;  ses  anses  aussi  rapportées 
offrent  deux  corps  de  griffons  ailés,  liés  par  des  cercles  d*or  émaillés. 

Le  diamètre  de  ce  vase  est  de  quatre  pouces  et  demi,  et  sa  hauteur  de 
cinq  pouces  neuf  lignes,  estimé  trois  mille  livres,  ci 


Deuxième  tablette. 

188.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  en  forme  d'urne,  ayant  on  large  orifice  et 
deux  goulots  sur  les  côtés,  avec  des  anses  à  tête  de  sphinx  ;  ce  vase  est 
gravé  de  feuillages  ;  le  pied  à  demi-balustre  est  monté  en  argent  doré, 
enrichi  d'or  émaillé  ;  toutes  les  parties  de  ce  vase  sont  rapportées. 

La  hauteur  de  ce  vase  est  de  cinq  pouces  quatre  lignes  ;  et  son  diamètre 
de  trois  pouces  neuf  lignes,  estimé  mille  livres,  ci « . 

269.  VASE  CONIQUE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  à  huit  godrons,  orué  de  gravures  qui 
représentent  des  têtes  entourées  de  rinceaux  liés,  desquels  pendent  des 
corbeilles  de  fruits  ;  le  couvercle  de  ce  vase  est  à  huit  godrons,  et  ter- 
miné par  un  bouton. 

Ce  vase  a  trois  pouces  de  long,  deux  pouces  quatre  lignes  de  large  et  onze 
pouces  de  haut  ;  le  pied  est  rapporté  ainsi  que  le  bouton  du  couvercle, 
et  le  vase  est  fêlé  du  haut  :  estimé  six  mille  livres,  ci 

222.  COUPE  CE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  huit  godfons  gravét  de  feoillagest  avec  des 
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anses  rapportées  en  consoles,  le  pied  aussi  rapporté,  et  la  palte  à  godrons, 
montée  en  argent  doré. 

Longueur  six  pouces  huit  lignes,  largeur  cinq  pouces,  hauteur  trois  pouces 
sept  lignes,  estimée  deux  mille  livres,  ci 


ESTIMATION. 

livres. 


2.000 


155.  AifiUlÉRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  ornée  de  feuillages,  d*oiseaux  et  de 
godrons  contournés  ;  le  pied  ra[)porté  est  aussi  à  godrons  ;  Tanse  aussi 
rapportée  est  terminée  par  la  tète  d*une  espèce  de  dragon,  montée  en  or 
émaillé,  ainsi  que  le  pied. 

Le  diamètre  de  ce  vase  est  de  quatre  pouces  et  demi  ;  il  est  fôlé,  estimé 
quatre  mille  livres,  ci 


4.000 


71.  NORLOfiE  représentant  un  char  sur  lequel  est  assise  Diane,  tenant  un  arc 
de  la  main  gauche  ;  le  doigt  du  milieu  de  la  main  droite  est  mobile,  et 
pouvait  arrêter  la  corde  de  l'arc  et  la  relâcher,  suivant  la  détente  ;  ce 
char  a  quatre  roues,  est  tiré  par  deux  tigres  qui  remuaient  la  tète  et 
s'élançaient  lorsque  les  rouages  étaient  en  mouvement  ;  cet  ouvrage  est 
en  cuivre  doré,  estimé  mille  livres,  ci 

165.  AlGUltRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  garnie  d*un  couvercle  ;  l'anse  est  formée 
par  une  sirène  ailée,  dont  la  queue  est  retournée  en  console  ;  ce  vase, 
gravé  de  festons  et  de  godrons,  est  monté  en  or  émaillé  ;  le  pied  est 
rapporté  et  garni  d'argent  doré  et  d'or  émaillé. 

Cette  aiguière  a  trois  pouces  et  demi  de  large  et  neuf  pouces  et  demi  de 
haut. 

Son  plateau  est  de  cristal  de  roche  uni,  et  a  huit  pouces  de  diamètre  : 
estimée  douze  mille  livres,  ci 

277.  VASE  CONIQUE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  sur  lequel  est  gravé  un  chasseur  qui 
tient  des  chiens  ;  de  Tautre  côté  une  femme  est  assise  ;  le  bord  est  orné 
de  guirlandes,  de  fruits  et  d'oiseaux.  Ce  vase  est  monté  en  or  émaillé. 

Il  a  deux  pouces  huit  lignes  de  diamètre  et  sept  pouces  neuf  lignes  de 
hauteur. 

Sur  le  couvercle  de  ce  vase  sont  gravées  des  cornes  d'abondance  ;  le  pied 
est  rapporté  :  estimé  dix-huit  cents  livres,  ci '. 


1.000 


12.000 


1.800 


232.  COUPE  RONDE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE;  le  pied  formé  en  balustre,  pris  sur 
pièce  ;  cette  coupe  est  ornée  de  godrons. 

Son  diamètre  est  de  six  pouces  cinq  lignes,  sa  hauteur  de  trois  pouces  un 
quart,  estimée  huit  mille  livres,  ci 


8.000 


Troisième  tablette. 


239.  COUPE  OE  CRISTAL  DE  ROCHE,  en  forme  de  coquille,  ornée  de  rinceaux 
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avec  UQ  col  et  une  tête  de  dragoo,  creux  ;  le  pied  formé  en  baluetre, 
monté  en  argent  doré;  toutes  les  parties  sont  rapportées. 

Cette  coupe  à  dix  pouces  de  long  sur  cioq  de  large  et  huit  ponces  et 
demi  de  haut  ;  elle  est  fêlée  :  estimée  quinze  mille  livres,  ci 

137.  CALICE  DE  CRISTAL  DE  ROCNEi  à  godrons  tournants  ;  ie  pied  à  balustre  est 
lié  d'or  émaillé,  enrichi  de  rubis;  toutes  les  parties  sont  rapportées. 

Ce  calice  à  sept  pouces  et  demi  ;  sa  hauteur  est  de  neuf  pouces  neuf 
lignes,  estimé  neuf  cents  livres,  ci 

Manque  quatre  chatons,  rubis,  émcraudes,  et  un  ornement  émaillé. 

256.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  e  i  forme  de  coquille,  à  quatorze  godrons  ; 
son  pied  formé  en  balustre  et  ses  anses  en  consoles,  liées  en  laiton 
doré  ;  une  des  extrémités  de  ce  vase  est  un  oiseau  qui  a  les  ailes  éten- 
dues et  qui  cherche  à  boire  dans  cette  coupe,  qui  a  neuf  pouces  de 
long,  cinq  pouces  et  demi  de  large  et  six  pouces  de  haut;  toutes  les 
parties  sont  rapportées  :  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

34.  CERF  D'AROENT  DORti  caparaçonné  en  argent;  au  milieu  de  son  bois  est 
un  bouquet  de  fleurs  d'or  émaillées.  Ce  cerf  porte  une  Diane  d'argent 
avec  une  espèce  d'arc  d'argent;  sur  la  croupe  du  cerf  est  un  Amour 
avec  son  carquois  et  son  arc  ;  il  y  a  sous  le  ventre  du  cerf  un  grand 
lévrier  d'argent,  une  espèce  de  dogue,  un  homme  à  cheval,  et  un  autre 
à  pied  qui  tient  un  javelot  qu'il  dirige  contre  un  lièvre;  des  lézards,  des 
chiens,  des  scarabées  ornent  cette  base.  Le  socle  de  ce  cerf  renferme  des 
rouages,  lesquels  étant  montés,  font  parcourir  un  espace  déterminé  à 
celte  petite  chasse  :  estimé  trois  mille  livres,  ci • 

253.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  coquille  à  douze  godrons  gravés  de  feuil- 
lages; une  de  ses  extrémités  offre  uu  dragon  ailé,  terminé  en  console; 
ie  pied  de  ce  vase  est  rapporté,  formé  en  balustre»  lié  d'argent  doré. 

Bile  a  sept  pouces  de  long,  cinq  pouces  huit  lignes  de  large  et  six  pouces 
huit  lignes  de  haut  ;  estimée  quatre  mille  livrest  ci 


175. 


234. 


Manque  les  deux  ailes  du  dragon. 

CARAFE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravéo  de  feuillages,  de  trvàts  et  de  go- 
drons; ce  vase  est  monté  en  argent  doré;  ses  anses  sont  aussi  d'argent 
doré. 

La  hauteur  de  ce  vase  est  de  neuf  pouces,  son  grand  diamètre  de  trois 
pouces,  et  son  petit  d'un  pouce,  estimé  trois  mille  livres,  ci 

COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  ayant  la  forme  d'une  nacelle;  sa  surface  est 
gravée  de  rinceaux  ;  ses  anses  offrent  des  sphinx  ailés;  et  une  des  extré- 
mités est  terminée  par  une  tête  de  dragon. 

i^  Séui::.  t.  XXXH. 
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Cette  coupe,  ornée  d'un  balustre  d'argent  doré,  a  quatorze  pouces  de  long, 
sept  pouces  neuf  lignes  de  large,  cinq  pouces  et  demi  de  haut;  elle  est 
enrichie  d'ornements  d*or  émaillé;  tontes  les  parties  sont  rapportées; 
estimée  douce  mille  livre?,  ci « 

lirres. 
12.000 

U  y  a  des  glaces  et  fêlures  ;  il  y  manque  sept  petits  vases  sur  le  bord,  et 
un  ornement  d*or  émaiUé  à  une  des  anses. 

• 

Quatrième  tablette. 

172. 

AIftUiÉRE  OE  CRISTAL  DE  ROCHEi  donl  Tanse  est  prise  dans  le  même  mor- 
ceau ;  ce  vase  monté  en  argent  doré,  est  orné  de  grenat  et  perles. 

Hauteur  onze  pouces,  diamètre  vers  sa  panse  cinq  pouces  et  demi,  esti- 
mée Quinze  mille  livres,  ci ....  • 

\h  nnn 

Manquent  trois  grenats,  quatre  des  chatons  et  deux  perles. 

•O.UUv 

217. 

PUTEAU  nE  CRISTAL  nc  ROCHE,  entouré  de  huit  pierres  liées  par  du  cui- 
vre doré. 

Ce  plateau  a  dix-sept  pouces  neuf  lignes  sur  quatorze  pouces  huit  lignes 
de  large,  estimé  quinze  mille  livres,  ci 

• 

15.060 

255. 

COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  navette,  à  huit  godrons;  sa  gravure  offre 
des  oiseaux,  des  cornes  d'abondance  remplies  de  fruits  ;  la  patte  de  ce 
vase  et  ses  anses  qui  sont  rapportées  sont  liées  par  de  For  émaillé. 

Longueur  douze  pouces  sept  ligues ,  iangeur  quatre  pouces  neuf  lignea, 
hauteur  trois  nouces  onze  liffues.  estimée  huit  mille  livres,  ci*  •  • 

8.000 
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193.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  en  forme  de  poissou. 

Ce  vase  a  neuf  pouces  de  long  sur  trois  pouces  de  large  et  eiuq  pouces  et 
demi  de  haut  ;  U  est  monté  M  or  émaUlé»  estimé  quatre  mille  livres,  d. 

31.  CCHIQUIER  D'AROCHT  DORÉ,  lescases  sout  formées  lie  crniaux  de  roebet  sous 
lesquels  on  voit  des  fleurs  peintes  émail lées.  I 

Les  côtés  de  cet  échiquier  sont  creux  et  fermés  par  des  glaces  de  cristal, 
sous  lesquelles  sont  placées  de  petites  figures  à  cheval  et  armées. 

^extérieur  de  cet  échiquier  est  un  émail  bleu,  sur  lequel  est  posé  une 
frise  en  cuivre  doré  qui  forme  les  pieds  de  cet  échiquier;  les  pions  et 
les  tours  sont  de  cristal  de  roche,  garnis  d'argent  doré. 

Cet  échiquier  a  été  donné  à  saint  Louis  par  le  Vieux  de  la  Moutagne, 
estimé  douze  cents  livres,  ci « 

11  manque  à  Téchiquier,  savoir  :  la  plupart  des  petites  figures  sous  glace 
sont  décollées;  la  frise  à  rinceaux,  appliquée  sur  Témail,  est  d'un  n)é- 
tal  de  composition  ;  les  pieds  de  Féchiquier  sont  des  petits  génies  de 
cuivre  doré* 


4.000 
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31.  UN  ERHITAftE  AVEi  UN    PAiTEiM,   tta  |«i  d'etn,   d6S  seoUflell*8  64  un 

bis.    ermite  sonoani  la  dochOf  le  tout  en  coiTre  doré,  estimé  six  ceats 
li  ?res ,  ci ^ » 

461.  VASE  CYLINDRIQUE  DE  JASPE  ROUftE,  à  tacbes  verles  et  jaunes,  avec  deux 
anses  en  or  émailié,  représentant  des  tètes  de  dragons,  termiaées  par 
des  cuisses  de  harpies  ;  le  courercte  de  ce  vase  est  d*or,  earicki  de 
rubis  ;  le  pied  est  monté  en  or  émaillé,  il  est  rapporté* 

La  hauteur  de  ce  vase  est  de  hi^U  poucei  et  demi»  soo  diamètre  a  prèd 
de  trois  pouces,  estimé  cinq  mille  livres,  ci 

262.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  RQCHE,  en  forme  de  coquille  oyaie  à  onze  godrons  ; 
son  pied  rapporté,  formé  en  balustre,  est  lié  d*un  cercle  d*or  émaillé. 

Elle  a  huit  pouces  de  long  sur  quatre  pouces  et  demi  de  haut,  estimée 
deux  mille  livres,  ci 

459.  PLATEAU  OVALE  DE  JASPE  vert  oriental,  de  ml -transparent,  composé  de 
dix-sept  pièces  de  différentes  grandeurs,  liées  ensemble  par  un  com- 
partiment de  cuivre  doré,  enrichi  par-dessus  d*un  ornement  d*or  à  Jour 
émaillé  rouge,  blanc  et  vert,  et  de  soixante-deux  perles  entremêlées 
liées  sur  cet  ornement,  et  par-dessous  d'un  feston  d'argent. 

Il  a  dix-sept  pouces  de  longueur  sur  treize  pouces  et  demi  de  large; 
estimé  huit  mille  livres,  ci 

Il  manque  onze  perles  et  ou  orjuement  en  or* 

70.  AiauitRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  A  ftODRONS;  le  milieu  du  vase  est  d'ar- 
gent doré,  avec  des  Ogures  en  relief  qui  représentent  trois  enfants 
jouant  de  divers  instruments  et  à  cbeval,  sur  des  dauphins;  le  goulot 
est  porté  par  une  femme. 

Ce  vase  a  neuf  pouces  cinq  lignes  de  haut,  BBUmé  buU  cesAê  livres,  ci. . . 


Cinquième  tablette. 
18.   DEUX  CHANDELIERS  D'tftLISE,  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  montés  en  or  émaillé, 

Hs.    ainsi  que  leurs  pieds  à  buit  godrons,  ornés  de  flgnres  en  or  émaillé. 
Ces  chandeliers  ont  huit  pouces  de  haut,  estimés  huit  mille  livres,  ci 

Ï7.  DEUX  CHANDELIERS  D'IftLlSE,  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  montés  en  argent  doré, 
fis.    ayant  seize  pouces  de  haut,  estimés  six  cents  livres,  ci 

;0.    DEUX    CHANDELIERS   D*tftLISE,  DE    CRISTAL  DE   ROCHE,    montés   ca    argent 

is.     doré,  estimés  trois  mille  livres,  ci 

U  paiatt  manquer  des  ^neneots . 


ESTIMATION, 
livres. 
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140.  QUATRE  CNANDELIERS  D't&LISE,  DE   CRISTAL  DE  ROCNE  ;  leur  pied  (riango- 

gulaire  est  formé  de  trois  coasoies  qoi  portent  des  tètes  de  chérubins, 
entre  lesquelles  sont  placés  trois  médailloos  représentant  des  saints; 
la  bobèche  est  à  godroos  ;  ces  chandeliers  sont  ornés  de  bronzes  dorés, 
avec  des  fleurs  de  lis. 

La  hauteur  de  ces  chandeliers  varie  par  paire,  les  uns  ont  vingt-trois 
ponces,  les  autres  vingt-un»  et  les  plus  petits  dix-neuf  pouces  huit 
lignes,  estimés  dix  mille  livres,  ci 

Il  manque  la  bobèche  à  deux,  et  la  douille  de  la  bobèche  à  un  troisième. 


152.  DEUX   CNANDELIERS    D'ÉGLISE,   DE  CRISTAL   DE    ROCNE,  montés   en    argent 

bis.  doré;  leur  pied  est  à  balustre,  et  leur  patte  est  terminée  par  trois 
boules  d'argent  doré. 

Ces  chandeliers  ont  treize  pouces  de  haut,  estimés  six  mille  livres,  ci — 

19.  CRUCIFIX  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  monté  en  or  émaillé,  le  pied  à  huit  go- 
drons,  sur  lesquels  sout  douze  Ggures  d'or  émaillé  en  relief  :  le  christ 
d'or  a  trois  pouces  et  demi  ;  la  hauteur  de  ce  crucifix  a  quinze  pouces 
et  demi,  estimé  douze  mille  livres,  ci 

130.  CRUCIFIX  DE  CRISTAL  DE  ROCNE,  monté  en  argent  doré;  le  pied  à  jour  et 
porté  par  quatre  chérubins  ;  les  extrémités  de  la  croix  sont  terminées 
par  des  fleurs  de  lis;  le  Christ  qui  y  est  attaché  est  d'argent  doré. 

Ce  crucifix  a  seize  pouces  et  demi  de  haut,  estimé  six  cents  livres,  ci. . . 

127.  CRUCIFIX  DE  CRISTAL  DE  ROCNE,  monté  en  argent  doré;  ses  extrémités 
sont  terminées  par  des  fleurs  de  lis;  sur  cette  croix  est  attaché  un 
christ  d'argent  doré,  au  pied  duquel  sont  des  cariatides  ailées;  le  pied 
de  cette  croix  est  ovale  et  d'argent  doré;  on  y, remarque  une  gravur^^ 
en  relief,  qui  représente  Thistoire  de  Moïse. 

Cette  croix  a  vingt-trois  pouces  de  haut,  estimée  deux  mille  livres,  ci 


ESTIMATIO!!. 
lÎTret. 


10.000 


6.000 


12.(100 


600 


2.00Û 


129.  CROIX  DE  CRISTAL  DE  ROCNE,  montée  en  argent  doré,  ciselée  de  coquilles  ; 
elle  est  haute  de  deux  pieds,  estimée  six  cents  livres,  ci 


600 


507.  CNAPELET  DE  JASPE  VERT,  terminé  par  un  petit  médaillon  entouré  de  fili- 
grane, estimé  cent  livres,  ci 

iU.  CNAPELET  DE  SARDOINE-ONYX ,  monté  en  or,  terminé  par  un  médaillon 
d'agate,  qui  représente  la  Vierge  et  le  Christ,  estimé  trois  mille  livres,  cl. 


100 


3.00Û 


523.  TROIS  CNAPELETS  DE  LAPIS,  montés  en  or,  ayant  à  leur  extrémité  un  mé- 
daillon de  la  Vierge  et  l'autre  celui  du  Christ;  un  de  ces  chapelets  est 
terminé  pas  un  anneau  d'or  émaillé,  estimé  trois  mille  livres,  ci 


3.000 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Annexée.] 


309 


N 


0* 


DÉSIGNATION. 


443.  CHAPELET  DE  SAR DO I NE-ONYX,  moDlé  en  or,  terminé  paruoe  plaqae  de  Ûli- 
graoe  d'or,  estimé  mille  livres,  ci 


DIXIÈME    ARMOIRE. 


Première  tablette . 


205  bis.  DEUX  VASES  DE  CRISTAL  DE  ROCNE;  ces  vases  représentent  le  corps  de 
gros  oiseaux  ailés,  ayant  la  face  d*un  dogue,  dont  la  mâchoire  inférieure 
offre  une  large  ouverture  ;  la  queue  de  cet  animal  monstrueux  est  repliée 
en  plusieurs  sens,  et  composée  d*anneaux. 

Le  pied  de  ces  vases  représente  un  monstre,  dont  la  queue  est  bifnrquée. 

Ces  oiseaux  monstrueux  ont  quinze  pouces  de  long  sur  un  pied  de  haut; 
ils  sont  gravés  de  rinceaux,  et  montés  en  vermeil  enrichi  d*or  émaillé; 
les  ailes,  les  pieds  et  la  queue  sont  rapportés;  estimés  vingt  mille  livres, 


CI. 


L*un  de  ces  vases  est  fêlé,  il  y  manque  une  aile  et  sa  garniture  en  or 
émalUé ,  la  garniture  du  pied  manque  aussi. 

202.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCNE  en  forme  de  poisson  lié  par  le  corps  et  par  la 

queue  d'un  cercle  d'or  émaillé,  porté  sur  un  pied  formé  par  deux  dau- 
phins de  cristal  ;  ce  pied,  garni  d'or  par  le  bas,  est  long  de  douze  pouces 
sur  sept  pouces  de  haut,  estime  six  mille  livres,  ci 

203.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  en  forme  depoisson  lié  parle  corps  d'un  cercle 

d*or  émaillé,  ainsi  que  le  pied. 

Ce  vase  est  long  de  douze  pieds  et  haut  de  sept,  estimé  quatre  mille 
livres,  ci 

Il  manque  un  œil  d'or  émaillé  ;  la  tôte  et  les  pieds  rapportés. 

180.  URNE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  avec  une  entrée  évasée  oblongue,  garnie  de 
deux  anses  rapportées,  en  cristal  de  roche  en  console;  la  surface  de 
cette  urne  est  gravée.  Ce  vase  est  monté  en  argent  doré,  enrichi  d'or 
émaillé. 

Il  a  onze  pouces  quatre  lignes  de  haut  sur  six  pouces  de  diamètre,  estimé 
douze  mille  livres,  ci 

Les  anses,  le  pied,  le  collet  rapportés. 


Deuxième  tablette. 


177  bii.  DEUX  ESPÈCES  D'URNES  OVALES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE;  leur^orifico  est  à 


ESTIMATION. 
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ESTIMATION. 

Uttcs. 

quatre  godrons,  où  sont  fixés  deux  ânaes  de  erittal  do  roobe;  inr  Im 

côtés  sont  deux  goulots. 

Ces  vases  ornés  de  rinceaux  et  de  fruits,  ont  six  pouces  de  haut  sur  cinq 

pouces  et  demi  de  large  et  six  pouces  neuf  lignes  de  long;  ils  sonl 

• 

montés  en  argent  doré  et  ornés  d*or  émaiilé;  les  ansM,  les  pieds,  les 

goulots  sont  rapportés,  estimés  trois  mille  livres,  ci 

3.000 

133.  CALICE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  omé  de  godrons  et  de  quatre  gerbes,  sur  le 
bord  sont  gravés  quatre  mascarons;  le  pied  est  à  baluslre,  lié  d*un 
cercle  d'or  émaillé,  enrichi  de  rubis  et  d^émeraudes;  la  patte  est  à  go- 
drons et  montée  en  or  émaillé. 

Le  diamètre  de  ce  calice  est  de  deux  pouces  ot  demi  et  sa  hauteur  de  huit 
pouces,  estimé  quatre  mille  livres,  ci 

Le  pied  est  rapporté. 

185.  AIGUIÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCNE  à  huit  godroos,  sur  lesquels  sont  gravés 
des  cornes  d'abondance  et  des  festons;  le  pied  est  à  balustre  et  sa  patte 
à  godrons;  Tanso  représente  un  terme  en  cousolo  avec  une  tête  de 
femme. 

Cette  aiguière  a  quatre  pouces  neuf  lignes  de  long,  quatre  ponces  de  large, 
et  neuf  pouces  une  ligne  de  haut  (oUe  est  fêlée),  estimée  quatre  mille 
livres,  ci 

21.  PETITE  ARioiRE  EN  SOIS  DES  INDES,  avec  quatre  colounes  d'agate  d'Alle- 
magne cannelées,  d'ordre  dorique,  avec  des  chapiteaux  et  des  bases  d'or, 
leur  entablement  porto  quatre  figures  d'argent  doré;  le  frootoa  oot  ter- 
miné par  une  figure  d*or  et  deux  petits  pots  d'or  émaillé. 

Cette  armoire  est  garnie  en  or  émaillé,  enrichi  de  diamants;  elle  est  sup- 
portée par  des  pieds  de  lion  d'or  entremêlés  de  têtes  de  liou. 

fille  a  neuf  pouces  et  demi  de  haut,  et  offre  dix  petits  tiroirs  et  une  porte 
au  milieu,  ostimée  six  mille  livres,  ci 

Des  quatre  petits  vases  tournés  qui  ornent  le  dessus,  deux  sont  on  cuivre 
doré;  il  y  manque  six  diamants;  les  deux  pilastres  d'an  des  côtés  sont 
mutilés. 

162.  AIGUIÈRE  DE  ONISTAL  Dl  NODNI  à  neuf  godfons  omés  de  riûOèaQi;  son 
pied  est  à  balustre  et  sa  patte  à  godrons  ;  l'anse  est  une  console  qui 
porte  une  tête  coiffée  d'un  casque  terminé  par  un  croissant. 

Longueur  quatre  pouces  neuf  lignes,  largeur  trois  pouces  neuf  lignes, 
hauteur  huit  pouces  et  demi,  estimée  trois  mille  livres,  ci 

L'anse  et  le  pied  sont  rapportés. 
220.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  RôCNE  ovale  à  seize  pans»  dont  on  gfâré  d'une 
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figure  grotesque,  qui  tient  dans  chaqae  mtin  un  rioceau  à  quatre  pans 
par  le  bas,  trois  desquels  sont  graTés  de  feuillages,  et  l'autre  d'uoe 
figure  appuyée  sur  un  bâton;  le  pied  à  balustre,  lié  d'un  cercle 
vermeil. 

La  coupe  a  neuf  poucea  neuf  lignes  de  long,  estimée  quatre  mille  livres, 
ci 


Troisième  tablette. 

190.  VASC  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  de  forme  couique;  on  y  a  gravé  des  rinceaux; 
le  couvercle  est  à  godrons  ;  le  pied  à  balustre  est  monté  en  argent 
doré,  il  est  terminé  par  un  fleuron  rapporté. 

Ce  vase,  un  peu  aplati,  a  trois  pouces  et  demi  de  diamètre  dans  sa  grande 
largeur  et  deux  pouces  et  demi  dans  l'autre;  sa  hauteur  est  de  neuf 
pouces  et  demi;  le  pied  est  rapporté  :  estimé  quatre  mille  livres,  ci — 

3S0.  FiaURE  DE  FEHE  DEBOUT,  d'agate  orientale  blanchâtre,  ayant  au  col  un 
cercle  d'or,  monté  sur  un  pied  triangolaire  d'ébène,  or(iéd'agat»-onyx 
et  de  rosettes  émaillées. 


Hauteur  buit  pouces  neuf  lignes,  estimée  doux  cents  livre?,  ci. 


La  figure  est  cassée  par  le  bas,  ainsi  que  deux  de  ses  doigts,  le  pied  est 
aussi  cassé  et  demande  réparation. 

213.  CUVETTE  OVALE  à  six  godrous,  dont  les  gravures  représentent  deux  ter- 
mes ailés,  des  oiseaux,  des  fruits  sur  une  table  et  des  cornes  d*abon- 
dance. 

Ce  vase  a  deux  anses  ou  consoles  rapportées,  formées  par  deux  termes 
ailés  ;  il  est  monté  en  argent  doré,  enrichi  d'or  émaillé  ;  le  pied  est  pris 
sur  pièce. 

Longueur  huit  pouces,  largeur  cinq  pouces,  largeur  cinq  pouces  et  demi, 
hauteur  cinq  pouces,  estimée  six  mille  livres,  ci 

Il  manque  un  fleuron  d*or  émaillé. 


379.  COUPE  OVALE  D'AfiATE  O'ALLEMAORE  de  différentes  couleurs  jaunâtres, 
rougeâtres  et  violettes.  Ce  vase  a  des  bords  rentrants;  une  de  ses 
extrémités  représente  un  masque,  dont  la  bouche  sert  de  goulot,  l'autre 
extrémité  offre  un  mascaron  terminé  par  des  gravures  en  relief  et  en 
creux  ;  le  pied  rapporté,  formé  en  balustre,  lié  par  deux  cercles  d'or 
émaillé,  enrichi  de  vingt  perles  et  de  quatre  émeraudes. 

Il  y  a  dans  Tintérieur  de  ce  vase  une  plaque  d'or  émaillé;  son  couvercle 
est  une  agate  semblable  sculptée,  qui  représente  la  moitié  du  corps 
.  d'un  lion,  dont  les  deux  pieds  sont  appuyés  sur  une  coquille. 


ESTIMATION, 
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Le  bord  de  ce  couvercle  est  d'or  émailié,  enrichi  de  dix-huit  perles,  de 
trois  émeraudes,  de  cinq  rubis  et  de  quatre  diamants. 

La  longueur  de  ce  vase  est  de  dix-huit  pouces  sur  six  pouces  neuf  lignes 
de  large  et  dix  pouces  neuf  ligi.es  de  haut,  estimée  vingt  mille  livres, 
ci 

Le  tète  du  lion,  formant  le  couvercle,  est  de  jaspe  ;  il  manque  un  fleuron 
de  cinq  pertes  et  une  émeraude,  et  au  pied  quatre  chatons* 


159.  AiauitRE  DE  CRISTAL  OE  ROCNE|  dout  la  pause  est  Comprimée;  son  orifice 
évasé  a  sur  les  côtés  deux  goulots,  et  à  leur  base  des  mascarons  ;  le 
reste  du  vase  est  orné  de  gravures,  et  les  milieux  de  deux  vases  sur- 
montés d'une  couronne;  Tanse  est  formée  par  un  terme  reconrbé,  vis- 
à-vis  duquel  est  un  buste. 

Ce  vase  a  huit  pouces  de  haut  et  sept  pouces  de  diamètre;  il  est  orné  de 
cercles  d*or  émailiè,  estimé  vingt  mille  livres,  ci 

Le  collet,  le  pied  et  les  goulots  rapportés. 


EST1HATI05. 


20.000 


20.000 


94.  eoUPE  OVALE  DE  JADE  BLANC|  à  godrous,  avec  uu  pied  rapporté  formé  en 
balustre,  terminé  par  une  patte  montée  en  argent  doré,  enrichie  d*or 
émaillé,  de  grenats  et  d*émeraudes  ;  une  des  extrémités  de  ce  vase  offre 
la  tète  et  le  col  d*une  espèce  de  dragon  ayant  des  ailes,  et  une  queue 
d*or  émaillé,  enrichie  de  grenats  et  d'émeraudes  ;  des  trois  agrafes  exté- 
rieures, celle  du  milieu  offre  des  grenats,  des  émeraudes  et  des  topazes  : 
les  deux  autres  agrafes  ont  au  milieu  une  belle  turquoise  avec  des 
émeraudes  et  des  grenats. 

La  longueur  de  ce  vase  est  de  six  pouces  neuf  lignes  sur  huit  pouces  de 
haut,  estimée  douze  mille  livres,  ci 

il  manque  à  Taigrette  un  rubis,  et  au  pied  une  émeraude. 


12.000 


228.  eouPE  DE  CRISTAL  DE  ROCNE|  ornée  de  godrons  et  de  guirlandes  gravées  ; 
cette  coupe  a  deux  anses  et  un  pied  d'or  émaillé,  enrichis  d'émeraudes 
et  de  rubis. 

Son  diamètre  est  de  sept  pouces  quatre  lignes  et  sa  hauteur  de  quatre 
pouces  quatre  lignes,  estimée  quatre  mille  livres,  ci 


4.000 


Quatrième  tablette. 


236.  COUPE  RONDE  DE  CRISTAL  DE  ROCNE,  avec  SOU  pied  à  balustre  pris  sur 
pièce,  ornée  de  gravures  qui  offrent  des  mascarons,  des  rinceaux  et  des 
guirlandes. 

Diamètre  cinq  pouces  et  demi,  de  hauteur  trois  pouces  et  demi,  estimée 
trois  mille  livres,  ci 


3.000 
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184.  URNE  ALLONGtE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  la  grande  Ouverture  est  ovale 
et  accolée  de  deux  griffons;  sur  les  côti^s  sont  deux  cols,  dont  Finser- 
(ion  est  dans  la  bouche  de  mascarons  ailés  ;  les  gravures  de  ce  vase 
offrent  quatre  enfants  qui  lient  une  guirlande,  ils  sont  portés  sur  des 
consoles;  derrière  eux  sont  des  griffons  et  des  cornes  d'abondance 
remplies  de  fruits;  la  patte  de  ce  vase  est  montée  en  argent  doré,  et  le 
reste  en  or  émaillé. 

Cette  urne  a  treize  pouces  de  long,  sept  pouces  de  large  et  neuf  pouces  de 
haut;  elle  est  estimée  vingt-quatre  mille  livres,  ci 

Le  goulot  manque,  et  tous  les  ornements  qui  garnissaient  le  pied  et  le 
vase. 


218.  JATTE  RONDE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  dix  godrous  gravés  de  rinceaux  et 
d'oiseaux  grotesques;  les  anses  et  le  pied  sont  montés  en  or  émaillé; 
une  des  anses  est  cassée. 

Diamètre  huit  pouces  trois  lignes  sur  trois  pouces  quatre  lignes  de  haut, 
estimée  dix  mille  livres,  ci 


87.  PLATEAU  DE  JADE  VEROATRE,  avec  une  bordure  de  cuivre  doré,  ornée  de 
rinceaux  et  de  feuillages  d'argent  émaillé,  avec  des  rosettes  d'agate; 
le  pied  est  de  cuivre  doré  à  jour. 

Ce  plateau  a  onze  pouces  et  demi  de  long  sur  neuf  pouces  de  diamètre, 
estimé  deux  mille  livres,  ci 


Il  manque  treixe  fleurons  en  agate  d'Allemagne. 


143.  DEUX  BURETTES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  godrons,  montées  en  or  émaillé, 
hautes  de  quatre  pouces  sur  deux  pouces  de  diamètre. 

Le  plateau  à' godrons  est  gravé  de  rinceaux  et  monté  en  argent  doré;  il  a 
sept  pouces  de  long  et  cinq  pouces  quatre  lignes  de  large  :  estimée  trois 
mille  livres,  ci 

37.  AiauiÉRE  D'ARCENT  DORÉ,  ayant  pour  anse  une  couleuvre;  le  corps  est 
orné  d'une  tète  placée  entre  deux  cornes  d'abondance,  de  tortues, 
d'écrevisses,  de  lézards,  de  scorpions  et  de  serpents  en  relief,  ainsi  que 
de  guirlandes  composées  de  feuilles,  de  fleurs  et  de  fruits  colorés;  son 
plateau  ou  bassin  est  porté  sur  un  pied  rond;  l'intérieur  de  ce  plateau 
est  chargé  de  grenouilles,  d'écrevisses,  de  serpents,  de  tortues,  de  feuilles 
et  de  fleurs  colorées;  le  rebord  extérieur  du  plateau  offre  des  coquilles 
en  relief  et  six  espèces  d'amandes  d'argent  damasquiné;  la  sculpture 
est  d'un  mauvais  goût. 

Cette  aiguière  a  quatorze  pouces  de  haut  et  son  plateau  dix-sept  pouces  de 
diamètre,  pesant  ensemble  vingt-huit  marcs,  estimée  douze  mille  livres, 
d 


ESTIMATION, 
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499.  PETIT  COFFRET  DE  CRISTAL  DE  ROCHE|  dont  U  monture  est  da  coivre  doré. 

Il  a  quatre  pouces  de  long,  deux  pouces  et  demi  de  large  sur  deux  pooces 

et  demi  de  haut,  eetinaé  deux  cents  livres,  ci 

Le  fond  garni  de  plaques  d'agate  et  de  lapis  incrustés;  il  est  en  mauvais 
état. 

200.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  six  godroos;  ses  anses  et  sou  pied  sont  liés 
par  de  Tor  émaillé. 

Il  a  quatre  pouces  et  demi  de  haut  sur  trois  pouces  et  demi  de  diamètre; 
le  collet,  Panse  et  le  pied  rapportés  :  estimé  huit  cents  livres,  ci 

Le  cercle  du  haut  est  d'argent  doré,  et  les  deux  anses  sont  d'or  émaillé. 

176.  FLACON  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  la  forme  est  allongée;  son  orifice  est 
formé  de  quatre  becs  ou  goutières.  Ce  vase  est  à  côtes  et  à  rosettes, 
il  est  monté  en  argent  doré. 

Il  a  dix  pouces  neuf  lignes  de  haut  et  trois  pouces  et  demi  de  large, 
timé  deux  mille  livres,  ci 

Le  fonds  et  le  goulot  rapportés. 

338.  PLATEAU  D'ARCENT  DORt,  formé  par  la  réunion  de  vingt-sept  plaques 
d'agate  orientale  de  différentes  nuances;  deux  de  ces  grandes  agates 
offrent  des  gravures  modernes,  mais  il  faut  retourner  le  plateau  pour 
voir  ce  qu'elles  représentent. 

Il  a  onze  pouces  de  longueur  sur  huit  et  demi  de  largeur  sur  trois  pouces 
de  hauteur,  estimé  huit  mille  livres,  ci 

Une  des  viugt*sept  plaques  d'agate  est  cassée. 

219.  JATTE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  dix  godrons  gravés  de  rinceaux,  d'oiseaux, 
de  fleurs  et  de  fruits,  avec  deux  anses  en  consoles  montées  en  or  émaillé  ; 
les  anses  sont  rapportées,  il  y  en  a  une  de  recollée. 

Diamètre  huit  pouces,  de  hauteur  quatre  pouces,  estimée  dix  mille  livres, 
ci.. 

384.  JATTE  OVALE  D'ASATE  D'ALLEMASNE  rougeàtre,  à  taches  jaunes,  à  liuit 
godrons,  avec  deux  anses  pleines. 

Bile  a  neuf  pouces  de  long  sur  six  pouces  et  demi  de  large  et  un  pouce  et 
demi  de  hauteur;  estimée  quatre  mille  livres,  ci 


Cinquième  tablette. 

210.  JATTE  RONDE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  le  bord  est  orné  de  gravures,  de 
mascarons,  d'oiseaux  et  de  grappes  de  raisins,  de  rinceaux  et  de  palmes  : 
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le  fond  de  cette  jatte  représente  Neptune,  une  femmes  et  TAmour,  qui 
marchent  Bur  les  eaux;  le  pied  est  pris  sur  pièce. 

Cette  jatte  a  six  pouces  huit  lignes  de  diamètre  sur  deux  pouces  huit  li- 
gnes de  haut,  estimée  trois  mille  livres,  ci • 

Bile  est  un  peu  fêlée. 


372.  DEUX    COUPES    PUTES   OVALES,  D'AGATE  D'ALLEMAGIE,  d'un  gris  bruoAtre, 

mêlé  de  rouge,  à  grands  godrons;  elles  soot  eolourées  d'une  bordure 
d'argent  doré,  garnie  d'or  émaillé  à  jour  et  enrichies  de  seize  perles  et 
de  seize  turquoises;  le  pied  pris  sur  pièce  et  orné  de  quatre  perles  et 
de  quatre  turquoises. 

La  longueur  de  ces  vases  est  de  dix  pouces  et  sa  largeur  de  six  ponces 
dix  lignes;  estimée  cinq  mille  livres,  ci 

Il  manque  deux  perles  à  chaque  coupe. 


211.  aALÏRE,  dont  le  fond  est  une  cuvette  de  cristal  de  roche,  d'un  pied  de  long 
sur  neuf  pouces  de  large  et  de  quatre  pouces  et  demi  de  profondeur  : 
l'extérieur  de  ce  vaisseau  est  orné  de  guirlandes  de  fleurs  et  de  figures 
très  bien  gravées,  qui  représentent  des  tritons  qui  rament,  des  centaures 
qui  combattent  et  des  dauphins  ;  les  bords  de  cette  galère  offrent  une 
balustrade,  et  trois  forçats  de  chaque  côté  qui  tiennent  des  rames  d'or, 
garnies  de  rubis  et  de  perles;  les  bords  de  cette  balustrade  sont  ornés 
de  petits  pots  de  fleurs  de  lapis  et  de  cornaline  :  cette  galère  est  armée 
de  six  canons  d'agate,  leurs  roues  et  affûts  sont  d'or  et  d'argent  émaillé, 
ornées  de  perles  et  rubis;  la  proue  sort  d*une  têle  de  dragon  d'or 
émaillé,  sur  le  sommet  de  laquelle  est  placé  un  Turc»  le  sabre  à  la  main  ; 
derrière  celui-ci  est  une  échelle  qui  tient  au  màt  de  cristal  de  roche, 
où  monte  un  mousse  ;  au  haut  du  m&t  est  une  hune  ou  galerie,  dans 
laquelle  est  placé  un  soldat. 

A  la  poupe  est  une  Minerve,  la  lance  à  la  main,  et  auprès  d'elle  un  soldat. 
La  poupe  est  terminée  par  une  lanterne  avec  un  étendard  en  or,  porté 
par  une  tête  de  dragon  de  cristal  de  roche;  cette  tête  est  placée  sur  un 
corps  de  sirène. 

Cette  galère  est  portée  sur  quatre  roues  d'argent  doré,  ornées  de  perles  et 
rubis. 

Les  figures  ont  trois  pouces  de  hauteur,  et  sont  d'argent  doré,  ornées  de 
rubis;  la  cuvette  est  fêlée  :  estimée  vingt-quatre  mille  livres,  ci 

Bile  est  en  mauvais  état;  et  d'après  l'examen,  il  parait  y  manquer  à  peu 
près  seize  rubis,  quarante-six  perles,  onze  fleurons  divers  émailiéSi  trois 
petits  vases  de  lapis,  garnis  chacun  d'un  petit  bouquet  de  filigrane  d'or, 
deux  petits  bouquets  idem  à  deux  petits  vases  d'agate  et  de  lapis;  une 
virole  d'or  à  l'un  des  canons,  et  d'autres  ornements. 

Le  vase  est  glaceux,  et  la  figure  du  dragon  a  la  queue  cassée. 
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170.  TASSE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  deox  anses  prises  SOT  pièce,  à  liuit  godrons 
gravés  de  rinceaux. 

Diamètre  six  pouces,  hauteur  trois  pooces,  estimée  cinq  miile  livres,  ci . . 

114.  BOITE  RONDE  DE  JADE  VERDATRE,  entourée  d'un  cercIe  d*or;  son  couvercle 
est  incrusté  d'or  et  enrichi  de  rubis,  d*émeraudes  et  de  turquoises;  le 
fond  est  rapporté. 

Le  diamètre  de  cette  boite  est  de  trois  pouces  trois  lignes  et  sa  hauteur 
d'un  pouce  onze  lignes,  estimée  douze  cents  livres,  ci 

Il  y  manque  trois  chatons. 

242.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  huit  godrous,  dont  la  gravure  offre  des 
festons  et  des  cornes  d'abondance  remplies  de  fruits  ;  les  anses  de  cette 
coupe  sont  formées  en  rouleau,  et  son  pied  à  balustre  est  lié  de  cercles 
d'or  émaillé* 

Le  diamètre  de  cette  coupe  est  de  sept  pouces  et  sa  hauteur  de  quatre 
pouces,  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

Les  anses,  le  pied  rapportés. 

69.  PLATEAU  D'AROENT  DORf,  incrusté  de  corail;  au  centre  est  une  tète  avec 
un  cercle  d'or  émaillé. 

Il  a  huit  pouces  de  diamètre,  estimé  mille  livres,  ci 

Il  manque  trois  rayons  et  trois  morceaux  de  corail. 

500.  VASE  cqNiQUE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  huit  pans,  avec  SOU  couvercle  dont 
le  bouton  est  cassé;  le  pied  est  rapporté. 

Il  a  six  pouces  et  demi  de  haut,  estimé  six  cents  livres,  ci 

36.  ORAND  VASE  DE  VERIEIL  D'ALLEMAONE  avec  des  plaques  d'albâtre  calcaire, 
enrichi  de  beaux  grenats;  l'anse  de  ce  vase  offre  un  terme  de  femme, 
terminé  en  console;  le  goulot  est  soutenu  par  le  torse  d'une  femme 
ailée. 

La  hauteur  de  ce  vase  a  vingt  pouces  sur  sept  pouces  et  demi  de  dia- 
mètre, estimé  six  mille  livres,  ci 

Une  extrémité  de  l'anse  est  cassée,  et  le  morceau  manque;  il  manque 
aussi  trois  chatons. 

38.  BÉNITIER  EN  FILICBANE  D'ARGENT  Bur  une  table  de  bols  argenté,  au  milieu 
de  laquelle  est  un  médaillon  d'argent  doré,  représentant  la  Vierge  qui 
allaite  l'enfant  Jésus;  ce  tableau  en  bas-relief  est  entouré  de  fleurs  en 
filigrane  d'argent,  au  centre  desquelles  sont  des  topazes  et  des  rubis  fac- 
tices :  le  haut  de  ce  bénitier  est  terminé  par  une  croix  de  liiigrane. 
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Le  tableau  et  le  bénitier  ont  deux  pouces  de  long  Bur  treize  pouces 
large,  estimé  deux  mille  livres,  ci 


245.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCNE  roude,  aplatie,  doQt  la  base  est  à  doubles  go- 
droQS  et  les  bords  gravés  de  rioceaux  et  de  mascaroos;  le  pied  à  demi- 
baluslre,  pris  sur  pièce,  est  monté  en  or  émaillé,  enrichi  de  grenats. 

Bile  a  cinq  pouces  de  diamètre  et  irois  pouces  de  hauteur,  estimée  trois 
mille  livres,  ci 

32.  TASSE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  obloDgue,  à  rioceaux;  sur  la  partie  évasée 
de  ce  vase  sont  gravées  deux  espèces  de  coquilles  rentrantes 

Ce  vase  a  six  pouces  de  long  sur  quatre  de  large  et  deux  pouces  et  4emi 
de  haut,  estimé  douze  cents  livres,  ci 

233.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  douze  godrons,  à  deux  anses;  le  pied  formé 
en  balustre;  les  gravures  de  cette  coupe  représentant  des  feuilles,  des 
fruits,  des  oiseaux  et  des  insectes  :  elle  est  montée  en  or  émaillé. 

Cette  coupe  a  huit  pouces  huit  lignes  de  long,  cinq  pouces  et  demi  de 
large  et  cinq  pouces  de  haut,  estimée  trois  mille  livres,  ci 

Le  pied  et  les  anses  rapportés;  il  parait  manquer  une  garniture  au  pied. 

229.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHI  à  quatre  grands  godrons;  une  des  extrémités 
est  terminée  par  un  mascaron,  dont  la  boucbe  ouverte  sert  de  goulot  : 
cette  coupe  est  gravée  sur  ses  surfaces  et  ornée  de  godrons;  le  pied  est 
lié  par  un  cercle  d'or  émaillé. 

Elle  a  sept  pouces  de  long,  cinq  pouces  dix  lignes  de  large  sur  trois 
pouces  et  demi  de  haut,  estimée  cinq  mille  livres,  ci 

215.  CUVETTE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  six  godrous  ciselés  de  rinceaux,  avec  des 
cornes  d'abondance  et  des  anses  en  consoles  montées,  ainsi  que  le  pied, 
en  argent  doré. 

Cette  cuvette  a  dix-sept  pouces  de  long  sur  onze  pouces  et  demi  de  large 
et  6  pouces  et  demi  de  hauteur. 

Son  plateau  est  formé  d'une  cuvette  entourée  de  dix-huit  plaques  montées 
en  argent  doré. 

Ce  plateau  a  vingt  pouces  de  long  sur  seize  pouces  de  large  :  estimés 
vingt-quatre  mille  livres,  ci 


ONZIÈME    ARMOIRE. 
Première  tablette, 

140.  CALICE  ALLONCÉ  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  quatre  godrous;  les  gravures  de 
ses  surfaces  offrent  des  arbres,  un  panier  de  fleurs,  un  Amour  et  des 
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grifTons  :  le  pied  est  à  balastre,  sa  patte  est  ornée  de  quatre  godrons, 
ainsi  que  sou  couvercle  qui  est  teroiiQé  par  au  bouton  à  quatre  eomes. 

Ge  calice  comprimé  a  quatre  pouces  trois  lignes  de  long,  deux  pouces 
onze  lignes  de  large  et  treize  pouces  neuf  lignes  de  tiauteur;  il  est  garni 
en  argent  doré  :  estimé  six  mille  livres,  ci .....i 

156    DEUX  AiauilRES  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravées  de  rinceaux  et  de  godrons, 
bis.       elles  sont  montées  en  argent  doré,  enrichi  d'or  émaillé;  les  deux  anses 

sont  formées  par  des  espèces  de  sphiox  à  tètes  de  dragons,  dont  les 

ailes  sont  retournées  en  consoles. 

Ces  aiguières  ont  un  pied  de  haut  sur  cinq  pouces  de  diamètre,  estimées 
douze  mille  livres,  ci 

A  Tone  il  manque  trois  ornements  aussi  d*or  émaillé  ;  les  anses,  les  cols 
et  les  pieds  sont  rapportés. 

249.   ESPÈCE  DE  COUf  E  ALLORaÉE  ET  COiPRIitE,  DE    CRISTAL   DE  ROCNE,  à  8eiz<^ 

pans;  le  bas  est  à  six  godroot  ornés  de  gravures,  qui  représentent 
des  sirènes,  des  oiseaux,  des  grifTons;  le  piod  esta  balastre;  les  deux 
anses  sont  des  tètes  de  dragons  dont  le  corps  est  recourbé  en  con- 
sole. 

Cette  aiguière  aplatie  a  quatre  pouces  et  demi  de  long,  deux  pouces 
4  lignes  de  large  et  sept  pouces  de  haut,  estimée  cinq  mille  livres,  ci. 

153.  AISUIÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  gravée  de  rioceaux,  de  godrons  et  d'oi- 
seaux grotesques  ;  son  pied  rapporté,  à  demi-balustre,  est  aoaté  en  or 
émaillé,  aioii  qa*une  tète  de  dragon  à  gosuie  béaoie  qu  termine  ce 
vase  ;  cette  tète  est  aussi  rapportée. 

Cette  aiguière  a  neuf  pouces  de  long  sur  quatre  pouces  et  demi  de  large, 
estimée  vingt-cinq  mille  livres,  ci 

252.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  ovale  et  profonde,  à  huit  godrons,  dont  la 
gravure  offre  des  cornes  d'abondance,  remplies  de  fruits  et  ornées  de 
festons  :  on  y  remarque  aussi  une  Renommée  et  un  Amour  qui  tient 
une  flèche;  le  pied  de  ce  vase  est  formé  en  balustre,  monté  en  argent 
doré  ;  ses  anses  sont  en  consoles. 

Cette  coupe  a  quatre  pouces  et  demi  de  kmg,  trois  pouces  de  large  sur 
huit  pouces  un  quart  de  haut,  estimée  quatre  mille  livres,  ci 

Les  anses  et  le  pied  sont  rapportés. 


139.  CALICE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  doot  le  cylindre  est  divisé  en  trois  parties, 
sur  lesquelles  sont  gravés  des  eaux  et  Neptune  conduisant  son  char  I 
au-devant  d*un  triton  qui  a  la  croupe  d'un  centaure,  terminée  par 
une  queue  de  poisson  et  sonnant  de  la  trompe. 


ESTIMATION. 
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La  seconde  zone  représente  Persée  allant  détlner  Audromède  expoiée  au 
monstre  marin  ;  oo  y  voit  aussi  des  tritons  armés. 

La  troisième  sone  représente  des  naïades,  un  Atnour  sur  on  daupfan  ;  sur 
nn  cheval  à  queae  de  poisson,  un  enfant  qui  tient  dans  cbaqae  main 
des  cornes  d'abondance  remplies  de  fruits,  et  un  triton  qui  joue  du 
violon. 

Le  pied  de  ce  rase  est  rapporté,  formé  en  balostre  et  monté  an  or  émaillé, 
ainsi  que  la  patte  aussi  rapportée,  sur  laquelle  on  voit  six  dessins 
allégoriques. 

Ce  calice  a  trois  pouces  et  demi  dé  diamètre  et  onze  pouces  de  haut, 
estimé  six  milles  livres»  ci • • 


Deuxième  tabletle, 

508    COUPE  DE  SARDOINE  à  godrous  avec  pied  d*agate  en  balustre,  monlé  en 

àis.     or  émaillé,  enrichi  de  rubis  et  de  diamants;  Fanse  offre  un  cheval  d'or 

émaillé,  ayant  an  saphir  sur  le  poitrail,  à  Fautre  extrémité  est  un 

lézard  d'or  émaillé,  estimée  trente  mille  livres,  ci 

Au  balustre  du  pied,  il  manque  une  guirlande  d'or  émaillé,  et  à  la  ligure 
du  mascaroq,  il  paraît  manquer  un  ornement. 

193.  COUPE  RONDE  DE  JASPE  PYRITEUX,  jaune  et  grisâtre,  montée  en  argent 
doré,  ainsi  que  le  pied  qui  est  à  balustre. 

Son  diamètre  est  de  sept  pouces  quatre  Ugnes,  sa  hauteur  de  sept  pouces 
une  ligne,  estimée  mille  livres,  ci 

Il  y  manque  ses  deux  anses,  le  pied  et  le  colie.t  rapportés. 

189.  VASE  DE  CRISTAL  OE  ROCHE,  de  forme  antique,  avec  deux  anses  prises  dans 
le  même  morceau  ;  ce  vase  est  orné  de  moulures  et  de  godrons* 

Il  a  cinq  pouces  quatre  lignes  de  haut,  sur  autant  de  diamètre  ;  son  col  a 
un  pouce  et  demi  de  haut  sur  deux  ponces  quatre  lignes  de  diamètre 
estimé  huit  mille  livres,  ci • ..«• «... 


32. 


Il  parait  manquer  un  ornement  au  couvercle. 

NAUTILE  iONTf  EN  ARCElfT  DORf  ;  on  a  découpô  les  Spirales  de  cette  co- 
quille pour  faire  voir  ses  concamérations  ;  le  couvercle  de  cette  espèce 
de  coupe  est  terminé  par  une  branche  de  cordl. 

La  hauteur  totale  de  cette  coquille  montée  est  de  quatorze  pouces  quatre 
lignes,  estimée  deux  mille  livres,  ci 

La  branche  de  corail  est  cassée. 


47.  COUPE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  douze  paus,  avec  une  moulure  sur  te  bord; 
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ce  yase  est  monté  en  argent  doré;  son  coayercle«  de  môme  mêlai,  est 
oroé  de  feuillages  et  de  ciselures. 

Ce  ?ase  a  quatre  pouces  et  demi  de  diamètre  et  neuf  pouces  de  haut, 
estimé  quatre  mille  livres,  ci 

188.  COUPE  DE  JASPE  panaché,  rouge,  jaune  et  gris,  à  pied  à  halostre  orné  de 
gravures  ;  le  couvercle  offre  un  écusson  d'armes  étrangères. 

Ce  vase  est  monté  eo  or,  son  couvercle  est  terminé  par  nne  petite  figare 
de  femme  et  un  petit  dauphin  d'or  émaillé. 

Cette  coupe  a  cinq  pouces  de  loug  sur  trois  pouces  ouze  lignes  de  large 
et  neuf  pouces  quatre  lignes  de  haut,  estimée  quatre  mille  livres,  ci.. 

Les  garnitures  du  pied  et  du  couvercle  sont  en  argent  doré. 

160.  AIGUIÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  dont  l'anse  et  le  pied  sont  d'une  seule 
pièce  ;  le  col  est  orné  de  guirlandes  et  de  mascarons  ;  l'anse  est  ter- 
minée par  un  buste  de  femme,  et  son  extrémité  par  nne  belle  tôte;  le 
corps  de  Taiguière  offre  des  godrons  creux,  de  même  que  le  pied. 

Cette  aiguière  a  neuf  pouces  et  demi  de  haut  sur  cinq  pouces  et  demi  de 
diamètre,  estimée  vingt-cinq  mille  livres,  ci 


^Troisième  tablette. 

411.  AIGUIÈRE  DE  SARDOIRE,  d'un  brun  foncé  ;  la  panse  de  ce  vase  offre  six  ca- 
vités ovoïdes ,  le  pied  formé  en  balustrc  est  orné  de  six  sardoines 
onyx  ;  la  patte  de  ce  vase  est  en  feuillages  et  en  cartouches  d'or 
émaillé  ;  l'anse  représente  une  sirène  ;  et  le  goulot  une  tête  d'aigle  d'or 
émaillé. 

Hauteur  neuf  pouces,  diamètre  trois  pouces  et  demi,  estimée  cent  mille 
livres,  ci 

324.  COUPE  RORDE  D'AGATE  ORIENTALE  blanche  et  grisâtre,  à  godrons,  ainsi 
que  le  couvercle  :  ce  vase  est  porté  par  un  pied  à  balustre  d^agate- 
onyx  avec  une  patte  d'or  émaillé,  ornée  de  trois  dauphins. 

Le  couvercle  est  entouré  d'un  cercle  d'or  émaillé,  orné  de  douze  agates 
offrant  des  tètes  d'empereurs. 

Le  bouton  de  ce  couvercle  est  formé  de  deux  tètes  d'empereurs,  de  sar- 
doine-onyx  ;  elles  sont  terminées  par  une  couronne  d'or  émaillé,  sou- 
tenues par  deux  termes  aussi  d*or  émaillé. 

Dans  le  couronnement  du  couvercle  est  une  superbe  sardoine  à  trois  car- 
touches, représentant  un  buste  de  Caligula,  dont  les  chairs  d'un  blanc 
bleuâtre  sont  posées  sur  un  fond  noir;  la  couronne  et  les  cheveux 
sont  de  sardoine  :  ce  morceau  est  d'un  très  beau  travail.  De  l'autre 
côté  est  un  onyx  représentant  une  tète  d'Auguste  avancé  en  Sige,  dont 
le  relief  est  blanc  neigeux  sur  un  fond  noir. 
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Ces  deux  pierres  portent  treize  lignes  de  haut  sur  onze  de  large. 

Le  diamètre  de  ce  vase  est  de  six  ponces  trois  lignes,  sa  huuteur  de  dix 
pouces  et  demi  :  toutes  les  gravures  sont  modernes  :  estimée  quarante 
mille  livres,  ci 


H.  MIROIR  DE  TOILETTE  donné  à  Marie  de  Hédicis  par  les  États  de  Venise  ;  il 
est  orné  d*un  portique  a?cc  deux  colonnes  de  jaspe  grisâtre  zone,  dont 
les  bases  sont  d*agate,  et  les  chapiteaux  d*ordre  corinthien  sont  d'or 
émaillé  ;  ces  colonnes  portent  un  fronton  de  sardoiné-onyx,  échancré 
au  milieu,  d*où  s'élôve  un  fût  de  colonne  avec  une  base  qui  porte  une 
superbe  sardonyx  de  gravure  antique  représentant  une  victoire,  de 
dix-sept  lignes  sur  treize,  entourée  d'émeraudes  :  au-dessous  de  cette 
colonne  est  une  émeraude  de  neuf  lignes  sur  sept,  entourée  de  rubis  et 
de  diamants  :  au-dessus  de  cette  léte  et  à  côié  sont  deux  têtes  de  femmes, 
de  gravure  moderne,  d'agate-onyx,  et  sur  les  côtés  deux  petites  casso- 
lettes d'agate,  desquelles  sort  une  espèce  de  flamme  :  la  frise  de  la 
corniche  est  ornée  de  douze  agates  offrant  des  têtes  d*empereurs,  de 
gravures  modernes  ;  le  miroir  de  cristal  de  roche  est  entouré  do  petites 
agaies-onyx  ovales  arrondies  ;  au-dessous  de  la  gl^ce  une  sardonyx 
de  gravure  moderne,  représente  une  tête  de  femme. 

Sur  les  deux  côtés  sont  deux  figures  d'hyacinthe,  enrichies  de  diamants 
et  portées  sur  deux  bases,  au  centre  desquelles  sont  placées  deux  belles 
émeraudes. 

La  plaque  de  ce  miroir  est  de  cuivre  doré,  garni  d'or  émaillé. 

La  hauteur  du  mirohr  est  de  quinze  pouces,  sa  largeur  de  onzes  pouces, 
estimé  cent  cinquante  mille  livres,  ci 

Il  manque  une  agate-onyx,  une  aigrette  et  une  épaulette  en  diamants  à 
Tune  des  figures  collatérales  ;  une  des  colonnes  est  fêlée. 

I.  BOBIche  D'AfiATE  ORIENTALE,  omée  d'un  cercle  d'or  émaillé,  portée  sur 
une  plaque  de  laiton  doré,  d'un  pied  de  long  sur  neuf  pouces  de  large  ; 
elle  est  enrichie  d'agates  et  de  sardoioes-onyx,  dont  quatorze  portent 
des  gravures  modernes. 

Au-dessus  de  la  bobèche  sont  deux  camées  de  sardoine,  do  trois  couleurs; 
ces  agates  gravées  sont  d*un  bon  travail  moderne  ;  une  d'elles  offre 
les  deux  têtes  accolées  de  Marie  de  Médicis  et  de  Henri  iV  ;  elles  sont  de 
coldoré. 

L'autre  gravure  représente  les  têtes  accolées  d'Omphale  et  d'Hercule. 

Ces  pierres  portent  quatorze  lignes  et  demi  de  haut  sur  douze  lignes  de 
large. 

Au-dessous  sont  deux  bardes  collés  en  relief  sur  un  onyx  de  deux  couleurs, 
le  fond  noir  et  les  bustes  de  blanc  mat;  l'un  représente  Minerve  à  tête 
casquée,  et  l'autre  une  tête  de  femme,  d'un  assez  bon  travail. 

Ces  deux  bustes  portent  chacun  dix  lignes  de  haut  sur  neuf  lignes  de 
large. 

A^  Sbai,  T.  Taxa. 
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A  côté  de  la  bobècbe  BODt  deux  sujets  gravés  ea  relief  sur  agate-onyï,  l*ttQ 
représente  Silène  soutenu  par  Baccbus  ;  le  premier  tient  d'une  main 
des  raisins  et  de  Tautre  une  coope  à  laquelle  le  second  porte  la  main. 

L'autre  agate  représente  Léda  caressant  un  cygne. 

Ces  agates-onyx  ont  neuf  lignes  de  haut  sur  sept  de  large. 

Un  onyx  de  deux  couleurs  représentant  une  lète  de  Gorgone,  â*un  fort 
relief,  de  dix  lignes  de  haut  sur  neuf  de  large. 

Au-dessus  de  la  coquille  du  milieu  est  un  onyx  à  deux  couches,  repré- 
sentant J*empereur  Claude,  d'un  travail  médiocre. 
Cette  pierre  porte  quinze  lignes  de  haut  sur  neuf  de  large. 

Un  camée  d'un  blanc  mat  sur  un  fond  de  sardoine,  représentant  Vénus  à 
demi  couchée,  donnant  la  ma'u  à  TAmour. 

Cette  pierre  d'un  assez  bon  travail  porte  quinze  lignes  de  long  sur  treiie 
lignes  de  haut. 

Deux  autres  camée»,  dont  It^s  reliefs  de  sardoine  sur  un  fond  de  blanc  mat, 
représentant  deix  fi-mmes  vues  à  mi-corps;  la  matière  de  ces  agates 
est  belle,  et  le  travail  médiocre. 

Ces  camées  ont  environ  quatorze  lignes  sur  dix. 

Le  milieu  de  cette  bobèche  à  plaqua  est  un  grand  onyx  à  trois  couleurs, 
dan!<  le  fond  est  blanc  mat,  la  couche  intermédiaire  d*u  i  blauv:  sale  et 
l'extérieur  d'un  brun  noir.  Ce  camée  offre  deux  tètes  accolt^:*,  repré- 
sentant un  r  i  d'Ethiopie  avec  son  bandeau,  et  une  reine  dont  la  tète 
est  ceinte  d'un  diadème  :  ces  gravures  sont  d'un  assez  bon  travail. 

Bile  a  vingt-neuf  ligues  de  haut  sur  vingt-une  lignes  et  demi  de  large. 

A  gauche  est  une  sardoine-onyx  à  trois  couches,  représentant  en  relief  la 
tète  d'Agrippine,  couronnée  de  laurier,  d'un  très  beau  travail,  porte 
onze  lignes  de  haut  sur  oeuf  lignes  de  large. 

Au  centre  e<t  une  hyacinthe  gravée,  représentant  une  tète. 

Au  haut  de  l'agrafe  est  une  coquille  en  sardoioe,  surmontée  d'une  sar- 
doine-onyx,  dont  le  relief  est  d'un  blanc  grisâtre  et  le  fond  d'un  beau 
brun.  Ce  relief  d'un  bon  travail  offre  la  tète  d'un  empereur.  Toutes  les 
gravures  sont  modernes  :  estimée  cent  mille  livres,  ci 

512.  COUPE  Dl  LAPIS  PYRiTEllx  en  forme  de  nacelle,  ayant  à  une  de  ses  ex- 
trémités un  Nep'une  d'argent  doré,  enrichi  d'or  émaillé;  l'autre  ex- 
trémité olfre  une  gueule  de  requin  ;  le  pied  formé  en  balustre  est  rap- 
porté et  orné  de  mascarons;  la  patte  ou  base  est  portée  par  quatre 
sphinx  :  le  morceau  de  lapis  est  remarquable  par  son  volume  :  estimée 
deux  cent  mille  livres,  ci 

La  coupe  est  fêlée  eu  haut  ;  il  manque  au  pied  une  guirlande,  l'ornement 
du  bas  à  rétablir. 

506,  COFFRE  CARRÉ  LORC,  dont  les  faces  et  le  dessus  sont  ornés  de  jaspe  et  de 
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pierres  de  rapport,  représentant  des  paysages  entonnés  de  plaqnes 
(Pagaies  entourées  de  lapis. 

Ce  coffre  a  un  pied  un  ponce  de  longueur  sur  dix  ponces  de  large  et  neuf 
pouces  de  haut,  estimé  six  mille  livres,  ci 

A  la  bordure  de  dessus,  il  y  manque  trois  plaques  de  lapis  et  une  plaque 
d'agate. 

Ce  coffre  est  sur  la  quatrième  tablette. 


506.  URNE  D'ACATE  ORIENTALE  jaun&tre,  formée  de  deux  pièces,  dont  l'anse,  en 
bis.     or  émaillé,  repré^nte  une  sirène,  et  le  froulot  quatre  masf*aron8;  les 

cercles  et  le  pied  sont  d*or  émailié,  enrichis  de  rubis,  estimée  yingt- 
quaire  raille  livres,  ci 

Le  balustre  et  le  pied  sont  rapportés. 

507.  URNE  D'AGATE  ORIENTALE  jaun&(re,  faible  de  trois  pièces  gravées;  l'an^^e 

d*or  émailié  offre  une  sirène  ailée  ;  les  cercles  et  les  pieds  d*or  émailié 
sont  enrichis  de  rubis,  estimée  dix-huit  mille  livres,  ci 

186.  VASE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE,  de  forme  antique,  avec  deux  mascarons  for- 
mant les  goulots  ;  les  anses  prises  dans  le  même  morceau  sont  en  forme 
de  dragons  ;  les  deux  principales  gravures  de  ce  beau  vase  représentent 
Suzanne  surprise  par  les  vieillards,  et  Judith  tenant  la  téie  d'Holo- 
pherce,  qu'elle  met  dans  un  sac  tenu  par  sa  suivante  ;  le  cocps  du 
guerrier  est  étendu  sur  un  lit  dans  une  tente.  Ce  vase  est  orné  de  gra- 
vures qui  représentent  des  bustes,  des  feuillaijes  ;  le  I  as  de  ce  vase  est 
godionné  ainsi  que  son  couvercle  :  ce  vase  est  monté  en  or  émailié» 
orné  de  guirlandes. 

Il  a  cinq  pouces  quatre  lignes  de  diamètre  et  quinze  pouces  de  haut, 
estimé  soixante  mille  livres,  ci 

Les  goulots  sont  rapportés,  le  couvercle  est  cassé  et  recollé. 

410.  AICUIÈRE  APLATIE,  formée  par  deux  coquilles  de  sardoine  à  godrocsi 
réunies  par  un  cercle  dor  émailié,  avec  des  caryatides,  des  mascarons 
et  des  feuilles,  enrichis  de  diamants  ;  le  goulot  de  raigiiière  est  orné 
de  rubis  et  de  diamants  :  au-dessous  est  une  figure  de  femme  nue,  avec 
une  ceinture  de  rubis;  un  diamant  couvre  son  nombril,  et  son  sexe 
caché  par  un  autre  diamant. 

L*anse  de  cette  aiguière  est  un  dragon  qu*un  enfant  tient  avec  des 
rênes  d'or  :  le  col  du  dragon  est  enrichi  d*opales. 

Le  pied  de  cette  aiguière  représente  deux  espèces  d'oiseaux  et  des  tètes 
de  singes,  ornés  de  rubis. 

La  patte  de  ce  vase  est  une  sardoine-onyx,  montée  en  or  émailié  à  jour, 
enrichie  de  quinze  rubis,  entremêlés  de  quinze  baguettes,  chargées  de 
qtiatre  chatons  chacune. 


ESTiaiATION. 
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La  hauteur  de  ce  vase  est  de  neuf  pouces  ueuf  lignes,  estimée  cinquante 
mille  livres,  ci 

U  y  manque  soixante-neuf  diamants,  pierres  faibles. 


ESTUinOl 

lifnt. 
50.000 


93.  6RAIIDE  COUPE  DE  JADE  VERT  à  godroDS,  oruée  de  feuillages  et  d'un  aigle 
placé  sur  la  coquille  rentrante  ;  le  pied  est  à  balustre,  entouré  de  deux 
cercles  d'or,  enrichis  de  turquoises,  de  topazes,  d'améthystes  et  de 
péridots. 

La  patte  est  de  jade,  ornée  de  feuillages  et  entourée  d'un  grand  cercle 
d'or  enrichi  de  topazes,  d*amétbystes,  de  turquoises,  de  quatre  beaux 
péridots  et  de  quatre  têtes  de  corail  rouge. 

Ce  beau  vase  a  un  pied  quatre  lignes  de  longueur  sur  six  pouces  trois 
ligues  de  iargeir  et  dix  pouces  cioq  lignes  de  hauteur,  estimé  cin- 
quante mille  livres,  ci 

Le  balustre  et  la  patte  sont  rapportés.  II  manque  à  ce  vase  quatre  topazes, 
une  améthyste,  une  turquoise.  Le  pied  est  fêlé. 

408.  ESPÈCE  D'AICUIÈRE  DE  SARDOINE  avec  des  zones  d'un  btanc-bleuàtre,  sculp- 
tée; le  couvercle  est  surmonté  d'une  tête  de  Minerve,  d'émail  avec 
un  casque  de  sarJoioe  monté  en  or  émaillé,  orné  de  rubis  et  terminé 
par  un  dragon  ailé  :  un  second  dragon  à  langue  mobile,  forme 
par  l'extension  de  ses  ailes  raoî^e  du  vase,  orné  de  mascarons  d'or 
émaillé,  enrichis  de  rubis  :  te  pied  formé  en  balustre  est  entouré  de 
deux  cercles  d^or  enrichis  de  rubis;  la  patte  est  formée  de  six  sardoines 
onyx  ovales,  montées  en  or  émaillé  et  enrichies  de  rubis. 

Cette  aiguière  a  dix  pouces  et  demi  de  hauteur,  estimée  vingt-cinq  mille 
livres,  ci 

Bile  est  fêlée  et  recollée  ;  il  manque  au  pied  un  rubis. 

169.  AICUIÈRE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  avec  une  anse  prise  dans  la  même  pièce  ; 
ce  vase  est  gravé  de  festons,  de  Heurs,  de  fruits,  et  de  godrons  tour- 
nants ;  au  bas  de  l'anse  est  un  mascaron.  Le  couvercle  est  également 
gravé  et  terminé  par  une  pomme  de  pin  :  le  pied  pris  sur  pièce 
et  le  couvercle  sont  montés  en  or  émaillé. 

Ce  vase  a  dix  pouces  de  haut  et  six  pouces  et  demi  de  diamètre,  estimé 
cent  mille  livres 

La  pomme  de  pin  du  couvercle  est  rapportée. 


50.000 
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58.  TASSE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  à  deux  anses,  lesquelles  sont  rapportées, 
montées  en  or  émaillé  ;  cette  tasse  est  gravée  de  feuilles  de  vigne  et 
de  grappes  de  raisin. 

Longueur  cinq  ponces,  largeur  quatre  pouces  et  hauteur  un  pouce  et 
demi,  estimée  neuf  cents  livres,  ci — 
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455.  COUPE  RONDE  DE  JASPE  VERT  demi  transparent;  l'extérieur  est  orné  de 
feuilles  sculptées,  deux  desquelles  se  reportent  dans  riatérieur  du  vase, 
avec  une  monture  en  or  représentant  des  feuilles  eorichies  de  diamants, 
d'émeraudes,  de  rubis  et  de  perles,  surmontés  de  trois  figures  d'en- 
fants d'or,  qui  tiennent  des  grappes  de  raisin  ;  celui  du  milieu  est  de- 
bout, lea  deux  autres  à  genoux  avec  des  banderoles  de  feuilles  de  vi- 
gne, entremêlées  de  grappes  de  raisin. 

Le  pied  de  ce  beau  vase  représente  un  Hercule  d'or,  assis  sur  un  tronc 
d'arbre  ;  le  cercle  qui  entoure  le  vase  est  orné  de  sept  rosettes  de  dia- 
mants. 

La  patte  de  ce  yase  est  de  jaspe  entouré  d'un  grand  cercle  d'or,  avec 
des  bas-reliefs  représentant  une  bacchanale  ;  ce  cercle  est  enrichi  de 
diamants,  d'émeraudes  et  de  rubis. 

Le  diamètre  de  ce  beau  vase  est  de  six  pouces  neuf  lignes,  sa  hauteur 
de  huit  pouces  quatre  lignes,  estimée  quarante  mille  livres,  ci 

U  7  manque  douze  perles,  un  rubis,  deux  émerandes  et  une  rosette  de 
sept  diamants-roses. 


QiMMéme  tablette, 

484.  COUPE  DE  JASPE  VERT,  mêlé  de  taches  rouges  et  violettes,  représentant 
une  coquille  à  sept  godrons  ;  le  nied  de  jaspe  est  à  balustre  ;  il  est,  de 
même  que  sa  patte,  entouré  de  cercles  d'or  émaillé. 

Cette  coupe  en  coquille  se  termine  par  une  volute  rentrante,  sur  laquelle 
est  posé  un  bouquet  de  fleurs,  et  au  milieu  un  petit  tonneau  de  cor- 
naline sur  lequel  est  assis  un  fiacchus  d'or  massif  de  deux  pouces 
quatre  lignes. 

Celte  coupe  a  six  pouces  de  large  sur  cinq  pouces  de  haut,  estimée  qua- 
torze mille  livres,  ci 

514.  NOCHET  couvert  entièrement  de  diamants;  le  bout  est  de  corail  :  il  a  été 
donné  par  l'impératrice  de  Russie  r  estimé  vingt^iuatre  mille  livres, 
ci 

filB.  Deux  canons  de  vermeil  et  un  mortier  ornés  de  pierres  fausses,  estimés 
trois  cents  livres,  ci 

680.  BAS-RELIEF  D'IVOIRE  représentant  une  bacchante  nue,  couchée  au  pied 
d'UQ  arbre  ;  à  ses  côtés  sont  placés  des  enfants  qui  jouent  avec  un 
bouc,  devant  lequel  est  un  faune  avec  un  cornet  à  la  bouche,  et  dans  le 
fond  une  femme  et  un  enfant  qui  jouent  avec  les  cornes  d'un  bouc. 

Ce  bas-relief  à  six  pouces  de  long  sur  trois  pouces  de  haut,  estimé  quinze 
cents  livres,  ci.. 
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531.  BAS-RELIEF  D'IVOIRE  représentant  un  faune  assis  aa  pied  d*no  arbre  ayant 
une  trompe  à  la  bouche,  et  deyaot  lui  un  bouc  sur  lequel  uo  enfant 
est  à  cheval,  un  autre  enfant  le  tient  avec  une  corde  :  dans  le  fond  est 
une  femme  nue,  qui  se  cache  dans  les  roseaux. 

Ce  bas-relief  offre  le  pendant  du  n»  530,  estimé  quinxe  cents  livres, 
ci 


534.  BAS-RELIEF  ER  PLOiB  sur  une  plaque  d*argent,  il  représente  un  groupe 
de  cavaliers  armés  de  boucliers  et  combattants. 

Ce  bas-relief  est  trô3  bien  fait,  il  a  six  pouces  de  long  sur  quatre  pouces 
de  haut,  estimé  six  mille  livres,  ci 


424.  COUPE  OVALE  DE  SARDOIRE-ORYX,  en  forme  de  coquille,  à  fond  brun,  à 

ban  les  et  taches  jaunâtres,  avec  un  |»ie'l  formé  en  balu-tre;  la  patte 
est  montée  en  or,  et  offre  quatre  bas-relief>',  aux  quatre  coin.'<  sont  des 
agrafes  de  rubis  :  le  haut  de  ce  vase  est  orné  d*un  mufle  de  lion  d*or, 
surmonté  d'un  triton  dont  les  ailei  sont  enrichies  de  rubis  ainsi  que  la 
tête  du  lion. 

Getie  coupe  a  six  pouces  et  demi  de  longueur  sur  onze  pouces  sept  lignes 
de  hauteur  avec  ses  ornements,  estitnée  à  quarante  mille  livres,  ci 

Il  y  manque  quatre  rubis,  et  la  tige  du  pied  est  cassée  d*un  côté;  le  pied 
rapporté. 

425.  COUPE  DE  SARDOIRE-OHYX,  en  forme  de  coquille  à  go<1rons;  le  pied  formé 

en  balustre  e>t  de  trois  pouces,  monté  en  or,  enrichi  de  rubis,  ainsi  que 
le  pied,  sur  lequel  sont  giavés  quatre  petits  bas-reliefs. 

Une  des  extrémités  de  cette  coupe  est  ornée  d'un  muQe  de  lion  d'or,  sur- 
monté d'un  triton. 

Le  corps  de  la  trompe  et  les  ailes  de  ce  triton  sont  enrichis  de  rubis  ainsi 
que  la  tête  da  liou,  dont  les  yeux  sont  formés  par  des  pierres  cha- 
toyantes. 

Cette  coupe  a  six  pouces  et  demi  de  longueur  sur  onge  pouces  sept  lignes 
de  hauteur  avec  ses  ornemeuts,  estimée  quara'nte  mille  livres,  ci 

529.  ESPÈCE  D'AIGUIÈRE  D'IVOIRE,  dont  Tintérieur  est  garni  d'argent  doré,  ainsi 
que  le  pied,  le  couvercle  et  l'anse  qui  représentent  une  espèce  de  sirène; 
au-dessus  de  la  charnière  est  une  figure  ailée. 

Ce  beau  vase,  formé  d'une  seule  défense  d'éléphant,  e^t  sculpté  à  la  sur- 
face, qui  offre  seize  figures  en  rt^lief,  de  six  pouces  de  hauteur,  les- 
quelles représentent  d'un  côté  Silène  que  deux  femmes  nues  entraînent. 

Une  troisième  figure,  qui  est  derrière,  sonne  de  la  trompe. 

Un  autre  groupe  représente  une  femme  qui  tient  d'un  bras  l'Amour,  et  à 
laquelle  u  «e  nymphe  présente  une  coupe;  derrière  est  un  homme  tenant 
une  aiguière  et  une  femme  qui  tient  un  panier  de  fruits;  Biinerve,  armte 
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de  ea  lance,  parait  adresser  la  parole  à  cette  femme,  à  laquelle  nn  autre 
offre  une  grappe  de  raisiu  :  dans  le  fond  est  un  vieillard  qui  paraît 
attristé. 

Le  troisième  groupe  représente  un  satyre  qui  tient  entre  ses  bras  une 
femme  qui  invoque  TAmour;  elle  repousse  d'une  main  le  satyre  ardent 
qu*elle  tient  par  les  cheveux. 

Le  quatrième  groupe  représente  Neptune  et  Amphitrite dans  son  char;  une 
nymphe  pjrte  trois  poissons  liés  à  un  bâton. 

Le  couvercle  de  ce  vase  représente  Hercule  terrassant  un  centaure. 

Ce  superbe  vase  a  dix-huit  pouces  de  hauteur;  il  est  légèrement  aplati, 
et  plus  large  par  le  bas  que  par  le  haut  qui  a  cinq  pouces  de  diamètre 
et  sept  par  le  bas,  estimé  huit  mille  livres,  ci 

08.  FiauRE  DE  PORPHYRE  représentant  une  femme  habillée  à  Pantique;  sa  tète, 
ses  pieds  et  une  main  qui  tient  une  patère,  sont  de  cuivre  doré. 

La  hauteur  de  cette  figure  est  de  seize  pouces  neuf  lignes,  estimée  trois 
cents  livres,  ci 

Il  y  manque  un  bras,  elle  est  fêlée  dans  sa  longueur. 

;09.  COUPE  DE  8ARD0INE  fêlée,  en  forme  de  nautile,  montée  en  or  émaillé;  le 
pied  à  balustre,  avec  un  grand  cercle,  orné  de  six  boutons  do  sardoine- 
onyx;  il  est  d*or  émaillé,  enrichi  de  rubis  et  de  six  olives  d'agate-onyx  ; 
l'anse  de  ce  vase  est  un  dragon  ailé  :  estimée  cinquante  mille  livres,  ci . 

15.  BURETTE  DE  SARDOINE-ONYX  à  zones  grises;  son  anse  d'or  émaillé  repré- 
seute  un  corps  de  femme  ailé,  qui,  au  lieu  de  nombril,  offre  un  mascaron 
porté  sur  une  queue  recourbée,  terminée  par  un  mascaron;  le  pied  de 
ce  vase  est  garni  d'or  émaillé. 

Cette  burette  a  cinq  pouces  et  demi  de  haut,  estimée  quatre  mille  livres,  ci. 


Cinquième  tablette, 

48.  COFFRE  CARRÉ  LONO,  orné  de  bronse  doré  et  de  fruits,  rapportés  en  relief 
et  formé  d'agates,  d'améthystes,  de  cornalines;  les  tiges  et  les  feuilles 
sur  lesquelles  sont  portés  les  fleurs  et  les  fruits,  sont  de  lapis  et  de 
jaspe. 

Ce  coffre  a  quinze  pouces  de  long  sur  douze  pouces  de  large  et  dix  pouces 
de  hauteur,  estimé  six  mille  livres,  ci v 

Il  manque  quelques  fruits  en  cailloux  divers. 

10.  GRANDE  COUPE  DE  JADE  verdâtre,  ayant  la  forme  d*un  trèfle;  ses  extrémi- 
tés sont  terminées  par  deux  larges  mascarons  ;  le  pied  est  d'argent  doré 
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enrichi  de  perles  et  de  rubis,  ainsi  que  le  couvercle;  deux  sirènes  d'or 
émaillé  forment  les  anses  en  consoles,  estimée  cinquante  mille  livres,  ci. 

11  manque  au  vase  deux  rubis  ;  un  ornement  parait  manquer  au-dessus 
du  vase  ;  au  couvercle  manquent  deux  perles  et  un  rubis. 


ESTDUm 

liTm. 
50.00Q 


511.  6RANDE  COUPE  OVALE  DE  JADE  verdàtre,  terminée  par  deux  mascarons, 
le  pied  et  le  couvercle  d'argent  doré,  avec  ornements  d*or  émaillé, 
enrichis  de  perles  ei  de  rubis  ;  le  bouton  du  couvercle  offre  un  vase  d*or 
garni  d'ornements  émaiilés,  enrichis  de  perles  et  de  rubis;  les  deux 
anses  d'or  émaillé  présentent  des  espèces  de  dragons,  estimée  soixante- 
douze  mille  livres,  ci 

n  y  manque  quatre  perles. 


72.000 


613.  RBF  D'OR  dont  la  proue  est  terminée  par  deux  Amours,  qui  supportent  une 
couronne  de  diamants,  placée  au-dessus  des  armes  de  France,  com- 
posée de  huit  fleurs  de  lis  produisant  trente-deux  diamants  et  pierres 
faibles,  le  cercle  garni  de  quatorze  pierres  faibles,  trois  rubis  et  trois 
saphirs;  le  fleuron  qui  termine  la  couronne  manque. 

Les  bords  de  la  chaloupe  sont  enrichis  de  dix  gros  diamants,  quatre  bril- 
lants, quatre  demi-brillants,  deux  roses  et  douze  rubis.  La  poupe  offre 
un  mascaron.  Cette  chaloupe  est  portée  par  quatre  sirènes,  et  la  base 
par  six  tortues. 

Le  couvercle  est  terminé  à  une  des  extrémités  par  un  mascaron  ;  au  milieu 
de  ce  couvercle  est  un  dauphin  sur  lequel  est  assis  un  enfant  qui  porte 
une  couronne  ornée  de  diamants,  cx)mposée  de  douze  fleurs  de  lis,  pro- 
duisant quarante-huit  diamants,  partie  roses  et  partie  demi-brillants.  Le 
fleuron  qui  domine  le  dessus  de  ladite  couronne  est  garni  de  quatre  roses 
et  de  quatre  pierres  faibles  (la  cinquième  partie  du  fleuron  manque);  le 
cercle  de  la  couronne  est  garni  de  six  rubis,  six  saphirs  et  vingt-deux 
pierres  faibles.  L'ensemble  pèse  cent  six  mars,  six  onces,  quatre  gros 
d*or,  estimée  trois  cent  mille  livres 


300.000 


Présent  fait  au  roi  par  Tippoo^  sultariy  en  1790. 


UHE  AI6RETTE,  composée  de. 


SAVOIR  : 


Dix  gros  brillants  plats,  taillés  en  table. 
Quatorze  idem^  petits,  id. 

Onze  gros  rubis  cabochons: 
Quarante-sept  petits  rubis  taillés,  idem. 
Une  grosse  émeraude  en  poire. 
Une  idem  carrée,  taillée  en  cabochon. 
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Dix  émeraades  plus  petites,  taillées  de  même. 

Une  applique  en  trois  parties,  composée  de  : 

Vingt  diamants  plats,  taillés  eo  table  de  différentes  grandeurs. 

Seize  rubis  cabochons. 

Trois  grosses  émeraodes  carrées  taillées  en  cabochons. 

Un  idem  formant  poire,  percée  dans  un  bout. 

Douze  idem  plus  petites. 

Un  collier  à  quatre  rangs,  composé  de  cent  quatre  perles  fines. 

Une  plaque  pendante  audit  collier,  composée  de  vingt  et  un  diamants 
plats,  taillés  en  table  de  différentes  grosseurs  et  de  bonne  eau. 

Uae  émeraade  pendante  à  ladite  plaque. 

Au  total,  deux  cent  soixante-dix-huit  pierres,  estimées  ensemble  dix 
mille  livres,  ci 


URE  PAIX  en  or  garnie  de  perles  fines  de  rubis,  d'émeraudes,  de  saphirs 
et  d'un  camée.  Bile  a  six  pouces  de  hauteur  sur  quatre  pouces  dix 
lignes  de  largeur:  au  milieu  est  une  gloire  et  un  médaillon  renfermant 
une  agate-ooyx  camée,  représentant  un  Christ,  la  Vierge  et  un  saint 
Jean.  Au  haut,  dans  le  milieu  et  au  bas  des  deux  côtés,  trois  anges  en 
or,  le  fond  émaillé  en  bleu,  estimée  cinq  mille  deux  cents  livres,  ci — 

Il  se  trouve  cinq  chatons  dégarnis,  une  perle  et  un  chaton  manquant. 
Cette  Paix  provient  de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris. 


Objets  placés  sur  la  commode  qui  renferme  les  diamants. 

181.  URNE  DE  CRISTAL  DE  ROCHE  légèrement  comprimée,  sur  laquelle  sont  gra- 
vées des  cornes  d'abondance.  Son  entrée  est  évasée  et  oblongue.  Ce  vase 
a  deux  anses  de  cristal  en  forme  de  console,  rapportées  et  montées  en 
argent  doré,  enrichi  d'or  émaillé. 

Elle  a  onze  pouces  six  lignes  de  haut,  et  six  pouces  de  diamètre,  estimée 
huit  mille  livres,  ci 

Il  manque  des  ornements  au  collet. 


215.  PLATEAU  DE  CRISTAL  composé  d'une  cuvette  oblongue  et  de  huit  plaques 
gravées  en  arabesque  d'argent  doré  enrichi  d'ornements  en  or  émaillé, 
estimé  six  mille  livres^ci 

La  TARLE  DE  PORPHYRE  qui  est  dans  la  salle  des  bijoux,  estimée  vingt-cinq 
mille  livres,  ci 


ESTIMATION. 
Unes. 


10.000 


5.200 


8.000 


6.000 


25.000 
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ESTnATnH 
lifns. 


Objets  placés  dans  une  petite  armoire  des  grands  meubles. 

159.  Cinquante  morceaux  coupés  de  cristal  de  roche  montés  en  or  émailléf 

argent  doré  et  en  cuivre,  hors  d*étut  de  service,  étant  brisés,  ci NémoiR. 

160.  UN  PETIT  COFFRE  d'un  pied  carré,  sur  trois  pieds  de  haut,  couvert  en  satin 

blanc;  le  dedans  garni  de  même,  palonnéen  or  sur  tontes  les  surfaces. 
Ce  coffre  sert  à  renfermer  le  jeu  d*échec  d*agate  de  jaspe,  de  grenats, 
de  perles,  de  rubis  et  d'émeraudee,  ci. . . , Hémoiit 

Total  général  des  bijoux,  ci 5.144.390 

Vu  clos  et  arrêté  le  présent  inventaire  des  bijoux  de  la  couronne,  montant 
en  estimation  à  la  somme  de  cinq  millions  cent  quarante-quatre  mille 
trois  cent  quatre-vingt-dix  livres. 

A  Paris,  le  13  aofrt  1791.  Signé  :  Thierry,  Gfécy,  Bien,  Delattre,  Lebloud, 
Hongez,  Meniêre,  Loury,  Landgraff,  Cfistin. 
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INVENTAIRE 


DES 


TABLEAUX    DU    GARDE-MEUBLE 


DE    LA    COURONNE 


N-                                                      DÉSIGNATION. 

ESTIMATION. 

livres. 

Du  17  août  1791. 

Pastage  du  cabinet. 

• 

2  Tableaux  ovales,  âODt*un  îeprésentant  ane  biche  etTantre  un  cetf  ;  très 
médiocre  copie,  d'après  Oudry,  estimée 

16 

2  Tableaux  ovales  originaux,  représentant  des  animaux  ;  ces  tableaux  sont 
faibles - 

48 

1  Tableau  de  Frank,  représentant  un  repas  champêtre;  ce  tableau  est  pré- 
cieux  

300 

1  Tableau  flamand,  représentant  lunon,  qui  rassemble  les  diverses  espèces 
d*oiseauz 

96 

• 

1  Tableau  de  paysages  représentant  des  bergers  ;  ce  tableau  est  médiocre.  • . . 

120 

• 

1  Tableau  de  Vanopshove  représentant  un  corps  de  garde  et  dans  le  fond 

un  sièffe :  ce  tableau  a  du  mérite 

600 

■ 

1  Petit  tableau  de  Martin  Lepos,  représentant  un  petit  choc  de  troupes, 
tableau  précieux,  mais  malheureusement  trop  endommagé 

100 

864 
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ESTIMATION. 

1  Petit  tableau  reDrésentant  un  Prométhée,  très  faible  tableau 

livres. 
50 

1  Tableau  représentant  un  portrait  dans  le  costume  du  règne  de  François 
premier,  trop  g&té  pour  qu'on  en  puisse  déterminer  le  mérite 

36 

Chambre  à  coucher. 

2  Tableaux  en  dessus  de  porte,  de  la  Fosse,  dont  un  représente  une  sainte 
Cécile  et  l'autre  un  David  ;  tableaux  faits  dans  la  vieillesse  de  ce  maître. . 

2  Tableaux  médiocres  en  dessus  de  porte»  dont  un  représente  deux  femmes 
avec  des  fleurs,  et  l'autre  un  homme  armé  d'une  espèce  de  hache 

2  Tableaux  ovales  de  Lucas  de  Gordane,  dont  l'un  représente  Diane  et  Ga- 
listo,  et  l'autre  la  mort  d'Adonis 


1  Grand  tableau  de  Solimène  représentant  une  allégorie  sur  l'Amour. 


1  Petit  tableau,  copie  du  Guide,  représentant  le  martyre  de  sainte  Apol- 
line.»  


1  Petit  tableau  de  Mola,  représentant  saint  Bruno  dans  le  désert;  excellent 
tableau  de  ce  maître 


2  Tableaux  de  Machy,  dont  l'un  représente  la  place  de  Louis  XV,  et  l'antre 
une  vue  du  palais  Bourbon  ;  ces  deux  tableaux  sont  d'une  composition 
riche  et  d'un  bel  effet 


1  Beau  tableau  de  fleurs  de  madame  Goster. 


1  Tableau  rond,  copie  d'Âmlré  del  Sarte,  représentant  une  sainte  Famille 


Antichambre. 

1  Tableau  de  Lubaia  Baugaia,  représentant  Uofee  sauvé  des  eaux  ;  ce  tableau 

est   un  des  bons  de  ce  maître 

2  Tableaux  de  fruits  de  la  plus  grande  beauté  de  Michel-Ange  des  Batailles. . 
1  Tableau  de  fleurs  et  de  fruits,  très  médiocre,  par  Yankesel 


200 


50 


1.500 


300 


200 


400 


2.400 


1.000 


400 


600 


300 


100 
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1  Tableau  représentant  une  femme  endormie,  entourée  de  petits  Amours  ; 

médiocre 

2  Petits  tableaux  de  fleurs,  dont  un  de  Baptiste»  et  l'autre  copie  de  Baptiste. . 

2  Tableaux  de  l*école  vénitienne,  au-dessus  des  portes,  représentant  deux 
philosopties;  ces  tableaux  sont  d'une  grande  manière 

i  Grand  tableau  de  Boucher,  représentant  Vénus  sollicitant  Éole  d'enchaîner 
les  Vents;  ce  tableau  est  du  bon  temps  de  ce  maître 

Cabinet  à  côté  de  l<i  chambre  à  coucher, 

2  Tableaux  de  fleurs»  représentant  deux  corbeilles  de  fleurs,  par  Baptiste. . . . 

i  Tableau  représentant  une  femme  [assise  et  ùq  enfant  debout  qui  tient  une 
cassolette 

1  Tableau,  copie  du  morceau  de  réception  à  TAcadémie,  par  Bon-Boulogne, 
représentant  le  combat  des  Lapithes 

1  Tableau  de  Desportes,  représentant  un  chien  en  arrôt  sur  un  chat 

1  Tableau  ovale,  représentant  une  femme  nue,  par  un  maître  italien 

1  Tableau  ovale,  représentant  un  portrait,  copié  d'après  Rigaud 

l  Tableaux  représentant  deux  petits  paysages,  par  Julliar 

\  Tableaux  représentant  deux  petits  paysages 

Tableau  représentant  un  petit  paysage,  avec  une  perdrix  rouge,  par  Bache- 
lier  

Tableau  représentant  une  femme  assise,  ayant  les  pieJs  dans  l'eau 

Tableaux  de  marine,  par  Aviillon 


365 


ESTDIATION. 

liTres. 
100 

80 


1.000 


1.200 


400 


120 


100 


300 


200 


50 


150 


36 


200 


50 


150 
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Cabinet. 

4  Beaux  tableaux  de  Feyt  en  dessus  de  porto*  représentinl  difers  oiseaux 
morts 


1  Tableau  de  gibier,  de  Desportes;  ce  tableau  est  beau. 


1  Tableau  représentant  une  femme  portant  une  coupe,  par  Garlo-Vanloo. 


1  Tableau  de  GrifTei  représentant  des  oiseaux  ;  beau,  mais  endommagé. 


2  Tableaux  de  Sébastien  Ricci,  dont  Fuq  représente  le  sacrifice  de  Polyiène 
et  l'autre  la  continence  de  Scipion 

1  Esquisse  terminée  de  Sébastien  Ricci,  représentant  lésns-Ghrist  donnant 
les  défis  à  saint  Pierre;  celte  esquisse  est  assez  terminée 


2  Tableaux^  copie  dç  J.-P.  Panini,  représentant  des  ruines  de  Rome. 


1  Très  beau  tableau  de  Yemet,  représentant  une  marine  d'un  effet  nébuleux  ; 
c'est  un  des  tableaux  les  plus  précieux  de  ce  maître , 

1  Très  belle  copie  du  sublime  tableau  du  Gorrège,  qui  est  à  Parme,  représen- 
tant une  Yierge  avec  saint  Jérôme  et  sainte  Gatbrine.  • 

1  Tableau  deFavanne,  représentant  un  saint  Jean  dans  le  désert;  ce  tableau 
est  bon 

1  Tableau,  faible  copie  d'après  le  Dominicain,  représentant  la  Yierge  avec 

plusieurs  personnages  allégoriques 

2  Tableaux  de  Bourguignon,  représentant  des  batailles;  ces  deux  tableaux, 

malgré  le  ton  un  peu  rembruni,  sont  d'un  faire  précieux 


1  Tableau  de  Lebarbier,  représentant  un  enfant  jouant  avec  des  raisins 


ESTDEATION. 
liTres, 


3.600 


150 


610 


100 


StOOO 


1.500 


300 


4.000 


m 


300 


150 


1. 


600 


1  Tableau  de  Salvator  Rosa,  représentant  un  embarquement;  on  y  reconnsdt 
la  touche  spirituelle  du  maître 

1  Tableau  de  Bourdon,  représentant  des  mendiants;  ce  tableau  est  un  pa9«- 
tiche  dans  le  goût  flamand 

1  Tableau  du  Hout,  représentant  des  yoyageurs 


3.000 


2.000 


7? 
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Chambre  à  côté  de  la  ialle  à  manger. 


2  tableaux  de  fleurs,  très  beaux,  par  Baptiste. 


Passage  du  salon, 

2  Dessus  de  portes,  représentant  des  enfants  enlacés  de  guirlandes  de  fleurs. 
Les  enfants,  de  Luc  Jordanof,  et  les  fleurs  par  Maria  Delflori 


1  Tableau  ovale,  représentant  un  portrait. 


1  Tableau  représentant  une  carpe,  d'une  très  grande  vérité.  • 


1  Petit  tableau  de  Salvator  Rosa,  représentant  une  fuite  en  Egypte,  très  excel- 
lent  


2  Petits  tableaux  d'oiseaux  morts,  par  Feyt. 


1  Petit  tableau  représentant  une  baigneuse  vue  par  le  dos,  d'un  très  joli  effet. 


1  Tableau  représentant  deux  tètes  d'étude,  par  Garlo-Yanloo. 


2  Petits  tableaux  en  pendant,  par  Vleugels,  représentant  des  sujets  de  la 
fable 


1  Petit  tableau  représentant  un  portrait  de  femme. . 


1  Petit  tableau  de  Lucas  Laide,  représentant  un  sujet  de  la  Passion,  peint  sur 

cuivre • • 

2  Petits  tableaux  excellents,  représentant  des  paysages,  dont  un  de  Bote  et 

Baudouin ,  et  l'autre  de  Vinkeboome 

1  Tableau  représentant  un  laboratoire  de  chimiste,  très  mauvaise  copie  de 
Téoiers ..* 

1  Tftbleau  de  Perrotte,  représentant  nn  chien  baiJMt  courant  après  un  canard. 

2  Petits  tableaux,  dont  l'un  est  une  mauvaise  copie  de  l'Amour  du  Gorrège, 
et  son  pendant  ne  vaut  rien 


ESTIMATION, 
livres. 


600 


1.000 


100 


100 


600 


100 


100 


72 


100 


50 


200 


100 


50 


100 


50 
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2  Petits  tableaux,  dont  un  est  une  sainte  Famille,  d'au  maître  italien,  et  i*autre 
un  flamand 

2  Petits  tableaux  représentaot  des  paysages,  par  Bote  et  Baudouin 

2  Tableaux  d'oiseaux  morts,  par  Peyt;  ils  sont  bons  et  bien  conservés 

Salle  de  billard, 

2  Portraits,  dont  un  du  roi  et  l'autre  de  la  reine,  dans  leurs  cadres  ovales  et 
de  grandeur  naturelle,  par  Booze 

2  Dessus  de  portes  représentant,  l'un  Apollon  qui  poursuit  Daphné  ;  etTautre, 
Pan  et  Sirène 1 

1  Tableau  de  Louis  XV,  de  grandeur  naturelle,  copie  d'après  Yanloo 

1  Tableau  de  Louis  XVI,  de  grandeur  naturelle 

104  Tableaux.  Total , 

Signé  :  Thierry,  Grécy,  Bachelier,  Suvée,  Lecomte,  Delattre,  Gristin,  Bion, 
Langlier,  Saubert,  Berruer. 


ESTIMATION. 


livres. 
300 

150 

100 


1.200 


100 


1.200 


1.200 


41.486 
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RAPPORT 


SUR 


L'INVENTAIRE    DES    DIAMANTS    DE    LA    COURONNE 
ET  L'ADMINISTRATION  DU  GARDE-MEUBLE 


Par  M.  DEIiitiTTIftE, 

Dépaté  du   dopartoment  de  la  Somme. 


AVERTISSEMENT. 

Lorsque  le  28  septembre  dernier,  M.  Delattre, 
député  du  département  de  la  Somme,  Tua  des 
commissaires  de  TAssemblée  nationale  à  Tinveu- 
taire  des  diamants  de  la  couronne,  ordonné  par 
le  décret  du  26  mai,  présenta  tant  en  son  nom 
qu*à  celui  des  autres  commissaires,  le  cahier  de 
cet  inyentaire,  ii  demanda  que  la  remise  en  fût 
coui^ignée  dans  le  procès-verbal  du  jour,  que  le 
dépôt  en  fût  ordonné  dans  les  arcbives  ;  et  TAs- 
semblée  fit  droit  eur  ces  deux  réclamations. 

M.  Delattre  ajouta  que  les  commissaires  auraient 
désiré  que  le  temfis leur  eût  permis  de  faire  un 
rapport  circonstancié  de  cet  inventaire,  ainsi  que 
de  texamen  de  Tadministration  du  garde-meu- 
ble, dont  ils  avaient  été  chargés  par  le  décret  du 
5  septembre.  Il  exposa  nue  le  terme  fixé  pour  la 
lin  de  la  session  de  l'Assemblée  ne  leur  permet- 
tait plus  de  pré^'enter  aucuns  détails  sur  ces 
deux  objets,  qu'ils  pouvaient  seulement  annon- 
cer brièvement  à  l'Assemblée  que  le  précieux 
dépôt  des  diamants  de  la  couronne  existait  au 
garde-meuble  ;  et  que*  quant  à  l'administration 


du  garde-meuble»  d'après  Texamen  général  qu'ils 
en  avaient  fait  jusqu'alors,  ils  n^y  avaient  encore 
remarqué  que  des  améliorations. 

Il  termina  par  annoncer  que  l'inventaire  qu'il 
allait  déposer  sur  le  bureau  venait  d^étre  remis 
à  l'impression;  que  cet  ouvrage  serait  pour 
M.  Baudouin  de  longue  haleine,  et  que,  pendant  le 
travail  de  cette  impression,  les  commissaires 
auraient  le  temps  de  rendre  un  comtite,  sinon 
détaillé,  au  moins  explicatif,  tant  de  TinvenUire, 
que  de  l'examen  de  l'administration  du  ^ardO' 
meuble  ;  que  ce  compte  ou  rapport  se  trouverait 
imprimé  à  la  tète  ou  à  la  suite  de  l'inventaire  ; 
et  c'est  cet  engagement,  pris  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée nationale  par  M.  Delattre,  qu'il  vient 
remplir  aujourd'hui. 

Il  doit  déclarer,  et  il  annonce  que,  chargé  de 
ce  travail  par  ses  collègues,  MM.  filon  et  Chris- 
tin,  11  a  biofi  fait  avec  eux  l'examen  dont  il  va 
renire  compte,  et  qu'ils  en  ont  ensemble  recon- 
nu les  résultats  ;  mais  séparés  trop  tôt,  il  n'a  pu 
les  consulter  sur  la  rédaction  qu'il  présente  au- 
jourd'hui, en  son  nom  seul,  pour  se  réserver  la 
responsabilité  de  celte  rédaction,  quelque  peu 
importante  qu'elle  soiu 


l'*  Série.  T.  XXXII. 


U 
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RAPPORT. 


Messieurs,  ' 

Vous  avez  ordonné  qu'il  serait  dressé  un  in- 
yenlaire  des  diamants  de  la  couronne,  pertes, 
pierreries,  tableaux,  pierres  gravées  el  autres 
monuments  des  arts  et  des  sciences,  existant 
au  garde-meuble  :  les  commissaires  que  vous 
avez  chargés  de  cette  lâche  se  sont  empressés 
de  répondre  à  votre  confiance  et  de  remplir  vos 
ordres.  Nous  venons  aujourd'hui  vous  remettre 
notre  travail  et  vous  en  présenter  quelques  ré- 
sultats. 

Nous  vous  rappellerons  que  nous  ne  pouvions 
apporter,  dans  fa  confection  d'un  pareil  inven- 
taire, que  de  Tassiduité,  de  la  surveillance  et  du 
zèle  ;  c^est  aussi  ce  que  vous  avez  parfaitement 
senti,  puisque  vous  nous  aviez  autorisés  à  nous 
adlolndre  d'abord  le  joaillier  de  la  couronne, 
ainsi  qu'&  nous  donner  easmite  pour  coopéra- 
teura  tels  joailliers  et  gens  de  rart  dont  bous 
pourrions  juger  qwle  secours  iiou«  aérait  néces^ 
Baire.  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  publier  ici. 
Messieurs*  que  noua  s'avoua  pas  r^^  utie 
tssistaace  aussi  indiapeAsable  ;  noua  9Lym%  ap- 
pelé des  appréciateurs,  des  joaiUiersv  des  arlis- 
les  et  dea  savants  ;  nous  nous  plaisons  de  même 
à  rendre  hommage  à  levrs  talents,  à  leurs  eon- 
naissancea,  à  leur  goût«  mais  surtout  à  préooni- 
ser  ie  zètos  Tardeur,  nous  dirons  presque  Taffec- 
lion  avec  laquelle  tous  se  sont  poriés  h  coacoartr 
au  travail  que  vous  bous  aviez  confié  :  el  pour 
acquitter  notre  reoonnaiasance  particulière,  au- 
tant que  pour  ne  noua  réeerver  dana  rouvra^ge 
que  nous  tous  présentons  que  ce  qui  peut  nous 
en  aj^rtenir,  nous  îBScrirons  ici  les  notts  de 
nos  omcieux  ooopérateura. 

Nous  avons  été  secondés  pour  les  diamanls, 
pierreries,  perles^  k^x^  par  MM.  Meoiôre, 
Undgraf f  et  Loury^  joailliers. 

Pour  les  b^oux,  broBzet,  staloes  de  marbre, 
par  MM.  Leblond  et  Mongez,  tous  4eux  de  l'Âoa- 
demie  des  acieices. 

Pour  les  tableaux»  par  MM.  RacheUerv  Suée  et 
fierrner,  professeurs  de  l'Académie  de  peinture 
et  de  sculpture,  et  par  M.  Lecomte,  adjoint  à 
professeur,  de  la  même  académie  ;  et  particuliè- 
rement pour  l'appréciation  des  bronzes,  statues 
.  de  marbre  et  tableaux,  par  MM.  Sauber  et  Lan- 

glier. 

Aussi  Ton  nous  pardonnera  de  dire  et  de  pen- 
ser que  l'inventaire  que  nous  offrons  aujourd'hui 
est  aussi  parfait  qu'il  est  possible  ;  et  nous  ne 
craignons  pas  d'avancer  qu'il  ne  peut  être  com- 
paré à  ceux  qui  avaient  été  faits  précédemment. 


DIAMANTS. 


(In  i&vénement  de  nature  à  inspirer  et  peut-être 
ir  tous  les  soupçons  avait  fait  dénoncer 


à  l'Assemblée  nationale  l'enlèvement  des  da- 
mants de  la  couronne.  Au  dire  de  cerUiaesp»- 
sonnes,  plusieurs  municipalités  avaient  ams 
des  malles  pleine3  de  pierreries;  on  m\[m 
sur  la  Seine  des  b$teau(  cooaplôteBient  ù^ 
des  diamants  les  plus  magnifiques.  C^  W 
s'accréditaient;  ils  accélérèrent  ootre yériBcaiwi 
Nous  nous  assurâmes  bientôt  de  l'existence^ 
térielle  des  diamants  de  la  couronne  au  m 
meuble,  et  nous  vînmes  tranquilliser  l  wsemNt 
et  le  public  sur  un  objet  aussi  impo^"'"'':; 
puis,  nous  BOUS  sommes  occupés  conswiDin^ 
de  l'inventaire  estimatif  et  comparalU je» 
diamants  ;  ils  ont  été  examinés,  décrits,  pesés» 
estimés  :  la  comparaison  de  chacun  deui  *  » 
appliquée  non  seulement  au  dernier  mvjfflï!! 
légal  que  l'on  ait  pu  nous  produire,  celttidei'-^ 
mais  encore  aux  inventaires  antérieurs, eta^ 
les  états,  non  revêtus  de  signatures,  mais  &i^ 
dant  dignes  de  quelque  roi,  qui  existeni»^ 
garde-meuble.  .  ^^^ 

C'est  ici  le  lieu  d'observer  que,  si  vos  mf 


saires,  Messieurs,  ne  doivent  que  des  él^ 
manière  dont  M.  Thierry,  M.  Crécy,  M.  ^, 
et  tous  leurs  subordonnés  se  sont  eoiprw^ 
donner  tous  tesrenseignemenls,  toute  lasw^ 
tout  le  concours  qu*ll  dépendait  d'ew  f^ 
prêter,  M.  de  La  ChapeUe,  au  contraire,  a  ^ 
tamment  résisté  à  toute  espèce  de  pro^^, 
c'est  eu  vain  même  qu'on  loi  a  demannei u- 
taire  qui  a  été  fait  devant  lui  comme  m^ 
ad  hoô,  lorsqu'on  1784  les  diamanls  ontettt^ 
des  mains  de  M.  Tourteau,  pour  ôtremtfeoï^ 
de  M.  Crécy,  actuellement  garde  ^[Z 
n^vons  pu  l'obtenir,  cette  pièce  nom  a  «^ 
lurent  manqué,  et  nous  sommes  Djena»^ 
consigner  ici  que  cet  inventaire  doitwre',^ 
mé,  d'autant  plus  «u\)n  a  paru  metw^  ' 
térêt  et  de  l'affectation  à  nous  le  fffif^^ 
H  serait  fastidieux  de  vous  présenter  ta  ^  ^ 
tail  la  relatioA  exacte  de  chaque  arti^% 
chaque  diamant  de  ttnvenlaîre  aelT/4«J  ^ 
que  nous  venons  de  faire  d'après  ▼JJ.  ^lif 
qu'à  l'avenir  nous  appellerons  naiw^rfî 
Nous  envoyons  aux  archires,  poutêtre pw»  ^ 
ventaire,  un  état  de  comparaison  de  lin^ear^ 
1774  avec  celui  de  1791  ;  cet  étot  donne  '^ 
lion  générale  des  diamants,  tant  de  ccai  ^^ 
que  ceux  existant  en  1791,  et  leur  emç^  ^ 
y  joignons  un  autre  état  de  compaf»^};^ 
établit  la  concordance  de  notre  in^fû*îK:^*5 
avec  les  articles  et  les  numéros  de  n""^ 

de  1774.  ^   t^iéià^ 

Il  en  résulte  que  l'inventaire  de  i''*!r^ 
posé  de  7,482  diamants,  sans  y  conaprejw^  ■ . 
Santceux  vendus  en  1776,  de  l'ordre  ^u^  ^j 
75,050  livres,  et  sans  y  comprendre  7  ^-^^ 
tout  l'article  24  dudit  inventaire,  dofl»  ^ 
parlerons  ci-après  ;  et  que  noU«  m^j^  ^^ 
1791  est  composé  de  9,547  diamantSji»^^ 
comment  nous  ferons,  quant  au  nomurei 
der  les  deux  inventaires. 


[Assemblée  Qation^le.)        AEfiKIVBS  PàKUMBOTAIEgS.        lAm^tê.] 


L'inventaire  1774  offrait. ...    7,482  diamaoU. 
jl  60  I  été  vendu  &  diver^ei 


fois,  par  ordre  du  roi,  depuis 
1784, et  qui  8oat  A  déduire.. 


1,471 


Reste 


6,011 


i  quoi  i^outant  tant  les 
moveos  tme  petits  diamants 
qui  ont  été  achetés  depuis  1784 
pour  compléter  la  garni  Uire  de 
boutons  et  l'ôpée  du  roi 3 ,536 


ifombre  égal  de  notre  Inyen- 
teire  de  179r. 9,547  diamants. 

voila  pour  la  concordance  du  nombre,  et  il 
semblerali  que  la  masse  des  diamants  de  la  cou- 
ronne se  serait  accrue.  Nous  ne  laisserons  pas 
suDSbter  une  idée  qui  ne  serait  pas  juste. 

Nous  ne  parierons  pas  de  la  première  réduc- 
tion opérée  par  la  vente  de  1776  ;  premièrement, 
parce  me  te»  diamants  qui  tn  font  l'objet  n'entrent 
point  dans  le  calcul  que  nous  présentons  ;  en- 
smie  parce  que  la  décharge  de  ces  pierreries  existe 
sur  IlovenUirc  même  de  1774,  où  elle  est  cons- 
M  Lavfiîllè^  «^«Mtures  de  M.  Lamoignoa  et  de 

Mais  d*abord.  l'inventaire  de  1774  a  perdu  tout 
entier  son  article  24  ;  nous  y  reviendrons  tout  & 
1  neure* 

.n?Ti*®  *L^  étédfminuédes  1,471  diamants  qui 
ont  été  vendus  depuis  1784. 

Hi  les  3,536  moyens  et  petits  diamants  qui  sont 
T2û«"*  ®P"'"  grossir  en  nombre  Tluvenuire  de 
iTvi,  ne  les  ont  pas  à  beaucoup  près  compensés 
50  valeur. 

Ainsi  en  délînfthie  inventaire  de  1774,  comparé 
ivec  eeral  de  1791,  offre  en  valeur  une  différence 

16, 

SAVOIR  : 

45,000  I.  s-  d.    Tool  Partlçîe24de  Finventaire  de 
BM  ^é^  M^    -     .^'3'74  qui  manque. 
14,409  10    9   Montant  des  1,471  diamants  qui 

ont  été  vendus  depuis  1774. 

«,409  10    9 

11,503    •    »       à  déduire  pour  les  3,586  moyens 

et  petits  diamants  qui  ont  été 
achetés  depuis  1774,  pour  finir  les 
boutons  et  Tépée  du  roi,  diamants 
qui  ont  augmenté  la  masse  des 
diamants  de  la  couronne,  et  qui 
#ont  maintenant  compris  dans  les 
9,547  qui  en  composent  t-ensemble. 


«*.»« 


;90S  10    »       déidt  apparent. 

eiiettdaat,  pov  éte  mfaitenMt  inalea,  aoM 
OM  dire  4|M  la  iaMie  Muwelte  q«'6iil  reeae 
!  graade  quantité  ée  4taniaBts,  a  ajouté  wi 
wTfmx  k  cette  brilkirte  eallMiim],  et  qae  ia 
TOi  éclat  iia'eUa  loi  a  «ëooné  te«t  iMdaneer 
t-etre  le  déiicit  que  nous  venons  4*aiuioiieer 
ow  apparent 

aiattfoant  nous  devans  noos  amofar.  Me»- 
''••,P»?r<lttî>*  *«•  Ij^t  diamaais  aat  é«é  v«a. 
et  8  lis  lont  été  d'après  une  autorisation 
sâote* 

»urquoirartiGia24a'extaieptei,  etaitegarde 


au 

général  du  garde-meuble  en  doit  être  léffitime- 
ment  déchargé.  ^ 

Le  raisonnable  projet  d'épurer  la  collection  des 
diamanta  de  la  couronne  ayant  été  médité,  celui 
de  les  doter  d'une  plus  grande  valeur,  en  leur 
donnant  par  une  nouvelle  taille  tout  l éclat  et  la 
magmficeuce  qu'ils  étaient  susceptibles  de  rece^ 
voir,  ayant  été  conçu,  le  parU  d'établir  deux 
nouvelles  parures  à  Pusage  du  roi  ayant  été  pris, 
on  cnercna,  d  après  le  vœu  louchant  et  remar- 
quable de  sa  majesté,  à  exécuter  une  pareille  en- 
treprise d'une  manière  oui  n'occasionnât  pas  de 
nouvelle  dépense,  ed  la  faisant  supporter  par  la 
chose  même.  *^ 

C'est  à  ce  dessein  at  dans  cet  esprit,  qne  des 
(  joailliers  et  des  eonnaisseurs  furent  consultés, 
que  les  diamants  défectueux  ftarent  désignés,  que 
la  vente  en  fjit  arrêtée,  et  que  le  prix  qui  devait 
en  provenir  fut  consacré  tant  à  payer  œloi  de  la 
nouvelle  taille  qui  fut  déterminée,  que  celui  de 
la  confection  des  nouvelles  parures  dont  on  or- 
donna l'établissement. 

Les  bons  du  roi  ont  approuvé  ces  diverses  dis- 
pottUous,  qu'un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  23  mai 
1789,  tsi  mcore  venu  ratifier. 
_  Nous  croyons  donc  que  c'est  d'après  une  auto- 
risation,  légale  alors,  que  les  l,47l  diamants  ont 
été  vendus  ;  et  nous  indiquerons  à  ceux  qui  pour- 
raient désirer  de  plus  grands  détails  surces  opé- 
rations, de  consulter  le  rapport  fait  au  roi  en 
février  1790,  par  M.  Thierry,  imprimé  à  l'impri- 
merie royale.  C'est  parce  que  nous  l'avons  eu 
sous  les  yanx,  que  nous  ne  ferons  aucune  diffi- 
culté d'annoocar  que  les  divera  exameoa  auxquels 
nous  noua  somoias  livrés  nous  ant  convaincus 
plusieurs  fois  de  l'exactitude  de  ce  rapport  aai 
nous  a  paru  remarquable,  surtout  par  un  grand 
caractère  de  droiture. 

Quant  à  l'article  24  de  l'inveataire  de  1774,  qui 
manque,  le  bon  du  roi,  du  13  mars  1785,  en 
décharge  Mtf.  Thierry  et  Grécy,  qui  paraissent 
n'avoir  Jamaia  été  dépositaires  cies  diamants  oui 
composaient  cet  article.  ^ 

En  prenant  le  dépôt  des  dtamants  de  ta  cou- 
ronne, en  1784,  M.  Thierry  trouva  que  cet  article 
manquait.  11  nous  a  déclaré  que  la  reine  en  appro- 
pria les  diamants  et  les  rubis  à  nne  parure  beau- 
coup plus  considérable,  qui  fait  partie  de  ses  dia- 
mants particuliers.  U  n'est  pas  possible  de 
rappeler  ces  pierreries;  on  n'ira  pas  briser  «ne 
parure,  dont  elles  ne  sont  qu'un  médiocre  accas^ 
soire;  vous  n'aurez  pas  rindécenie  mesquinerie 
de  les  réclamer.  D  ailleurs,  le  ^on  (^u  roi,  du 
13  mars  1785,  par  laquai  il  approuve  que  ces  dia- 
mants restent  à  la  reine,  et  ne  fassent  plus  partie 
des  diamants  de  la  couronne,  a  consommé  ce 
doQ,  que  BOUS  osons  croire  par  avaaee  que  vous 
ne  serez  pas  tentés  de  révoquer.  Enfin  le  bon  du 
roi  était  alors  un  titre  légal,  et  il  nous  pa  ait 

suffisant  pour  opérer  la  décharge  deMM.  Thierrv 
et  Crécy. 

PERLES. 

L1nvaftia»e  de  1774  présentait,  en  divers  ar- 
ticles, 506  perles;  cetni  éa  ITM  nrésttita  leoième 
Bomhra;  plus  sept  perles  détachées  de  quelques 
vaaas  ou  de  (lueiquas  ornefaents;  at  ce  snpplé- 
ment  de  sept  peries  élève  le  noasbre  de  oeiies  de 
FkMrentaira  de  1791  i^  513.  D^  ce  nombre,  480 
na aoiit  #aa  montéis,  33  somt  employées  tm  pa^ 
fmtê  foot  la  mue,  at  nom  -ont  -été  raarésaa* 
téet. 


S7i 


[ÀMemblé*  nationald.]        ARCHIVES  PÀRUaiENTAIRES.         [Annexée,] 


RUBIS. 


Le8  rabis  de  TioTentaire  de  1774  s'élefaient  à 
230;  celai  de  1791  offrira  ce  même  nombre;  145 
de  ces  rubis  ne  sont  pas  montés,  85  font  partie 
de  répaoleite.  de  la  toison  d*or  et  de  la  croix  eo 
couleur,  de  I  ordre  du  roi,  où  on  nous  les  a  fait 
parfaitement  compter  et  distinguer. 


TOPAZES. 

* 

Nous  avions  71  topazes  dans  llnTen  taire  de  1774  ; 
celui  de  1791  nous  a  fait  retrouver  exactement 
ce  même  nombre.  Elles  ne  sont  pas  montées,  à 
Tezception  de  trois  que  Ton  nous  a  fait  remar- 
quer dans  la  toison  de  couleur  du  roi. 


ÉMERAUDBS. 

Leur  nombre  est  de  150,  et  il  cadre  oarfaite- 
ment  avec  celui  de  rinventaire  del774;  13o  ne  sont 
point  montées,  17  seulement  sont  employées  à  la 
cbaloe  de  couleur  d'une  des  montres  du  roi. 


SAPHIRS. 

La  collection  des  saphirs  de  l'inventaire  de  1774 
était  composée  de  134;  nous  avons  ce  même 
nombre  par  l'inventaire  de  1791.  Aucuns  de  ces 
saphirs  ne  sont  monté?. 


AMÉTflYSTES  ORIENTALES. 

Nous  n'en  possédions  que  trois  en  1774.  et  elles 
existent  encore  dans  notre  inventaire  de  1791  ; 
elles  ne  sont  pas  montées. 


GRENATS  SYRIENS. 

En  1774,  nous  n'en  avions  queS;  nous  les  retrou- 
vons exactement  en  1791.  Ces  8  grenats  ne  sont 
point  montés. 


PIERRES  DE  COULEURS, 

de  différentes  quaUtés,  comme  améthystes  et  gre- 

nats. 

L'article  8  de  l'inventaire  de  1774  nous  indi- 
quait 8  pierres  non  montées:  nous  les  avons  en 
1791  en  même  nombre  absolument  et  en  même 
état. 

NoDS  venons  de  parcourir  la  partie  de  l'inven- 
taire de  1791,  qui  concerne  les  diamants  ;  c'était 
sans  doute  la  plus  importante. 

U  s'agissait  de  foire  passer  de  même  en  reyne 
les  bijoux,  vases,  tableaux,  bronxes,  etc.,  et  nous 
eussions  désiré  en  présenter  une  description  his- 
torique et  savante;  mais  ce  travail,  auquel  notre 
séle  ne  se  ttt  point  refusé  si  noua  fussions  res- 
tés dans  la  capitale,  nous  devient  Impossible 
dans  notre  éloignement  ;  l'on  verra  par  rinven-* 


taire  que  nous  présentons,  que  particaliëfeDe 
cette  collection  de  bqoux  et  vases  est  iofimiiK 
précieuse. 

Nous  pouvons  dire  seulement  qoenoDiaTo 
trouvé  le  dépdt  entier  ;  quant  an  reste,  ooos  i 
rons  plus  que  suppléés  par  filU.  Lebloodetiei 
gez,  profonds  tous  deux  dans  la  sdencedel^ 
quite,  puisqu'ils  ont  en  quelque  sorte  priB  a^ 
nous  rengagement  de  présenter  aa  pobl 
un  ouvrage  dans  lequel  ils  offriront  leanmt° 
ches  et  leurs  observations  sur  ce  prédeoi  àp 
de  nos  richesses  nationales. 

Maintenant  ces  ricbesses  existent  conM 
au  garde* meuble;  nous  croyons  ga'eiiesDeiis 
vent  pas  y  rester  réunies.  lies  bijoux,  les  m 
bustei,  statues,  bronzes  et  tableaux  doifeol 
notre  avis,  être  un  jour  reportés  aa  gnad  1^ 
séum  national;  les  uiamants,  perles  et  Dim 
de  la  couronne  doivent  exister  particolièies^ 
ailleurs. 

Dans  tous  les  cas,  le  garde-meuble  dou  <i| 
vient  absolument  étranger.  Par  le  décret  | 
26  mai,  article  V,  vous  avez  fait  au roili » 
lante  concession  du  vaste  mobilier  de  lic> 
ronne  (1);  ainsi  l'administration  da  ^^^ 
ble  ne  doit  plus  nous  regarder  pour  hm\i 
n'est  tout  au  plus  dans  notre  devoir  qK^ 
vous  offrir  nos  vues  sur  radministratioo  da» 
mants,  après  vous  avoir  donné  nos  idées  sar^ 
destination  que  doivent  avoir  les  bijoox  et  itf 
nous  allons  donc  hasarder  celles  qœ  lïWf^ 
conçues  sur  la  garde,  la  conservatioaetiaii^ 
tion  des  diamants  et  pierreries.  ^ 

Nous  avons  pensé  qu'ils  devaient  être  e^ 
à  un  garde  ou  conservateur  particalier,  f^ 
serait  point  joaillier,  et  auquel  il  sertit  is^ 
de  vendre  ou  acheter  aucunes  pi 


iques.  Ce  conservateur,  auquel  seriiti^ 
traitement  important,  serait cboisipt^f 


con 

un  fraitement  important, . 

hommes  les  plus  recommandablesparsA^F 

bi té  constante  et  bien  éprouvée;  iDsi^!^^ 
drait  en  outre  que,  par  sa  fortune  particfio^.^ 
par  une  caution  limitée  raisonoaMeioeot.  ^^ 
dans  le  cas  d'offrir  un  degré  d'aflora&eeF 


conque  contre  les  dangers  d'un  rapt  iob^ 
facile  à  celui  qui  n'aurait  fait  que  ssrpf^ 
confiance,  et  dont  l'équivoque  probiKo^^^ 
résister  à  un  attrait  brillant  ni»»'^ 
d'un  crime  démesurément  proQtable. 

Après  avoir  mis  en  avant  ces  idées 
tion,  nous  nous  croyons  obligés  é'iff., 
cette  garde  ne  doit  point  être  retirée i>'*' 
garde  actuel,  dont  la  probité  ^^^^ 
nous  sont  connus.  U  peut  et  doit  étreo^ 
sous  un  titre  quelconque  ;  seulemeot  u^ 
de  l'assujettir  a  un  cautionoemeot  ratfo^ 

Au  conservateur  doit  être  adjoint  QoP 
(si  Ton  veut  sous  le  titre  de  i^à^^J^ 
ronne),  un  joaillier   seulement  iospe^j 
surveillant,  mais  non  point  ouvrier;  o'"' 
avec  un  Uaitement  fixe,  dont  Vm0 
soigner  et  d'entrenir,  mais  jamais  de  i  ^ 
les  diamants  et  les  parures  ;  un  i^Tm^ 
seulement  pour  diriger  et  survetiJer.^^ 
des  ouvriers  et  des  artistes,  mais  qu  ^ 
point  avoir  d'intérêt  dans  ce  tranui  ^ 
que  dans  aucuns  changements  ni  diis^™" 
ni  des  parures. 

Ces  dernières  dispositions,  qf^  ^^i 
très  sages,  sont  déjà  adoptées  dios  if^j 
tuel  ;  M.  Thierry  les  a  présentées  w^^ 


(1)  Ol^et  de  seise  à  yioft  millioofl. 
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a  accueillies  ;  Von  peut  recourir  à  cet  égard  à 
son  exposé  consigne  dans  son  rapport  fait  au  roi 
60  février  1790,  pages  30  et  suivaotes. 

Voilà  à  quoi  se  borne,  Messieurs,  ce  que  nous 
avons  à  vous  dire  relativement  à  Tioyentaire  des 
diamants  de  la  couronne.  Nous  allons  aussi  suc- 
cinctement, mais  autant  qu*il  est  en  nous  d«  le 
faire,  vous  rendre  compte  de  l'examen  que  nous 
avons  fait  de  Tadministration  du  garde-meuble, 
examen  que  vous  nous  avez  confié  par  votre  dé- 
cret du  5  septembre  dernier.    . 

Nous  avons  été  précédés  dans  nos  rechercbes 
à  cet  égard  par  les  commissaires  du  comité  de 
finances.  Les  observations  qu'ils  nous  ont  lais- 
sées ne  nous  ont  présenté  aucun  reproche  ca- 
pital, ni  même  bien  sérieux  contre  Tadministration 
de  M.  Thierry.  Cependant,  pour  ne  dissimuler 
absolument  nen,  nous  devons  dire  qu'en  défi- 
nitive«  ils  nous  ont  paru  penser  qu'on  pouvait 
mieux  faire  que  lui,  et  particulièrement  que  son 
administration  n'était  pas  supérieure  aux  an- 
ciennes, dont  le  parallèle,  quHI  avait  présenté, 
n'était  à  son  avantage  que  parce  qu'il  n'avait 
pas  tout  fait  entrer  en  ligne  de  compte. 

Quant  à  nous,  nous  croyons  que  M.  Thierry 
a  beaucoup  amélioré  radminisiration  du  garde- 
meuble;  nous  conviendrons  qu'elle  a  été  chère, 
mais  elle  l'a  été  moins  que  rancienne;  elle  l'a 
été,  parce  qu'on  lui  commandait  des  magnificen- 
ces, parce  qu'on  lui  ordonnait  des  prodigalités. 
M.  Thierry  établissait  successivement  des  réfor- 
mes, il  cnercbait  à  naturaliser  les  épargnes  dans 
un  département  que  le  luxe  avait  jusque-là 
gouverné,  dans  un  département  livré  aux  dé- 
prédations de  toutes  espèces,  sans  ordre,  sans 
comptabilité,  nous  dirions  presque  sans  admi- 
nistration. Mais  les  désordres  anciens  ont  pesé 
sur  l'fitat  ;  les  amélioratious  récentes  et  celles 
|ui  suivront  vont  tourner  au  profit  de  la  liste 
;iyile,  puisque,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le 
;arde-meuble  est  maintenant  tout  à  faii  étranger 
i  la  nation  ;  c'est  pour  cela  que  nous  attachons 
noins  d'importance  à  la  recherche  des  abus  an- 
ciens, s'il  en  a  existé  ;  et  pourquoi  ?  c'est  que 
es  dépenses  sont  faites  et  qu'elles  sont  irrépa- 
ables  ;  c'est  qu'il  nous  suifit  d'avoir  reconnu 
[u'elles  ont  été  faites  d'après  des  bons  du  rai^ 
['après  des  autorisations  suffisantes,  pour  qu'il 
loit  constant  qu*il  n'y  a  pas  lieu  a  former  des 
épétitions  ;  et  alors  pourquoi,  dans  un  acharne- 


ment inutile,  chercher  des  torts  qui  n'existent 
peut-être  pas,  des  torts  qui  appartenaient  peut- 
être  au  temps,  des  torts  enfin  qui  seraient  sans 
remède. 

Mais  nous  croyons^  et  nous  n'hésitons  pas  à  le 
répéter,  que  M.  Thierry  a  amélioré  beaucoup 
l'administration  du  garde-meuble;  il  y  a  mis  trte 
certainement  un  grand  ordre,  un  ordre  qui  n'exis- 
tait point;  il  y  a  porté  des  réformes  utiles  et 
fait  d'heureux  changements;  enfin  il  y  a  créé 
une  belle  comptabilité,  une  comptabilité  métho- 
dique, simple,  claire,  et  cela  dans  nu  labyrinthe 
obscur  où  Ton  ne  pouvait  autrefois  suivre  au- 
cune opération,  tandis  que,  maintenant,  elles 
restent  toutes  à  découvert,  ce  qui  suppose  déjà 
la  fidélité  de  son  administration. 

Nous  terminerons  par  dire  que  nous  avons  vu, 
presque  sur  tous  les  objets,  des  précautions  judi- 
cieuses et  désintéressées;  que  nous  avons  vu 
tous  les  bons  du  roi  qui  ont  motivé  les  différentes 
opérations  ;  que  nous  avons  vu  tous  les  états  de 
dépenses,  légitimés  et  approuvés  par  les  minis- 
tres de  sa  maison,  ceux  de  la  finance  et  les  com- 
missaires généraux  des  différents  départements, 
ce  qui,  dans  l'ordre  de  choses  qui  existait  alors, 
suffisait  pour  régulariser  les  comptes,  et  semble 
devoir  nous  interdire  toute  recherche  ultérieure, 
parce  qu'il  serait  plus  que  sévère,  parce  qu'il  ne 
serait  peut-être  pas  juste  d'exiger  des  formalités 
que  ne  prescrivait  pas  le  régime  ancien. 

Voilà,  Messieurs,  les  réflexions  que  nous  avons 
à  vous  présenter  ;  nous  désirons  qu'elles  vous  sa- 
tisfassent ;  le  peu  de  temps  que  nous  avons  eu  ne 
nous  a  pas  permis  de  scruter  très  profondément, 
mais  nous  avions  été  précédés  par  des  devan- 
ciers, qui,  avec  du  temps  et  du  travail,  n*avaient 
rien  découvert  de  bien  sérieusement  reprochable  ; 
nous  avons  donc  pu  croire  qull  nous  suffisait  de 
rechercher  et  de  vous  offrir  seulement  l'esprit  et 
le  caractère  de  l'administration. 

Puisse  ce  faible  et  dernier  travail,  qu'au  terme 
d'une  longue  carrière  nous  avons  l'honneur  de 
présenter  a  l'Assemblée  nationale,  mériter  son 
approbation  I  puisse-t41  être  pour  rAssemblée 
nationale  une  preuve  constante  du  dévouement 
immuable  et  sans  bornes  dont  nous  avons  tou- 
jours été  animés  pour  elle  I 

F.-P.  DblattrE. 
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Députés  éb  la  Bobleate  da  btilSafe  éb  Tftrj4»-9l«BcotSt 


A    LEURS    COMMETTANTS 


Dm  %  Septembre  i'm. 

•  L'Àsêemblée  nationale  amamt  entendu  la  lee^ 
tureds  Vaete  constitutionnet..,.,  et  aprèê  Vavoir 
approuvé,  dédare  que  la  Constitution  est  termi- 
née,  et  qi^eUe  ne  peut  y  rien  changer. 

«  R  sera  nomm^  à  f instant  une  députation  de 
soixante  membres,  pour  offrir,  dans  le  jour  taete 
constitutionnel  ou  roi. 

Noos  Tons  devons.  Messieurs,  le  compta  de 
notre  conduite  depuis  l'époque  à  laquelle  tous 
nous  avec  confié  l'honorable  mission  de  ▼os  re- 
présentants aux  Btatf  généraux,  et  de  suite  à 
TAssemblée  nationale  de  France.  Nous  n^afons 
pas  oublié  les  oremiers  engagements  que  nous 
aTons  contracta  envers  tous  au  mois  de  mars 
1789  ;  et  si.  dans  votre  séance  de  juillet  de  la 
même  année»  tous  ayez  bien  tooIu  donner  aux 
pouvoirs  aue  tous  nous  ayiei  remis  une  étendae 
telle  qu'elle  n'avait  de  bornes  que  celles  que 
TOUS  trouviez  dans  notre  honneur  et  dans  notre 

Srobité,  cette  marque  distinguée  de  votre  con- 
ance  est  pour  nous,  dans  ce  moment,  un  motif 
plus  pressant  de  vous  faire  c^nnattre  lusa^eqne 
nous  avons  fait  du  droit  d*exprimer  vos  inten- 
tions et  vos  vœux. 

On  n'a  point  entendu  notre  voix  dans  PAs- 
seœblée.  Nous  avons  cru  qu'il  était  plus  avanta- 
geux pour  la  cause  que  nous  défendions,  de  lais- 
ser la  parole  à  ceux  de  nos  collègues  qui  l'ont 
soutenue  avec  tant  de  courage  et  d'éloquence,  et 
nous  nous  sommes  bornés  à  l'expression  simple 
de  noire  avis  sur  les  différents  objets  soumis  à 
la  délibération. 

Daignez,  Messieurs,  nous  suivre  dans  les  dé- 
tails que  nous  allons  vous  présenter. 

Nous  sommes  venus  à  PAssemblée  des  Etats 
généraux  avec  le  mandat  spécial  que  nous  avions 
reçu  de  vous.  Messieurs,  ae  sacrifier  à  l'intérêt 

général  de  la  patrie  les  privilèges  pécuniaires 
ont  jouissait  la  noblesse,  s*était  le  vœu  de  nos 
cœurs,  c'était  celui  de  toute  la  noblesse  de  France, 
et  il  est  bien  nécessaire  de  rappeler  au  peuple, 
auquel  on  voudrait  le  faire  oublier,  que  ce  n'est 
pas  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  que 
ces  privilèges  ont  été  supprimés,  mais  qu  ils 
aient  été  librement  et  volontairement  aban- 
^nés  par  le  patriotisme  de  ceux  qui  en  jouis-  1 


salent,  et  m'kvant  la  rfinnion  des  MiS^ 
raux  œt  aitiele  était  convenu  etan^éuiB 
presque  totalité  des  billliages.  ^^ 

Nous  avons  dû  résisler  à  la  vérifiettHBS 
commun  des  pouvoirs  des  d^mtés,  et  ii  i!** 
tème  de  l'opinion  par  tète,  parce  que  c'élûtK^ 
clairement  expriibé  dans  les  càhim  qv  ^ 
nous  avlei  remis;  mais  nous  aurioss  cnJlJ 
servir  utilement*  et  avec  vous  tool  le  Pr 


français,  en  adoptant  le  modeproposé pin^ 
dans  la  séanee  du  23  foin  1789.  Root  pen^ 
à  croire  que  les  déclarations  du  roi  fo»^ 
cette  séance  auraient  réuni  les  solfrtps  c' 
nation,  si,  dès  ce  moment,  on  n'tvdt  ptt»^ 
ché  à  éf^irer  le  peuple;  que  le  loyanoe  aH<g 
sagement  régénéré,  et  que  nous  aariofisj*^ 
les  malheurs  qui  ont  affiigè  la  Fn^^^S 
2  ans,  et  qui  ne  sont  peut-être  que  les  i^ 
coureurs  de  malheurs  plus  grands  eooore. 

Nous  avons  suivi,  dans  la  Chambre  dei  ^ 
munes,  la  majorité  de  Tordre  de  la  no'^  .^ 
sW  est  rendue  pour  céder  aux  ordres  et  &  ^^ 
viiation  du  roi.  Bu  y  entrant,  nous  y  t^f 
posé  une  déclaration  qui  oonsuiait  o^J"^ 
elle  est  consignée  dans  le  procès-verW^ 
de  l'Assemblée;  mais  nous  n*avoo8  ptf^^ 
voir  y  opiner,  jusqu'à  ce  que  nous  y  aî**''^^ 
antonsés  par  nos  commettants.  Maign.^.'l 
soooements  politiques  et  théologiqoes  <pi^^ 
irèséloquemment,  mais  très  inutilemeot^ 
pés,  nous  n'avons  écouté  que  notre  coosc^ 
et  liés  par  un  serment,  nous  avons  P^Qf^J'^ 
voir  en  être  dégagés  que  par  ceux  qui  ^^^*^ 

Rentrés  à  l'Assemblée  nationale.  ^^^^ 
vcu  de  nos  commettants,  nous  avons  ^jjz 
peine  que  la  réunion  en  bureaux,  qai  «^ 
établie,  cessait  d'avoir  lieu.  Nous  la  r^a^ 
comme  le  seul  moyen  de  réunir  leses^^ 
des  intérêts  divers  n\ valent  que  tropaignM^ 
ployer  utilement  chacun  des  députés^Q^I^ 
de  toutes  les  lumières  et  de  toutes  les  cm^, 
saucer,  et  surtout  d'empêcher  la  fono^^^  Z 
clubs  ou  sociétés  particulières,  gui,  <i^^|^ 
fait  et  feront,  tant  qu'on  les  laissera  sw^- 
le  malheur  de  la  France.  « 

Nous  avons  assisté  à  la  fiameose  aéifl|^' 
4  août  1789;  l'enthousiasme  était  au 
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foule  d'articles  qal  y  furent  arrêtés  annonce 
aeses  qa*il  n*y  eut  point  de  discussion  ;  elle  fut 
expressément  réservée,  pour  le  lendemain  et  jours 
suitaots,  et  l'abandon  volontaire  fait  de  diffé- 
rente droits  et  privilèges  se  trouva  forcé  par  les 
conséquences  qui  en  furent  violemment  dé^ 
dttites. 

Nous  ne  nous  rappelons  cm*ea  n^émissant  les 
scènes  borrlbles  des  5  et  o  octobre  1789.  Les 
attentats  commis  à  cette  booteuse  époque  flé- 
triront à  Jamais  le  nom  français.  On  a  tardé  trop 
looj^empt  à  commencer  la  poursuite  de  la  répa- 
ratiou  par  une  procédure  juridique,  et  elle  a  été 
arrêtée  au  moment  où,  peut-être,  la  Justice  allait 
connaître  les  auteurs  de  ces  lof&mes  complots,  les 
livrer  aux  supplices  destinés  aux  scélérats,  et  dé- 
vouer leur  mémoire  à  Texécration  de  la  postée 
rite.  Nous  n*avons  pas  dû  croire  que  2  membres 
de  l'Assemblée,  malbenreusement  indiqués  dans 
Ja procédure,  fussent  coupables;  mais  pourquoi 
racdvlté  de  cette  procédure  a-t-elle  été  arrêtée? 
Pourquoi  le  récolement  et  la  confrontation  n^ont- 
ils  paJs  évidemment  manifesté  l'innocence  ou  dé- 
voilé le  crime?  Pourquoi  un  Jugement  solennel 
n'est-il  pas  intervenu?  La  conscience  de  nos  col- 
lègues ne  le  redoutait  pas,  mais  leur  honneur 
devait  le  solliciter  :  telle  a  été  notre  opinion. 

Nous  avions  toujours  nensé  qu^il  était  utile  de 
faire  une  répartition  moins  inégale  des  biens  des- 
tinés k  l'entretien  du  culte  et  de  ses  ministres,  et 
que  la  puissance  civile  avait  le  droit  d'en  disposer 
en  ce  sens  seulement  ;  vous  pouvez  même  vous 
rappeler,  Messieurst  que,  lors  de  notre  première 
assemblée,  l'un  de  nous  (1)  vous  exposa  quei- 

âues  idées  à  ce  sujet,  nous  etiona  bien  loin  alors 
Imaginer  qu'on  pourrait  en  venir  à  une  spolia- 
tion que  nous  avons  regardée  comme  très  injuste 
et  très  impolitique.  Nous  n^avons  Jamais  pu  con- 
cevoir comment  des  biens  concédés  par  dona- 
tions, legs  et  autres  voies  légales,  n'étaient  pas 
légitimement  acquis,  et  ne  formaient  pas  une  vé- 
ritable propriété  en  faveur  des  donataires  et  lé- 
gataires, ou  de  leurs  successeurs,  en  acquittant 
Sar  eux  les  charges  qiii  leur  étaient  imposées,  et 
rexecution  desquelles  il  fallait  les  astreindre 
strictement.  Nous  avons  considéré  que  les  minis- 
tres de  la  religion  n'obtiendraient  pas  des  peuples 
le  respect  et  les  êeards  qu'il  est  nécessaire  de 
leur  assurer,  lorsquuls  ne  seraient  que  des  fonc- 
tionnaires iolatiét;  cette  expression  nous  a  paru 
avilissante.  Nous  avons  cru  que  les  peuples  eux- 
mêmes  trouveraient,  dans  cette  opération,  undé- 
Ba vaotage  résultant  du  défaut  de  secours  qu'ils  re- 
cevaient des  pasteurs  et  des  maisons  religieuses  ; 
aous  avons  craint  que  la  vente  des  domaines 
ecclésiastiques,  qui  présente  pour  le  moment  une 
zrande  ressource  à  1  Btat,  ne  devint  par  la  suite 
a  cause  irréparable  de  sa  perte.  Bnfln,  si  quelque 
notif  eût  pu  Taire  légitimement  adopter  cette 
nedure,  il  devait  être  regardé  comme  un  devoir 
•jgroareux  et  préalable  d'assurer,  sur  les  do- 
naities  du  clergé,  des  fonds  pour  les  pauvres 
Tiii  T  avaient  une  hypothèque  spéciale,  et  c'est 
^n  gémissant  que  nous  avons  vu  qu*on  s*est  borné 
k  la  promesse  très  vague  de  pourvoir  &  leurs  be- 
i  oins. 

Attachés  à  la  religion  de  nos  pères,  nous  au- 
loua  Vu  avec  Joie  l'hommage  que  lui  aurait  rendu 
Assemblée  nationale,  en  renouvelant,  au  nom  de 
3US  les  Français,  suivant  le  vœu  de  plusieurs 
roVioct^s,  le  serment  de  lui  être  toujours  fidèles. 


M«a 


■  *ni   »  t^mmm»**m»^ 


(1)  M.  deBallidart. 


Absent  de  l'Assemblée,  l'un  de  nous  (1)  n'a  pu 
souscrire  la  déclaration  faite  à  ce  sujet  par  plu- 
sieurs de  nos  collègues  ;  mais  quand,  quelques 
t'ours  après,  il  a  vu  donner  des  éloges  à  un 
lomme  qui  a  attaqué  cette  religion  jusque  dans 
ses  fondements,  quand  il  a  entendu  prononcer 
un  décret  qui  annule  l'arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  qui  proscrivait  l'ouvrage  trop  Àmeux  de 
Pabbé  Raynal,  quand,  depuis,  nous  avons  tu 
ériger  des  statues,  prodiguer  des  honneurs  à  des 
hommes  qui  se  sont  distingués  par  la  haine  oU 
le  mépris  qu'ils  ont  cherché  à  inspirer  contre  la 
religion  :  alors  il  a  bien  regretté  que  son  nom 
ne  fût  pas  inscrit  dans  cette  déclaration  solen- 
nelle et  il  s'empresse  aujourd'hui  de  publier 
l'adhésion  qu'il  y  donne  et  d'esprit  et  de  cœur. 
Qu'il  nous  soit  aussi  permis  d'exprimer  'les  vivee 
inquiétudes  que  nous  font  éprouver  les  suites 
funestes  que  peut  avoir  Tindififérence  qui  g^gne 
insensiblement  l'esprit  du  peuple,  à  l'égard  d'une 
religion  qui  est  le  frein  le  plus  puissant  contre 
l'égarement  des  passions,  et  la  consolation  hi 
plus  douce  dans  les  maux  qui  affligent  l'huma- 
nité. 

L^Assemblée  nationale  a  déclaré  que,  dans  la 
constitution  civile  du  clergé,  elle  n'a  point  louché 
an  spirituel.  Ijesévéques  de  France,  une  grande 
partie  du  clergé  du  second  ordre  ont  manisfesté 
une  opinion  contraire  :  elle  a  été  approuvée  par  le 
chef  visible  de  l'Eglise;  nous  n*avions  de  votre 
part,  Messieurs*  aucun  pouvoir  de  nous  expli- 
quer sur  des  objets  que  vous  n'aviez  pas  prévus. 
Nous  avons  gardé  le  silence.  Nous  respectons  les 
prélats  et  les  pasteurs  qui  n'ont  pas  cru  pouvoir 
prêter  un  serment  que  leur  conscience  désa- 
vouait :  nous  ne  nous  sommes  point  établis 
juges  de  ceux  qui  l'on  prêté,  et  nous  suivrons, 
dans  notre  conduite  particulière,  ce  que  notre 
conscience  nous*  dictera:  mais  nous  ne  pouvons 
dissimuler  de  quelle  indignation  nous  avons  été 
saisis  k  la  vue  des  excès  auxouels  le  peuple 
s^est  porté  dans  la  capitale  contre  les  ecclésias- 
tiques qu'on  lui  a  désignés  comme  réfractaires, 
et  contre  ceux  d^s  fidèles  des  deux  sexes  qul«ont 
cru  de  leur  devoir  de  rester  attachés  aux  principes 
dans  lesquels  ils  avaient  été  élevés.  La  plume  se 
refuse  aux  récits  de  ces  horreurs^  et  cependant 
on  n'a  point  de  connaissance  qu'il  ait  été  fait 
aucune  recherche  pour  en  punir  les  auteurs  et 
les  instigateurs. 

On  annonce  que,  dans  plusieurs  départe- 
ments, il  existe  des  troubles  qu'on  ne  manque 
pas  d'attribuer  aux  prêtres  non  conformUtei^Cwieê^ 
il  faut  réprimer  sévèrement  ceux  quii  par  leurs 
discours  ou  leurs  actions,  peuvent  être  considé- 
rés comme  perturbateurs  du  repos  et  de  l'ordre 
publics  :  mais  il  faut  de  même  ne  pas  oublier 
que  la  Constitution  garantit  à  chaque  citoyen  la 
liberté  de  ses  opinions  religieuseSé 

Nous  voua  avons  instruits.  Messieurs,  que  nous 
n'avons  pas  pris  part  au  décret  qui  i^  supprimé 
la  noblesse  héréditaire  et  les  titres  qui  y  étaient 
attachés.  Cet  objet  important,  qui  pouvait  don- 
ner lieu  à  bien  des  réuexionst  n'a  pas  été  discu- 
té. Peut-être  aurait-on  dû  examiner  si  cette 
distinction  d'une  classe  particulière  n'était  pas 
utile  pour  l'intérêt  social^  nécessaire  dans  une 
monarchie  :  quel  était  le  plus  grand  avantage 
du  peuple,  qui  ne  peut  jamais  jouir  de  l'égalité 
absolue,  ou  de  voin  dans  un  ordre  supérieur  au 
sien,  des  hommes  distinguéfl  par  leur  naissance. 


Irta^UMriy 


(i)  M.  dd  Baitidart. 
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appelait  spécialement  à  la  défense  de  la 
lU  soutien  de  la  gloire  de  TEmpire,  ou 
nés  distingués  seulement  par  la  supé- 
\  la  fortune?  Ces  coDsidérations  et  beau- 
lutres  n*out  point  été  dévefoppées,  et 

observateurs  ont  pensé  que  ce  décret 
bien  être  le  fruit  de  la  jalousie  dVs  uns 
TU  humilier  ce  quMs  n^ont  aperçu  que 
a  vanité  des  autres.  Au  surplus,  Mes- 
roit-on  de  bonne  foi  qu'on  ail  détruit  la 
\  croit-on  qu'un  décret  pourra  longtemps 
ter  à  l'opinion?  lia  été  dit  dans  l'Assem- 

la  noblesse  est  une  maladie  incurable; 
un  sens  bien  vrai.  Les  fastes  de  Tbis- 
seryeront  toujours  les  services  qu'elle  a 

l'Etat  :  l'époque  de  sa  suppression  rap- 
on  existence,  et  les  enfants,  en  suivant 
i  de  leurs  pères,  arracheront  nécessai- 
i  l'envie  ce  degré  de  considération  qui 
era  toujours  le  patrimoine  des  chevaliers 

avons  nous  expliquer,  Messieurs,  sur  un 
nu  sous  le  titre  de  déclaration  de 
Dbres  de  l'Assemblée  nationale  :  acte 
s  nous  sommes  empressés  de  sous- 
ur  manifester  notre  opinion  et  notre 
eut  inviolable  aux  principes  de  la 
ie  et  de  l'inviolabilité  de  la  personne 
1  roi.  Les  faits  qui  y  ont  donné  lieu  se- 
ûne  crus  par  la  postérité.  Le  roi  déclare 
t  pas  libre;  Il  s'échappe  pendant  la  nuit 
te  sa  famille,  et  va  chercher  un  asile 
frontières  du  royaume  :  la  nouvelle  de 
lu  roi  devait  faire  craindre  des  troubles. 
Mée  nationale^  pour  les  prévenir,  réunit 
lis  les  pouvoirs.  Cette  précaution,  tout 
titionnelle  qu'elle  a  pu  paraître,  trou- 
excuse  dans  les  circonstances.  Mais  le 
mtré  dans  la  capitale.  Vous  nousdispen- 
ssieurs,  des  détails,  ils  sont  trop  affli- 
rappeler.  Dès  cet  instant,  nous  n'avons 
lu'aucune  autorité  pût  arrêter  Texercice 
uvoir  :  c'est  alors  qu'a  paru  la  déclaration 
embres.Bt dans  quel  tempsétait-il plus  né- 
3  publier  une  opinion  sage  et  conforme  au 
]ue  dans  celui  où  des  factieux  cherchaient 
I  et  à  égarer  le  peuple,  où  les  maximes  ré- 
les  étaient  hautement  professées,  où  on 
[ue  le  peuple,  ou  plutôt  quelques  bri- 
mdoyés  allassent  arracher  ou  détruire 
qui  portait  l'effigie  ou  ie  nom  du  roi, 
temps  où  les  discours  les  plus  insolents 
renonces  dans  les  clubs,  où  ces  mêmes 
étaient  répétés  dans  les  rues  au  peuple 
semblait  à  dessein  pour  les  entendre  ? 
sieurs,  c'est  dans  ce  moment  où  nous 
1  qu'il  était  de  notre  devoir  de  contri- 
mener  les  esprits  à  des  idées  plus  saines, 
ne  doutons  pas  que  cette  audace  (ainsi 
qualifié  notre  démarche)  n'ait  préparé 
du  15  juillet  qui  a  confondu  les  projets 
)ux.  Nous  ne  nous  attendions  pas,  il  est 
le  soir  même,  après  avoir  décidé  le  ma- 
B  roi  n'avait  commis  aucun  délit  contre 
e  quand  il  aurait  existé  un  délit,  la  ner- 
roi,  comme  inviolable,  ne  pouvait  être 
nous  ne  nous  attendions  pas,  disons» 
an  décret  prononcerait  que  les  pouvoirs 
teraientsuspendus  jusqu'à  rachevement 
stitutioo  ;  fidèles  à  nos  principes,  nous 
mes  rêuniii  à  ceux  qui  ont  fait  de  vains 
ur  empêcher  l'adoption  d'une  pareille 
>t  nous  nous  faisons  gloire  d'avoir  par- 
un  petit  nombre  de  nos  collègues,  lim- 


probalion  de  la  multitude  encore  égarée. 

Nous  n'avons  pas  partagé  ropinioD  de  li  (ujo- 
jorité  de  l'Assemblée  sur  Téteodoe  âe  ses  pou- 
voirs. Dépositaires  des  vœux  du  peuple,  doosiiodi 
cru  que  chaque  député  était  strictemeat  obligé 
à  l'exécution  des  mandats  qu'il  avait  re{Qfl;(|M 
la  régénération  de  l'Empire  était  confiée  lo  xèie 
des  représentants  de  la  nation,  mais  qu'on  m  lev 
avait  pas  transmis  le  funeste  pouvoir  de  toat  dé- 
truire, et  de  livrer  aux  hasards  de  l'expériencele 
sort  d'un  royaume  subsistant  avec  édUl  de^ 
tant  de  siècles,  avec  une  Gonstitutioaqoe  quelques 
abus  avaient  pu  altérer,  et  qu'une  réfonoe  ^ 
et  modérée  aurait  fait  disparaître.  iusniKiiii 
avons  constamment  défendu  lamonarchieooouiK 
le  seul  gouvernement  qui  puisse  conveoir  à  ^ 
grand  peuple:  et  nous  avons  réclaoné  cootie 
toutes  Us  atteintes  que  la  nouvelle  Gonsiitotioo 
lui  a  fait  éprouver.  C'était  votre  vœa,  c'W» 
nôtre,  c'était  celui  de  tous  les  Français^  {Clé- 
ment exprimé  dans  les  assemblées  de  bailtii^i 
et  quoique  nos  efforts  aient  été  vains,  ""^  """ 


puisse  nous  dire  d'un  prétendu  assentiment  di 
peuple,  il  ne  nous  est  pas  permis  d'y  croirtu 
n'est  pas  dans  un  moment  d  effervescence  ^aej- 
thousiasme  excités  dans  le  sein  da  détordRe 
de  l'anarchie,  ce  n'est  pas  dans  un  momentoaH 
capitale  et  les  provinces  sont  devenues  le  ibHst 
sanglant  de  meurtres,  d'incendies,  de  den»; 
lions  et  d'excès  de  tous  les  genres,  ce  a  en  |fc 
dans  un  tel  moment  que  le  vœu  du  peapleF 
être  exprimé;  ce  n'est  pas  par  des  «dr^'r 
départemenU,  des  districts,  des  municipaliitf  <l« 
ce  vœu  peut  être  connu.  Dans  l'ordre  mftw» 
la  Constitution,  ces  corps  ne  sont  qaeles^ 
de  l'administration  ;  ils  n'ont  aucun  cancttreoe 
représentants,  et  ne  sont  pas  rorçmedeUWj 
lonté  des  citoyens  ;  et  dans  la  confiance  oûw» 
sommes  que  les  principes  que  nous  a^oo^^ 
dus  sont  ceux  dont  le  peuple  était  pénétré aou» 
d'avril  1789,  et  que  son  intérêt  est  de  les  tt^ 
tenir,  nous  avons  toujours  soutenu  P^vÇj^ 
l'Assemblée  est  composée  de  ses  mandawi^ 
non  de  ses  maîtres,  qu'il  a  le  droit  d'eiigcf^ 
compte  des  pouvoirs  qu'on  a  exercé  en  sonn^ 
qu'il  a  le  droit  de  changer,  modifier,  d^ 
tout  ce  qui  n'est  nuis  l'expression  de  a  vom^ 
et  que  ce  droit  est  indépendant  des  eotrareii^ 
on  a  prétendu  pouvoir  l'environner.         u 
Nous  avons  pensé.  Messieurs,  que  tom  i^^ 
crets  de  PAssemblée  nationale  soit  consuui^ 
nels,  soit  réglementairea  devaient  être  w^ 
l'acceptation  et  à  la  sanction  volontaire  »J^ 
du  roi.  Le  roi  avait  convoqué  les  Btats  W^ 
du  royaume  pour  concerter  avec  eux  le«.5K 
de  régénérer  l'Empire  français,  et  les  di^ 
ordres  de  l'Etat  avaient  envoyé  des  dépôt»  P^ 


remplir  cette  auguste  fonction,  d^  eonci^^^^!. 
roi.  Quels  sont  les  pouvoirs  ultérieurs  ipe  i»^ 
tion  a  confiés  à  ses  représentants?  U  neo^ 


aucun;  et  comment  est-il  possible  de  niP^ 
que  le  peuple  qui,  au  mois  de  janvier  1^<^ 
nissait  le  monarque  bienfaisant  qui  w^ 
auprès  du  trône,  ait  tout  à  coup ▼oulod^ 
ce  concert  entre  son  représentant  bérUiw^^ 
les  représeniants  qu'il  venait  de  se  choisir'^ 
ail  dit  à  ceux-ci  :  h  veux  wie  ComtUw*  "^ 
veUe  qui  soit  l'ouvrage  de  vous  ^^^'^^^^'^f^i 
tenterez  au  roi  comme  la  règle  de  sa  ^^**J^ 
l'avenir;  je  veux  qu'il  respecté  voire  wlo««v 
est  la  mienne.  Un  refus  sera  suivi  de  la  f^ 
la  couronne.  Quelle  idée.  Messieurs,  <^i>'*^ 
pu  concevoir  de  vos  représentants,  s^ili  ^fj^ 
permis  d'interpréter  ainsi  vos  seunineûtiTA^ 
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les  avODS  mieux  coudub,  HeBsieura  ;  noas  aiODS 

froressé  et  pour  voub  et  pour  noue,  qae,  si  par- 
aîte  qu'ail  été  la  Douvelle  CoDatiiulion,  elle  ne 
donnait  pas  au  roi  un  droit  nouveau-,  qu'il  n'est 
pas  roi  par  la  Coustitutian,  maisqueseB  droits  et 
son  autorité  ont  une  époque  bien  aolérieure,  et 
nous  nous  Bommee  faits  un  devoir  bien  satisfai- 
sant pour  nos  cœurs  de  proclamer  tiauteinent 
notre  respect  i;t  ooire  amour  pour  la  personne 
sacrée  du  roi,  et  notre  Bdélitë  aux  serinenlB  qui 
nous  unissent  à  lui  :  et  certes  nous  n'avoDs  pas 
pensé q^ne  le  peuple  français  aii  sitôt  oublié  qu'il 
est  diatmgné  dans  l'uniTers  par  son  amour  poor 
ses  rois,  qu'il  ait  oublié  que  Louis  XVI  a  signalé 
son  avènement  au  trOne  par  des  actes  de  bien- 
faisance et  de  justice,  aue  les  lots  qu'il  a  données 
{résenlent  toutes  ces  deux  caractères,  nn^'  c'est 
ji  qui.  le  premier  depuis  1614,  ait  désiré  des 
Etats  généraux,  oue  ses  rrédéceasenra  avaient 
toujours  eu  la  politique  d'éloigner,  que  c'est  lui 
qui  les  a  convoqués,  que  c'est  lui  qui,  le  premier, 
a  rassemblé  dans  un  seul  code  ce  qui  était  désiré 
dans  tous  les  cahiers  des  bailliages,  qui  a  com  posé 
sa  volonté  de  la  réunion  des  volontés  particulières, 
et  noue  n'avons  pu  nous  persuader  qu'en  consi- 
dérant tous  ces  DÎenraits,  le  peuple  ait  voulu 
se  rendre  coupable  d'une  auBsi  perlide  ingraii- 
tade.  Nous  n'avons  reconnu  dans  ce  bouleverse- 
ment d'idées  que  les  cris  de  quelques  factieux 
dont  les  insinaations  perfides  avaient  pu  séduire 
quelques  citoyens.  Mais  eussions-nous  même  re- 
connu le  vœu  du  peuple,  nous  aurions  en  le  cou- 
rage de  lui  déplaire.  Nous  serions  toujours  restas 
Sdèlea  au  roi,  pour  prouver  notre  fidélité  au 
peuple  ;  et  sûrs  d'être  écoutée  dans  un  moment 
plas  calme,  nous  n'aurions  pas  cessé  de  répéter, 
comme  noua  l'avons  fait,  que  l'autorité  royale,  la 
sanction,  l'acceptation  libre  et  volontaire  du  mo- 
narque, sont  le  seul  préservatif  légal  que  puisse 
avoir  le  peuple  contre  l'intrigue,  ramoition,  les 
cabales,  l'oppression,  soit  d  une  Assemblée  na- 
tionale, soit  d'Etals  généraux.  Qu'une  Consti- 
tuante devant  assurer  un  bon  et  utile  gouverne- 
ment, le  monarque  qui  en  est  le  chef  doit  en 
examiner  les  bases,  proposer  les  changements, 
les  modilications  qu'il  croit  nécessaires,  et  que 
cet  examen  réfléchi  et  libre  est  pour  le  peuple 
DQ  garant  de  plus  de  la  bonté  et  de  la  solidité 
de  rouvrage.  Nos  voix  ont  été  éioufféeè,  nos  ef- 
forts  impuissants.  Nous  n'avons  pu  que  gémir 
sar  l'égarement  de  ce  peuple  qui  a  méconnu  son 
roi,  qui  n'a  pas  voulu  reconnaître  sa  voix  dans 
la  déclaration  qu'il  a  adressée  aux  Prancai!), 
lorsque  le  21  juin  il  a  quitté  Ba  capitale;  nous 
avons  été  indignés  desexcës  auxquels  ce  peuple 
l'est  livré  envers  le  monarque,  des  attentats 
commis  contre  sa  liberté,  des  menaces  hor- 
ribles qu'on  a  osé  proférer,  et  disons-le  des  ré- 
compenses bonteuses  accordées  pour  le  salaire 
de  pareils  forlaits.  Nous  aurions  voulu,  au  prix 
de  tout  notre  sang,  effacer  de  la  triste  histoire 
de  notre  Révolution  ces  traits  hideux  qui  feront 
rougir  les  Français.  Il  ne  nous  est  resté  de  con- 
golation  que  dans  la  confiance  que  vous  sauriez 
apprécier,  Messieurs,  combien  il  nous  en  coûte 
de  ne  pouvoir  nous  exprimer  que  par  le  silence 
de  la  douleur,  et  aussi  dans  l'espérance  que  nous 
verrons  bientét  ce  même  peuple,  rendu  &  ses  vrais 
seatimeots,  expier  enfin  ce  crime,  fruit  de  l'er- 
reur et  de  la  perfidie  dti  quelques  monstres,  que 
Qousle  verrons  tomber  librement  aux  pieds  d'un 
bon  roi  qui  se  consolera  des  maux  qu  il  a  souf- 
ferls  en  recevant  l'expression  sincère  des  regrets 
do  peuple  et  de  son  amour,  et  en  ajoutant  &  ua 
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Mit.  Noas  noas  7  sommes  iova- 
lés,  parce  <rae  noas  avons  cra 
seob  d'après  lesquels  il  eût  été 
ire  le  bat  qae  le  roi  s'était  pro- 
ier  les  espérances  qae  la  nation 
s  de  la  convocation  des  Etats  gé- 
rons à  juger  si  nous  avons  rem- 
a  mission  que  vous  noas  aviez 
>probation  pourra  seule  adoucir 
KHivenir  de  28  mois  passés  dans 
08  Tagitation.  Toujours  combat- 
te xèle  et  toujours  vainca»,  nous 
forces  et  notre  consolation  dans 
3  nos  consciences,  qui  jamais  ne 
«proche.  Notre  respect  et  notre 
*ol|  notre  attacfaement  à  l'ordre 


] 

dont  nous  étions  les  repréeantmnts,  ne  non  ost 
point  fait  oublier  ce  qoa  ùomm  d^HoBs  à  toat  le 
peuple  français  (Test  poor  lai  qmt  mms  awK 
défendu  la  légitime  prérogatÎTe  ém  raitenté 
royale,  c'est  pour  lui  que  nova  m^ofts  offert  isk 
lei  sacriHces  qu*il  penvait  attendre  de  votre  pa- 
triotisme :  et  nous  osons  croire  «rae,  bâtotlc  i«- 
Tenn  de  régarement  auquel  on  rm  livré  ësnli 
2  ans»  il  reconnattra  ses  Trais  amia«  les  éiisB- 
seurs  de  ses  véritables  Intérète  dene  le  raet  dsi- 
quels  nous  nons  plaçons  avec  cooflence.  PuMSt 
ceux  qui  l'ont  trompé,  qui  Toot  exeilé  à  k  rt- 
voite,  au  meurtre,  à  l'iocendie,  n'èlre  pals  pi 
par  le  rétablissement  de  Tordre,  et  n*é| 
d'autre  tourment  que  eeiat  dee  reoiorda  l 

Signé  :  de  Baludaut»  de  Paiut. 
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DE   L'ETAT   D 

AU  1"  MAI  1789  ET  A 

Avêe  des  observations  sur  le  mémoire  c 
de  ladite 

Par  Jlean-I^oalai    BERIW 

Député  pftr  le  lisrs  état  du  bfti 

AUX  ETATS  GÉNÉRAOX  COtT 


COMPTE  A  SES i 

De  ses  opinlms  sur  les  principaux 
Le  16  octol 

ATBHTISBEMENT. 

Le  pabllc  s  demandé  un  compte  de  l'Adminis- 
tration des  flaances.  pendant  que  l'Asumblée 
naiiouale  les  a  dirigées. 

H.  de  HoDteaquiou  a  la,  le  9  septembre,  un  mé- 
moire qu'il  a  Tait  distribuer  le  24  dn  même  mois, 
qui  renrerme,  selon  lui,  tons  K'S  comptes  que  la 
nation  a  te  droit  d'exiger. 

J'y  al  trouvé  le  résumé  exact  ■  dei  états  de  la 
caiBse  de  l'exiraordlnaire  et  de  la  trésorerie  ■; 
la  ■  balance  >  des  Homme«  qui  y  sont  entrées, 
et  de  celles  qui  en  sont  sorties. 

J'y  ai  TU  le  tableau  de  la  dette  exigible  portée 
à  3,300,000,000,  compris  la  partie  des  assignats 
qui  a  été  employée  a  solder  des  dépenses  cou- 
rantes; mais  Je  n'y  al  point  trouve  la  balance 
générale  des  recettes  et  des  dépenses  depuis  le 

Kremier  mai  1789,  et  la  différence  qui  existe  entre 
18  dettes  nouvelles  et  les  dettes  anciennes. 
Les  recettes  particulières  de  l'année  1791  sont 
rapportées  dans  le  tableau  des  dtfiérentes  cais- 
ses; mais  elles  ne  sont  point  balancées  arec  les 
dépeDSCB  générales,  ce  qui  ëiait  loiiispensable 
pour  connaître  les  resioorces  employées  et  celles 
qui  restent. 

Jein'eatrepreDdral  point  de  débattre  le  mé- 
moire articlei  par  anicle;  je  n'en  suivrai  pas 


LRLEHENTADIES.         {Annexe:] 

lioD8  (1).  Je  proDTai  qu'il  raudrett  plm  d^oo  ôi!- 
liard. 

l'ai  Tait  imprimer  enfla,  le  15  juin  imia.  d 
IroiBiëme  écrit  intitulé  :  De  k  dette  delifroa 
au  premier  mai  1789,  ef  de  ion  aceriAiteimiit- 
ptiii  Ui  Blatt  géniraux.  Je  IlsalB  la  iVStit  \i 
première  époque  à  1,934,288,969 1iTr«,elcell! 
occasionnée  pnr  les  décrets  et  le  défini  sir  Ik 
revenuB  à  2,687,269,143  ItTrpg. 

M.  de  UonleiquiOD  qui  portail,  le  tS  wmrin 
1789,  toute  la  dette  exiffible  à  878  miiliMi,» 
l'avait  élevée,  le  27  avril  1790.  i  UmMW. 
?ient  enHn  de  l'évaluer  k  3,300,000,00(1;  je Itni 
Tuir  qu'il  fait  encore  de  très  grandes omunni 
Les  variations  avertisBeul  qu'il  Taat  Kpiiatt 
lui  accorder  une  aveagle  croîaDce,  et  qrïtU 
peut-éire  été  aage  d'ouvrir  sur  sod  oéiMire  i 
'ii-cuESion  qui  Tut  demandée  &  la  fàaittt 
23  eepiembro,  et  k  laquelle  la  majorité  de  Tk- 
■emblée  s'opposa  de  tout  bod  pouvoir. 


CHAPITRB  l". 

De  Citât  dei  recellei  et  det  déjmta  « 
avant  Ut  Etatt  gtntratx. 

M.  de  Hontesguiou  a  gititulé  son  ^ttm^ 
pitre  :  Etat  det  financet  avant  les  Etait  !*»*'"'■ 
Il  y  fait  l'éloge  de  M.  Neck.T,  qu'il  .coi»! 
comme  le  premier  administrateur  qniaitiKooW 
à  la  nation  de  grandes  vérités  poliliqDa,!»!»- 
dent  public  son  compte  de  1781.  ,     ^  i 

H.  de  Honiesquiou  avoue  ensoiiaili»'**'^ 
tre  avait  emprunté  468  millinns,  non  ewiw*  *> 
accroissements  de  fonda  d'avance,  aei  om"" 
iiemeata  et  d'anticipations,  peaduitl«4>»°  i 
de  son  administration,  durant  IcsqDellti.u'v 
tint  la  guerre  d'Amérique,  sang  nonïïiKH'î*' 
Si  H.  de  Monie^quiou  eût  poarsni"  pli»"" 
l'examen  de  ses  recherches,  il  eût  «mi  '"^ 
annoncé  que  M.  Nerker  avait  accru  lesrtw» 
de  l'Eut, de49,149,502  livres,  puisqu'ils»*"^ 
portés  dans  le  compte  de  1776,  que  P"*'"!! 
roi  et  à  soD  conseil  M.  deOun?,  qMP* 
378,381,069  livres,  tandis  que  suivant  le  m»p 
de  1781,  ils  B'éli^vaieot  à  427,530,175  limsU^ 

J'ai  annoncé  dans  mon  dernier  toitan'!''" 
les  revenus  publics  n'ôtalentque  de  366 1011'*^^ 
et  que  U.  l'abbé  Terray  avertissait  le  W"»* 
que  les  contribuables  étaient  surehargéi;<^ 
ker  ne  méritait  donc  pas  leur  reconi**^ 
f.fl'ilfûtreatéàlatétedel^ 


M.  l'abbé  Terray,  s  n  .ut  itntt  «  ,>.  — :  -:  j- 
nistration,  u'eal  pas,  sans  doute,  pru  """J 
ismi'il  avait  annoncé  que  }f^ 


parti,  pulBi] 


étaient  portés  k  un  taux  enrayaot,  qvii^^'!^ 
possible  de  les  augmeatar  et  qu'il  Mut<u<°^ 
les  dépenses.  .  j 

Je  reviens  à  l'objet  que  je  me  aoii  PfP'f;' 
ne  veux  oi  louer  ni  blâmer  les  aiici«u;  ^rj» 
trateurs;  je  neveux  pas  examiner  â  Ion  «'j 
imposer  au  lieu  d'emprunter,  qui  est  HP" 


(1)  Les  dïpeasss  que  le  comlti  tfpviUt  "'^^ 
a'ilaienl  portées  qu'à  641  millions.  ll»iJ  ".ÏÏtL 
chapitra  Intitulé:  Détente*  parUaUtira » ^^i 
éeBlement  être  compris  duu  1m  dépeet»  isW* 
selevait  &  prta  de  80  millions.  ,,|, 

(ï)  Cette  «ugmentation  provenkit  du  wpe*^  =■ 
taille,  aui  viDfUènies,  et  de  quelqau  bcKiiD»»o^ 
les  eoDlribulions  indirectes;  c'était  dim  '',  .LTts; 
crorsiement  d'impdts  plus  coupable  qui  ^'"^^^ 
ité  en  vertu  d'une  loi  enregistrée  dani  1»  ■'>'** 
naires  k  cette  dpo^. 


[Asiemblée  natioDale.]         ARCHIVES  PARLE 

d'impMJtioaa  le  plas  désaBtreux,  puisqu'il  Taut 
rembonner  le  capital,  payer  les  Intérêts  souvent 
trèj  oDéreos,  et  acquitter  tous  les  agiote,  changes 
et  reviretneDls  que  néressiient  les  emprunts; 
mais  je  pnia  cependant  attester  à  H.  de  Hontes- 

ÏuJou  que  j'ai  lu  les  détails  de  l'administration 
e  Sallf ,  de  Golberl,  de  Le  Peltier  de  La  Houssaye, 
et  de  grani  nombre  de  leurs  successeurs;  qu'il 
n'est  aucun  des  contrdieurB  généraux  qui  n'aient 

fréseaté  chaque  snuée  au  roi  et  k  son  couaeil, 
âial  de  la  situation  des  finances,  les  besoins  et 
les  ressources  de  l'année,  les  sommes  à  rembourser 
sarlescApitaux,  les  moyens  d'y  pourvoir;  et  que 
les  comptes  de  M.  l'abbé  Terray  et  ceux  de 
H.  Tnrjjot  étaient  Infiniment  plus  détaillés  que 
celui  de  1781,  puisqu'ils  contenaient  la  recette 
réelle,  les  dédactionset  le  net  des  contributions; 
el  que  la  balance  était  ensuite  ezactement  pré- 
seatée;  en  sorte  que  l'on  pouvait  voir  au  premier 
coup  d'oeil  les  recettes  et  les  dépenses,  l'excédent 
de  la  recelte  et  le  déHcit  ;  le  capital  des  dettes  et 
les  intérêts. 

Halstous  les  renseignements  snr  les  comptes 
anciens  sont  inutiles,  pour  faire  connaître  l'éiat 
au  juste  Iles  dépenses  de  i'anuée,  des  revenus  et 
du  délicit  au  1"  mai  1789.  Il  n'est  besoin  que  du 
compie  général  de  H.  Necker,  qui  a  été  avoue  et 
adopté  par  le  comité  des  finances  et  par  l'Assem- 
blée nationale. 
La  recelte  des  revenus  est 

portée  à 475,294,000  Hv. 

Celledes  dépenses^ 531 ,533,000 


Le  déficit  k 56,239,000  liv. 


Il  faut  actoellemeot  examiner  : 

Quels  étaient  les  besoins  de  1791,  les  sommes 
qui  ont  eiâ  destinées  pour  les  acquitter,  ceik-a 
qui  ont  été  réellf^meni  reçues,  afin  de  connaître 
quelle  sera  la  situation  exacte  de  ladite  année; 
ce  sera  l'objet  du  second  chapitre. 


Dépentet  de  l'année  1791  ;  lommei  desHniet  à  let 
acquitter;  recettes  effeetivet  dei  eontributiont 
jusqu'au  premier  leptembre,  et  déficit  réel  et 
présumé. 


Premièrement  à  282,700,000  livres,  pour  la 
culte,  la  liste  civile,  les  affaires  étrangères,  la 
guerre,  la  marine,  etc.,  etc.; 

Deuxièmement,  à  302  millions  pour  les  rentes, 
les  pensions,  les  traitements  des  ecclésiastiques, 
des  religieux  et  religieuses,  etc.,  etc.; 

Troisièmement,  à  56,700,000  livres  pour  les 
dépeased  locales  renvoyées  aux  départements. 

Bt  enfin  à  79,591,248  livres  pour  celles  parti- 
cnlières  à  l'année  1791,  tels  que  les  secours  aux 
pauvres,  les  travaux  publics,  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  la  guerre  et  de  la  marine,  et 
20  millions  pour  les  dégrèvements  ou  dépenses 
imprévues; 

A.U  total,  ci 718,991,248  liv. 

Pour  acquitter  cette  somme,  il  a  été  décrété 


[AsMmblM  natioDftlfcl         ARCBIVES  PAALSMENTAlRiS. 


Un» 


t-] 


shange  des  \  deroiers  mois  resta  auui 

noire,  ci mt'moire- 

été  pavé  pour  la  fabricutiun  dea  assiKoalg, 

UWrM(l\ci 235,303  liv. 

I  («brication  le  proloaga  pour  les  demierB 

ci mémoire. 

iiu8  de  l'extraordiiiaire  a  encore  avancé, 
i  déiieneedet  adioiaiBLratiaoi  et  des  trïbu- 
11,012,800  livrea. 

Tilles  de  Paria  et  de  Bordeaux,  3,4S7,8ô2  ii- 
ur  le  béoffice  qui  leur  doit  revenir  dans 
iDiedea  biena  nationaux  dont  elles  se  sont 
'iadiuilicatairea,  que  je  ne  porte  qu'en  mé- 
tiifln  afBuré  cependiiDC  que  ccUe  somme 
itrera  point  &  ladite  caisse,  ci...  mémoire, 
«ticit,  au  1"  août,  de  la  recette  &  la  dé- 
éuit  dune  réellement  de.  121,056,956  liv. 
imprts  les  objets  ci-de>fBUB  laissés  comme 
re;  ceux  décrétés  depuis,  les  gralillcatioQs 
ées  le  ionr  de  la  clôture  de  l'Assemblée, 
la  de  rétablissement  de  la  trésorerie,  ceux 
miniet  ration  des  forêts  et  les  suppiéioeats 
.it^tions  donnés  pour  tous  les  bureaux. 
lal  aérait  bien  gracd,  sans  doute,  si  le  dé- 
I  l'aimée  ae  bornait  aux  objets  connus  que 
lent  de  présenter,  «t  à  <xai  laissés  eu 
:  ;  mais  la  reratte  de  l'exerciie  1791  a  été 
eDOiie,iuBqu'itu  31  août;  elle  n'a  produit 
.,422,665  livres,  ci  (2)....  26,422,665  liv. 
ipsDseordiaaire  s'est  élevëe&277, 351, 56311- 

:ï. 277,351 ,565  liv. 

t  vrai  que  la  rentrée  des  arriérés  de  17tJ9, 
st  des  années  antérieures  a  produit,  en 
dans  letS  mois  ue  I7dl,210,87»,4t>û  livres; 
tte  somme  a  été  emplovée  k  une  partie  des 
«s  de  l'année,  qumauMle  Tût  deBiini''e  à 
t  dee  arriérée  de  iTM,  par  un  décret  posi- 
1  portait  éftaltfOMnt  que  la  recette  et  la  dé- 
ie  1791  ie  feraient  mois  par  inuia  ;  mais  'a 
«  DHlliié  dea  coatribuliona  de  1791  n'eu 
I  OMiu  Masianie. 

mvieosque  les  économistes  qui  dirigeaieul 
lité  de*  impositions,  lorsqu'ils  ont  fait  dé- 
qoe  la  recette  des  cootribuiioni  funciéreB 
lieu  chaque  luoia,  n'avaietit  pat  des  uotiuUï 
e«r  la  reotrée  de  cet  impôt,  <|ui  ne  peut 
e  qn'après  les  récoltes  et  la  vente  des  iien- 
if  hisaJeiit,  sur  ke  autres  coiilribulioas, 
mur  bien  plut  étoonaale,  «n  Eupposani 
rentrée  aurait  lieu  pour  l'anaée  eutiërf, 
le  l'enresistreuieiit  et  le  timbre  ne  dusseiil 
^voirqirau  l"avril,etlei  autres  subsides 
époque!  plHB  ou  moins  reculées  :  aussi  lu 
que  le  défaut  des  contrlbutioDs  noarellrs 
>nne,  est  immense. 

niaistre  des  impositions,  dans  le  compti^ 
rendu  le  19  septembre  dernier,  a  annoncé 
I  répartition  de  la  cootritmtioD  foncière 
chevée  dans  43  déparleiBenU;  mais  c'e«t 
ntre  les  diatrietsieulemenldiMittlaTOuJu 
:  la  plus  difficile,  celle  entre  les  munict- 
es,  n  est  pas  encore  commencée  ;  it  n'en 
s  une  des  44  mille  qui  s'en  soit  occui>ée. 
l-il  lieu  d'espérer  que  cette  contribation 
même  être  répartie  dans  tes  3  derniers 
le  cette  année,  et  pourrait-oa  au  faire  en 
ine  double  perception  sur  ta  propriétés, 
sort>eFait  la  plus  grande  partie  de  tous  les 
is  territoriaux?  L'Assemblée  nationale  a 

.  ad  uUaMi  d«  la  dipea»  tU  l'sitrïardiaairo. 


décrété  qu'il  serait  bit  des  rôle*  proTiniKiw 
les  bases  dee  contribationa  directes  dalî90,|K« 
les  6  premiers  mois  de  cette  aonée.  liTiliti 
de  croire  que  le  proTisoire  sera  déMiiC,  H(|N 
le  mâme  mode  aura  liea  pour  1«  fi  it«ùi 
mois. 

Le  déBcit  sur  cette  coatributioa  w 

de  179  millions,  puisante  les  tailles  niftiiHt 
capitations,  etc.,  neaâleTaiaatipi'alSIiuliDii; 
Boua  Tancien  régime,  compris  33  milliMi*  tià. 
et  autres  dépense»  renvoyées  inx  dépvitMK 
et  goe  les  coatributioaa  foiieièraBetp«mi(Mi 
qui  les  rempiaceol,  sous  le  Douveaa  régi»,» 
les  sous  udditioanels,  doiieat  piwttin  Mit 
quelques  milliDna. 

Bu  suiiposant  que  l'on  pAt  puvcolr  àinpftf . 
celle  année  lea  [iauTelle«contribDiiaw,l(iltU 
serait  encore  i)ien  coD»idératde,  patsfa'ilri*' 
•  maximum  ■  pour  le  piineipal  et  Im  louiia 
livre,  qu'il  est  délendu  d'esceder. 

J'ai  établi  daas  mon  écrit  iatitulé:iili^l': 
de  la  France,  au  chapitre  de  l'évaliiatioi  Mf* 
priétés  du  royaume,  par  le  rapprocbeiiMt  ^ 
données  &  ppu  près  certaines  que  U  IhUiKh 
revenus  ne  s'élevait  pas  à  900  miIlioiii.;<{K"' 
cette  Somalie,  le  sixi&me  ne  prodoirin  (a 
150  millions  pour  la  contrlbutlDO  tomiitli 
est  fixée  &  340  millions  ;  re  qui  doniieniia 
dùHcit  de  90  millions,  auquel  il  fandraii  Vi* 
le  Bou  pour  livre  di-e  dégiÈvemeni8,elKnil* 
sous  additionnels  arfeutés  aux  dépemnlou"' 
ainsi  on  aurait,  sous  ce  poini  de  tWpM"* 
120  millions  de  déScit,  que  je  n'irbitrem (ij 
100,  pour  rester  beaucuup  au-dessous  d-af" 
doiîèïre.ci 100,000^1" 

La  contribution  patriotique,  portée  V- 
35  millions  dans  les  ressources,  pte.«ili  " 
■  déficit  total  •  pour  la  suite,  ppis'iii''  «"•; 
qu'un  prêt  qui  doit  être  reBdo,lorinsliiK''?^ 
l'aFRent  sera  réduit  a  4  O/O.je  n'as  ai»'»'*^' 
mention  que  comme "''I^ 

J'observe  qu'il  y  aura  ceriaiaeaetl  bi*>W 
sur  cet  objet,  cette  année  :  et  la  *»>^*■'*^^ 
ecclésiastiques  et  les  financiars  qw  **"?? 
leurs  béuéiices  et  lenri  places  ne  P«"',"'°TI 
payer  pour  les  deux  derniers  termes,  «■Jji 
somme  qm^  pour  le  premier;  il  fauori m*"" 
leurs  commiÈsions. 

Les  droits  de  timbre  et  d'enreglBtraMn'^^ 
portés  r>Qur  *  la  total  de  leur  prodait  i  isff"^ 
cependant  on  a  cMaœaoé  à  les  P«'<**V, 
premier  avril  settlemettt.  il  faut  ^''"'''i;'^ 
li-s  3  premiers  mois,  le  quart  du  P'^*"„'^ 
sumé,  qui  est  de  18  miilioDs,  et  f  aH»*^ 
autre  deikii,  puisque  M.  Tarbé  coofienij'!. 
trimestre  le  plus  rendant  n'a  donn*  ("JrTt 
lions;  et  qoe  de  Tait,  les  5  mo'^iSX- 
31  août,  ront  produit  as  Trésor  r^jZ 
10.367,678  livres  (1).  M.  TarW  •  6*^fj( 
que   le   verflement  fait  as   Trésor  ^^^ 

Cette  partie  d'impdl,  i '|J 

les  r«i:e«eurs  des  pn  L^ 


cbaqiie  mois  ;  mais  et 
empêcher  le  calcal  | 
très  avtc  celui  qui  i 
l'annonce,  comme  je 
lions  ;  ce  qui  pupposi 
net.',  de  48  millions, 
un  vide  de  24  miltloi 
e;t  évaluée  à  72. 


(1)  VeyM  rarticle  ïl  du  conpU  gtoi"^  *** 
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U  dâflolt  dei  3  umMtrW  nnlt  d«  13  mll- 
Ijoni;  ulul  dos  3  premiers  moii  peadant  les- 
quels leB  droits  n'oai  point  été  psrcus  d«  mftms 
■omiM,  tQ  total  dfl  9a  nillloiu,  qiK  je  téinit  à 
30  mUliOBi,  ci 30,0)0,000  Ut. 

La  doiianM  doiveai  donnw  nn  produit  brut  dt 
Hallliorui  pour  leD«t,20DiiUtoni;  U  n'eitfiit 
BwolloD  dam  Ih  complet  d*attMD  pradoit 

H.  Tarbé  a  declart,  a  la  séance  du  19  Mpt«m- 
bn,  qia  la  conoltA  dei  fBpoaitiou  avait  compté 
iDrundéBcltde  6  mitllMu,  pendant  lai  8  pn- 
Dtèret  aonéaa  ;  ((ne  la  oontrelMode,  qui  Mait 
exlrtmement  active,  rédalult  &  très  peu  do 
eiiiMe  Mlle  branche  de  reveoaa  ;  que  Tordra  rtta- 
bll.oa  pourrait  atulndre  celui  pKBumé. 

Ce  n'est  pas  anc  des  tovcdui  présamfc  qui 

fanrroDI  Hn  %a  aoilTltd  dans  4  ou  5  aaë,  snoe 
on  doit  pourvoir  à  des  dépenses  cerialoea;  u  ; 
a  lieu  de  craindra  que  les  produits  m  rondeot 


fflll■4t^o  pas  povr  aoqultMrles  ■  0  millions  ■  de 
ii;  eeÙDdaBl  on  ne  tirera  qn«  10  millloar 
pour  IB  (Utteii,  ci 10,000,001)  11?. 


--_    J  millions. 

lie  30anût,  elles  avalent  produit  935,701  livres  (1). 
J'ai  cooslddrt  celte  Imposition,  <iws  mon  4tat 
dt  la  detU  da  la  ftwictf,  comme  Mm  «aéreuse 
i  la  classe  laborieUM  de  ht  eooldté. 

J'r  ai  démontré  qull  avait  été  inpotltiqne  de 
snbstflaer  cette  coDtrlbuiiuo  aux  drelta  d'entrée 
pt  octrois  qui  âtalent  pajîs  prlocipalemeot  par 
les  rtebes  coDsomnateari,  et  même  par  les  Ëtran- 
gers  1  qtte  la  contrlbniion  serait  eniferemenl  Iné- 
gale, puisqu'elle  duvait  avoir  Inn  en  égard  aux 
loyers;  qu'il  est  des  villes  oti  ils  sont  |>orti>s  & 
UB  prix  eicfssir,  tandis  qae  dans  d'autres  ils 
mnt  b  vil  prix. 

Gepesilani,  je  suppose  qm  la  perception  des 
quatre  derniers  mois  s'élèvera  neuf  fois  au-dee- 
ena  de  eelle  qui  a  en  lieu,  et  je  ne  Axerai  le  dé- 

acit  qn'à 10,000,000  Ifv. 

Il  y  aura,  sans  doute,  de  grandes  dlmliintloRs 
Bar  le  prodnii  supposé  du  drâl  des  hypothèques; 

je  les  laisse  ponr MénoÎTe. 

La  rentrée  présumée  de  29  mllions,  pour  la 
vente  des  sels  tt  tabacs,  n'a  encore  été  annoncée 
dans  aocUD  des  comptes  des  agents  de  l'admi- 
ofstratioB. 

Je  puis  asBurer  qne  celle  du  set  est  I  peu  près 
nalle,  &  eanse  de  la  dlIKreBce  du  [fflx  <ha  gre- 
niers, BU  prix  marchand. 

La  vente  da  labaceet  plus  active,  mais  lei  frais 
de  f^bricatioB  absorbent  à  peu  prte  moitié  du 
prix  ;  l'excédent  sera  pMt-étre  Insuffisant  ponr 
les  frais  de  boreanx,  de  eoramie,  les  gntitica- 
tjons  et  pensions  de  retraiw  accordées  aH\  on- 
iMoyM  ;  il  n^  été  hit  aucun  fonds,  en  l'année 
[791 ,   pour  cet  <Ajel  ;  Je  laisse  cepeadanl  Tar- 

jcle  pour < Vifnoire. 

La  «aisse  de  l'extraordinake  a  été  chargée  de 
■eoevoir  les  revenus  des  domaines  déclares  na- 
jormux,  et  de  pajer  00  millions. 

Le  31  août,  elle  n'avait  per^u  que  !7,141,26$ 
Ivres  ;  en  calcalBBt  ht  recette  des  4  derniers 
Qois,  sur  celle  dee  8  premiers,  «Ile  s'élèverait 
40,711,89?  Wvresî  «ma  cet  aspect,  »e  déBcil 
prait  eaviroB  de  20  mlllrons. 
Je  pense  qu'il  doit  être  plus  conaidër.Lble  ;  les 
entes  ont  oimioué  le  revenu,  puisque  les  fruits 
jr  pfed  et  le  prix  coorant  des  banx  oot  éié 
îdés    aux  acquëreors,  et  il  faut  observer  que 


/«)  Voy-l'aiM«lldaoonfMi««4nl4»Ul 
I   cfa»P>tre  de  l«  recetts  ordinaira,  p^*  I. 
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le  beaucoup  sont  iocoo- 
*  que  si  les  administra- 
les  plans  qui  sont  iudi- 
3  fort  qu'en  1791.  Je  l'ai 
3C0Dd  chapitre,  de  3  à 


REIY. 

es  tontines  et  des  rentes 
^res. 


publiaue  est  bien  con- 
te détail  gn'en  a  donné 
)tedu  mois  de  mai  1789, 
ité  des  Onances,  qu'une 
rties  des  rentes  viagères, 
énérale. 

mtines  et  rentes  viagères 
de  Montesquiou  en  di- 
pour  3  années  d'extinc- 
on  système;  mais  je  ne 
!e  1788  desdites  extinc- 
aire  connaître  la  masse 
i9.  Dans  cette  hypothèse, 
agères  et  tontines,  qui 
I,  était  de  104,823,836  li- 

3  sont  évaluées,  par  M.  de 
,973  livres.  Il  a  réuni 
as  pris  la  même  marche, 
n;  voulant  suivre  cons- 
Necker,  si  je  n'yrecon- 
?  rappellerai  donc  cette 
mme  le  ministre,  pour 


f  chapitre. 

au    1"   mai    1789.    les 

défalquées,      étaient 

....        104,823,846  liv. 

estime  le  capital  au  de- 

*te  à  un  peu  moins  de 

1,100,000,000  liv.  (3). 

is  étaient,  comme  1  on 

56,796.924  liv. 

ire     de     2,517,000,000 

e    5    0/0    des    renies 

1,149,629,460  liv.  (4). 

irtie  de  la  dette  publique. 


RE  V. 

mient  de  Vouverture  des 
erme  fixe^  soit  à  époque 
iccroissement  depuis  le 


né,  dans  son  compte  de 
te  partie  de  la  dette; 
hit:  il  a  répondu  qu'il 
tact  des  intérêts,  au 

il     ^— ^-^ 

i  pièces  jostificalives  do 

pièces  justificatives, 
te  publique,  fourni  par 
l'IOO,  à  la  page  8. 
Nippelé  depuis  la  page  58 


moyen  desquels  on  pouvait  facilement  connaître 
les  capitaux. 

M.  de  Montesquiou,  au  nom  du  comité  des 
finances,  en  a  fait  le  rapprochement;  il  a  porté 
h  1,878,816,554  livres  le  capital  et  les  intérêts 
à  92,135,239,  livres  dans  ses  états  du  mois  d*août 
1790;  il  les  fixe,  le  6  septembre  1791 ,  à  3,300,000.000. 
et  les  paye,  sur-le^hamp,  avec  des  biens  nationaux. 

Je  ne  puis  suivre  M.  de  Montesquiou,  ni  dans 
son  état  de  1790,  ni  dans  son  mémoire  du  9  sep- 
tembre 1791  ;  je  m'aiderai  seulement  des  aveux 
qu*)l  a  faits:  je  reviens  aux  bases  de  M.  Necker 
pour  rechercher  toute  la  dette  exigible  qui  exis- 
tait, et  l'augmentation  qu'elle  a  regue  par  les 
opérations  de  finance  de  l'Assemblée  :  je  divi- 
serai ce  chapitre  en  différents  paragraphes  pour 
distinguer  chaque  objet. 


§1 


or 


Art.  l*'.  M.  Necker  porte  dans  son  compte  c  les 
effets  suspendus  »  oar  arrêt  du  conseil,  du  16  août 
1788,  pour  585,394,493  livres,  une  année  d'inté- 
rêts à  520,686,564  livres,  en  tout  606,081,057  livres; 
l'Assemblée  ayant  déclaré  exigibles  les  parties 
qui  n'étaient  point  échues  en  remboursement,  il 
faut  tirer  l'article  pour  (1)  606,081,057,  livres. 
Art.  2.  Les  différents  objets  composant  le 
second  article  sous  le  nom  «  d'effets  non  sus- 
pendus »  devaient  être  rembourâés  à  des  époques 
déterminées,  quoiqu'il  n'y  en  eût  d'échus  que 
pour  13,053,848  livres,  il  était  dû  une  année 
d'intérêts  lors  de  l'époque  de  la  suspension  qui, 
réunis  aux  469,136,964  livres  de  capitaux,  for- 
ment un  total  de  (1) 492,142,312  livres. 

Art.  3.  Les  capitaux  dus,  sans  époques  déter- 
minées, qui  étaient  néanmoins  remboursables, 
étaient  de  28,380,596  livres,  les  intérêts  de  Tannée 
1,164,056  livres,  au  total  (2).. . .  29,544,652  liv. 
Les  engagements  à  termes  vis-à-vis  du  clergé, 
portés  à  la  page  97,  s'élevaient  à  2,500,000  li- 
vres, le  gouvernement  s'en  trouve  libéré  par  la 
main-mise  de  l'Assemblée  sur  la  totalité  des  biens 

de  l'Eglise,  ci , Mémoire, 

.  Art.  4.  Les  gages  des  offices  de  magistrats 
étaient  de  9,353,160  livres;  le  capital  en  serait 
resté  inconnu,  si  l'Assemblée  n'en  avait  point 
ordonné  le  remboursement.  Je  le  porterai  dans 
le  paragraphe  de  l'accroissement  de  la  dette, 
depuis  que  le  comité  des  finances  en  a  pris  Tad- 
ministration.  J'observe  seulement  aue  le  gouver- 
nement ne  payait  pas  1  0/0  au  capital  il 
y  avait  en  arriéré  au  moins  deux  années  de 
ffages   qui  revenaient  à   18,706,320  livres  (3), 

ci 18,706,320  liY. 

Art.  5.  Cet  article  comprend  les  intérêts  des 
charges  de  finances.  Ce  capital  n'est  devenu 
exigible  que  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  en  ont  ordonné  le  remboursement;  il 
fera  partie  du  paragraphe  suivant.  Je  ne  rappor- 
terai ici  que  l'année  d'intérêt  (4),  ci  4 ,968, 370  liv. 
Art.  6.  Les  anticipations  sur  les  revenus  de 
1789,1790  et  de  1791  sont  fixées  au  compte  de 
M.  Necker  à  262.352,000  livres,  elles  ont  été  appré- 
ciées depuis  à  271  millions;  mais  pour  suivre  les 
bases  du  compte  de  M.  Necker,  je  ne  tirerai  à  cet 

(i)  Voy.  depuis  la  page  78  jusqu^à  celle  80  du  compte 
déjà  cité. 
h)  Voy.  la  page  88. 

(3)  Voy.  la  page  98. 

(4)  Voy.   la  page   99  du  compte  de  M.    Necker  du 
!•»  mai  1789,  déjà  elle. 

25 
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e  finances,  et  pour  cautionnements, 

118,143,885  liv. 

finance  des  charges  de  la  maison 
aluée  52  millions  ;  il  n'y  a  aucune 
r  cet  article,  qui  serait  admis  en- 

52,000,000  liv. 

y  a  également  aucune  observation 
!s  et  emplois  militaires  qui  doivent 
9  millions,  y  compris  les  rembonr- 
^ouvemenra  et  lieutenants  du  roi, 

39,000,000  liv. 

urandes  et  maîtrises  qui  ne  coû- 
intérêt,  celles  de  perruquiers,  qui 
t  d'office,  et  rendaient  un  centième 
î?aluées  40  millions.  Il  est  bien 
^tte  somme  soit  suffisante,  puis- 
es seules  de  perruquiers  étaient 
illions,  cepenaant,  on  portera  cet 
fil  est  présenté  pour  40.000,000 1. 
{  de  ce  paragraphe  qu'il  iHait  im- 
mbourser,  dans  le  moment  où  les 
t  déjà  bien  délabrées,  reviennent 
livres. 


§3. 

e  comprendra  les  articles  de  la 
emblée  a  chargé  la  nation. 
Mootesgniona  omis  les  capitaux 
uliëres  des  provinces  qui  s'élèvent 
et  les  intérêts  de  Tannée  que  je 
lions;  l'Assemblée  les  a  déclarées 

s,  ci 169,000,000  Uv. 

(es  du  clergé  de  France  était  de 
)8,  en  calculant  le  capital  ou  les 
T  20;  il  ne  la  porte  pin*,  dans 
29  septembre,  que  pour  85  mil- 
xte  qu'une  partie  de  ces  rentes 
disons  ecclésiastiques;  j*ob9erve 
'aurant,  par  rette  opération,  la 
des  biens  du  clergé,  qui  devaient 
iportion  ;  cependant,  je  ne  fjor- 
qoe  comme  M.  de  Montesquieu. 

85,000,000  liv. 

exigible,  des  corps  et  des  eom- 
istiques,  est  tixéc,  par  M.  de 
>  millions;  il  ne  fait  point  men- 
confftrtuée,  elle  est  cependant 
que  la.  vil  le  de  Paris  a  reconnu 
^9  dettes  des  corps  et  eommu- 
ue9  de  cette  capitale  s'élevaient 
ur  2,700,000  mille  livres  de  re- 
l  dans  mon  dernier  écrit,  à 
jet  pour  totttler»yattaie',en  le 
dette  des  corps  et  eommunao- 
doîvent^  en  calculait  an  de- 
livres  d'intérêts,  18  millions  de 
irai  cet   ob^t  y  compri^^  les 
}  million»» ci.    50,000,000 liv. 
tesquiou  a  omis  le  capital  des 
*es  diocésaioea  et  eeUes  du 
Chaasety  au  aorn  des  4  comi- 
I  9  a¥ril  1790,  à  100  millions 
miilkHas  d'intérêts;  il  était 
naître  que  l'Assemblée  natio- 
e    excellente  spéculation  en 
i  clergé  à  la  dispositioD  de  la 
point  en  diminuer  la  valeur, 
ippeser  de^  dettes  qui  o'au- 
Je    rétablirai  donc  Tartide 
•sumé,  ci . .    104,000,000  liv. 
i-oiise  »  des  biens  du  clergé 
QUtBem^dfA  des  dknes  inféo- 


déas;  elles  sont  évaluées  à  plus  de  200  millions 
par  les  gens  instruits. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  lorsqu'il  voulait  pré- 
senter au  peuple  la  diminution  que  cette  charge 
lui  procurerait,  en  fixait  le  prodoit  à  10  millions. 
M.  Veroier,  membre  du  comité  des  finances,  les 
portait  à  8  millions  de  rente,  et  à  160  millions 
en  principal;  M.  de  Montesquieu  à  100  millions 
seulement;  je  les  avais  évaluées  à  150  millions  :  j'y 
persiste,  quoique  bien  persuadé  que  je  suis  au- 
dessous  de  leur  valeur,  ci 160,000,000  Uv. 

Art.  6.  M.  de  Montesquieu  a  oublié  de  faire 
mention  du  supplément  qui  a  été  arbitré  pour 
fournir  au  culte  pour  l'année  1790. 

M*  Dufresne  l'estimait  plus  de  60  millions  ;  la 
caisse  de  l'extraordinaire  a  été  chargée  de  four- 
nir cette  somme  :  le  31  août  il  avait  été  payé  par 
le  Trésor  public  53,236,850  livres(l);  les  60  mil- 
liODs  seront  insuffisants  suivant  toute  appa- 
rence, cependant  je  m'y  borne  actuellement, 
ci 60,000,000  liv. 

Art.  7.  M.  de  Montesquieu  arbitre  les  droits 
féodaux  supprimés  avec  indemnité,  à  50  millions, 
ci 50,000,000  liv. 

Art.  8. 11  a  oublié  l'emprunt  national  de  30  et 
80  millions,  qui  a  produit  27,573,185  livres,  sui* 
vaut  le  relevé  fait  dans  l'état  de  la  trésorerie 
nationale  (2),  cl 27,573, 185  liv. 

La  partie  de  cet  emprunt,  fourni  en  effets 
royaux,  aurait  pu  être  mise  en  considération, 
parce  qu'elle  a  servi  à  éteindre  des  capitaux 
pour  pareille  somme  de  la  dette,  je  la  laisse  pour 
mémoire • Mémoire. 

Art.  9.  Les  emprunts  des  pays  d'Etats  se  sont 
élevés  à  6,960,94z  livres;  M.  de  Montesquieu  n'en 
a  point  fait  mention  ;  il  faut  les  rétablir  (1), 
ci 6.960,942  liv. 

Art.  10.  Les  indemnités  décrétées  pour  les 
princes  étrangers  possessionnés  en  Alsace,  sont 
arbitrées  par  M.  de  Montesquieu^  dans  son  mé- 
moire do  9  septembre  1791,  à  28  millions  ;  celles 
(lues  pour  Avignon  et  le  Gomtat,  également  dé- 
crétées par  l'Assemblée,  sont  oubliées  ;  je  ne  les 
porterai  néanmoins  qu'à  la  somme  déterminée, 
n'ayant  aucune  connaissance  de  lut  valeur, 
ci 28,000,000  liv. 

Les  10  articles  de  ce  paragraphe  qui  doivent 
être  considérés  comme  une  dette  occasionnée 
par  les  opérations  de  l'Assemblée,  forment  un 
total  de  702,533,127  livres. 

II  faudra  y  ajouter  les  secours  qui  seront  né- 
cessaires pour  les  villes,  hôpitaux,  collèges  et 
autres  établissements  publics  qui  jouissaient 
dans  les  villes  de  droit  rentrée,  que  l'Assemblée 
a  supprimés  et  qu'il  faudra  nécessairement 
remplacer  ;  je  laisse  cet  article  pour..    Mémoire. 

§4. 

Ce  paragraphe  doit  contenir  l'exameu  des 
comptes  de  recettes  et  dépenses  ordinaires,  de- 
puis le  i^  mai  1789  iusqu*au  !•*  janvier  1792, 
pour  connaître  le  déficit  qu'il  y  a  eu  sur  les  re- 
cel tea. 

Art.  l'^'.  J'ai  établi  dans  le  premier  chapitre  de 
cet  écrit  que  le  déficit  de  l'année  1791  sera  de 
plus  de  294  millions.  Je  prie  le  lecteur  d'y  re- 

(1)  Voyez  le  compte  de  la  trésorerie  nationale  au 
chapitre  des  dépenses,  page  6. 

(à)  Voyez  le  compte  ae  la  trésorerie  nationale,  cha- 
pitre de  la  recette  extraordinaire,  page  4,  art.  42. 

(3)  Voy.  l'état  do  la  trésorerie,  page  4,  article  43. 


[AsMmblJe 

cette  somme  ne  pent 
de  3,  100  millions, 
tilnde  de  ceoz  qni  oa. 
TBleur  des  biens  da  ci 
le  rapproche meot  de  c 
jet,  depuis  plnsienre 
ment  des  bases  préeeni 
□aie,  parles  di/Téreot 

Suisse  coaoaUre  la  rai 
its  biens. 
Le  Koanmement  Bt , 
pais  1735  jusqu'en  I7( 
qu'an  reTena  ae  62  mil 
ments  que  se  procora  i 
miuislére,  annoncërent 
pitaox  (!)• 

H.  Necker  entre  dans 

sur  \e  piodnil  des  bien 

traité  anr  Vadministrali 

résumant,  il  évalue  les 

France  h  110  milUonB  et 

promces  réputées  élrani 

ecclésiagftques  payaient 

que  les  anlreg  cifoyens, 

H.  l'éTeaue  d'Anton, 

d'octobre  (789,  on  plan 

crtoiccB  snr  l'Etat  conui 

eaiimait  [a  masse  enijéra 

M.léT&|nedeNancïBi 

liondell-^Neckep.  l'hsi 

"  "  "■"  "  «8  biens,  sa 

procorern 

Une  de  la  i 

de  U  TnUo 

e  décida  qui 

irai  ia  fsculi 

'  et  ordonna 
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oe  pent  pas  représenter  an  capital 
lillions.  Les  variations  et  Vincer- 
X  qui  oot  donné  des  notions  sur  la 
eos  du  clergé,  me  décident  à  faire 
aent  de  ce  qui  a  été  écrit  à  ce  su- 
plusieurs  années  et  particulière- 
es  présentées  à  l'Assemblée  natio- 
différents  comités,  afin  que  Ton 
tre  la  valeur  la  plus  probaole  des- 

emeot  fît  faire  des  recherches,  de- 
mu'en  1765,  qui  ne  représentent 
de  62  millions;  et  les  renseigne- 
procura  M.  Turgot,  pendant  son 
loncèrent  13  à  14  millions  de  ca- 

ntre  dans  les  plus  grands  détails 
t  des  biens  de  rfiguse,  dans  son 
ministration  des  finances  :  en  se 
Walue  les  revenus  du  clergé  de 
aillions,  et  à  20  celui  du  clergé  des 
tées  étrangères,  dans  lesquelles  les 
payaient  les  mêmes  contributions 
citoyens,  le  total  à  130  millions. 
d'Autun,  qui  présenta,  au  mois 
|,  un  plan  pour  faire  échanger  les 
Stat  contre  des  biens  du  clergé,  en 
ise  entière  à  2,100  millions. 
le  Nancy  se  rapprocha  de  Tévalua- 
^er.  L'Assemblée,  sans  connaître 
s  biens,  sans  chercher  même  les 
procurer  une  estimation  positive 
ive  de  la  réalité,  les  mit  tous  à 
e  la  nation,  au  mois  de  novem- 
lécida  quelques  mois  après  que 
it  la  faculté  de  disposer»  avaient 
t  ordonna  une  première  vente  de 
le  avait  décrété  auparavant  crue 
iers  et  les  chefs  ou  agents  des 
res  et  régulières,  fourniraient  des 
ciés  de  leurs  revenus  à  leurs 
ui  furent  chargées  de  surveiller 
et  même  d*y  suppléer  si  elles  les 
fisantes  ;  il  n'a  été  rendu  public 
ille  de  Paris,  dont  je  me  suis  pré- 
lantla  masse  des  dettes  des  corps 
ecclésiastiques  du  royaume. 
M.  Ghasset  au  nom  de  quatre  co- 
Hé  chargé  de  rendre  compte  de 
DS  du  clerf^é  et  de  la  disposition 
en  faire  ;  je  ne  m'explique  point 
on  civile  du  clerffé,  qui  fut 
i  rapport  ;  je  passe  a  ce  qui  con- 
on  des  dîmes  et  des  biens  ecclé- 

ir  en  donner  une  idée  bien  pré- 
^  des  revenus  entiers  des  pro- 
)S  de  l'Bmpire,  qu'il  estime  un 
produit  net. 

.  133  millions  brut,  et  à  100  mil- 
our  le  net,  frais  de  perception 
innonce  enfin  que  les  autres 
étaient  en  valeur  de 70  millions. 
>xact  qu'il  donnait*^  il  fallait 
nblée  nationale  avait  fait  une 
3use  pour  les  finances;  il  n'y 


ûre  m*a  attesté  réyaluation  dont 
ru  tous  les  mémoires. 
aaeSj  au  nom  daquel  parle  M.  Chas- 
>  la  réunion  des  commissaires  da 
]e  celui  des  affaires  ecclésiasti- 
iposition,  d'agriculture  et  de  com- 


avait  point  d'intérêt  à  diminuer  l'actif  des  biens 
du  clergé,  mais  pour  être  exact,  il  fallait  déduire 
la  valeur  des  droits  féodaux  supprimés  sans  in- 
demnité, celle  du  remboursement  des  dîmes  in- 
féodées, la  dette  du  clergé,  celle  des  diocèses  et 
des  maisons  particulières,  dont  la  valeur  fût 
appréciée  à  environ  10  millions,  ce  qui  réduisait 
de  pareille  somme  les  70  millions.  Cependant 
M.  Gbasset  essaya  de  persuader  que  Ton  avait 
fait  une  excellente  affaire,  et  de  prouver  que  la 
suppression  de  la  dime,  et  des  frais  énormes 
de  sa  perception  procurait  un  avantage  inappré- 
ciable pour  la  culture  et  les  propriétaires. 

Ce  grand  bienfait  s*est  réduit,pour  le  cultivateur 
à  donner  au  propriétaire  la  même  dlme  qu'au 
décimateur  ;  et  pour  le  propriétaire  à  payer  un 
surcroît  d'imposition  foncière,  qui  sera  infini- 
ment plus  onéreux  que  la  dîme  qu'il  acquittait, 
eu  égard  à  Tabondanceou  à  la  disette  des  récoltes 
en  nature,  et  non  en  argent.  Je  reviens  au  revenu 
des  çropiétés  de  TBglise,  qu'il  faut  réduire  à 
60  millions,  d'après  les  bases  du  rapport  que  l'on 
vient  d'examiner. 

M.  Lebrun,  chargé  de  faire  connaître  les  besoiufl 
et  les  ressources  de  1791,  au  nom  du  comité  des 
finances,  présenta  son  travail,  le6janvierdernier,à 
l'Assemblée  nationale.  Il  fixa  le  revenu  des  biens 
du  clergé  à  40  millions,  non  compris  celui  des 
3  à  400  millions  desdits  biens,  qu'il  supposa  que 
Ton  pourrait  vendre  dans  Tannée  ce  qui  portait 
le  revenu  entier  à  60  millions  (t). 

M.  de  Montesquiou,  dans  le  rapport  qu'il  fit, 
le  6  février,  sur  le  même  objet  que  M.  Lebrun, 
estima  aussi  le  revenu  des  biens  du  clergé  60  mil- 
lions ;  il  fit  adopter  son  projet,  le  18  du  même 
mois,  par  un  décret  qui  fut  sanctionné  le  25(2).  La 
caisse  de  l'extraordinaire  a  été  chargée  d'en  faire 
les  avances  au  Trésor  public,  et  de  recevoir  les 
revenus  pour  se  rembourser;  ils  paraissaient 
donc  bien  déterminés  par  ses  trois  rapports.  Ge- 

fiendant  M.  Camus,  sur  de  nouvelles  bases  que 
ui  avaient  communiquées  le  comité  d'aliénation, 
et  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  à  la  caisse  de 
Textraordinaire»  qui  portait  les  revenus  à 
97,637.581  livres  (3)  apprécia  le  capital  desdits 
biens  à  2,452,227,758,  livres,  le  19  Juin  dernier. 
M.  Camus  avait  pour  objet  de  démontrer  que 
les  biens  du  clergé  pouvaient  rapporter  une  nou- 
velle création  de  400miilions  d'assignats,  puisque 
le  capital  s'élevait,  suivant  les  nouveaux  aperçus 
à  2,200  millions,  non  compris  la  valeur  des 
forêts,  et  qu'il  n'y  avait  encore  que  1,200  mil- 
lions d'hypothèques  par  l'émission  de  pareille 
somme  d'assignats  ;  aussi  réussit-il  au  delà  de  ses 
espérances,  puisqu'il  fut  ajouté,  par  amende- 
ment, 200  millions  à  sa  demande  (4).  • 


(1)  Voy.  le  rapport  de  M.  Lebrun,  à  la  page  10  et  sui- 
vantes. ^ 

(2)  Voy.  le  rapport  de  M.  de  Montesquiou  et  la  loi  da 
25  féYier  1191.  .  , 

(3)  L'estimation  de  M.  le  commissaire  du  roi  était 
faite  sur  les  déclarations  de  17,000  municipalités:  il 
évalua  proportionnellement  le  revenu  présumé  des 
17,000  municipalités  qui  n'avaient  donne  aucuns  ren- 
seignements. Cette  estimation  doit  être  fautive;  celle 
de  la  ville  de  Paris  était  certainement  comprise  dans 
les  17,000  ;  seule,  elle  renverse  tontes  les  rè|[les  pro- 
portionnelles, puisqu'il  y  existe  peut-être  trois  foisautant 
de  biens  nationaux  que  dans  un  département. 

(4)  Plusieurs  membres  du  comité  des  finances  m'ont 
assuré  qu'aucun  de  ceux  de  ce  comité  n'avait  osé  faire 
la  proposition  dont  se  chargea  M.  Camus,  le  18  juin  et 
qu'il  présenta  le  lendemain  avec  la  crainte  de  ne  point 
réussir. 
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lalion  de  13)137  propriétaires 
Btrature  ou  ministériels  B'éle- 
bre,  à  318,877,656  livre»  ;  il 
etlii  jour  que  23l>507,375  li- 
39,370,281  livres,  qui  peuvent 
iDstaot,  ci...  89,370,288  liv. 
latioDB  de  l'arriéré  des  dépar- 
ts de  retenue,  charges  militai- 
1.  celles  des  rentes  du  clergé, 
ecimes.  des  oftices  domaniaux 
)t  les  jurandes  et  maîtrises, 
illet  dernier,  à  90,592,260  li- 
jour  il  restait  à  rembourser 
je  ne  sais  poiot  ce  qui  a  été  li- 
ais pu,  eti  calculant  les  paye- 
nt les  3  mois  suivants,  con- 
dû  des  49,529,306  livres  ;maiê 
t  point  donnéun  résultatexact, 
les  liguidatioûs  faites.  J'aurais 
le  deraut  de  remboursement, 
vec  celui  sur  les  offices,  mil 

de  71  millions,  sur  210,000 
je  suis  à  peu  près  sûr  que  le 
irsements  de  ces  objets  a  dû 
issemeùt  pendant  les  3  mois, 
lalitéi  Douvelleê  (|Ui  ont  été 
faut  remplir  avant  de  toucher 
cependant,  au  lieu  de  pr^s  de 
lent  en  retard  au  l*'  juillet, 
)Vi80lrement  cet  article  que 

40,000,000  liv. 

t,  le  30  septembre,  des  liqul^ 
;  à  admettre  en  payement  de 
i  pour20,141,960  livres,  quidoi- 
ndéliniiiveconiredesassignats 
cas,  doiventdimlouer  d'autant 
tionaux,  cl...*    20,141,960  liv. 

accordé  au  ministre  de  la 
extraordinaire  de  13  millions 
frais  et  Tentretien  des  gari^es 
té  distribué  des  gratifications 
iireaux  dans  les  derniers  jours 
ne  sont  point  entrées  dans  le 
de  la  Caisse  de  Textraordi- 
t)lir  Ici  par'aperçu  et  provisoi- 
objets  pour. .    15,000,000  liv. 

porter  aussi  provisoirement 
cordés  dans  le  mois  au  Trésor 
nplacement  de  la  contribution 
ances  sur  les  revenus  du  clergé 
)is  sur  les  revenus  ordinaires, 

40,000,000  liv. 

déduire  sur  le  bon  de  caisse 
mpte  du  30  septembre,  s'éle- 
?  livres,  le  véritable  actif  est 

109,863,113  liv. 

é  que  c'est  le  maximum  qui 
r  de  très  grandes  diminutions  ; 
ileau  de  ce  chapitre  à  la  suite 

laquelle  TÂssemblée  nationalK 
e  Pextraordinaire  est  très  alar- 
rrait  fournir  que  peu  de  temps 
fait  depuis  le  mois  de  janvier, 
ïe  continuaient,  et  si  von  met- 
sommes  destinées  à  phyer  les 
dus  au  30  septembre  ;  celte 
n  août  plus  de  89  millions  (2) 
3là  de  80,500,000  livres  (3)  avec 
!  en  octobre  et  novembre  les 


annoncé  n*^  D. 
5  du  mois  d'août,  page  5. 
noiâ  de  septembre,  même  page. 


fonds  libres  seraient  absorbés  dans  5  ou  6  sc> 
maines. 

Je  résume  ce  chapitre;  je  crois  avoir  démontré 
que  les  «  1,800  millions  représentant  peut-être 
au  delà  la  valeur  entière  des  biens  déclarés  natio- 
naux disponibles  «  seront  «  de^tinés  »,  ou  en  circu- 
lation avant  le  15  novembre  (1). 

J'ai  donc  prouvé  qu'il  n'est  plus  possible  Ad 
proposer  une  quatrième  émission  d'assignats. 
L'on  se  ressouvient  sans  doute  que  M.  de  Mirabeau, 
qui  regardait,  en  1789,  tout  papier-monnaie  forcé 
comme  un  emprunt  fait  à  coups  de  sabre,  qui  fut 
ensuite  le  plus  grand  partisan  des  assignats,  parce 
qu'il  les  regardait  comme  de  simples  délégations 
sur  les  biens  nationaux,  annonça  que  si  Ton  eu 
créait  au  delà  de  leur  valeur»  u  ce  serait  mettre 
de  la  fausse  monnaie  en  circulation  ». 

J'ai  toujours  considéré  la  création  des  assignats 
comme  la  plus  dangereuse  ressource,  à  raison  de 
la  facilité  de  la  fabrication  et  de  rémission.  Je 
prévoyais  qu'ils  bouleverseraient  les  flnauces  aU 
lieu  d  aider  à  en  réparer  le  mal  (2)«  Toute  espèce 
de  papier  est  Tennemi  naturel  du  numéraire  ;  les 


rémission  de  ceux  de  20  et  de  10  livres. 


La  perte  du  papier  nouveau  a  augmenté  à 
raison  de  l'émission  ;  on  obtenait  des  écus,  lors 
du  début  des  billets,  à 3  ou  4  0/0  de  perte  ;.le  15  juin 
dernier,  on  pouvait  encore  6*en  procurer  à  10  et 
12  0/0.11  faut  actuellement  sacrifier  16  livres  sur 
100  livres debillets  :  le  bénéfice  de  l'argentse  prend 
«  en  dedans  ».  Il  faudrait,  pour  avoir  100  livres 
de  numéraire,  donner  120  livres  en  billets.  L'argent 
gagne  conséquemment  20  0/0. 

Les  denrées  sont  augmentées,  les  habitants  des 
campagnes,  qui  craignent  de  recevoir  un  assignat 
contrerait  (3),  ne  pouvant  d'ailleurs  trouver  à  les 
échanger,  môme  à  une  très  grande  perte,  contre 
de  la  monnaie,  pour  payer  leurs  ouvriers  et  fournir 
aux  besoins  indispensables  du  ménage,  refusent' 
de  donner  le  fruit  de  leurs  travaux  sans  argent. 
Le  manufecturier,  obligé  d'acheter  avec  du  numé- 
raire les  maiières  premières,  a  été  forcé  d'aug- 
menter sa  marchandise.  La  balance  de  notre 
commerce  du  dehors  est  devenue  entièrement 
à  noire  désavantage,  parce  qu'il  faut  solder  en 
espèce  le  prix  des  marchandises  prises  à  l'étran- 
ger, tandis  qu'ils  viennent  apporter  notre  argent, 
qu'ils  changent  contre  deé  billets  sur  lesquels  Ils 
gagnent  20  0/0,  et  payent  en  papier.  Le  commerce 
intérieur,  qui  semble  accru,  n'a  pris  de  l'activité 
que  par  le  désir  d'employer  un  papier  qui  perd 
beaucoup,  et  dont  l'échange  désavantageux  s'ac- 
croît tous  les  jours,  afin  d'avoir  des  effets  qui  aient 
une  valeur  certaine. 

Le  prix  de  l'or  et  de  l'argent  s'est  élevé  en  pro- 
portion de  la  perte  sur  les  assignats;  ce  qui 
arrive  en  ce  moment  est  une  répétition  de  ce 
qui  eut  lieu  au  commencement  de  ce  siècle  :  les 


(1)  Le  15  novembre  il  restera  ea  apparence  une 
somme  quelconque  d^assisnats;  toutes  les  promesses 
d'assignats  ne  seront  probablement  pas  retirées  et  toutes 
les  liquidations  acquittées;  mais  serait-il  prudent  de 
faire  servir  à  Une  autre  destination  des  sommes  que  le 
créancier  peut  h  exiger  à  vue  »  ? 

(2)  Je  me  suis  expliqué  nettement  à  cet  égard  dans 
mes  trois  opinions  précôdeotes* 

(3)  L*avis  que  l'on  fit  donner  au  mois  d'Aodfc  sur  la 
fnanière  de  reconnaître  le»  assignats  faux,porta  l'alarme 
parmi  les  gens  illettrés  qui  n©  pouvaient  paft  les  recon- 
naître. 
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perles,  les  diamants,  Tor^  Targent,  les  marchan- 
dises de  toute  espèce,  prirent  un  accroissement 
prodigieux  dans  l'espace  de  deux  années,  et  la 
on  du  système  fut  «  la  cessation  des  paiements.  » 
L'administration  actuelle  prendra  sans  doute  des 
mesures  pour  éviter  le  même  désastre,  qui  n'au- 
rait point  eu  lieu  si  le  gouvernement  d'alors 
n'eût  consenti  à  une  énorme  «  émission  de 
papier  » . 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DIVERS  CHAPITRES. 

Je  n^ai  point  suivi  le  mémoire  de  M.  de  Mon- 
tesquiou  ;  je  voulais  faire  connaître  les  recettes 
annuelles  anciennes  et  celles  qui  sont  néces- 
saires dans  le  nouveau  régime. 

Je  voulais  présenter  la  dette  entière,  comparer 
celle'  du  1«'  mai  1789  avec  celle  du  mois  d'oc- 
tobre 1791,  et  le  dernier  mémoire  de  M.  de  Mon- 
tesquiou  n'était  que  le  relevé  des  dépenses  et  des 
recettes  des  deux  grandes  caisses  de  l'Etat  de- 
puis l'ouverture  des  états  généraux. 

J'ai  prouvé  qu'en  1774  les  recettes  ne  s'éle- 
vaient qu'à  366  millions,  et  que  le  souverain  fut 
averti  qu'il  était  impossible  de  mettre  de  plus 
amples  contributions,  parce  que  le  peuple  était  sur- 
chargé. Les  besoins  du  nouveau  gouvernement 
sont  portés.  17  ans  après,  à  718,991,248  livres 
par  l'Assemblée  nationale. 

Je  n'ai  pas  cherché  à  faire  de  comparaison  au 
delà  du  nouveau  régime  ;  il  peut  être  cependant 
essentiel  que  ceux  qui  n'ont  pas  suivi  la  filiation 
diB  l'impôt  sachent  qu'en  1773,  les  recettes  ne 
s'élevaient  qu'à 348,279,570  li v . 

Les  dépenses  à 343,253,570 

Qu'il  y  avait  conséquemment 
un  excédent  employé  à  des 
remboursements  de 5,026,000  liv . 


11  a  donc  été  établi  un  nouvel  ordre  de  choses 
qui  coûterait  plus  du  double  de  ce  qu'il  fallait 
en  1773,  mais  en  bornant  la  comparaison  aux 
revenus  qui  existaient  lors  de  Fouverture  des 
Btats  généraux,  qui  se  rédui- 
saient à 475,294,000  liv. 

Bu  y  joignant  80  millions 
pour  la  dlme  qui  a  été  sup- 
primée à  l'égard  des  proprié- 
taires seulement,  qui  sont  char- 
gés d'en  payer  la  videur  en 
contribution  foncière  ci 80,000,000 

le  total  des  charges  était  de ... .    555,294,000  liv . 


qu'il  faut    remplacer   par...    718,391,248  liv. 

Il  y  aurait  donc  une  surcharge  éviaente  d(* 
163,191,248  livres,  puisque  la  gabelle  les  aides, 
le  tabac,  les  tailles,  la  capitation,  qui  ont  été 
supprimés,  étaient  compris  dans  les  348  millions 
d'impôts  de  1773,  et  dans  les  475  millions  de  con- 
tribution de  1788  ;  mais  j'ai  laissé  en  mémoire 
une  infinité  d'articles  qui  élèvent  énormément 
la  dépense  ;  et  elle  le  sera  encore  par  une  masse 
considérable  de  dettes  exigibles,  que  les  biens 
nationaux  ne  peuvent  pas  rembourser. 

J'ai  prouvé  que  la  dette  exigible  était  c  non 
compris  celle  perpétuelle  et  les  rentes  viagères  » 
de  4,601,496,149  livres. 

Celle  qui  peut  être  considérée  comme  ap- 
partenant   à    l'ancien    gouvernement    est    de 


3,146,082,998  livres  ;  mais  la  plus  ^nde  partie 
de  cette  somme  n'est  devenue  exigible  que  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  c  On  ne  se 
doutait  même  point  avant  »  que  les  finances  de 
magistrature  et  ministérielles  pouvaient  faire  un 
objet  déplus  de  1  milliard.  Je  crois  avoir  prouvé 
qu  il  a  été  bien  imprudent,  sans  connaître  les 
prétendues  ressources  du  gouvernement  de  rendre 
exigible  une  dette  qui  ne  coûtait  pas  1  0/0  d'in- 
térêt à  l'Btat. 

Les  deux  derniers  paragraphes  dont  le  total  est 
de  1,455,413,151  livres,  doivent  être  regardés 
comme  des  dettes  contractées  par  l'administra- 
tion de  l'Assemblée  'nationale,  puisqu'elles  pro- 
viennent d'un  défaut  de  revenu,  depuis  l'ouver- 
ture des  Btats  généraux  et  de  dettes  particulières 
aux  provinces  et  au  corps  du  cierge  dont  elle  a 
chargé  la  nation. 

Je  crois  avoir  établi  que  les  biens  disponibles 
du  clergé,  déclarés  bien  nationaux,  ne  s'élève- 
ront point  au  delà  de  1,800  millions,  non  com- 
pris le  revenu  des  bois,  qui  est  évalue  7  millions, 
et  dont  le  capital  ne  peut  pas  rendre  plus  de 
300  millions,  malgré  les  exagérations  de  M.  de 
Montesquieu  sur  cet  objet  (1). 

Quand  on  pourrait  supposer  avec  lui  que  les 
biens  domaniaux,  les  droits  et  mouvances  féo- 
dales, quand  même  les  créances  actives  de  l'Etat 
seraient  de  100  millions,  et  qu'en  considérant  la 
contribution  patriotique  comme  revenu,  on  l'éva- 
luerait 100  millions,  la  totalité  des  ressources  se- 
rait de  2,500  millions,  y  compris  les  1,800  mil- 
lions de  la  valeur  des  biens  disponibles  du  clergé  ; 
la  dette  exigible  n'en  resterait  pas  moins  pour 
environ  2,100  millions,  et  les  intérêts  nécessaires 
pour  ce  capital  qui  ne  pourrait  être  remboursé 
serait  de  plus  de  100  millions  qui  augmente- 
raient d'autant  les  besoins  naturels. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  France  ne  peut 
point  fournir  à  ceux  décrétés  déjà;  on  ne  peut 
pfhs  payer  avec  de  nouveaux  assignats,  dès  que 
les  1,800  millions  créés  seront  en  circulation, 
puisqu'ils  représentent  tous  les  capitaux  dont 
on  a  entrepris  de  disposer. 

11  ne  restera  donc  que  les  arriérés  des  imposi- 
tions pour  toutes  ressources;  mais  il  faut  pour- 
voir a  toutes  les  charges  ordinaires  des  quatre 
derniers  mois  de.  cette  année,  et  à  toutes  les  dé- 
penses extraordinaires;  il  n'est  pas  à  présumer 
que  la  recette  égale  la  dépense. 

Âu  mois  de  mai  1789,  le  déficit  annuel  n'était 
que  de  56  millions,  les  plus  simples  réformes 
pouvaient  y  pourvoir;  les  deux  ordres  privilé- 
giés consentaient  d'être  imposés  comme  les  autres 
(itoyens. 

Les  dettes  vraiment  exigibles  se  réduisaient 
aux  anticipations  qui  étaient  de  262  millions; 
aux  arriéres  des  départements  que  j'ai  estimés 
150  millions;  à  ceux  de  l'arriéré  d'une  année  des 
rentes  de  165,  et  150  millions  à  peu  près  d'effets 
suspendus,  conséquemment  à  727  nullions.  11  en 
fallait  80  pour  fournir  aux  besoins  de  l'année 
suivant  le  discours  de  M.  Necker,  du  4  mai  1789, 
au  total  800  :  le  clergé  en  a  proposé  400;  il  au- 
rait sans  doute  augmenté  ses  offres;  il  eût  été 
facile  de  pourvoir  au  surplus  par  une  caisse 
d'amortissement. 

La  fortune  publique  est  bien  loin  de  cette  po- 
sition ;  elle  se  trouve  dans  le  péril  le  plus  immi- 

(1)  Ilfaat  obserrerqueje  n'ai  pas  fait  déduction  dans 
aucun  chapitre  du  bénéfice  accordé  sur  les  ventes  faites 
aux  municipalités,  qni  diminuera  encore  le  net  de  ce 
qui  rentrera  au  Trésor  public. 
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Dent;  j'ai  prouvé  et  annoncé  cette  grande  crise 
depuis  le  mois  de  janvier,  lorsque  j'ai  reconnu 
que  l*on  cherchait  à  déguiser  la  masse  des  dettes, 
et  à  imposer  seulement  une  partie  des  sommes 
nécessaires  à  la  dépense  annuelle;  il  est  impos- 
sible que  Tordre  actuel  puisse  subsister;  le  mal 
sMccrolt  chaque  jour,  les  ressources  dépérissent, 
elles  sont  absorbées  par  une  infinité  de  dépenses 
nouYelies  qu*il  faut  faire  cesser  très  prompte- 


ment,  en  adoptant  une  forme  d'administration 
plus  simple  et  moins  compliquée,  si  l'on  veut 
prévenir  les  désordres  dont  nous  sommes  me- 
nacés. Je  devais  au  public  et  principalement  à 
mes  commettants,  le  détail  que  je  viens  de  leur 
présenter,  quelque  affligeant  qu'il  soit  :  on  ne  peut 
appliquer  un  remède  au  mal  que  quand  il  est 
connu. 


Extrait  du  compte  de  M.  Necker  depuis  le  1*'  mai  1789  jusqu'au  31  avril  1790. 


TABLEAU  N<>  A. 

Pour  faire  connaître  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires,  du  1^'  mai  1789  au  31  avril  1 790,  la 
balance  des  diverses  recettes  et  le  déQcit  entre  la  recette  et  la  dépense  ordinaires,  M.  de  Montesquieu 
a  joint  à  son  mémoire  des  tableaux  qui  sont  très  exacts,  il  n*y  manque  que  la  balance  que  Ton  va 
présenter. 

La  recette  ordinaire  y  est  portée  pour 582,235,101   1. 

La  recette  extraordinaire,  pour 244,873,902 

Au  total " 827,109,003  1. 

M.  de  Montesquieu  aurait  dû  déduire,  sur  la  recette  ordinaire,  pour  faire  connaître 
ce  qui  avait  été  perçu  sur  les  revenus  : 

1»  Les  fonds  qui  étaient  en  caisse  au  V^  mai  1789,  ci 58,539,079  l. 

2"*  La  contribution  patriotique,  qui  n*est  qu'un  emprunt,  puis- 

3ue  les  décrets  en  ordonnent  la  restitution  lorsque  1  intérêt  sera 
e8cenduà4  0/0 9,721,085 

Les  anticipations,  qui  se  sont  élevées  à 220,772,052 

Au  total,  ci 289,032,216  1. 

Bn  retranchant  de  la  recette  ordinaire,  qu'il  a  portée  à 582,235,105  I. 

les  trois  articles  ci-dessus 289,032,216 

il  aurait  eu  pour  la  recette  ordinaire  sur  les  revenus  de  ladite  année 293,202,889  1. 

* 

C'est  à  cette  somme  qu'il  faut  en  effet  réduire  la  recette,  qui  pouvait  être  dfminuée  de  quelque 
chose  à  raison  des  revirements.  Pour  connaître  ensuite  la  partie  des  capitaux  employés  dans  le  cou- 
rant de  cette  année,  il  aurait  dû  balancer  la  recette  ordinaire  que  1  on  vient  de  présenter  et  les 
fonds  restés  en  caisse,  les  déduire  sur  la  totalité  de  la  recette. 

Les  calculs  ci-dessus  présentent  la  recette  totale  de « 827,109,003  I. 

La  recette  ordinaire,  à 293,202,889  1. 

Le  fonds  resté  en  caisse  au  31  avril,  à 98,715,000 

Le  total  des  déductions 391,917,889  1.    391,917,889  I. 

La  dépense  a  donc  excédé  la  recette  totale  de 435,191 ,114  1. 

Pour  trouver  enfin  le  déficit  réel  de  cette  année,  il  faut  rechercher  quels  sont  les  remboursements 

qui  ont  été  faits;  j'en  ai  trouvé  pour  53,654,118  livres,  ci 53,654,118  1. 

Anciennes  anticipations  acquittées 159,101 ,929 

Total 212,756,047  1.    212,756,047  1. 

J*ai  prouvé  ci-dessus  que  le  gouvernement  avait  dépensé  au  delà  de  ce  qu'il  areçu    435,191,114 
11  a  remboursé,  soit  en  capitaux,  soit  en  anticipations 212,756,047  1. 

Le  véritable  déficit  est  donc  de 222,435,067  1. 
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EXTRAIT  DU  COMPTE  DE  H.  DUFRESNE,  DEPUIS  LE  l*'  MAI  1790  JUSQU'AU  31  DÉCEMBRE 

DE  LA  MÊME  ANNÉE. 


TABLEAU  No  B. 

Pour  faire  connaître  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  pendant  cette  époque,  et  la  balance 
des  recettes  et  des  dépenses,  et  arriver  au  résultat  du  déficit  des  8  mois,  M.  de  Montesquieu  a  prouvé, 
par  les  tableaux  qu'il  a  joints  à  son  mémoire,  que  la  recette  des  revenus  ordinaires  s'est  élevée  pen- 
dant les  8  mois  à 94,433,255  1. 

et  la  recelte  extraordinaire  à 383,305,458 

Total 477,738,713  1. 

U  fallait  déduire  de  la  recette  ordinaire,  17)591,570  litres  pour  la  contribution 
patriotique. 

La  recelte  ordinaire  est,  comme  on  le  voit  plus  haut,  de 94,433,225  1. 

La  déduction  de  la  contribution  patriotique 17,591 ,570 

La  recette  ordinaire  resterait  pour 76,841 ,655  1. 

Les  recettes  totales  s'élevaient  à 477,738,713  I. 

U  faut  déduire  76,841,655  livres  pour  la  recette  ordinaire,  et  le  fonds  resté  en 
caisse,  le  31  décembre  1790,  qui  était  de  36,669,991  livres,  au  total 113,511 ,556 

La  recette  extraordinaire  a  donc  excédé  celle  ordinaire  et  le  fonds  de  caisse  de. .    364,219, 157  1. 

Pour  connaître  la  partie  qui  doit  être  coDsidérée  comme  un  déficit  absolu,  11  faut 
retrancher  de  la  recette  les  remboursements  qui  sont  portés  dans  le  compte  de 
M.  Dufresne.  On  peut,  à  la  rigueur,  y  comprendre  toutes  les  sommes  rapportées 
depuis  le  n''  11  du  tableau  joint  au  mémoire  de  M.  de  Montesquieu  jusqu'au  n*»  46, 
qui  reviennent  à 127,820,350 

Le  véritable  déficit  pendant  les  8  mois  sera  donc  de 236,388,807  I . 


TABLEAU  No  G. 

De  l'évaluation  des  biens  nationaux  faite  le  \9  juin  1791,  par  M.  CAMUS^ 
et,  le  9  septembre  suivant,  par  M.  DE  MONTESQuIOU. 


DÉSIGNATION. 


Biens  fendas,  el 

Biens  à  vendre,  ci 

Biens  dont  U  vente  est  suspendue 

Biens  domaniaux,  rachats  de  rente  et  mouvances  féodales . 

Reprise  de  It  ealsse  de  l'extraordinaire 

Vente  éventuelle  de  bois  taillis  épars 

Bois  et  forêts..... 

Vente  présumée  des  districts  qui  n'ont  point  fourni  d'état. 


Totaux* 


ESTIMATION 

DE    M.    CAMCi. 


t»5,397,633 
517,456,690 
199,S49,540 


182,716,418 
1,036,787,471 


2,452,227,758 


BKS! 


ESTIMATION 

BB  M.  DE  II0IITB8QUIO0. 


964,730,114 
1,359,990,024 
275,367,844 
500,000,000 
100,000,000 
300,000,000 


3,500,090,984 


La  différence  entre  Testimation  de  H.  Camus 
et  celle  de  M.  de  Montesquieu  est  en  apparence 
de  1,047,863,222  livres;  mais  de  fait  elle  n'est 
que  de  147,885,224  livres.     ' 

Les  trois  premiers  arti'  les  de  M.  de  Montes- 


quieu sont  les  seuls  qui  représentent  les  domaines 
aisponibles  deTEglIse,  déclarés  nationaux;  ils  ne 
s'élèvent  qu'à  2,600,112,982  livres;  les  trois  der- 
niers n'y  ont  été  ajoutés  que  comme  «  remplis- 
sage »»,  pour  aider  à  la  balance  que  M.  de  Mon- 
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tesguiou  voulait  faire  entre  les  dettes  exigibles 
qu'il  avait  reconnues  et  les  ressourcea  pour  les 
acquitter. 

Je  me  suis  expliqué  sur  les  trois  derniers  objets 
au  chapitre  VI,  mais  Tobservation  et  le  tableau 
que  je  présente  ici  doivent  convaincre  que,  mal^ 

fré  toutes  les  exagérations  de  la  valeur  des  biens 
u  clergé,  ils  payeront  à  peine  les  «  dépenses  et 


déflcits  ^  occasionnés  par  là  Révolution,  et  que  la 
France  reste  en  ce  moment  avec  toutes  les  dettes 
qui  existaient  lors  de  Touverture  des  Etats  gé- 
néraux, et  surchargée  à  perpétuité  de  la  dépense 
do  culte,  de  celle  nécessaire  au  soulagement  des 
pauvres,  et  au  moins  pendant  30  ans  de  80  mil- 
lions de  pensions  accordées  aux  ecclésiastiques, 
religieux  et  religieuses  réformés. 


TABLEAU  x\o  D. 
Du  résultat  du  chapitre  des  assignats, 

La  totalité  des  assignats  dont  TAssemblée  nationalea  ordonné  la  création  s'élève  à    1 ,800,000,000  I. 
Il  7  en  a  eu  d'émis,  suivant  le  compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  jusqu'au 
30  septembre,  pour 1,453,131,825 

Il  devait  rester  en  caisse  au  i*^  octobre  1791 346,868,675  1. 

Le  caissier  avait  élevé  la  recette  à  1,679,221  livres  au  delà,  pour  pareille  somme 
de  coupons  d'assignats  qu'il  avait  fait  valoir  dans  ses  payements,  que  J*al  retran- 
chée, j^en  ai  dit  les  causes. 

Il  n'avait  point  douné  l'aperçu  des  sommes  que  l'Assemblée  nationale  avait 
destinées  dans  ses  dernières  séances  pour  divers  objets;  je  les  ai  rapprochées  du 
chapitre  dont  je  présente  ici  le  résumé. 

Coupons  d'assignats  non  brûlés 1 ,679,222  1. 

Promesses  d'assignats  non  remboursés 30,813  100 

Restant  de  liquidation  d'offices  décrétés  et  non  remboursée..    89,379,280 

Restant  des  liquidations  de  l'arriéré  des  départements,  des 
offices  de  finances,  charges  militaires,  maîtrises,  jurandes,  etc., 
non  remboursés 40,000,000      )       237,004,562  1. 

Liquidation  provisoire  à  valoir  sur  les  biens  nationaux 20, 141 ,960 

Sommes  accordées  au  ministre  de  la  guerre  et  &  différents 
particuliers  dans  les  derniers  jours  de  septembre 15,000,000 

Destination  au  Trésor  public  pour  le  service  de  septembre 
non  payé 40»000,000  1. 

Total  des  déductions  à  faire  sur  ce  qui  était  en  caisse  au  1*'  00* 
tobre  237,004,562  livres.  — 

Il  ne  restait  donc,  le  {•'  octobre  1791,  en  assignats  libres  et  non  destinés,  que.       109,863,113  1. 


Assignats  en  circulation  au  30  septembre. 

Le  caissier  de  l'extraordinaire  a  fait  la  balance, 
page  17  de  son  compte  du  30  septembre  dernier, 
des  assignats  émis  et  de  ceux  brûlés;  il  a  pré- 
tendu qu'il  s'en  fallait  de  32,529,952  livres  qu'il 
y  eût  1,200  millions  en  circulation. 

Son  compte  est  juste  de  la  manière  dont  il  a 
été  présenté;  mais  il  a  négligé  le  chapitre  des 
reprises;  il  eût  dû  avertir  qu^l  reste  en  clrcula- 
tion  30,813,100  livres  de  promesses  d'assignats 
et  1,679,221  livres  de  coupons  dont  on  pouvait 
demander  à  chaque  instant  l'échange,  et  dans 
celte  hypothèse,  il  y  aurait  plus  de  1,200  millions 
d'assignats,  ou  de  papier,  les  représentant,  en 
émission. 

Il  aurait  encore  dû  dire,  comme  je  Tai  établi, 
qu'il  y  avait  des  délégations  sur  la  caisse  de 
Textraordinaire  pour  plus  de  237  millions,  qu'il 

Îouvait  conséquemment  y  avoir  en  circulation 
,400  millions,  au  lieu  de  1,200,  à  la  première 
demande  des  créanciers. 

Note, 

J'envoyais  à  l'impression  ce  tableau  lorsqu'on 
m'a  remis  un  mémoire  de  U.de  Montesquiou  sur 
lus  assignats,  qui  confirme  les  calculs  que  je  viens 
de  présenter  et  les  conséquences  que  j'en  tire;  il 


§  repose,  pour  conserver  aux  assignats  leur  cré- 
it,  de  n'en  pas  émettre  d'autres;  de  suspendre, 
à  compter  du  1^  de  ce  mois,  les  remboursements 
des  liquidations,  excepté  celles  de  l'arriéré  des 
départements  et  des  maîtrises  et  jurandes;  il  an- 
nonce un  plan  qui  en  acquitterait  chaque  année 
une  partie  et  qui  terminerait  l'opération  en  1799 
ou  1800. 

M.  de  Montesquiou  voudrait  ensuite  une  banque 
de  revirement  pour  accélérer  la  rentrée    des 

Sayemenls  et  échanger  les  billets  qui  arriveront 
la  caisse  de  Textraordinalre;  il  pense  que  les 
versements  que  les  particuliers  pourraient  y  faire, 
ramèneraient  le  numéraire  et  l'abondance.  Cepen- 
dant, pour  plus  de  sûreté  et  pour  détruire  l'agio- 
tage, il  voudrait  que  l'on  substituât  à  tous  les 
gros  assignats  ceux  de  5  livres  et  une  partie  de 
ceux  de  oOUvres;  il  convient  que  son  plan  de- 
mande que  l'on  revienne  contre  quelques  décrets, 
mais  il  pense  qu'il  faut  céder  aux  circonstances. 

M.  de  Montesquiou  promet,  au  surplus,  que  si 
la  rentrée  des  impôts  s'effectuet  l'ordre  sera  bien- 
tôt rétabli:  il  assurait  déjà,  le  18  octobre  1789, 
que  dans  quelques  mois,  dans  quelques  jours,  les 
recettes  excéderaient  les  dépenses  de  33  millions. 

M.  AnsoQ  disait  aussi»  et  imprimait  au  mois  de 
janvier  dernier  qu'aucune  nation  de l'Burope  n'était 
plusau  courantdeses  payements  ;l,800millions  de 
ressources  extraordinaires  sont  au  moment  d'être 
employés;  il  n'y  a  qu'une  partie  deâ  dettes  exi^ 
gibles  acquittées,  et  I  on  propose  de  violer  l'article 
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COMPTES    RENDUS 


Par    H.    OE    CVSTlIVe, 

Député  do  la  noblesse  du  bailliage  de  Metz, 


A    SES    COMMETTANTS 


1 


Ck)MPTE  de  Varrêté  pris  par  VAstemblés  nationale 
dans  la  nuit  du  iauo  août  1789,  avec  quelques 
réflexions  sur  les  suites  que  pourront  avoir  les 
divers  articles  qu'il  renferme. 

DeTant  à  mes  commettants  le  compte  de  mes 
opinions  dans  la  nnit  d^abandon  du  4  au  5  août, 
je  vais  déduire  ici  le  oiolif  qui  les  a  dirigées,  la 
situation  du  royaume  à  l'époque  de  la  proposi- 
tion faite  Dar  M.  le  vicomle  de  Noailies,  dans 
la  séance  au  soir  du  4  août. 

Il  avait  été  rendu  compte  &  l'Assemblée  na- 
tionale, dans  la  séance  de  l'après-midi  du  S,  de 
la  eituation  alarmante  dans  laquelle  se  trouvaient 
quelques  provinces,  où  Ton  dévastait  les  pro- 
•  priétes  des  seigneurs,  pillait  leurs  châteaux,  brû- 
lait leurs  chartriers  et  même  leurs  habitations; 

Que  Tesprit  d'insurrection  se  communiquait 
dans  plusieurs  provinces  du  royaume;  que  du 
Dauphiné  et  du  Lyonnais,  il  avait  passé  en  Bresse, 
en  Franche-Comté  et  même  en  Alsace.  J*avais 
déjà  été  prévenu,  par  plusieurs  de  mes  com- 
mettants, de  la  destruction  des  bureaux  des  gabel- 
les places  sUr  la  frontière,  depuis  Phalsoourg 
jusqu*à  LûDgwi*  Dans  toutes  les  provinces  fron- 
tières, la  dévastation  des  propriétés  avait  com- 
mencé par  la  destruction  de  cette  branche  des 
revenus  publics. 

11  était  donc  naturel  de  penser  çne  le  meilleur 
moyen  de  prévenir,  pour  les  bailliages  que  je  re- 
présentais, les  maux  dont  plusieurs  provinces 
avaient  été  la  proie»  était  de  faire  des  cessions 
dont  on  pouvait  démontrer  la  justice»  et  de  con- 
sentir à  ce  que  des  droits  qui  portaient  le  carac- 
tère de  la  féodalité  pussent  être  rachetés  par  les 
contribuables  qui  y  étaient  soumis.  Le  yeritable 
Intérêt  de  mes  eommettantsa  tomours  été  l'objet 
que  je  me  suis  proposé  ;  il  a  servi  de  guide  à  mes 
opinions,  tant  dans  cette  nuit  de  sacritices  pro- 
longés, que  dans  la  discussion  qui  a  suivi  pour 
perfectionner  la  rédaction  de  divers  articles  de 
rarrêté  pris  dans  cette  même  nuit. 

Après  tous  les  rapports  qjix  avaient  été  faits 
dans  la  soirée  du  3,  il  avait  été  convenu  qu'un 
arrêté  serait  pris  par  l'Assemblée  pour  faire  ces- 
ser les  désordres  ;  un  des  membres  avait  proposé 
de  réinvestir  le  pouvoir  exécutif  de  la  puissance 
et  des  moyens  qui  lui  étaient  nécessaires  pour 


faire  respecter  les  lois  anciennes,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  eût  pu  en  former  de  nou- 
velles. 

C'est  à  cette  époque,  et  après  lecture  faite  de 
cet  arrêté  dans  la  séance  de  raprès-mîdi  du  4, 
que  M.  le  vicomte  de  Noailles  fit  laproposition  de 
1  abandon  à  faire,  par  tous  les  propriétaires  de 
terres  seigneuriales  et  de  Hefs,  dfe  tous  droits  de 
mainmorte  et  de  servitude  personnelle,  et  de  la 
faculté  de  réachat  de  tous  droits  réels  et  pécu- 
niaires, dérivant  de  la  féodalité,  même  du  droit 
de  banalité. 

Un  autre  membre  de  la  noblesse  ayant  parlé 
immédiatement  après  lui,  déduisit  la  même  opi- 
nion, fixa  le  taux  de  ce  rachat;  ces  propositions 
furent  appuyées  par  plusieurs  membres  des  com- 
munes. Un  membre  du  clergé,  qui  prit  la  parole, 
proposa  «  de  réduire  les  dépenses  au  point  de 
pouvoir  diminuer  les  impôts  jusqu'aux  taux  où 
ils  étaient  sous  le  ministère  du  cardinal  de 
Fleury  ».  Cette  proposition,  louable,  sans  doute; 
dans  son  motif,  mais  par  le  fait  impossible  à 
mettre  à  exécution,  frappa  tous  les  esprits  de 
l'Assemblée,  de  manière  à  convaincre  de  l'impos- 
sibilité de  voir  se  réaliser  un  vœu  si  patriotique. 

Ayant  pris  la  parole  immédiatement  après; 
pénétré  du  désir  de  détourner  des  bailliages  que 
je  représentais  les  dévastations  qui  se  commet- 
taient dans  la  province  qui  les  avoisine;  sachant 
ces  bailliages  dénués  de  moyens  qui  puissent 
empêcher  ces  dévastations,  je  n'ai  pas  hésité 
d*appuyer  la  faculté  de  réachat  de  tous  les  droits 
féodaux,  en  laissant  aux  différentes  proTinces  à 
en  régler  le  taux  d'après  la  rmture  de  ces  droits, 
et  en  prononçant  que  le  plus  haut  prix  auquel  il 
puisse  être  Rxé  serait  le  denier  trente.  Je  n'hé- 
sitai pas  d*inviter  le  clergé,  propriétaire  d'une 
grande  partie  de  ces  droits,  à  unir  ses  sacrifices 
à  ceux  de  la  noblesse,  è  déclarer  avec  elle,  dès 
ce  moment,  l'acquiescement  le  plus  précis,  de 
partager  avec  tous  les  citoyens  la  oontriboiioa 
proportionnelle  aux  charges  pécuniaires. 

Ces  moyens,  joints  à  rarrété  proposé  le  3, 
étalent  réellement  les  seuls  qui  restaient  posr 
rappeler  les  peuples  à  l'observation  des  lois,  et  à 
l'ordre  qu'il  était  si  intéressant  de  rétablir. 

Des  Tues  poHtiqoes  devaient  aussi  décider 
l'adoption  de  ce  parti,  je  ne  les  ai  pas  déduites 
en  prononçant  mon  opinion  dans  l'Assemblée 
nationale;  mais,  dès  que  la  proposition  fut  faite, 
de  l'abandon  des  droits  féodaux,  je  fus  frappé 
au  même  instant  du  degré  de  prépondérance  que 
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Tadoptiou  de  ce  parli  pouvait  douuerà  la  France, 
si,  sans  convulsion,  et  par  la  seule  Yoloott  delà 
noblesse,  elle  anéantissait  l'hydre  de  la  féodalité. 

L'abandoQ  simple  de  cette  8er?itade,  sous 
Toppression  de  laquelle  gétnit  encore  toute  TBu- 
rope,  devait  porter  tons  les  Etats  voisins  de  la 
France  au  désir  d*abattre  ce  monstre  qui  lea  dé- 
vore. 

Je  sentais  qu'aucune  nation  n*en  était  au  point 
d'obtenir  un  si  grand  bienfait  aana  les  plus  rudes 
convulsions,  qui  ne  pourraient  maoguer  d'ébran- 
ler leur  puissance  par  des  guerres  intestines  qui 
les  agiteraient  pendant  de  longues  années.  Je 
voyais  la  France,  au  milieu  de  ces  orages,  seule 
dans  le  calme,  accroisant  ses  nombreuses  manu- 
factures, et  les  cultures  qui  en  sont  i^allment. 

A  ce  riant  tableau  a  bientôt  succédé  celui  que 
m'a  présenté  la  lecture  du  procès-verbal  et  de 
rarreté  de  cette  nuit.  Sa  rédaction  et  son  adoption 
m'ont  prouvé  que  l'excôs  du  bien  même  pouvait 
donner  naissance  à  degraods  maux  ;  j'^tre  dans 
les  détails  de  la  discussion  de  cet  arrêté,  et  du 
compte  que  je  dois  à  mes  commettants  de  mea 
opinions  dans  cette  diicusaion. 

Obieruation  $ur  l'article  pr^mUr. 

Le  premier  article  présente  l'abandon,  sans 
indemnité,  du  droit  de  mainmorte,  réel  et  per- 
sonnel, et  du  droit  de  servitude  personnelle  ainsi 
que  des  redevances  et  prestations  pécuniaires, 
établis  en  remplacement  de  ces  droits;  cepen- 
dant, ces  droits  ont  pour  titre  qui  les  justifie,  dans 
nombre  de  seigoeuries,  l'abandon  de  terres  à 
ceux  oui  en  éialent  grevés:  il  n*était  donc  pas 
juste,  dans  ce  cas,  de  Tes  supprimer  sans  indem- 
nité. C'est  ce  que  j'ai  énoncé  dans  la  discussion 
de  la  rédaction  de  cet  article. 

Quantaux  redevances  seigneuriales,  auxquelles 
il  est  impossible  de  donner  ce  caractère,  puis- 
qu'elles sont  presque  toutes  le  résultat  des  tran  ^ 
sections  faites  entre  lea  seigneurs  et  les  commu- 
nautéF,  transactions  par  lesquelles,  non  an  titre 
de  leurs  seigneuries,  mais  a  celui  de  leur  pro- 

Sriété,  les  seigneurs  abandonnent  des  terrains, 
ea  usages  ou  pâtures  dans  leurs  bois  ou  sur  leurs 
terres»  à  la  charge  de  redevances  en  grains  ou 
en  argent»  le  jour  où  ces  redevances  cessent 
d'être  payées,  la  transaction  est  rompue,  le 
contrat  annulé  et  le  seigneur  rentre  dans  la 
nue  propriété  de  la  chose  sur  laquelle  il  avait 
cédé  usage  et  pâture. 

L'expression  de  cette  partie  de  l'article  ne  peut 
donc  être  qu'une  entreprise  sur  la  propriété; 
ceux  qui  l'ont  consenti  n'avaient  nul  droit  de  le 
faire;  il  donnera  naissance â  une  fbuie  de  procès, 
et  opérera  la  ruine  de  nombre  dlnfortnnés. 

Si  les  propriétaires  succombent  dans  ces  dis- 
cussions, jamais  aucun  prosesseur  de  forêts  ne 
consentira  à  l'avenir  â  louer  les  pâtures  de  ses 
bois,  puisque  toutes  les  conventions  qu*il  pour- 
rait faire,  pourraient  être  arbitrairement  détrui- 
tes par  les  reprteeotanta  de  la  nation. 

Ob^erwUian  mr  Vwriiolê  trw. 

L'abandon  du  droit  exclusif  de  cbasse  uni  a 
suivi  immédiatement  celui  du  droit  exclusif  dt* 
colombier,  ne  remplira  pas  Tobjet  q!)e  doivent  se 
proposer  ceux  qui  en  faisaient  la  concession.  Ce 
devait  être  sans  doute  de  libérer  de  la  servitude 
du  gibier  qui  habite  les  forêts  les  terres  rive- 


raines de  ces  forêts  ;  ce  gibier  ne  sort  que  la 
nuit,  dévaste  en  un  instant  les  plus  belles  mois- 
sons ;  il  fallait  donc  prononcer  la  destruction  du 
cerf  et  du  sanglier,  ainsi  que  celle  du  lapin;  il 
fallait  donc  aussi  prononcer  la  destruction  du 
daim,  animal  qui  détruit  les  taillis,  et  se  contenter 
d'autoriser  tous  propriétaires  à  tendre  ou  faire 
tendre  lacets  ou  colets  sur  sa  propriété.  C'était  ce 
que  j'avais  proposé  ;  j'avais  ajouté  que  les  seuls 
possesseurs  de  forêts  pourraient,  dans  leurs  fo- 
rêts seulement,  détruire  le  gibier  avec  l'arme  à 
feu. 

Quel  était  le  but  qu'on  s'était  proposé?  Celui 
d'empêcher  la  dévastation  des  moissons.  Quel  a 
été  Teffet  de  Tarrêié?  de  lea  détruire  totale- 
ment dans  presque  toutes  les  terres  abondantes 
en  gibier,  par  la  multitude  d'hommes  qui,  dès 
que  cette  disposition  a  été  connue,  se  sont  (quoi- 
que sans  propriétés)  livrés  avec  fureur  â  l'exer- 
cice de  la  chasse;  et  â  quelle  époque  une  calamité 
semblable  a-t-elleeu  lieu?  à  celle  où  le  royaume 
manquait  totalement  de  grains  pour  la  subsis- 
tance de  ses  habitants. 

Dès  que  l'arrêté  fut  mis  en  délibération,  j'ai 
présenté  mes  réflexions  à  l'Assemblée  nationale  : 
l'intérêt  de  tous  les  propriétaires,  celui  même  de 
mes  commettants,  m'en  imposait  le  devoir:  et  cet 
intérêt  s'alliait  aux  vues  de  celui  qui  avait  fait  la 
motion.  Cependant  on  n'a  eu  aucun  égard  â  ces 
réflexions;  ou  a  mieux  aimé  armer  un  peuple 
entier,  en  faire  une  nation  de  chasseurs,  que  de 
se  contenter  de  détruire  un  fléau  qui  s'onposait 
aux  progrès  de  l'agriculture,  et  qui  aonnait 
atteinte  aux  droits  sacrés  de  la  propriété.  Elle 
sera  bien  oins  violée  par  les  nouvelles  disposi- 
tions qu'elle  ne  l'était  encore  par  les  anciens 
droits,  abusifs,  sans  doute,  mais  qui  n'avaient 
pas  llnconvéoient  de  livrer  à  l'amour  de  la  chasse 
une  nation  grevée  d'une  dette  de  plus  de  4  mil- 
liards; cette  charge  immense  aurait  dû  dCcider 
ses  représentants  a  chercher  les  moyens  de  la 
rendre  industrieuse  pour  lui  fournir  ceux  de 
porter  le  fardeau  des  impôts  auxquels  oblige 
cette  dette. 

Observation  sur  Vartiele  4. 

Les  iustices  seigneuriales  ont  été  supprimées  ; 
elles  notaient  qu*un  poids  pour  les  propriétaires 
des  seigneuries;  ils  ont  vote  celle  abolition  avec 
joie,  mais  cette  suppression  aggravera  infiniment 
l'imposition,  cruelle  pour  lea  peuoles  des  campa- 
gnes, des  frais  de  ta  justice,  si  l'on  ne  se  hâte 
d'établir  dans  toutes  les  communautés  des  juges 
de  paix,  â  qui  Pou  attribue  le  droit  de  juger,  en 
dernière  instance,  les  discussions  qui  n^ntral- 
nent  point  peines  afflictives  ou  pécuniaires 
excédant  la  somme  de  25  livres.  J'avais  fait  cette 
proposition,  lorsque,  interrompu,  on  a  prononcé 
qu'il  ne  s'agissait  que  de  la  rédaction. 

Cette  proposition  s'étendait  plus  loin  encore; 
elle  demanaalt  la  suppression  de  tous  huissiers- 
priseurs  :  cette  réclamation  est  faite  par  le 
royaume  entier.  En  effet,  ces  officiers  de  justice 
sont  la  ruine  du  peuple  des  campagnes;  ils 
absorbent,  par  leurs  honoraires,  quelquefois  des 
successions  entières,  presque  toujours  une 
grande  partie  de  celles  des  malheureux  habi- 
tants des  campagnes. 

C'étaient  là  les  soulagements  qu'il  fallait  pré- 
senter à  un  peuple  gémissant  sous  le  poids  de  la 
justice  auquel  il  ne  cherche  â  se  soustraire  que 
parce  qu'il  en  est  accablé  ;  mais  l'ardeur  de  faire 
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paraître  l'arrêté  que  le  zèle  de  quelques  votants 
leur  avait  présenté  comme  un  chef-d'œuvre; 
d'autres  mus  involontairement  par  rimpulsion 
de  rintérét  personnel  qui  quelquefois  produit 
son  effet,  sans  que  soi-même  l'on  s'en  doute,  a 
rendu  impossible  de  se  faire  entendre.  J*ai  été 
forcé  de  retirer  ma  proposition;  elle  était  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Bn  supprimant  les  hautes  justices  seigneu- 
«  riales,  il  sera  établi,  dans  chaque  communauté, 
«<  un  juge  de  paix,  élu  par  tous  les  habitants, 
«  sans  distinction  de  condition,  qui  auront  pro- 
«  priété,  et  par  conséquent  voix  élective  dans  les 
«  communautés;  l'élection  de  ce  juge  d^  paix 
«(  sera  renouvelée  chaque  année;  il  jugera  toutes 
«  les  querelles  et  les  désordres  qui  pourraient 
«  arriver  ou  se  commettre  dans  les  communautés, 
t  lorsqu'ils  n'emporteront  pas  peine  capitale;  il 
«  prononcera  de  même  et  souverainement  sur 
f  toutes  les  amendes,  dommages  et  intérêts  des 
«  délits  et  mésus  champêtres,  ainsi  que  sur  ceux 
«  qui  seront  commis  dans  les  forêts;  lorsque  les 
«^  amendes  de  ces  délits  n'excéderont  pas  la 
«  somme  de  25  livres.  L'appel  ne  sera  réservé 
u  que  contre  les  prononcés  qui  excéderont  cette 
•  somme.  Ce  juge  devra  toujours  être  choisi  dans 
«  la  classe  des  propriétaires  ;  l'honneur  d'un  sem- 
«  blable  choix  qui  ne  peut  être  dicté  que  par 
«  l'opinion  de  la  probité  de  l'élu  suffira  sans 
«  doute  à  sa  récompense. 

c  Qu'il  y  ait  dans  chaque  communauté  2  élus 
«•  de  même,  chargés  d'y  remplir  les  fonctions  des 
«  huissiers-jurés-priseurs,  au  prix  que  peut  valoir 
«  la  journée  d'un  manœuvre;  que  ces  officiers  de 
«  justice  soient  renouvelés  ou  continués  chaque 
«  année,  mais  seulement  par  le  choix  des  ayants 
«  voix  élective,  dans  les  communautés;  que  ces 
«  élections,  de  même  que  celles  des  juges  de 
«  paix,  soient  faites  au  scrutin. 

a  Que,  dès  cet  instant,  les  huissiers-jurés-pri- 
«  seurs,  ainsi  que  leurs  offices,  soient  supprimés, 
«<  et  que  l'Assemblée  nationale  s'occupe  inces- 
«  samment  de  leur  remboursement.  » 

L'Assemblée  nationale  devait  être  d'autant  plus 
portée  à  l'adoption  de  cette  proposition,  que  la 
connaissance  acquise  par  les  peuples,  de  la  pro- 
position faite  à  l'ouverture  des  Etats  généraux, 
de  regarder  comme  un  moyen  d'amélioration  de 
finance  une  somme  fournie  par  les  pourvus  de 
ces  charges,  en  augmentation  de  leur  prix,  est 
bien  faite  pour  frapper  de  terreur,  et  indisposer 
toutes  les  communautés  qui  pourraient  avoir 
connaissance  de  cette  proposition.  Forcé  d'at- 
tendre des  temps  plus  neureux  pour  faire  en- 
tendre mes  réclamations  sur  cet  objet,  je  n'ai 
plus  eu  d'autre  parti  à  prendre  que  le  silence; 
c'est  aussi  à  ce  silence  que  je  me  suis  voué  jus- 
qu'à la  fin  de  la  discussion  de  la  rédaction  de  cet 
arrêté. 

A  suivi  la  discussion  relative  à  la  suppression 
des  dîmes,  tant  ecclésiastiques  qu'inféodées. 

Avant  que  l'article  des  dîmes  fut  mis  en  délibé- 
ration, s'est  établie  la  discussion  d'un  emprunt 
demandé  par  le  directeur  général  des  finances; 
et  dans  cette  occasion  un  des  membres  de  l'Assem- 
blée proposa  de  lui  donner  pour  sûreté  d'en  faire 
porter  les  intérêts  sur  les  aimes  ecclésiastiques 

au'il  dit  appartenir  à  la  nation.  Un  autre  membre 
e  l'Assemblée,  ayant  porté  plus  loin  l'assertion 
faite  sur  les  dîmes  du  clergé,  ajouta  que  tous  les 
biens  de  cet  ordre  appartenaient  en  entier  à  la 
nation,  que  le  cierge  ne  devait  pas  former  un 
ordre.  L'Assemblée  prit  acte  de  ces  propositions 


dont  une  fut  remise  en  avant, 
tion  du  rachat  des  dîmes. 

Je  rendrai  compte  de  monopl 
proposé,  après  avoir  terminé  à 
relatif  à  l'arrêté  de  la  nuit  du  H 

La  délibération  s'étant  établi 
du  lundi,  sur  l'objet  des  dîmes,! 
être  agité,  conformément  à  la  | 
dans  la  séiaince  du  samedi,  si  lesl 
tiques  et  toutes  dîmes  possédées] 
seraient  pas  supprimées  sans  m 


Observation  sur  VarHcU 

La  discussion  de  cet  objet  s'est  i 
chaleur  dont  j'a  peu  vu  d'exemi 
permis  à  aucune  raison  de  justice  ( 
C'est  en  vain  que  quelques  membi 
quelques  représentants  des  comi 
entendre  de  sévères  mais  justes  n 
destruction  de  cette  partie  des  revf 
siastiques  paraissait  décrétée  :  eiai 
tifs  qui  auraient  dicté  ce  jugement. 

^  Les  dîmes  ecclésiastiques,  a-tH)a< 
«  vent  être  regardéesque  comme UDe( 
«  et  un  impdt  nuisible  à  l'agricuil 
«  accordé  dans  des  siècles  d  ignore 
«  alors  le  seul  patrimoine  de  i'Bglii 
«  l'entretien  des  ministres  des  autels.] 
c  a  toujours  le  droit  de  supprûneronj 
«  qu'il  est  démontré  abusif  et  noifliL 
«  remplacera  par  un  autre  impôt,  s'il 
c  saire,  mais  moins  onéreux,  car  il  est^ 
«  faut  augmenter  les  portions  congroes. 

Immédiatement  après,  d'autres  opinaob 
qu'il  fallait  porter  les  portions  coDgroes 
2,000  livres;  cette  proposition  mëoe 
ébranlé  aucun  des  membres  de  l'ordre^i 

D'autres,  à  ces  raisons,  ont  répondu (fR 
tribution  des  dîmes,  qui  remonte  aveco 
jusqu'à  Glovis,  confirmée  par  les  lois  les 
ciennes  et  les  plus  respectées,  les  Capitol 
Gharlemagne,  avait  acquis  par  là  les  é\ 
propriétés  les  plus  sacrés. 

D'autres  ont  ajouté  qu'elles  étaient 
revenus  de  plusieurs  évéchés,  abbayes, 
tères,  hôpitaux  mêmes,  écoles  publiqoei 
sons  de  charité  ;  que,  par  là,  elles  por 
caractère  plus  respectable  encore  qae 
toutes  les  autres  propriétés. 

D'autres  ont  dit  qu'elles  formaient  la 
plus  solide  du  gage  de  la  créance  du  cli 

D'autres  enfin  ont  énoncé  que  s'empai 
dîmes  serait  la  preuve  de  l'influence  de 
de  l'avarice  sur  ceux  qui  prononceraiei 
cret  aussi  injuste. 

Cette  discussion  avait  duré  près  de  1 
en  deux  séances  ;  la  délibération  fut  i 
hmdemain. 

Les  diverses  opinions  ouvertes  sur  < 
tière  avaient  fixé,  dès  la  matinée  du  i 
mon  opinion  sur  cet  objet;  et  mon  pro 
était  de  la  déduire  le  mercredi  12,  lorsqt 
l'Assemblée  pourrait  l'entendre. 

Mais,  à  la  séance  du  mercredi,  le  pre 
nant  sur  celte  discussion  présenta  une 
tion  faite  à  la  dlme  ecclésiastique,  au 
quelques  curés  ;  renonciation  dictée  peu 
une  conscience  qui  trouvait  de  plus  gr 
lagements  pour  les  pauvres  de  quelques 
dont  la  somme  de  2,000  livres  à  laquelle 
ralt  voir  porter  les  portions  congrues, 
la  valeur  actuelle  des  dîmes  de  ces  parc 


•  «  * 
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'^^'(^n(e?^  i<ion,  énoncé  dans  FAsscmblée,  ébranla  plu- 
'  ^Prt«  v^S^^^  membres  de  Tordre  du  clergé,  qui,  désirant 
i'afréiédiMb!^''  ^®  ^^  gloire  de  cette  renonciation,  y  ont 
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Sancedn^'i^  prospérité"  publique.  Un  des  prélats  de  la 


loutesdtmSr'^^^^^^^^*  le  plus  recommandable  par  ses 
i8ain^S]l^  fit  entendre  les  motifs  de  la  renonciation 
"t'i'niDeeisjijgon  ordre,  énoncés  de  la  manière  la  plus  lou- 
ante, et  bien  digne  des  vertus  de  cet  ordre  res- 

OôserttnH         'l2^bl6« 

^^«'•«r.Vjiais  mon  opinion  n'a  pas  plus  été  ébranlée 
sinn  A  *  '^^  raisons  dotmées  pour  la  suppression  de 

woDdecetû||iHfl(te  partie  des  revenus  du  clergé.  Je  dois  le 
^i^  pea  niff^ple  à  mes  commettants  des  motifs  qui  m*ont 
"o^i^aoodêjH^idé  à  voter,  moi  second,  contre  un  abandon 
<^6(niel()Kii^on taire,  prononcé  par  un  ordre  entier,  mais 
'[^otiotoijag^e  je  ne  puis  jamais  penser  pouvoir  être  raiiGé 
^vérç9  mj, j|^,r  une  nation  juste,  dont  les  commettants  ont 
'.cette partie  te»  8sé,  ®û  *®  recevant,  les  bornes  de  leurs  poti- 

'^d/ciécejiitti^**8  raisons  de  mon  opinion,  les  voici  :  «  La 
ecciés^'n^dîme  ecclésiastique,  sans  doute,  est  un  impôt, 
^dâ»(niecL^*  °^**8  P^y^  depuis  quatorze  siècles,  et  qui,  par 
DoJsiWei^*^^^^^^"^'^^  a  influé  sur  le  prix  de  lacguisi- 
des  g/écb  JÇ  ^^°^  ^^^  terres  des  possesseurs  actuels  qui,  par 
^irimmel^i  là  même,  n*ont  aucun  droit  de  ri'clamer  contre, 
ministres  1^ m  P^J^q^^  sa  suppression  serait  une  jouissance 
'o/t  derananv  ^*^^"  ^^®  ®^°®  salaire,  et  par  conséquent  usurpée, 
oifé  akS>  "  Ôi*e  Ton  ne  dise  pas  que  toute  terre  porte 
un^S!imA  **®^  impôts,  que  ces  impôts  doivent  influer 
MofS^  sur  leur  vente,  que  cependant  on  peut  abroger 
\L^^!r^^  les  contributions  ;  cette  raison  n\  st  pas  môme 


lesponiouas 


E 


irtK??'^^  spécieuse,  il  est  beaucoup  de  terres  qui  ne 
're«»aafl(fHî  portent  pas  celle  de  la  dlme,  et  toutes  portent 


portiowa  les  autres  charges  publiques.  Celles  des  nobles 
"^"^  I  mêmes,  qui  n'étaient  dispensées  que  de  quel- 


îles. 
créamà: 


omimûtlh  ques  impôts,  les  porteront  justement  aujour- 
woMDlf^  d'hui,  puisqu'elles  n'en  étaient  affranchie^  que 
QUimonith  parce  que  les  nobles  faisaient  la  guerre  à  leurs 
'niéeforkJÊK  dépens;  mais,  lorsque  les  emplois  militaires 
^pedèes^kfi^i  auront  des  salaires  suffisants,  il  est  juste  que 
cqm^h*»  tous  indistinctement  portent  le  poids  des  im- 
:rés,  "  pots,  qu'ils  contribuent  à  les  payer. 
qu'ê^ék  «  Une  raison  bien  plus  puissante  encore  s'élève 
éfécbés.ià*'  contre  cette  usurpation,  si  elle  doit  être  reni- 
,  écoles  puai'  placée  par  un  impôt,  puisqu'il  faut  que  cet 
wlieMf  impôt  porte  sur  les  mêmes  individus  qu'aiiei- 
hktmtf^  gnait  celui  de  ia  dlme;  car  si  cet  impôt  en 
atteint  un  seul  autre,  celui  qui  y  serait  soumis 
serait  lésé,  et  la  perception  de  cet  impôt  sur 
lui  un  vol.  Quel  était  donc  le  moyen  de  rem- 
placer cet  impôt  nuisible  à  l'agriculture  ?  Une 
conversion  des  dîmes  en  argent  qui  ne  pro- 
duirait point  cet  effet  destructeur, 
a  Le  seul  moyen,  juste;  sans  doute,  serait  de 
remplacer  la  perception  de  la  dlme  en  nature 
par  une  perception  en  argent  ;  ce  mode  réuni- 
rait un  double  avantage  :  le  premier,  de  ne  pas 
nuire  aux  progrès  de  l'agriculture,  en  ne  pri- 
•<  vant  pas  le  contribuable  du  fruit  des  frais  faits 
«  pour  améliorer  sa  terre;  le  second,  de  faire 
«  porter  la  charge  de  l'impôt  sur  celui  qui  doit 
»  le  payer.  Je  soutiens  qu'un  impôt  n'est  point 
«  rachetable;  car,  que  vienne  à  périr  l'emploi  fait 
.  des  fonds  de  son  rachat,  l'on  est  forcé  de  re- 
*t  nouveler  l'impôt,  et  sdu  rétablissenient  de- 
«  vient  un  surcroît  de  charge  pour  celui  qui  «  n 
.'  avait  remboursé  le  fond. 

«  Ce  n'est  pas  au  milieu  du  tumulte  que  l'on 
«  peut  présenter  de  semblables  réflexions;  je  l«  s 
crois  cependant  justes, 
a  L'on  ne  peut  opposer  à  de  telles  raisons  rien 

l'*  Série.  T.  XXXII. 


répfèséil 
intiiaiti 


il 


« 


« 


«  même  de  spécieux;  j'ai  bien  entendu  dire  : 
a  Mais  n'esl-ii  pas  juste  que  tout  propriétaire 
«  paye  la  des-erte  de  l'office  divin  ?  Mais  n'est-il 
«  pus  plus  juhle  encore,  peut-on  répondre,  que 

<  celui  qui  n*a  acquis  sa  possession  qu'en  raison 
«  de  cette  charge,  pour  qui,  par  conséquent,  elle 
«  n'en  est  pas  une,  la  paye  de  préférence? 

«  Mais,  ai-je  entendu  dire  à  d'autres,  l'agricul- 
«  ture  délivrée  de  cette  entraxe  s'améliorera;  la 
«  fécondité  rendue  aux  terres  diminuera  le  prix 
«  des  grains.  La  réponse  à  cette  allégation  est 
«  simple  :  sous  le  régime  de  la  liberté,  la  popu- 

<  tion  augmentera;  les  entraves  ôtees  sur  les 
«  terres  décideront  le  cultivateur  à  se  livrer  à 

<  des  cultures  plus  précieuses  qu'emploieront  de 
«  nombreuses  manufactures,  et  alors  le  blé,  loin 
«  de  diminuer  de  valeur,  acquerra  un  plus  haut 
«  prix.  » 

Voilà  quelles  étaient  mes  réflexions  à  une 
opinion  que  je  croyais  fondée  sur  la  justice  :  on 
pourrait  ajouter  que  ce  n'est  pas  par  de  si  pe- 
tits moyens  qu*il  rallait  ramener  le  clergé  au  vé- 
ritable emploi  des  biens  ecclésiastiques. 

Il  faut  mêm^,  encore  aujourd'hui,  dire  à  cet 
ordre  :  «  Vos  biens  vous  ont  été  donnés  par  nos 
»  pères,  non  pour  servir  au  luxe  des  prélats, 
«  mais  pour  satisfaire  aux  dépenses  nécessaires 
«  au  culte,  à  l'allégement  de  la  misère  publique. 

«  Si  ces  biens  étaient  dans  nos  mains,  ils  paye- 
tf  raient  les  charges  de  l'Btat;  ils  sont  tenus  de 
«  lesacqiiter  de  même  dans  les  vôtres,  puisque  ces 
«  charges  n'ont  d'autres  motifs  que  Tentretien  des 
^  forces  nécessaires  à  leur  conservation;  d'une  force 
«  civile  établie  pour  le  maintien  de  la  règle,  des 
«  chemins  indispensables  pour  en  faire  valoir  le 
«  produit.  Ils  doivent  donc  payer  les  charf,'es  de 
«  l'Ëtut,  comme  les  biens  des  autres  sujets. 

«  Vous  vous  étiez  arrogé  le  titre  d'ordre;  vous 
«  n'étiez  que  les  ministres  du  culte  divin  :  à  ce 
«  titre,  vous  devez  être,  non  un  corps,  mais  des 
«  préposés  de  la  nation,  pour  vous  occuper  du 
«  cuite,  l'enseigner,  pénétrer  nos  âmes  de  la  sain- 
'<  teté  du  Dieu  dont  vous  chantez  les  louanges. 

«  Vous  devez  réparer  les  fautes  que  vos  pré- 
«  décesseurs,  en  corps,  ont  faites  en  administra- 
<<  tion,  en  e:upiuntant,  toujours  pour  le  paye- 
«  ment  d'un  subside  que  l'ignorance  de  nos  pères 
(c  vous  avait  permis  exclusivement  à  tous  autres 
c  ordres  de  TËtat,  de  nommer  don  gratuit  :  aujour- 
«  d'hui  que  la  philosophie  du  siècle,  le  faisceau  de 
«  lumière  qui  nous  éclaire  ne  nous  permet 
«  plus  d'adopter  des  prestiges  pour  des  vérités, 
«  vous  devez,  sur  vos  biens,  effacer  ia  faute  de 
«  vos  prédécesseurs,  payer  les  intérêts  et  les 
«  capitaux  de  votre  dette.  La  nation  ne  peut  se 
a  charger  que  de  la  portion  de  cette  créance,  qui 
<•  a  été  contractée  pour  l'avance  du  don  gratuit 

<  que  vous  avez  fait  au  Trésor  public  ;  que  la  na- 

<  tion  se  charge  de  celle  portion  de  votre  dette, 
«  c'est  juste,  puisque  vous  payerez  désormais 
u  comme  le  reste  dts  Français. 

«  Quant  à  vos  autres  ciéances,  quant  à  la  bâtisse 
«  des  presbytères  et  des  églises,  le  produit  de  la 
«  vente  de  vos  quarts  de  réserves,  de  vos  futaies, 
■  y  pourvoira,  et  à  raison  d'insuffisance,  une 
M  conlribuiion  impo-ée  sur  les  biens  du  clergé  y 
«  si'iM  employée. 

«  Vos  biens  avaient  été  donnés  pour  être  em- 

<  ployés  à  Tentreiien  du  culte;  ils  ne  servent 
<.  qu'au  luxe  des  prélats.  Nous  sommes  destinés 
N  a  réformer  les  abus;  un  de  ceux  qui,  sans 
«  doute,  doit  le  plus  nous  occuper,  est  celui  qui 
<^  porte  sur  l'abus  de  l'emploi  fait  des  biens  ec- 
«  clésiastiques,  sur  l'administration  de  ces  biens, 
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c  deslioéa  à  substanler  le  pauvre,  à  le  secourir 
t  dans  888  maladies,  à  Tentretien  des  écoles  na- 
t  tionale8,  enseigner  au  premii  r  peuple  du  monde, 
«  les  préceptes  de  la  plus  pure  des  morales, 
«  rbommage  dû  au  sooveraia  arbitre  du  ciel  et  de 

•  la  terre.  . .        ,.      , 

t  D'après  cea  principes,  TAssemblée  nationale 

t  est  en  droit  de  ramener  l'emploi  des  biens  de 

«  rBgiise  à   leur  véritable  destination,  et  de 

c  commencer  par  classer  le  salaire  des  curés, 

c  par  établir  dans  chaque  cure  un  vicaire,  fixer 

«  les  fonds  destinés  à  chacun,  à  raison  de  2,600  U- 

•  vres  aw  Ton  répartira  en  classes  de  1,500  li- 
«  vres,  2,000  livres,  2,500  livres  et  3,000  livres 
«  pour  les  curés,  selon  la  cherté  des  lieux,  de 
«  600  livres  pour  chaque  vicaire.  > 

On  doit  payer  de  même  les  aumôniers  des  ré- 
giments et  des  vaisseaux,  fixer  leur  traitement 
à  1,200  livres,  ainsi  que  ceux  des  aumôniers  des 

hôpitaux. 

L'Assemblée  nationale  doit  établir  sur  les 
mêmes  biens  ecclésiastiques  le  sort  des  curés  de 
DOS  colonies  ;  le  payement  des  chapelles  royales, 
le  payement  de  tous  les  hôpitaux  du  rovaume, 
dont  la  dépense  porte  sur  te  Trésor  public,  les 
fonds  nécessaires  à  abolir  la  mendicité,  la  dé- 
pense même  des  hôpitaux  militaires. 

Tout  ecclésiastique,  curé  et  vicaire,  qui  n'au- 
rait pas  pour  sa  dépense  la  somme  attribuée  par 
la  nation  à  son  bénéfice,  dans  le  lieu  où  il 
est  situé,  il  y  serait  pourvu  sur  les  revenus 
collectifs  des  couvents,  des  gros  bénéHciers, 
des  évèchés  ;  cette  contribution  serait  répartie 
par  les  assemblées  provinciales,  en  proportion 
des  revenus  des  biens  ecclésiastiques  de  leur 
arrondissement. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  les  chanoines 
auraient  2,000  livres  de  prébende;  tous  les  moi- 
nes mendiants  seraient  supprimés  et  établis  dans 
des  cures  ou  vicariats. 

Des  ordres  entiers  seraient  employés  à  Tédu- 
cation  de  la  jeunesse;  ils  renseigneraient  gratui- 
tement. Les  religieux  des  maisons  peu  nombreu- 
ses ou  inutiles  devraient  être  réunis  à  d'autres 
maisons;  le  reste  des  moines,  sécularisé  avec 
des  pensions  de  800  livres.  Toules  les  maisons 
Bupprimées  seraient  vendues  ainsi  que  les 
fonos  qui  en  faisaient  les  revenus;  les  sommes 
provenant  de  ces  ventes,  versées  dans  la  caisse 
nationale, pour  êtreempoyéesà  Tacquittement  de 
la  dette  du  clergé,  ou  à  rembourser  une  dette 
équivalente  à  un  intérêt  plus  onéreux,  en  décidant 
que  la  nation  se  chargerait,  en  échange,  d'une 
aussi  grande  portion  de  la  dette  contractée  par 
le  clerffé 

Les  bois  de  ces  maisons  supprimées,  conservés 

Sour  la  nation  et  administrés  par  les  assemblées 
es  provinces;  leur  produit  servirait  à  Tacquitte- 
ment  d'une  partie  des  ciiarges  du  clergé; 
et  la  répartition  du  reste  de  ces  charges  serait 
faite  sur  les  bénéficeH  des  ecclésiastiques  qui  en 
sont  pourvus,  au  prorata  de  leur  jouissance. 

De  telles  dispositions  seraient  justes;  elles  ra- 
mèneraient l'emploi  des  revenus  ecclésiastiques 
à  leur  véritable  institution,  l'entretien  des  églises, 
la  dotation  de  tous  les  ministres  du  culte  et  de 
ceux  préposés  à  renseignement  de  la  ieunesse, 
la  reconstruction  de  leurs  habitations,  le  soula- 
gement des  pauvres  et  des  malades.  Les  revenus 
des  ecclésiastiques  employés  à  leur  véritable 
destination  ne  seraient  pas  usurpés  par  une  nation 
assemblée;  ses  représentants  obtiendraient  ajuste 
titre  celui  de  destructeur  des  abus,  au  lieu  de 
celui  d'usurpateur  des  biens  publics  et  particu- 


liers; reproche  que  pourra  leur  mériter  le  ravis- 
sement des  dlmea  ecclésiastiques  (1). 

L'Assemblée  doit  être  attentive  à  ne  pas  prendre 
l'impulsion  de  l'opiDioD  de  ceux  de  ses  membres 
dont  la  morale  et  les  principes  ne  répondent  point 
à  l'éclat  de  leur  esprit.  Ces  lueurs  d'un  génie 
phosphorique  dont  le  faux  brillant  ne  laisse  après 
lui  que  Tobscurité,  sont  quelquefois  dangereuses. 

Maintenant,  continuons  la  discuaaion  de  divers 
articles  qui  restent  &  traiter. 


Observation  sur  Varticle  7. 

Sans  doute,  Tadministration  de  la  justice  pré- 
aente  un  but  bien  désirable  à  atteindre;  rosis 
comment  y  parvenir,  dans  un  Ëtat  où  il  existe 
des  délicits  et  où,  à  chaque  instant,  l'on  accroît 
les  chargea  publiques,  et  par  conséquent,  la  né- 
cessité des  impôts? 

Aussi  n'ai-je  pu  voir  sans  douleur  prononcer 
que  Ton  donnait  au  peuple  cet  espoir  illusoire; 
on  aurait  dû  le  réserver  à  des  temps  plus  heu- 
reux, lorsqu'un  crédit  national  permettra  le  reai- 
boursement  des  charges;  on  ne  peut,  dans  cet 
instant,  que  s'occuper  des  moyens  de  détruire  la 
ruine  que  causent  les  petits  procès  au  peuple  des 
campagnes. 


Observation  sur  Varticle  9. 

L'égalité  de  contribution  et  la  suppression  de 
tous  privilèges  pécuniaires  étaient  demandées 
par  tous  les  cahiers;  cette  égalité  juste  a  été 
sanctionnée  et  Ton  ne  peut  qu*applaudir  au  sen- 
timent qui  Ta  dictée. 


Observation  sur  Varticle  10. 

Quant  à  l'abandon  des  privilèges  des  provinces, 
il  est  certain  que  le  bien  public  le  prescrit,  mais 
que  cet  abandon  est  bien  difficile  a  faire  cadrer 
avec  les  justes  réclamations  de  quelques  provinces 
frontières,  pour  lesquelles  le  poids  des  gnerrep, 
qui  force  l'entretien  de  nombreuses  communica- 
tions pendant  la  paix,  sont  des  charges  réelles 
dont  elles  ont  le  droit  d'attendre  Tindemnité  de 
la  justice  de  TAssemblée  nationale,  qui  ne  peut, 


(1)  Il  est  facile  de  conoaltra  la  Yaleur  réelle  des  biens 
do  clergé,  comme  de  tous  autres,  et  pour  y  parrenir, 
il  faut  promulguer  une  loi  qui  défende  à  tous  fermiers 
de  donner  aucune  somme  sur  un  bail,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  sans  que  cette  somme  donnée 
soit  portée  par  le  bail,  et  prononcer  résiliation  et  amende 
contre  le  fermier  contrevenant. 


au  fermier  qui  se  présenterait,  en  donnant  un  cinquième 
en  sus  du  prix  actnel  de  ce  bail  ;  qu'alors  Tau^entation 
du  prix  dn  bail  pendant  sa  darée^  soit  dévolue  à  la 
Caisse  des  hôpitaui. 

Tous  les  ecclésiastiques,  communautés  eteens  de  main- 
morte, doirent  être  tenus  de  donner  &  rassemblée  de 
leur  province  une  déclaration  de  la  valeur  de  leurs  biens, 
et  dans  le  cas  où  Ton  pourrait  suspecter  la  vérité  de  la 
déclaration,  l'assemblée  provinciale  aurait  la  liberté  de 
faire  {)ayer  à  ces  ecclésiastiques,  communautés  et  ^ens 
de  mainmorte,  sur  le  taux  de  la  valeur  de  leur  estimation. 
Les  assemblées  provinciales  seraient  autorisées  de  même, 
à  faire  administrer  ces  biens  et  à  verser  la  plus-yalue 
de  leurs  adjudications  dans  la  caisse  destinées  aux  h^ 
pitaux. 
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par  l'établisgemeat  de  la  barrière  entre  la  fron- 
tière et  l'étranger,  les  priver  du  commerce  de 
commission  et  de  transit,  non  plus  gue  de  i*ex* 
portation  d*une  nombreuse  quantité  d'objets  de 
commerce,  inutiles  à  celui  du  royaume,  et  qui 
D'y  trouvent  point  leur  consommation.  Ija  situa- 
tion de  ces  provinces,  au  milieu  des  terres,  ren- 
drait le  transport  de  ces  objets  de  leur  produc- 
tions impossioie  au  centre  du  royaume^  pendant 
que  les  eaux  de  ces  provinces  conduisent,  par 
leurs  pentes,  ces  mômes  objets  de  commerce  à 
Tétranger,  où  ils  obtiennent  un  débit  avantaffeux. 
Tels  sont  les  bois  de  la  Moselle  et  de  la  &rr«, 
dont  notre  marine  ne  veut  pas,  à  cause  de  leurs 
qualités  Inférieures,  et  que  les  Hollandais  em- 
ploient dans  leurs  diguei. 

Je  m'occupe  à  développer  ces  vérités,  &  leur 
donner  la  clarté  dont  elles  peuvent  être  suscep- 
tibles, pour  les  présenterai  Assemblée  nationale 
en  même  temps  que  les  moyens  de  justice  que 
deux  de  ces  provinces  (1)  ont  droit  de  réclamer 
d'elle  :  en  parler  aujourd'hui  serait  prématuré. 
Je  remets  cette  discusslou  à  l'époque  où  il  sera 
question  du  tarif. 

Observation  sur  l'article  15. 

L'abus  des  pensions*  en  France,  est  excessif.  Le 
royaume,  à  lui  seul,  paye  plus  de  ce  genre  de 
grâces  que  le  reste  des  tttats  de  l'Burope  collecti- 
vement pris  :  un  abus  aussi  énorme,  porté  au 
comble,  après  une  paix  de  27  ans,  où  il  existe  à 
peine,  dans  les  troupes  de  terre  ou  d^  mer,  quel- 
ques individus  qui  aient  rendu  à  l'Btat  des  ^er- 
vict-s,  oue  l'homme  le  plus  facile  pourrait  attri- 
buer à  leur  ^énie;  une  telle  déprédation  semble 
être  le  dernier  effet  du  délire  auquel  puisse  se 
porter  l'esprit  humain.  Dépouiller  le  malheureux 
courbé  sous  le  poids  de  son  travail,  lui  arracher 
le  fruit  de  sa  sueur,  le  lui  enlever  avec  la  vie  des 
individus  assez  infortunés  pour  avoir  reçu  Tétre 
de  lui,  ne  peut  qu'être  le  résultat  de  Tégolsme 
des  hommes  qui  environnent  le  trône  du  meil«- 
kur  des  rois. 

L'Btat  doit  sans  doute  des  récompenses  distin- 
guées à  Thomme  de  génie  qui  l'a  déployé  pour 
servir  utilement  sa  patrie.  Mais  que  le  nombre 
d*hommes  qui  ont  eu  des  occasions  de  donner 
des  pieuves  de  génie  est  rare  aujourd'hui!  Dans 
les  troupes  de  terre  et  de  mer,  à  peine  peut-on  en 
Dombrer  6;  aucuns  n'ont  commandé  en  chef  dans 
des  circonstances  difliciles  qui  donnent  occasion 
de  déployer  de  grands  talents  pour  le  comman- 
dement; il  n'est  donc  que  ce  petit  nombre  dont  les 
services  ne  soient  magniflquement  récompensés 
par  un  traitement  extraordinaire  de  2,000  écus, 
ajouté  à  celui  delà  place  qu'ils  0Ci;upent. 

Quel  parti  prendre  en  semblable  occurrence, 
avec  la  dette  énorme  qui  aggrave  les  charges  de 
rBtal?  Un  perdoonage  auguste  de  l'Asseinbiée  Ta 
prononcé,  en  me  parlant  de  ma  proposition  sur 
les  pensions  :  réduire,  a-t-il  dit,  à  2,000  é'.us, 
toutes  les  grâces  qui  excédent  cette  somme  i 
même  les  gouvernements; 

Qu'il  nW  ait  d'autre  traitement  indépendant 
de  ces  2,000  écu9,  que  ceux  de  la  place  que  cha- 
que individu  remplit; 

Que  tous  les  traitements  conservés  soient  ré> 
duits  à  la  môme  somme  de  2,000  écus  ; 

Que  tontes  les  pensions  du  veuves  soient  ré- 


(f  )  La  Lorndos  si  Barrois,  les  Étêchés. 


duites,  pour  les  plus  fortes,  à  2,000  écus;  que 
celles  seules  au-dessous  de  cette  somme,  de  même 
que  les  traitements  conservés  au-dessous  de 
2,000  écus  restent  intacts;  que  les  traitements 
ou  récompenses  acquis  sans  aucun  titre  soient 
supprimés;  l'idée  n'est  pas  de  moi,  j'en  fais  hom- 
mage à  son  auteur. 

Je  voulais  faire  imprimer  la  liste  de  toutes  les 
grâces  réunies  sur  les  mômes  têtes,  m'en  rap- 
portant à  leurs  possesseurs  pour  en  opérer  la  ré- 
duction, persuadé  qu'à  une  époque  où  l'opinion 
publique,  l'amour  des  abandons  ont  acquis  un 
si  grand  empire,  qu'ils  portent  tous  les  individus 
aux  plus  incroyables  sacrifices,  tous  voudraient 
montrer  le  plus  grand  empressement  à  en  faire. 

L'Assemblée  nationale,  au  contraire,  par  l'ar- 
ticle de  son  arrêté,  si  ma  proposition  en  reste  là, 
ne  produira  aucun  effet  réel  pour  le  soulagement 
des  peuples;  on  oubliera  ce  principe  précieux  à 
consacrer.  Une  fonction  publique  est  une  charge 
qui  a  ses  émoluments,  ils  doivent  cesser  lorsque 
la  charge  n'est  plus  exercée. 

Observation  relative  à  Vetnprunt, 

Revenons  à  l'emprunt  et  ans  principes  sur  les- 
quels il  a  été  établi.  J'ai  été  forcé  d'interrompre 
le  compte  que  j'ai  rendu  à  mes  commettants,  pour 
tracer  celui  que  le  leur  devais,  relatif  à  mes  opi- 
nions sur  Tarrôté  du  4  août  ;  mais  les  articles  sur 
lesquels  il  reste  à  parler,  sont  trop  peu  intéres- 
sants pour  ne  pas  les  abandonner,  et  revenir  à 
l'objet  de  cet  emprunt. 

Propositions  du  ministre  des  finances,  relatives 

à  l'emprunt. 

Le  ministre  des  finances,  ainsi  que  les  ministres 
du  roi  sont  venus  à  l'Assemblée  nationale  le 
7  août,  pour  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
Tétat  de  crise  dans  lequel  était  le  royaume,  et 
l'inviter  à  trouver  les  moyens  nécessaires  pour 
y  porter  remède.  Le  ministre  des  finances  a 
ajouté  que  les  désordres  qui  s'étaient  iotroduiti 
dans  toutes  les  provinces,  ayant  suspendu  ou 
ralenti  toutes  les  perceptions  d'impôts,  nécessi- 
taient un  emprunt;  il  a  remis  sur  le  bureau  l'état 
des  recettes  et  dépenses  des  mois  d'août  et  sep- 
tembre, en  formant  la  demande  de  30  millions 
de  secours  néc^'Ssaires  pour  la  dépense  des 
2  mois;  l'administrateur  a  demandé  rmtérêt  de 
cet  emprunt  à  5  0/0.  L'Assemblée  nationale  a  pris 
cette  demande  en  considération;  et  après  le 
compte  qui  lui  en  a  été  rendu  par  le  bureau  des 
finances,  elle  a  mis  en  délibération  le  rapport  qui 
lui  en  a  été  f{|it. 

Quoique  les  mandats  de  la  plupart  des  députés 
leur  imposassent  Impérieuse. nent  de  ne  consentir 
aucun  aéiiôt,  aucun  emprunt,  que  la  Gonstitu-' 
tion  ne  fût  sanctionnée,  Il  a  été  mis  en  délibé- 
ration si  iVmprunt  aurait  lieu,  remettant  à  déli- 
bérer sur  la  quotité  et  le  mode  de  iVmprunt, 
après  la  connaissance  acqui:«e  du  vœu  de  l'As^ 
semblée  sur  ce  te  proposition,  et  d'après  les  mo- 
tifs qui  seraient  expost^s  pour  donner  la  préfé- 
rence au  mode  qui  serait  adopté. 

Dans  la  discussion  préalable  muI  avait  précédé  le 
vole  sur  l'emprnnt.  il  avait  été  développé,  quMI 
paraissait  impossible  dans  la  crise  actuelle  de  se 
refuser  à  un  emprunt  ;  plusieurs  réflexions  avaient 
été  faites,  qui  indiquaient  les  modifications  à 
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f^lipuler,  relatives  à  8a  quolité,  de  môme  que  les 
moyens  d*en  garantir  la  solidité,  sans  lier  la  na- 
tion pour  cette  garantie.  Deux  moyens  avaient 
été  proposés  pour  Y  parvenir,  et  ces  deux  moyens 
pouvaient  être  réunis  pour  augmenter  la  con- 
iiance  des  préteurs  :  l'un  de  ces  moyens  était 
la  garantie  des  députés  présents  seulement; 
Tauire  était  la  garantie  de  Tordre  du  clergé.  Sans 
doute,  les  deux  moyens  pouvaient  être  mis  en 
usage,  et  devaient  donner  contiance  surfilante 
pour  trouver  les  30  millions. 

Dans  Tespoir  de  leur  adoption .  j*al  voté  pour 
consentir  à  l'emprunt.  LorsquMl  fut  question  de 
voter  pour  la  quotité  de  Temprunt,  je  me  suis  re- 
fusé à  consentir,  d^une  manière  indi^terminée^  à 
30  millions,  par  la  raison  simplt^  que  le  service 
du  mois  d'août  n'exigeait  pas,  à  beaucoup  près, 
une  somme  aussi  forte  que  les  30  millions,  et 
que  l'intérêt  de  20  million?,  pendant  un  mois, 
m*avait  paru  mériter  l'attention  de  votre  repré- 
sentant. Cependant,  l'opinion  contraire  a  pré- 
valu; je  ne  me  suis  point  trouvé  à  la  délibéra- 
tion du  dimanche  qui  n'avait  d'autre  objet  que 
la  garantie  de  l'emprunt;  j'espérais  que  celle  du 
clergé,  celle  de  vos  députés,  personnellement  et 
collectivement  données,  sufOraient  pour  assurer 
la  confiance  des  préteurs.  lia  paru  devoir  en  étro 
autn  ment  :  la  nation  a  été  engagée  par  ses  com- 
mettants.  J'aurais  sans  doute  voté  contre  celte 
opinion,  mais  mon  suffrage  n'aurait  été  de  nul 
poids.  Je  vais  vous  rendre  compte  des  motifs  qui 
m'auraient  déterminé,  même  indépendamment 
de  votre  mandat  positif,  car,  en  effet,  la  Constitu- 
tion paraissait  assez  assurée,  pour  que  j'eusse 
pu  prendre  8ur  moi  de  prononcer  que  je  pouvais, 
quelques  semaines  plus  tôt,  vous  faire  prendre  un 
engagement  qu'il  est  indispensable  de  vous  Taire 
contracter;  mais  mon  véritable  motif  eût  été  ce- 
lui-ci : 

Que  môme  le  taux  de  4  1/2  0/0,  qu'a  accordé 
TÂssemblée  nationale,  est  au-dessus  de  celui 
qui  devait  donner  une  nation  qui  garantissait 
sa  nremière  créance; 

Que  cette  garantie  doit  trop  influer  sur  le 
taux  que  prendront  les  Tonds  publics,  pour  ne 
pas  attendre  l'époque  où  la  conflance  parfaite- 
ment établie  par  une  bonne  Constitution  sanc- 
tionnée, pourra  permettre  de  former  le  premier 
emprunt  auquel  consentira  la  nation  à  un  inté- 
rêt plus  modéré; 

Que  même  l'établissement  d'une  caisse  natio- 
tionale,  qui  suivra  de  près  la  sanction  donnée 
à  la  Constitution  pourrait  augmenter  la  facilité 
avec  laquelle  l'emprunt  se  remplirait. 

Qu'il  est  temps  de  faire  tomber  le  prestige  et 
la  magie  des  emprunts,  en  établissant  la  connais- 
sance parfaite  du  commerce  du  papier,  et  du 
proût  que  chaque  individu  y  peut  faire,  pour 
diminuer  le  plus  possible  celui  des  banquiers 
étrangers,  en  augmentant  celui  des  banquiers 
nationaux,  un  léger  développement  va  en  faire 
connaître  les  moyens. 

La  France  ouvrait  un  emprunt;  elle  en  met- 
tait le  taux  à  50/0,  indépendamment  du  bénéfice 
des  intérêts  qui  couraient  depuis  l'ouverture  de 
l'emprunt,  jusqu'à  celle  du  versement  des  fonds  ; 
qu'en  résultait- il?  que  les  banquiers  accrédités 
de  toutes  les  places  de  commerce  de  l'Europe, 
instruits  par  leurs  correspondants  en  France, 
indiquaient  à  ces  mêmes  correspondants,  la 
somme  qu'ils  voulaient  prendre  dans  l'emprunt; 
ils  tiraient  sur  ces  correspondants,  en  France, 
des  lettres  de  change  du  montant  de  ces  som- 
mes; leurs  correspondstnts  acceptaient  les  traites 


qui,  escomptées  à  4  0/0,  à  la  caisse  d'escompte,  les 
mettaient  à  même  de  verser  leurs  fonds  au  'Tré- 
sor royal;  l'empruntétait  rempli.  Il  est  clair  que 
le  bénéfice  des  banquiers  dans  ce  jeu  ingénieu- 
sement introduit  par  l'établissement  de  la  caisse 
d'escompte,  était  de  1  pour  5  par  an,  indépen- 
damment du  bénéfice  de  l'intérêt,  depuis  l'époque 
de  l'ouverture  de  l'emprunt,  jusqu'à  celui  da 
versement  des  fonds  au  Trésor  royal  :  pour  le  sac- 
cés  d'un  semblable  jeu,  il  était  nécessaire  de  se 
refuser  à  l'avidité  des  hommes  qui,  toujours  prêts 
à  s'emparer  de  tous  les  moyens  de  fortune,  solli- 
citaient des  ministres  faciles  des  portions  de  l'eoi- 
prunt  à  négocier;  mais  ces  cessions  nuisaient 
au  bénéfice  des  banquiers,  des  agents  de  change, 
qui  devaient  avoir  le  droit  exclusif  de  ce  moyen 
de  fortune. 

Que  doit  faire  la  nation,  jusqu'à  l'époque  où 
son  crédit,  assez  solidement  établi,  pourra  se  pas- 
ser de  la  ressource  de  ces  négociants  en  pa- 
pier? 

Chercher  par  tous  les  moyens  de  restreindre 
leurs  profits,  forcer  les  banquiers  étrangers  à- 
passer  par  deux  mains  en  France,  afin  qu'en 
divisant  le  profit  il  ne  leur  en  reste  que   le 
tiers. 

L'Assemblée  nationale  ayant  fixé  le  taux  de 
l'argent  à  4  1/2  0/0,  et  avait  décrété  que  les 
intérêts  ne  courraient  qu'à  1  époque  de  la  remise 
des  fonds  au  Trésor  public,  a  rempli  une  partie 
de  cet  objet;  pour  restreindre  plus  encore  le 

profit  de  —   " *—      " -^    •     ' 

l'entrave 
aux  lettres 

escomptées  par  la  caisse  d'escompte,  ce  qui  ré- 
duirait, par  conséquent,  le  profit  du  banquier 
étranger  à  la  huitième  partie  de  1  0/0  :  ce  moyen 
lui  ouvrirait  bientôt  une  autre  route,  rar  l'inté- 
rêt personnel  rend  les  hommes  ingénieux  : 
celle  de  passer  par  deux  mains  diverses  en 
France,  avant  d'arriver  à  la  cais-e  d'escompte, 
ce  qui,  en  conservant  le  taux  des  emprunts  à 
4  1/2  ne  lui  donnerait  plus  qu'un  profit  égal 
à  la  sixième  partie  de  1  0/0  par  an. 

Si  le  crédit  se  régénère  en  France,  il  faut  que 
l'escompte  des  lettres  de  change  se  fasse  à  la 
caisse  d'escompte  à  raison  de  3  0/0  ;  que  les 
emprunts  nationaux  se  fassent  à  3  1/2  ;  ce  qui  ré- 
duirait le  profit  du  banquier  étranger  à  un  dou- 
zième 0/0,  et  diminuerait,  par  conséquent, 
d'autant  Texçortation  des  fonds  norsdu royaume. 
Pour  y  réussir,  il  faut  ajouter  à  cette  disposition 
celle  de  faire  payer  un  timbre  aux  lettres  de 
change  venant  ne  l'étranger,  escomptées  à  la 
caisse  d'escompte,  mais  seulement  à  celles  qui 
y  sont  escomptées. 

L'Assemblée  nationale  ne  doit  iufiuer  sur  la 
caisse  d'escompte  que  pour  amener  ses  opéra- 
tions à  ce  taux,  et  pour  la  forcer,  par  un  timbre 
établi  sur  l'escompte  des  lettres  de  change  ve- 
nant de  l'étranger,  à  escompter  plus  de  lettres 
de  change  venant  de  diverses  places  de  com- 
merce du  royaume,  que  de  celles  venant  de 
l'étranger. 

Cette  caisèe  se  soutiendra  avec  avantage  pour 
les  actionnaires,  jusqu'à  l'époque  où  la  dette 
nationale,  fondue  dans  la  caisse  qui  sera  établie 
par  la  nation-,  ne  permettra  plus  d'opérations  ni 
de  jeu  d'agiotage  sur  les  fonds  pubhcs  ;  son  ex- 
tinction sera  donc  lente  et  graduelle,  comme 
l'extinction  de  l'agiotaçe. 

Il  faut  surtout  que  la  nation  ne  lui  permette 
pas  d'interrompre  ses  payements;  les  principes 
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(le  sou  institution  sont  développés  dans  les  notes  i  l'Assemblée,  lorsqu'il  sera  question  d*une  cais?e 
d'un  mémoire  que  je  mettrai  sous  les  yeux  de  |  nationale. 


II. 


SUITE  DU  COMPTE  RENDU 

Par   M.  DE  CUSTIME 

A  SES  COMMETTANTS 

De  ses  opinions  dans  les  délibérations  de  l'Assemblée  nationale^ 

Le  12  septembre  1789. 


Sur  la  déclaration  des  Droits  de  Vhomme. 

J'avais  pris  pour  base  de  mes  opinions,  dans 
cette  délibération,  la  déclaration  des  droits,  faite 
par  M.  l'abbé  Sieyès,  qui  renfermait  ue  série  de 
principes  liés  d'une  manière  irrésistible;  quel- 
ques-uns cependant  m'avaient  paru  susceptibles  de 
rectification;  je  m*en  étais  occupé;  d'autres  m'a* 
yaient  paru  oubliés;  je  les  avais  ajoutés,  en  avais 
fait  une  édition  nouvelle;  mais  le  plan  que 
l'Assemblée  a  adopté,  pour  s'occuper  de  cette 
déclaration,  n'a  pas  permis  de  suivre  cet  en- 
chaînement de  principes  que  j'aurais  désiré 
trouver  dans  cet  ouvraf^e.  Il  est.  dans  le  plan 
gu'elle  a  adopté,  un  article  gue  j'ai  vu  à  rej^ret 
énoQcé  dans  des  termes  aussi  peu  conformes  aux 
opinions  d'un  siècle  de  tolérance. 

Cet  article  est  celui  qui  prononce  sur  la  liberté 
religieuse;  mais  la  législation  peut  y  apporter 
des  modifications  qui  le  rectifieront,  et  je  me 
propose  de  faire  connaître,  dans  le  temps  où  on 
s'occupera  de  la  formation  de  cette  punie  de  la 
législation,  un  motif  politique,  qui  doit  se  joinure 
à  ceux  de  la  liberté  de  l'homme  dans  ses  opi- 
nions religieuses,  pour  décider  l'Assemblée. 

11  est  un  droit,  sacré  pour  tout  Français,  qui 
n'a  point  été  énoncé  dans  cette  déclaration,  et 
qui  aurait  dû  y  trouver  place,  car  elle  ne  traite 
pas  des  droits  de  l'homme  dans  l'état  de  nature, 
mais  de  ceux  de  l'homme  dans  l'état  de  société, 
et  de  société  organisée,  puisqu'elle  rend  tous  les 
agents  de  la  puissance  publique  responsables 
des  abus  qu'ils  pourraient  faire  de  leur  autorité. 
Je  me  réserve  de  faire  cette  observation  dans 
l'Assemblée,  à  l'instant  où  on  discutera  le  der- 
nier article  du  premier  chapitre  de  la  Constitu- 
tion proposée  par  le  comité. 


Sur  le  second  emprunt  proposé  par  le  directeur 
général  des  finances. 

H  est  nécessaire,  Messieurs,  de  faire  précéder 
le  compte  que  je  vous  dois  de  cette  discussion, 
d'un  raisonnement  qui  établisse  l'effet  momen- 
tané du  discrédit  qu  a  amené  sur  les  opérations 
de  finances,  la  crise  généjrale  du  royaume;  elle 
ne  peut  manquer  de  produire  la  subversion  totale 
du  système  d'emprunt  établi,  et,  par  conséquent, 
de  nécessiter  (ce  qui  serait  le  comble  des  maux) 
la  cessation  de  tous  payements  de  rentes  et  d'ar- 
rérages de  la  créance  publique.  Il  n'est  qu'un 
seul  moyen  d'éviter  cet  événement,  qui  porterait 
les  désordres  au  comble  :  c'est  celui  de  nommer 
un  comité,  ainsi  que  l'a  demandé  le  directeur 
général  des  fil) ances,  qui  s'occupe  avec  lui  de  la 
convt^rsion  en  impôis  réels  des  impôts  indirects» 
et  de  la  répartition  qui  doit  être  faite  de  tous  ces 
impôts  à  toutes  les  provinces,  afin  de  présenter 
à  l'Assemblée  nationale  le  plan  de  cette  répartition, 
pour  qu'elle  puisse  l'adopter,  er,  après  qu'il  aura 
reçu  la  sanction  royale,  le  faire  parvenir  dans 
les  provinces,  en  même  temps  que  la  loi  qui  éta- 
blira les  assemblées  provinciales,  leurs  assemblées 
secondaires  et  les  municipalités. 

Sans  cet  ordre  de  choses,  il  serait  impossible 
d'éviter  ce  que  la  nation  devrait  regarder  comme 
le  plus  grand  de  ses  malheurs,  la  cessation  de 
tous  payements. 

Il  est  aussi  nécessaire  de  faire  accompagcer 
l'envoi  qui  sera  fait  de  ces  lois  dans  toutes  les 
provinces,  d'un  mémoire  raisonné,  qui  fasse  con- 
naître les  motifs  qui  ont  décidé  l'adoption  de  ce 
nouvel  ordre  pour  la  répartition  du  payement  des 
impôts;  et  que  dans  ce  mémoire  raisonné,  se 
trouve   le   aéveloppemeut  fait  par  M.  l'évêque 
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d'Autun  de  sa  motion,  tendant  à  ne  faire  suppor- 
ter aucune  des  charges  publiques  aux  créanders 
de  i'Eial;  car,  sans  c<s  motifs  réellement  con- 
cluants, qu'eneclivement  le  crédit  d*une  nation 
fait  la  richesse  la  plus  solide;  que  ce  crédit  tient 
à  n'altérer  en  rien  ses  engagements,  qu'il  con- 
duit à  la  diminution  de  la  créance  publique,  à 
celle  du  taux  de  Targeot,  par  conséquent  au  rem- 
boursement plus  facile  et  plus  tôt  opéré  de  Tan- 
cienne  créance. 

Satis  ce  développement,  dis-le,  présenté  d'une 
manière  frappante,  il  sera  difficile  de  persuader 
les  provinces  que  tel  est  leur  véritable  intérêt. 

Il  raut  que  le  comité  qui  s'occupera  du  travail 
qui  donnera  les  moyens  d'arriver  a  une  nouvelle 
répartition  de  l'impôt  (travail  qui  doit  se  faire 
de  concert  avec  le  directeur  g<^néral  des  Unances) 
s'occupe  en  même  temps  deTétablissemeot  d*uQe 
banque  nationale  (1),  seul  moyen  par  lequel  on 
puisse  espérer  la  liquidation  de  la  créance  pu- 
blique, surtout  lorsqu'on  y  ajoute  le  nouveau 
surcroît  de  créance  de  toutes  les  charges  et  em- 
plois de  magistrature  et  de  municipalités  qui  ont 
été  supprimés. 

Je  dois  présenter  une  réflexion  relative  à  la 
suppression  des  charges  de  magistrature  et  de 
municipalité,  que  l'Assemblée  nationale  a  jugé 
devoir  décréter;  elles  avaient  été  achetées  par 
beaucoup  de  tiiuiaires  actuelsàun  prix  supérieur 
à  celui  de  leur  première  finance,  et  je  pense  qu'à 
l'instant  de  leur  suppression,  non  seulement  il 
est  juste  de  les  rembourser  sur  le  prix  du  dernier 
contrat  d'acquisition,  mais  qu'il  faut  encore  que 
l'Assemblée  nationale  règle  une  proportion  d'in- 
demnité qui  sera  accordée  à  chacun  des  titulaires 
actuels. 

Cette  proposition  parait  d'autant  plus  juste  que, 

3uoique  étant  vrai  Je  particulier  doit  le  sacrifice 
e  sa  propriété  à  l'intérêt  général,  lorsqu'il  la 
requiert,  il  ne  l'est  pas  moins,  que  dans  ce  cas, 
il  est  dû  à  celui  dont  on  prend  fa  propriété,  une 
indemnité  de  son  sacrifice.  La  charge  possédée 
par  un  magistrat  ou  un  orficier  de  municipalité, 
était  incontestablement  une  propriété  dans  la 
main  de  celui  qui  en  est  titulaire  ;  en  la  lui  ôtant, 
il  faut  donc  l'indemniser;  cette  indemnité,  je  la 
réglerais  cependant  à  un  taux  inférieur  à  celui 

Î|ui  serait  dû  à  une  propriété  foncière  :  je  ne  la 
ixerai  pas  à  plus  du  sixième  en  sus  du  prix  du 
dernier  contrat  d'acquisition. 

Cette  liquidation,  faite  sur  ce  taux,  ne  laisse- 
rait aux  titulaires  aucun  prétexte  pour  se  dire 
lésés;  mais  comme  l'Etat  n  est  point  dans  ce  mo- 
ment en  possibilité  de  pourvoir  au  rembourse- 
ment actuel  de  tous  ces  offices,  l'on  pourrait  ré- 
gler létaux  de  l'intérêt  jusqu'au  remboursement, 
en  raison  de  celui  que  doivent  naturellement 
prendre  les  fonds  publics,  une  fois  le  crédit  as- 
suré; et  ce  taux  doit  être  3  0/0,  sans  aucune 
retenue. 

Si  l'Assemblée  nationale  adoptait  un  semblable 
parti,  elle  concilierait,  ce  semble,  et  sur  tous  les 

E  oints,  l'intérêt  public  avec  l'intérêt  particulier; 
ut  qu'une  grande  nation  doit  toujours  s'efforcer 
d'atteindre. 

Le  Trésor  public  serait  dédommagé  par  la  di- 
minution des  intérêts,  de  l'augmentation  des  ca- 
pitaux qu'il  aurait  un  jour  à  rembourser.  L'on 
réparerait,  par  cet  ordre  de  choses,  la  dimir)U- 
tion  de  l'intérêt  de  la  créance  publique,  qui  sera 

(1)  J'ai  remis  à  1* Assemblée  nationale  le  plan   d*uno 
banque  que  j'ai  fait  dans  le  court  de  l'hiver  dernier. 


amenée  par  le  crédit,  et  la  facilité  qu'établira 
dans  la  circulation  la  sanction  d'une  caisse  na** 
tionale. 

Re?enons  à  l'emprunt. 

La  nation,  forcée  de  faire  des  emprunts  pour 
satisfaire  aux  dépenses  publiques,  dans  un  ins- 
tant de  crise  tel  que  celui  où  nous  sommes,  a  été 
contrainte  de  recourir  aux  moyens  les  plus  oné- 
reux que  puisse  employer  la  France,  lorsqu'elle 
garantit  sa  première  créance. 

Ils  ont  cependant  été  ménagés  avec  adresse 
par  la  forme  de  l'emprunt  ;  et  s'il  est  un  moyen 
de  décider  les  prêteurs,  c'est  certainement  celui 
qui  a  été  employé.  Faire  disparaître  de  la  place 
40  millions  d  effets  suspendus,  qui  y  sont  en  cir- 
culation, c'est  nécessairement  en  faire  augmenter 
le  prix,  car  il  n'est  personne  qui  ne  sache,  que 
moins  il  existe  de  marchandises  sur  un  marcné, 
plus  elle  s'y  vend  à  haut  prix  ;  d'ailleurs,  le  prê- 
teur obtient  une  partie  du  bénéfice  qu'il  aurait 
trouvé  à  employer  les  fonds  en  acquisition  de  ces 
papiers,  puisquil  peut  de  suite  les  placer  d'une 
manière  assurée,  dans  le  premier  emprunt  qae 
la  nation  sanctionne.  Ce  jeu  des  prêteurs  s'aper- 
çoit trop  facilement  pour  avoir  besoin  d'un  grand 
développement»  L'imagination  se  le  trace  sans 
effort. 

Pour  être  forcé  de  recourir  à  ce  moyen,  il  faut 
sans  doute  que  le  directeur  général  des  finances 
ait  trouvé  la  Caisse  d'escompte  énervée  au  point 
de  ne  pouvoir  se  livrer  aux  escomptes  des  lettres 
de  change  venant  de  l'étranger,  ou  que  la  crise 
en  ait  imposé  assez  aux  banquiers  des  grandes 
places  de  commerce  des  pays  voisins,  pour  qu*lls 
n'aient  osé  se  compromettre. 

L'Assemblée  nationale  aurait  dû  proposer  au 
clergé,  lors  du  premier  emprunt,  de  rendre  ses 
biens  responsables  du  fonds  et  des  intérêts  de  cet 
emprunt,  ainsi  que  je  l'ai  développé  dans  le 
compte  que  je  vous  ai  rendu.  Messieurs,  de  mes 
opinions  sur  l'emprunt  de  30  millions;  mais  pour 
cela,  il  ne  fallait  pas  donner  atteinte  à  la  pro- 
priété du  clergé.  Cette  responsabilité  de  sa  part, 
du  premier  emprunt  proposé,  n'aurait  point  ar- 
rêté l'Assemblée  nationale  dans  sa  juste  opéra- 
tion de  ramener  les  biens  du  clergé  à  leur  véri- 
table destination;  l'Assemblée  n'aurait  pas  vu  le 
premier  emprunt  sanctionné  par  elle,  ne  pouvoir 
se  remplir  ;  ce  qui  pouvait  cependant  se  prévoir 
dans  l'état  de  convulsion  ;oû  se  trouvaient  les 
affaires  publiques. 

Lorsque  la  proposition  du  second  emprunt  est 
arrivée  à  l'Assemblée,  je  demandai  immédiatement 
après  la  lecture  du  mémoire  du  directeur  géné- 
ral des  Finances,  de  renvoyer  la  discussion  de 
cette  proposition  dans  les  bureaux  ;  par  là,  on 
aurait  évité  le  développement  (que  ie  crois  avoir 
été  prématuré)  de  la  motion  de  f&P.  l'évoque 
d'Autnn.  L'on  aurait  aussi  probablement  ouvert 
dans  les  bureaux  des  avis  qui  auraient  évité  de 
laisser  à  la  volonté  arbitraire  du  gouvernement, 
un  emprunt  de  80  millions,  au  lieu  d'un  de  40, 
demandé.  Je  crois  bien  que  le  directeur  général 
ne  fera  pas  usage  de  cette  facilité;  mais  il  n*en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  le  peut,  et  qu'il  eût  été 

glus  sage  de  la  part  des  représentants  de  la  nation, 
'opérer  avec  plus  de  justesse  et  de  mesure. 
Lorsque  j'ai  vu  présenter  à  l'Assemblée  la  mo- 
tion de  M",  l'évêque  d'Autun,aprèsavoir  entendu 
le  développement  qu'il  en  faisait,  mes  regrets  de 
n'avoir  pas  vu  accueillir  par  l'Assemblée  le  parti 
que  j'avais  proposé,  n'ont  pas  été  diminués; 
mai  y9À  senti  en  même  temps  que  c'étaitt  bien 
moins  que  jamais,  le  moment  de  développer  le 
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motif  de  mon  opinion  ;  que  s!  la  discussion  des 
bureaux  faisait  rejeter  la  motion  de  M",  révoque 
d'Autun,  alors  on  pourrait  faire  à  TAssemblée  le 
reproche  d'avoir  fait  manquer  l'emprunt  ;  que  si, 
au  contraire^  la  motion  de  M^.  l'évèque  d'Autan 
était  adoptée,  la  discussion  ne  ferait  que  ralentir 
l'opération  de  lasanctiondonnée  à  l'emprunt;  que 
par  conséquent  après  la  motion  de  M^  l'évo- 
que d'Autan  connue,  il  n'y  avait  plus  d'autre 
parti  à  prendre  que  celui  du  silence  que  j*ai  ob- 
servé dans  le  reste  de  cette  discussion.  Il  est  des 
positions  cruelles  pour  celui  qui  est  chargé  des 
intérêts  d*une  portion  considérable  de  ses  conci- 
toyens. Je  ne  connais  rien  de  plus  fàcheuxque  d'a- 
voir, de  pouvoir  entendre^de  lear  part  le  reproche 
par  précipitation,  sacrifié  leurs  intérêts,  c'est 
cependant  celui  qui  nous  sera  fait  peut-être,  si 
on  fait  usage  de  îa  possibilité  que  l'on  a  incon- 
testablement, de  remettre  en  circulation  les 
40  millions  d  effets  suspendus,  qui  feront  partie 
des  80  millions  de  l'emprunt. 


commettants.  Dans  cette  circonstance,  il  aurait 
été  bien  humilié,  cet  amour-propre,  si  j'eusse  été 
susceptible  de  cette  passion  des  âmes  pusillani- 
mes; car  indépendamment  des  huées  que  j'ai 
éprouvées,  lorsque  j'ai  énoncé  mon  avis,  j'ai  en- 
core dû  laisser  croire  au  public  qu'il  avait  été 
énoncé  sans  motif;  cependant  j'avais  celui  d'évi- 
ter par  la  discussion  des  bureaux,  que  l'on  lais- 
sât la  nossibilité  à  l'administration  d'emprunter 
80  millions,  quand  on  n'en  accordait  que  40 

Si  j'avais  énoncécette  crainte  dans  l'Assemblée, 
elle  eût  été  connue  du  public  ;  cette  connaissance 
aurait  pu  faire  manquer  l'emprunt,  en  donnant  à 
croire  qoe  l'Assemblée  manquait  de  confiance  dans 
l'administration. 

Sur  la  liberté  du  commerce  des  grains. 

Dans  cet  intervalle  a  été  apporté  à  l'Assetnblée 

nationale  le  travail  d'un  comité,  nommé  pour  lui 

présenter  une  loi  sur  le  commerce  des  grains  ; 

sur  cet  objet,  j'ai  cru  devoir,  d'après  le  rapport 

du  comité,  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 

un  mémoire  qui  peut  prouver  que  le  régime  le 

)lu3  convenable  sera  toujours  celui  qui  établira 

a  liberté  de  ce  commerce,  seul  moyen  d'obtenir 

e  niveau  du  çrix  de  cette  denrée,  Vous  pouvez 

le  juger.  Messieurs  :  ce  mémoire  suit. 

Il  est  incontestable  que  la  libre  circulation 
du  blé  dans  le  royaume,  et  sans  aucune  restric- 
tion ni  limitation  dans  aucun  temps,  ne  soit  in- 
dispensable à  sanctionner  par  une  loi,  ainsi  que 
le  propose  le  comité  des  subsistances:  que  toute 
défense  de  circulation  de  province  à  province, 
ainsi  que  tout  bon  esprit  le  sentira,  toute  loi 
prohibitive  sur  ce  point,  ne  produisent  d'autre 
effet  que  celui  de  laisser  un  excédent  dans  une 
partie,  pour  faire  ressentir  la  pénurie  dans  l'autre  : 
une  vérité  de  cette  évidence  n'a  pas  besoin  d'être 
démontrée. 

Mais  celte  liberté  ne  veut-elle  pas  être  poussée 
plus  loin  encore?  et  la  libre  importation  et  ex- 
portation ne  doit-elle  pas  être  permise  dans  tous 
les  temps  et  sans  aucune  réserve?  C'est  ce  que 
je  me  propose  d'examiner  :  pour  se  convaincre 
de  la  sagesse  d'un  règlement  qui  établirait  cette 
liberté,  il  faut  d'abord  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  pays  qui  environnent  la  France,  et  voir  quel 
est  le  prix  ordinaire  des  blés  dans  leurs  marcnés. 


Commençons  par  la  frontière,  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  la  Suisse-  la  France,  dans  cette  partie» 
est  bornée  par  la  Flandre,  le  Brabant  autrichien, 
le  pays  de  Liège,  le  Luxembourg,  l'évêché  de 
Trêves,  le  Palatinat,  le  pays  de  fiaden  et  le  Bris- 
gaw  :  dans  les  différentes  provinces  de  France 
qui  bordent  ces  Etats,  le  blé  y  est  habituellement 
à  un  prix  au-dessus  de  celui  où  il  est  dans  cee 
différentes  provinces  étrangères;  il  n'est  donc 
que  la  frontière  bordée  par  les  Suisses,  qui  puisse 
trouver  un  moyen  d'exportation  avantageux  pour 
ses  grains;  car  la  frontière  bordée  par  l'Italie 
n'en  exporte  sûrement  pas;  les  blés  de  Barbarie 
arrivent  à  la  France  par  la  Méditerranée  ;  et  toute 
exportation  de  grain  par  les  ports  du  royaume 
placés  sur  cette  mer,  ne  pourrait  jamais  four- 
nir des  spéculations  avantageuses  aux  négociants. 

La  frontière  d'Espagne  n'en  fournirait  certai- 
nement pas  de  plus  neureuses;  il  ne  resterait 
donc  plus  que  le  commerce  de  l'Océan  qui  pour- 
rait donner  le  moyen  d'exporter  avec  avantage? 
où  porterait-on  ce  blé?  dans  nos  colonies?  BTlea 
font  partie  du  royaume,  et  il  n'y  va  qu'en  fa- 
rines :  en  Hollande?  ces  provinces  en  tirent  du 
Nord,  à  un  bien  plus  bas  prix  que  nous  ne  pour- 
rions leur  en  fournir. 

Que  doit-on  conclure  de  cet  exposé?  Il  me 
semble  que  c'est  la  libre  exportation,  comme  la 
libre  Importation  des  grains  permise  dans  tous 
les  temps  :  il  ne  doit  y  avoir  nulle  exception  à 
cette  règle,  car  il  est  trop  utile  au  royaume  de 
donner  aux  provinces  gui  avoisinent  la  Suisse, 
des  moyens  de  maintenir  le  blé  à  un  prix  avan- 
tageux aux  cultivateurs,  pour  ne  pas  s'occuper 
à  perpétuer  dans  ces  provinces  l'habitude  ou  ilfi 
ont  &  se  livrer  à  cette  espèce  de  culture;  habi- 
tude qu'ils  perdraient  bientôt  pour  s'adonner  à 
celles  qui  leur  fourniraient  les  matières  pre- 
mières, qu'emploieraient  les  manufactures,  qui 
prospéreraient  dans  ces  provinces  sous  le  régime 
de  la  liberté;  et  cependant,  si  la  France  a  la 

fuerre  sur  ses  frontières,  il  lai  est  avantageux 
'avoir,  près  des  pays  ou  séjourneront  ses  ar- 
mées, des  provinces  abondantes  en  blé,  qui  puis* 
sent  lui  fournir  les  moyens  de  les  nourrir,  sans 
exporter  ses  fonds  hors  du  royaume. 

Il  ne  se  présente  à  mes  yeux  qu'une  seule  ob- 
jection, qui,  selon  moi,  soit  un  problème  à  ré- 
soudre; et  ce  problème,  je  vais  le  soumettre  à  la 
décision  de  l'Assemblée  nationale  :  c'est  si.  dans 
tous  les  temps,  Timportaiion  du  grain  depuis 
Bàle  jusqu'à  Lyon,  c'est-à«dire  sur  toute  la  fron- 
tière de  la  Suisse  qui  n'en  produit  point,  ne  de- 
vrait pas  être  défendue,  parce  qu'en  effet,  il  est 
évident  que  cette  importation  ne  pourrait  être 
que  le  résultat  des  spéculations  faites  par  des  né- 
gociants en  Suisse,  qui  auraient  acheté  dans  des 
années  abondantes,  et  où  l'exportation  serait  né- 
cessaire en  France,  des  grains  pour  les  faire 
rentrer  dans  le  royaume,  dans  les  instants  de 
pénurie.  Si  l'on  jugeait  celte  précaution  néces* 
-saire,  il  faudrait  alors  prononcer  par  la  loi  qui 
établirait  dans  tous  les  temps  la  libre  exporta- 
tion, qu'il  ne  pourrait  y  avoir  dans  aucun  cas 
aucune  importation  par  cette  partie  du  royaume  : 
ce  pourrait  être  un  moyen  d'obvier  à  ces  spécu- 
lations. 

A  l'appui  de  ces  raisonnements,  Tiennent  les 
calculs  que  donnent  les  plus  légères  notions  du 
commerce  :  sa  liberté  indéfinie  ne  peut  manquer 
de  produire  le  niveau  de  la  denrée  qui  jouit  de 
l'avantage  de  ce  régime,  puisque  le  commerce 
sans  cesse  occupé  de  son  intérêt,  portera  du  blé 
partout  où  son  prix  deviendra  supérieur  et  que, 
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par  là  même,  il  ne  pourra  plus  se  former  d'ac- 
caparements, surtout  8i  le  gouvernement  ue  se 
mêle  jamais  de  ce  commerce  ;  car  qui  voudra 
faire  uo  approvisionnement  considérable  de  blé 
pour  en  faire  hausser  le  prix,  quand  Ton  aura  à 
craindre  qu'une  spéculation  n*eii  fasse  importer 
assez  pour  le  faire  baisser?  En  général,  excepté 
en  Hollande  et  en  Angleterre,  le  prix  du  pain 
n'est  jamais  plus  haut  en  aucun  pays  qu'il  ne 
Test  communément  en  France;  et  dans  ces  deux 
pays  même,  le  prix  n'en  excède  guère,  le  prix 
moyen  de  ce  comestible  en  France. 

Aquoi  faut-il  dont  attribuer  ces  hausses  momen- 
tanées que  prend  dans  le  royaume  le  prix  du  b  é? 
A  la  vacillation  des  administrateurs  qui,  sans 
cesse  flottant  dans  leurs  opinions,  ne  peuvent 
jamais  les  arrêter,  parce  qu'elles  n'out  pour  base 
aucun  principe. 

Examinons  si  l'on  peut  trouver  une  preuve  de 
cette  assertion  dans  la  crise  où  nous  sommes 
encore. 

Un  administrateur,  frappé  de  terreur  de  voir 
le  royaume  manquer  de  grain,  promulgue  au 
mois  de  décembre  dernier  (en  annonçant  cepen- 
dant de  la  confiance)  que  la  sagesse  exige  ain- 
terdire  l'exportation  des  grains:  cette  précaution 
était  au  moins  superflue,  puisque,  dans  tous  les 
Etats  qui  nous  environnent,  l'aoondance  des  ré- 
coltes avait  mis  les  grains  à  un  bien  plus  bas 
prix  qu'ils  ne  Tétaient  en  France.  Peu  après,  il 
ne  croit  pas  que  cette  précaution  soit  encore  suf- 
fisante :  il  y  ajoute  d'offrir  des  primes  à  quicon- 
que apporterait  du  grain  de  l'étranger,  pour 
encourager  l'importation  du  ulé  ;  mais  c'est  en- 
core trop  peu  de  prévoyance:  il  y  ajoute  celle  de 
tirer  des  grains  de  tout  pays,  au  compte  du  gou- 
vernement, pour  prévenir  le  malheur  de  la  di- 
sette dont  était  menacé  le  royaume.  Votre  comité 
vous  a  présenté.  Messieurs*,  l'hommage  de  la 
reconnaissance  qu'il  croyait  dû  à  tant  de  sagesse, 
à  tant  de  prévoyance:  quel  devait  en  être  l'effet V 
Que  la  première  disposition  a  averti  le  royaume, 

2ue  la  nécessité  de  ne  plus  exporter  de  grain 
evait  naturellement  annoncer  l'augmentation 
du  prix  de  cette  denrée,  par  sa  rareté,  et  par  là 
seul,  l'a  fait  enrichir;  que  lés  compagnies  sou- 
veraines ont  calculé  que  la  seule  manière  de  ga- 
rantir leur  ressort  de  la  famine,  était  de  ren- 
fermer dans  chaque  province  le  grain  qui  s'y 
trouvait,  qu'arrêt  est  intervenu  de  presque  tous 
les  parlements,  de  concentrer  dans  leurs  pro- 
vinces ce  qui  y  existait  de  cette  denrée  :  dès 
lors  abondance  et  prix  ordinaire  dans  quelques 
parties;  pénurie  et  disette  dans  le  reste  du 
royaume. 

L'effet  naturel  de  la  seconde  devait  être  de 
faire  faire  des  accaparements  dans  les  provinces 
frontières,  et  de  rendre  Ingénieux  ceux  qui  les 
auraient  faits,  à  trouver  les  moyens  de  fiauder, 

{)Our  augmenter  la  quantité  de  grains  venant  de 
'étranger,  afin  de  jouir  de  la  prime  sur  une  plus 
grande  quantité  importée. 

Par  une  semblable  disposition,  pouvait-on  dé- 
cider le  commerçant  à  faire  des  spéculations 
franches,  pour  tirer  du  grain  de  Tétranger,  sur- 
tout lorsqu'il  savait  que  le  gouvernement,  de  son 
côté,  faisait  faire  des  achats  dont  il  ignorait  la 
qualité,  le  prix  auquel  il  était  acheté,  et  celui 
auquel  il  serait  vendu  ? 

Non,  ëans  doute,  ce  nesontqueles  capitalistes 
qui  voulaient  se  livrer  au  monopole  du  com- 
merce des  grain?,  qui,  avertis  par  la  défense  de 
leur  sortie,  l'invitation  faite  au  commerce,  de 
l'importation,  ont  été  tranquilles  sur  le  succès 


de  leurs  spécjlaiions,   et  ont  pu  commencer 
leurs  accaparements. 

Que  devait-il  arriver  de  la  dernière  disposition? 
Ce  qui  a  eu  lieu  en  effet,  ce  que  l'on  verra  dans 
tous  les  temps,  lorsque  le  gouvernement  se  li- 
vrera à  un  commerce  ;  des  acquisitions  mal  faites, 
des  blés  achetés  à  trop  haut  prix,  des  blés  ava- 
riés, une  perle  de  fonds  immense  ;  et  cela,  pour 
tirer  de  l'étranger  585,000  muids  de  blé,  c'est-à- 
dire  de  quoi  nourrir  le  royaume  environ  3  jours. 
Certes,  cet  effet  ne  paraît  répondre  aux  soins 
qu'on  s'est  donnés  pour  le  produire. 

Examinons  un  instant  si  la  libre  et  illimitée 
ciriulation  que  je  propose,  tant  au  dedans  qu'au 
dehors  du  royaume,  n'aurait  pas  produit,  même 
dans  cette  année  de  disette,  un  effet  plus  utile 
que  les  précautions  et  acquisitions  employées. 
Le  prix  de  tous  les  marches  qui  environnent  la 
France,  malgré  la  prohibition  de  l'exportation, 
démontre  sûrement  que  ces  lois  et  précautions 
auraient  pu  être  différées,  ou  même  supprimées, 
sans  inconvénient,  puisque  nartoQt,  le  grain  a 
été  moins  cher  qu'en  France.  Le  commerce  atten- 
tif aux  moyens  de  faire  des  grains,  n'ayant  point 
de  craintes  d'une  baisse  de  prix  produite  pstr 
Teffet  des  précautions  du  gouvernement,  aurait 
procuré  des  grains  tirés  de  l'étranger,  aux  pro- 
vinces qui  auraient  pu  en  manquer;  une  libre 
circulation  intérieur^  établie,  aurait  fait  trouver 
à  cette  denrée  son  niveau  dans  le  royaume: 
c'était  là  la  loi  que  devait  faire  porter  l'adminis- 
tration ;  et  alors,  quand  même  le  royaume  n'au- 
rait pas  reçu  de  quoi  se  nourrir  pendant  3  jours 
(résultat  de  ses  soins),  on  aurait  trouvé  des  res- 
sources suffisantes  dans  la  France  même,  qui 
auraient  permis  une  tranquillité  que  l'on  a  ravie 
bien  inutilement  au  meilleur  des  rois;  le  trésor 
de  TElat  aurait  aujourd'hui  30  millions  dont  on 
l'a  privé,  on  aurait  évité  une  exportation  de 
fonds  hors  du  royaume  (!)  à  laquelle  ont  forcé 
des  alarmes  mal  fondées,  qui  ne  peuvent  être 
que  le  résultat  du  peu  de  justesse  que  l'on  a  mis 
a  ces  opérations. 

Le  poids  le  plus  grand  des  impôts  doit  porter 
désormais  sur  les  fonds;  et  vu  l'énormiléde 
leur  quotité,  comment  les  fonds  pourront-ils  les 
payer,  si  le  prix  de  la  denrée  qui  doit  en  fournir 
les'  moyens,  est  sans  cesse  exposé  à  la  variation 
du  prix,  que  ne  manquera  pas  d'amener  la  li- 
berlé  d'ouvrir  ou  de  fermer  l'exportation? 

Ce  n'est  qu'une  grande  égalité  dans  le  régime 
de  la  circulation  des  grains,  qui  puisse  établir 
l'égalité  dans  les  prix  et  dans  les  versements  de 
cette  denrée  de  néce^^sité  première  à  l'existence 
des  hommes.  Mais,  dira-t-on,  l'Angleterre  a  une 
règle  pour  fermer  l'exportation  ;  cette  loi  propre 
à  l'Angleterre,  n'est  d^abord  que  rarement  em- 
ployée; elle  n*a  pas  été  portée  en  Angleterre  que 
par  des  motifs  qui  n'existent  point  en  France  ; 
cette  île  fermée  de  toutes  parts  de  ports  com- 
modes, percée  de  rivières  et  de  canaux  qui  faci- 
litent infiniment  les  transports  intérieurs,  a  des 
facilités  d  ex()ortatiun,  qui  n'existent  pas  dans  le 
royaume  sur  plus  des  deux  tiers  de  sa  frontière, 
et  que  l'on  ne  trouve  certainement  pas  dans  son 
intérieur. 

L'Angleterre  a  d'imtoenses  colonies  à  approvi- 
sionner; elles  ne  sont  nullement  en  proportion 
ayCîî  le  royaume  britannique;  une  partie  de  PAn- 

(i)  On  atlribae  à  cette  exportation  de  fonds,  deyenae 
nécessaire,  la  perte  énorme  du  cliaoffe  qu'éprouve  la 
France  dans  cet  instant,  dans  toutes  les  places  de  com- 
merce de  l'Europe. 
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gleterre  est  couverte  de  commuoes,  qui  nourris- 
sent de  DombreuK  troupeaux  ;  de  pâtures  que 
rhumidité  de  l'air  rend  presque  toute  l'année 
susceptibles  du  même  usage  ;  enfin  cette  Angle- 
terre, dans  les  années  de  la  plus  grande  abon- 
dance, récoite  à  peine  de  quoi  nourrir  ses  habi- 
tants pendant  une  année  et  demie.  Ce  tableau 
est  facile  à  comparer  à  celui  de  la  France,  qui, 
indépendamment  du  grain  que  lui  donnent  ses 
cultures,  de  la  difficulté  d'exportation  sur  une 
grande  partie  de  ses  frontière?,  a/ par  ses  ports 
sur  la  Méditerranée,  la  facilité  de  tirer  des  granis 
de  Barbarie  et  de  Sicile. 

Quand  on  veut  se  proposer  pour  modèle  ce  qui 
se  fait  dans  un  autre  pays,  il  faut  aussi  exami- 
ner les  relations  ou  les  différences  de  position 
de  ces  pays^  avec  ceux  auxquels  on  veut  appli- 
quer les  mêmes  lois. 

Une  loi  qui  défendrait  ce  commerce,  ou  le  li- 
miterait, ramènerait  au  régime  des  prohibitions, 
qu'il  faut,  autant  qu'il  est  possible,  éviter,  puisque 
ces  prohibitions  que  Tappàt  du  gain  fait  toujours 
enfreindre,  sont  Fécole  la  plus  immorale  qui 
puisse  être  ouverte  à  une  nation  (1). 

Venons  à  présent,  à  la  manière  dont  la  loi  est 
libellée. 

Pour  imprimer  horreur  du  crime  énoncé  dans 
une  loi,  crime  de  lèse-nation,  il  faut,  en  effet, 
que  le  délit  contre  lequel  un  semblable  anathème 
est  lancé,  donne  atteinte  aux  droits  de  cette  na- 
tion ;  ce  ne  sont  pas  de  vains  mots  qui  impri- 
ment le  respect,  mais  la  grandeur  et  la  vérité  de 
l'idée  qu'ils  présentent  :  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  ici  le  trait  caractéristique  de  l'application 
du  crime  de  lèse-nation;  car  cet  anathème  serait 
lancé  contre  l'infraction  à  une  loi  que  l'on  pour- 
rait dire  au  moins  peu  réfléchie,  et  je  craindrais 
que  la  nation  ne  fût  bien  plus  lésée  par  la  sanc- 
tion donnée  à  la  loi,  que  par  son  infraction. 

Je  pense  que  l'Assemblée  nationale  ne  doit 
porter  de  lois  gue  des  lois  définitives,  et  jamais 
de  lois  provisoires;  et  dans  cette  hypothèse,  elle 
devrait  se  contenter  de  prononcer  la  circulation 
des  grains  jamais  interrompue  dans  l'intérieur 
du  royaume,  et  laisser  à  l'administration,  ins- 
truite delà  situation  des  récoltes  de  cette  année, 
la  police  de  l'exportation,  attendant  à  prononcer 
définitivement  sur  cet  objet,  à  connaître  d'une 
manière  précise  la  situation  du  royaume  dans 
tous  les  temps,  et  encore  sa  position  actuefie  re- 
lativement à  cette  denrée  de  nécessité  première, 
et  dont  il  faut  que  le  prix  soit  à  un  taux  auquel 
l'artisan  puisse  vivre,  et  le  cultivateur  et  le  pro- 
priétaire payer  les  énormes  impôts  auxquels  ils 
sont  assujettis,  que  l'abandon  des  privilèges  pé- 
cuniaires, fait  par  ceux  qui  en  jouissaient,  ne 
permettra  pas  de  diminuer,  à  raison  de  la  con- 
version des  impôts  indirects  en  impôts  directs. 

Sur  la  sanction  royale. 
J'avais  motivé,  dans  le  plus  grand  détail,  mon 

(1)  Cette  vérité  est  démontrée  pour  quiconque  a 
voyagé  en  observateur  :  les  crimes  atroces  ne  sont  con- 
nus que  dans  les  pays  de  prohibition  ;  cependant,  dans 
ces  pays,  le  caractère  naturel  des  habitants  est  peut-être 
plus  doux  qu'en  aucun  autre  ;  quelle  est  donc  la  raison 
d'une  vérité  si  affligeante?  Elle  est  sans  doute  que,  dans 
ces  pays,  les  prohibitions  y  sont  l'école  des  grands 
crimes;  j'ai  souvent  consulté  des  ma^strats  qui  avaient 
été  longtemps  à  la  Tournelle,  et  je  tiens  d'eox  que 
presque  tous  les  scélérats  ont  commencé  par  être  con- 
trebandiers. 


opinion  sur  la  sanction  royale;  mais  plusieurs 
préopinants  s^étant  servis  des  mômes  moyens 
que  moi  pour  l'appuyer,  je  me  suis  abstenu  de 
renoncer.  Mon  avis  était  conçu  en  ces  termes  : 
La  sanction  royale  sera-t-elle  nécessaire  à  l'ad- 
mission de  la  loi?  Cette  question  ne  peut  être  pro- 
blématique que  puur  un  petit  nombre  de  per« 
sonnes  dans  cette  Assemblée,  puisque,  n'étant  rien 
que  par  la  volonté  de  nos  commettants,  que  leur 
volonté  exprimée  dans  la  plupart  des  cahiers,  ne 
nous  laisse  aucune  équivoque  sur  ce  point  de 
notre  Constitution,  je  ne  doute  pas  que  lorsque 
l'on  appellera  les  voix  sur  cette  proposition,  une 
grande  majorité  ne  se  déclare  que  pour  la  sanc- 
tion royale.  Mais  quelle  sera  la  nature  de  cette 
sanction?  sera4-elle  absolue?  ne  sera-t-elle  que 
suspensive  ?  La  Constitution  du  pouvoir  législatif, 
sa  permanence  ou  sa  périodicité  peut-elle  influer 
sur  la  nature  de  la  sanction  royale?  C'est  ce  que 
je  crois  facile  à  résoudre,  en  réfléchissant  un 
instant  jusqu'où  il  est  possible  à  un  seul  homme 
de  résister  à  la  volonté  de  25  millions  d'indi- 
vidus, qui  l'entourent  ;  car  soit  qu'il  y  ait  deux 
Chambres,  soit  que  Us  Etats  soient  périodiques 
ou  permanents,  la  loi  que  la  nation  proposera  au 
roi  de  sanctionner,  sera,  ou  la  volonté  de  la  na- 
tion exprimée,  ou  celle  des  individus  composant 
l'Assemblée  nationale,  présumée  par  eux  devoir 
être  la  volonté  de  leurs  commettants. 

Si  la  loi  préi^entée  à  la  sanction  est  la  volonté 
de  la  nation  exprimée  par  les  mandats,  peut-on 
penser  qu'un  roi  aussi  méchant  môme  que  celui 
qui  gouverne  est  bon,  aussi  mal  intentionné  que 
celui  qui  règne  l'est  bien,  pût  tenter  de  résister 
à  la  volonté  générale?  Le  moment  actuel  n'est- 
ii  pas  une  preuve  convaincante  de  ce  que  devien- 
drait la  puissance  d'un  tel  souverain  ?  Puisque, 
malgré  la  pureté  connue  des  intentions  de  ce 
roi,  après  une  aussi  longue  habitude  de  l'obéis- 
sance, la  seule  crainte  de  la  résistance  a  pu  pro- 
duire de  tels  effets  que  ceux  que  nous  voyons, 
peut-il  rester  des  craintes  à  cet  égard? 

Examinons  à  présent  l'effet  de  cette  sanction 
royale,  sur  une  foi  proposée,  dont  l'existence  ne 
serait  pas  démontrée  nécessaire,  par  le  vœu  de 
la  plupart  de  nos  commettants:  le  roi  alors  dirait 
à  rAssemblée  nationale,  à  l'instant  de  la  présen- 
tation de  la  loi,  qu'il  en  refuse  la  sanction;  ou, 
si  vous  l'aimez  mieux,  j'examinerai  ;  parce  qu'en 
effet,  ce  refus  est  un  examen  de  la  loi^  dont  il  a 
cru  devoir  refuser  la  sanction  :  si^  la  loi  exa- 
minée, l'intérêt  du  peuple  par  sa  rejection  est 
lésé,  ce  peuple  se  plaindra,  le  roi  pourra-t-il 
persister  dans  son  refus?  Quel  pourrait  être  son 
intérêt  ?  Il  est  lui-même  au-dessus  des  lois.  La 
nation  craindrait-elle  qu'il  ne  se  laissât  aller  aux 
conseils  des  agents  de  l'uutoriié,  auxquels  ces 
lois  niettraietit  un  frein?  Ces  agents  ne  sont-ils 
pa^  responsables  du  conseil  qu'ils  donneraient 
de  la  refuser?  Â  l'appui  de  ces  réflexions,  vient 
l'expérience  que  nous  venons  d'avoir  récemment, 
du  peu  d'effet  que  peut  produire  la  malveillance 
des  ministres,  et  ce  que  nous  voyons  chez  une 
nation  que  nous  avons  sous  les  yeux,  ou  la  sanc- 
tion sans  limite  n'a  jamais  produit  aucun  effet 
fâcheux  :  ses  bornes,  c'est  la  nature  des  choses 
qui  les  place;  un  seul  homme  ne  résiste  pas  à  la 
volonté  de  tous.  Les  ministres  ne  seront  plus 
désormais  à  redouter,  puisqu'ils  sont  responsa- 
bles de  leurs  conseils.  Ceux  actuels,  ajuste  titre, 
sur  leurs  bonnes  intentions,  ont  votre^oofiance: 
des  raisons  si  puissantes  doivent  faire  évanouir 
toutes  les  craintes  et  vous  décider  à  prononcer, 
ainsi  que  vous  le  propose  votre  comité  de  Gons- 
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titutiOQ  :  Qw  les  lois  doivent  avoir  la  sanction 
royale  pour  être  obligatoires,  GVsty  selon  moi,  le 
parti  auquel  doit  s'arrêter  une  nation  qui  vienl 
de  faire  si  récemment  Tépreuve  de  iVmpire  im- 

Î prescriptible  de  l'opinion,  de  la  justice  et  de 
*amour  de  ia  liberté:  quelle  force  cette  opinion 
ne  recevra-t-elle  pas  par  la  liberté  de  la  presse? 
Avec  tant  de  garants  de  la  liberté  nationale,, 
ne  pourrait-on  pas  imputer  à  la  faiblesse  de 
marquer  encore  des  craintes?  Ces  vaines  précau- 
tions donneraient  des  moyens  d'abus  d'autorité 
bien  plus  redoutables  pour  ia  liberté  publique, 

Sue  ceux  de  la  puissance  royale  ;  je  veux  parler 
u  pouvoir  aristocratique,  que  pourrait  usurper 
un  jour  l'Assemblée  nationale  :  voilà  le  pouvoir 
dont  il  faut  que  vous  défendiez  les  peuples; 
c'est  de  la  tyrannie  de  900  représentants  qu'il 
faut  les  préserver;  elle  deviendrait  d'autant  plus 
redoutable,  qu'elle  serait  exercée  au  nom  de  la 
loi. 

Une  Assemblée  peut  un  jour  être  tentée  d'a- 
buser de  ses  pouvoirs,  formés  par  l'intrigue, 
mettre  en  danger  la  liberté  publique  ;  et  à  mes 
yeux,  le  seul  obstacle  à  lui  opposer,  c'est  l'effet 
de  la  sanction  royale,  appliquée  à  une  loi  qui 
attaquerait  cette  liberté  publique,  et  qui,  par  la 
fermentation  que  ne  manquerait  pas  de  produire 
la  sanction  refusée,  tirerait  la  nation  de  la  lé- 
thargie où  elle  serait  ;  maladie  qui  quelquefois 
attaque  les  corps  politiques,  et  dont  le  remède 
ne  peut  être  que  dans  une  commotion  que  pro- 
duirait nécessairement  le  refus  de  la  sanction. 

Ge  moven  d'obvier  aux  égac^ments  du  Corps 
législatif  est  précisément  le  point  de  perfection 
sur  toute  autre  constitution  du  gouvernement 
monarchique;  pour  l'obtenir,  il  fallait  détruire 
les  privilèges  des  ordres,  des  corps  et  des  pro- 
vinces, alin  que  la  lutte  des  intérêts  particuliers 
ne  puisse  jamais  prévaloir  sur  l'intérêt  général  ; 
et  vous  en  êtes  arrivés  à  ce  point  désirahle.  Que 
l'on  ne  donne  pas  pour  raison,  que  le  roi  revêtu 
de  l'autorité  executive,  aura  toutes  les  autorités, 
s'il  a,  dans  ia  législation,  le  pouvoir  de  sanction- 
ner les  lois.  S'il  devient  assez  maître  de  son  mi- 
litaire pour  pouvoir  lui  commandera  son  ^véj  il 
saura  bien  se  donner  le  veto  absolu,  quand  la 
nation  ne  lui  aurait  accordé  qu'un  pouvoir  sus- 
pensif; il  ne  faut  donc  pas  lut  faire  naître  le  dé- 
sir de  l'usurper  en  le  limitant. 

N'ayant  point  énoncé  cette  opinion  dans  l'As- 
semblée, lors  de  la  discussion  isolée  de  la  sanc- 
tion royale,  je  me  suis  contenté  d'en  former  le 
résumé,  lorsqu'il  s'est  agi  de  traiter  les  trois 
questions  réunies,  de  la  permanence  de  l'Assem- 
blée ou  de  sa  périodicité,  de  son  unité  ou  de  sa 
division  en  plusieurs  Chambres,  réunies  à  la 
sanction  royale. 

Sur  la  proposition  faite  par  le  comité  de  Consli-' 
tutioHj  de  la  permanence  de  V Assemblée,  de  Véta- 
blissement  d'un  Sénat  et  de  la  sanction  royale» 

La  nécessité  de  la  permanence  des  Assemblées 
nationales  ne  parait  plus  un  problème;  an  moins 
je  crois  qu'il  a  été  trop  démontré  par  une  foule 
de  préopinants,  à  quel  point  cette  permanence 
était  devenue  nécessaire,  pour  ne  pas  espérer  de 
la  voir  prononcer  dans  cette  Assemblée.  Je  ne 
répéterai  aucune  des  raisons  qui  ont  été  données 
pour  appuj^er  cette  opinion  (1). 

- 

(1)  J'ai  surtout  été  frappé  d'une  raison  donnée  par 
un   des  préopinantfl.  La  France  aurait*elle  besoin  de 


Je  me  contenterai  donc  de  raisonner  dans  cette 
hypothèse,  et  alors  je  dirai  que  la  sanction  royale 
n'est  pas  une  concession  que  la  nation  fait  au  roi, 
mais  un  droit  qu'elle  le  charge  d'exercer  pour  la 
conservation  de  sa  liberté,  et  pour  empêcher  le 
pouvoir  législatif  de  dépasser  les  bornes  des  pou- 
voirs qu'il  tient  de  la  nation,  la  garantir  des  lois 
qui  ne  seraient  que  le  résultat  de  l'effervescence 
des  passions  qui  pourraient  agiter  un  jour  ses 
représentants,  et  la  faire  ^émir  pendant  de  lon- 
gues années,  d'avoir  négligé  d'opposer  cette  di- 
gue à  leurs  entreprises. 

Ce  moyen  aurait  l'avantage  de  rendre  TAssem- 
blée  nationale  circonspecte  dans  la  formation  de 
ses  lois,  et  attentive  a  n'en  jamais  former  qui 
donnent  atteinte  à  la  prérogative  royale  conser- 
vée par  la  Constitution. 

Dans  la  supposition  du  partage  égal  des  voix 
dans  l'Assemblée,  mon  opinion  particulière  est 
que  la  loi  doit  être  rejetée  si  le  roi  la  refuse,  et 
admise  s'il  l'accepte,  parce  que  je  compte  pour 
quelque  chose  l'opinion  du  chef  de  la  nation. 

Avant  ia  convocation  des  Etats  généraux.  Il 
existait  une  noblesse  en  France,  qui  tenait  son 
origine  de  l'époque  de  la  seconde  race  de  nos 
rois;  cette  distinction  était  devenue  héréditaire 
depuis  plus  de  10  siècles;  il  est  même  plusieurs 
familles  existantes  encore,  dont  les  histoires  ou 
fables  généalogiques,  comme  il  plaira  au  public 
de  les  appeler,  font  remonter  l'origine  au  deld 
de  cette  époque. 

Cette  prérogative  avait  été  longtemps  attachée 
à  des  possessions  que  l'un  appelait  fiefs,  dont  le 
nom  même  un  jour  sera  oublié;  cet  ordre  de 
choses,  vicieux  sans  doute,  avait  formé  un  gou- 
vernement plus  vicieux  encore,  que  Ton  appe- 
lait aristocratique. 

Dans  un  tel  gouvernement,  le  pouvoir  était 
entre  les  mains  des  nobles;  ils  étaient  les  tyrans 
de  leurs  vassaux,  et  les  despotes  des  rois.  Saint 
Louis  porta  le  premier  coup  à  ce  gouvernement 
monstreux  ;  les  rois,  les  sncesseurs,  se  sont  sans 
cesse  occupés  à  abattre  la  puissance  de  cette  no'^ 
blesse,  qui  avait  tenu  pendant  longtemps  ses 
prétendus  maîtres  en  tutelle  :  ce  qui  en  restait 
le  jour  de  l'ouverture  des  Etats  généraux,  ne 
pouvait  plus  se  dire  que  l'ombre  de  celle  qui 
avait  causé  de  si  grands  maux;  quelques  indi- 
vidus de  ce  corps  formèrent  peut-être  le  projet 
de  le  relever;  ce  plan  Imaginaire  s'est  évanoui 
comme  une  chimère  :  si  ce  plan  fut  jamais 
formé,  il  en  était  une  en  effet. 

Sortis  d'un  état  de  choses  qui  avait  causé  de 
si  grands  maux  à  la  France,  Taut-il,  par  réta- 
blissement d'un  sénat,  ramener  un  gouver- 
nement que  l'on  a  été  500  ans  à  détruire  ? 
Quoi  !  tel  serait  le  délire  de  l'esprit  humain, 
que  quelques  hommes,  peut-être  conduits  par 
l  ambition  de  dominer,  voudraient  faire  naître 
un  nouvel  ordre  de  choses,  plus  vicieux  que  ce- 
lui d'où  nous  sortons,  pour  obtenir  de  vaines 
distinctions.  Une  nation  assemblée  s'abandon- 
nerait-elle à  ces  rêves  d'imaginations  exaltées? 
penserait-elle  qu'il  ait  fallu  détruire  un  ancien 
ordre  qu'on  pouvait  rectitier,pour  en  établir  un 
dont  les  inconvénients  sont  si  faciles  à  prévoir, 


plus  de  300  millions  d'impôts  anjourd'hui,  si  les  Assem- 
blées nationales  avaient  eu  lieu  depuis  40  ans  ?  EUeS 
coûteront  3  millions  par  an;  j'ajouterai  qu'elles  éritê- 
ront  plus  de  dépense  qu'elles  ne  coûteront,  pnlsqu'elles 
éviteront  les  frais  de  revision  de  compte  à  la  chambre  de» 
comptes;  leurs  révisions  s'élèvent  chaque  année  a  de  plas 
grandes  sommes. 
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et  devraient  être  plus  grands  mille  fois  que  ceux 
que  nous  venoos  de  détruire?  Quoil  serait-il 
donné  à  l'esprit  humain  de  se  précipiter  d'er- 
reur en  erreur,  sans  pouvoir  s'arrêter  un  ins- 
tant à  des  id(^es  justes?  s*il  fallait  des  distinc- 
tions, n*était-ii  pas  plus  simple  de  conserver  les 
anciennes  établies?  on  en  connaissait  les  vices; 
il  (^tait  facile  de  les  extirper. 

On  appuie  la  proposition  d'un  sénat  qui  de- 
vrait former  partie  intégrante  de  la  législation, 
d'une  foule  de  raisonnements  dont  il  est  facile 
de  démontrer  le  peu  de  solidité.  Ce  sénat  est  im- 
possible à  mettre  en  parallèle  avec  la  Chambre 
des  pairs  britannique,  formée  des  débris  de  la 
noblesse.  G  est  là  l'origine  des  pairs  d'Angleterre; 
partout  où  il  y  aura  un  corps  composé  comme 
l'est  cette  chambre  des  pairs,  il  soutiendra  avec 
nerf  Tautorité  royale,  puisque  son  existence  po- 


propose  d'établir,  ne  remplira  pas  le  môme  objet  : 
s'il  est  élu  par  les  peuples,  il  sera  d'abord  un 
moyen  fourni  à  l'inirigue;  l'homme  riche  et 
puissant  par  ea  fortune  s'occupera  à  acheter,  à 
qorrompre  des  voix,  et  par  ce  moyen,  à  s'élever 
à  la  dignité  de  sénateur.  Si  tels  sont  les  prin^ 
cipes  du  gouvernement  que  l'on  veut  donner  à 
la  France,  que  l'esprit  d'intrigue,  de  vénalité  et 
de  corruption  en  soit  la  base,  il  était  inutile  de 
tant  détruire  pour  y  substituer  un  nouvel  ordre 
aussi  vicieux. 

Dira-t-on  que  dans  un  Etat  où  tous  prennent 
part  à  l'administration,  aux  élections,  ce  sera  le 
mérite  et  les  talents  qui  porteront  à  ces  distinct 
tiens?  Le  vrai  mérite  presque  toujours  est  peu 
connu i  l'homme  orgueilleux,  vain,  présomp- 
tueux» enveloppant  tous  ces  défauts  de  quelques 
dehors  trompeurs,  d'éloquence,  de  prétendus  ta- 
lents, joignant  à  ces  moyens  employés  avec 
adresse,  ceux  de  l'intrigue  et  de  la  vénalité,  for- 
mera la  classe  d'hommes  qui  obtiendront  les 
distinctions,  les  p^ces  de  sénateurs. 

Si  les  assemblées  provinciales  sont  chargées  de 
nonamer  ceux  qui  rempliront  ces  places,  elles 
deviendront  plus  dangereuses  encore  pour  la 
liberté  publique.  Ces  sénateurs  formeront,  vous 
a-t-on  dit,  le  tribunal  j]ui  appliquera  la  loi  aux 
crimes  d'Etat  :  quelle  monst^ueu^e  aristocratie 
élèverait  un  semblable  système  de  gouvernement  ! 
Comment  une  province  mal  administrée  obti.  n- 
drait-elie  le  redressement  de  ses  griefs,  lorsque 
ces  administrateurs  présenteraient  ceux  qui  de- 
viendraient les  juges  de  ses  réclamations,  et 
qu'ils  formeraient  partie  du  corps  judiciaire  qui, 
dans  tous  les  temps,  devrait  prononcer  sur  les 
griefs  dont  les  provinces  auraient  à  se  plaindre? 
Quel  pouvoir  serait  celui  de  ces  sénateurs  dans 
les  provinces?  Les  administrations  provinciales 
et  secondaires  auraient  trop  d'intérêt  à  les  mé- 
nager, pour  ne  pas  prédire  que  bientôt  ces 
hommes  deviendraient  des  souverains  :  quelles 
ressources  resterait-il  alors  à  un  peuple  qui  por- 
terait des  chaînes  aussi  lourdes  que  seraient 
celles  dont  on  l'aurait  entravé?  Le  roi  lui-môme 
conserverait-il  assez  d'autorité  pour  défendre  son 
peuple  courbé  sons  leur  poids?  Si  l'élection  de 
ce  sénat  était  donnée  à  la  puissance  royale,  quel 
moyen  de  corruption  mis  dans  les  mains  du  sou- 
verain! 11  dirigerait  bientôt  les  résolutions  de  ce 
corps;  formant  oartie  intégrante  de  la  législation, 
lorsqu'un  membre  des  communes  voudrait  être 
élevé  à  la  dignité  de  sénateur,  le  plus  sûr  moyen 
d'y  arriver  serait  de  subvertir  tout  ordre,  de  se 


montrer  en  effréné  dans  le  parti  de  l'opposition. 
Dans  tous  les  cas,  ces  distinctions  deviendraient 
bientôt  héréditaires,  si  les  assemblées  présentaient 
à  ces  dignités,  ou  si  le  roi  y  nommait,  et  même 
si  concurremment  les  assemblées  et  le  roicontri- 
huaient  à  ces  élections  :  les  peuples,  dans  ce 
climat,  cèdent  si  facilement  à  l'habitude  de  la 
domination  d'une  famille,  que  bientôt  un  père 
ferait  passer  sa  place  à  son  fils.  N'est-ce  pas  ainsi 
qu'est  arrivée  la  distinction  et  l'hérédité  de  la 
noblesse?  Si  le  roi  nommait  à  ces  places,  combien 
plus  facilement  encore  cette  hérédité  aurait-elle 
lieu?  Il  parait  incompréhensible  que  l'on  puisse 
imaginer  faire  illusion  à  une  nation  éclairée. 

Deux  Chambres  ne  peuvent  iamais,  si  elles  sont 
formées  sans  intrigues,  produire  d'autre  effet 
qu'un  choc  de  pouvoirs,  qui  briserait  tous  les 
liens  du  corps  politique  de  l'Etat.  Si  l'intrigue  et 
ta  corruption  s  introduisent  dans  leur  formation, 
elles  vicieront  la  nation  entière,  au  point  d'ame- 
ner la  dissolution  du  gouvernement  par  la  des- 
truction du  caraetère  moral  de  la  nation  :  voil& 
l'inconvénient  connu  de  la  forme  du  gouverne- 
ment de  l'Angleterre. 

Comment  ce  corps  aristocrate  (car  c'est  à  ce 
sénat  qu'à  juste  titre  on  pourrait  donner  ce 
nom)  ne  tremblerait-il  pas  pour  son  existence? 
Ne  craindrait^lpas  qu'avantqu'il  eût  produit  tous 
les  maux  qu'il  est  facile  de  prévoir,  il  fût  devenu 
la  victime  de  la  fureur  d'une  nation  trop  éclairée 
pour  rester  courbée  sous  un  tel  joug?  Il  y  a 
aussi  en  Suède  et  en  Russie  un  sénat  :  dans  ces 
deux  pays  quelle  est  son  utilité?  A  Venise,  il  en 
existe  un;  en  Danemark  il  existait;  dans  ce 
dernier  royaume,  il  a  forcé  les  peuples  a  lui  pré- 
férer le  joug  d'un  despotisme  légal  ;  en  Angle- 
tere,  la  Chambre  des  pairs  ne  doit  son  existence 
qu'à  sa  nullité  dans  l'administration  de  la  cbo^e 
publique;  serait-ce  ce  dernier  rôle  que  l'on  pré- 
parerait à  ce  sénat?  Les  âmes  des  Français  sont 
trop  actives  pour  s'y  vouer;  la  subversion  da 
gouvernement  serait  la  suite  d'un  semblable  éta* 
blissement. 

Une  seule  Assemblée  nationale,  au  contraire, 
composée  d'un  assez  grand  nombre  de  représen- 
tants, pour  qu'en  effet  les  suffrages  ne  pussent 
être  achetés  (900  par  exemple),  renouvelée  as- 
sez souvent  pour  ne  point  laisser  le  temps  à 
l'ambition  de  jeter  de  profondes  racines  dans 
les  âmes,  formerait  une  puissance  législative, 
bien  plus  imposante  sans  doute,  que  nejpeut  être 
le  parlement  d'Angleterre,  dont  tous  les  inconvé- 
nients sont  connus. 

L'intérêt  de  la  nation  est  d'opposer  au  pouvoir 
d'une  Assemblée  législative  aussi  nombreuse,  une 
sanction  royale;  ceux  qui  ont  parlé  contre  cette 
sanction,  ont  sans  cesse  appuyé  sur  le  danger  de 
voir  envahir  la  puissance  législative  par  le  pou- 
voir exécutif.  Je  trouve  qu'il  est  bien  plus  dan- 
gereux de  voir  le  pouvoir  législatif  envahir  le  pou- 
voir exécutif.  Une  partie  de  ce  pouvoir  va  être 
confiée  à  la  nation  par  les  administrations  pro- 
vinciales, secondaires,  et  les  municipalités.  Elle 
participera  aussi  à  l'élection  des  tribunaux  judi- 
ciaires; comment,  avec  tant  de  moyens  de  tempé- 
rer l'autorité  rovale,  peut-il  rester  des  craintes 
de  la  voir  envanir  le  pouvoir  législatif?  N'est-il 
pas  facile  de  prévoir  que,  dans  la  sanction,  la 
puissance  royale  ne  sera  plus  qu'une  ombre,  qui 
bientôt  s'effacera  pour  faire  place  à  l'anarchie! 
Voilà  le  gouvernement  que  vous  préparez  à  vos 
descendants,  si  vous  n'adoptez  purement  et  sim- 

f dément  la  proposition  de  la  sanction,  ainsi  que 
'a  proposé  votre  comité. 
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L'Assemblée  nationale  peut  vouloir  un  jour 
envahir  tous  les  pouvoirs;  elle  a  plus  de  moyen 
pour  y  réussir  qu'un  seul  honime»  qui  ne  peut 
être  à  redouter  dans  une  nation  qui  connaît  ses 
dnûis,  et  capable  de  déployer  autant  d'énergie 
que  la  nation  française. 

Mais  déclarer  que  le  roi  a  un  veto,  dire  que  ce 
veto  est  absolu,  serait  sans  doute  une  absurdité. 

Déclarer  que  ce  veto  n'est  que  suspensir,  se-^ 
rait  dire  qu'il  n'existe  pas;  il  faut  donc  laisser  à 
la  sanction  sa  valeur  réelle,  qui  dépendra  toujours 
de  l'opinion  qu'une  nation  éclairée  se  formera  de 
la  sanction  refusée;  existera-t-il  un  roi  qui  puisse 
refuser  une  loi  à  la  troisième  assemblée  qui  la 
la  demandera? 

Je  reviens  au  Sénat. 

L'Assemblée  nationale  doit  être  organisée  de 
manière  à  juger  les  crimes  d'Etat,  dit-on  :  le 
moyen  de  lui  donner  cette  organisation,  est  un 
sénat.  11  en  est  un  autre  très  simple  et  qui  n'a 
pas  les  dangers  du  sénat  :  dans  chaque  grande 
division  dont  la  France  sera  composée,  après  le 
travail  qui  va  avoir  lieu  à  cet  égard,  les  élus  à 
TAssemblée  nationale  se  réuniront  dans  le  chef- 
lieu  delà  province  pour  y  élire  dans  les  tribunaux 
un  magistrat  dont  la  fonction,  pendant  chaque 
session,  sera  d'appliquer  la  loi  aux  procédures 
fuites  par  lesiurés,  et  encore  d'ayoir  voix  consul- 
tative avant  fa  présentation  des  lois  à  la  saoction 
pour  énoncer  dans  l'assemblée  les  objections  qui 
pourraient  être  faites  sur  ses  lois  à  présenter  a  la 
sanction  royale  :  ce  serait  un  moyen  utile,  sur- 
tout chez  une  nation  vive,  et  qui,  par  caractère, 
pourrait  être  entraînée.  Les  délibérations  mûries 
n'en  seraient  que  plus  respectées. 

La  fonction  de  ces  légistes  ne  durerait  qu'au- 
tant  que  la  délégation  des  députés  qui  les  au- 
raient choisis  :  après  ce  temps  écoulé,  ils  ne 
pourraient,  comme  eux,  être  rappelés  à  l'Assem- 
blée natiotialequepar  une  nouvelle  élection  faite 
dans  les  mêmes  formes,  ils  formeraient  un  bu- 
reau iudiciaire  et  consultatif;  leurs  avis  motivés 
une  fois  donnés,  leurs  fonctions  seraient  termi- 
nées. 

J'énonce  mon  opinion  avec  cette  liberté  qui 
appartient  à  l'homme  dont  Tàme  ne  reconnaîtra 
jamais  de  pouvoir,  que  celui  des  principes,  de 
la  vérité  et  du  devoir. 


PROPOSITION. 

Que  par  la  Constitution,  la  sanction  soit  donnée 
au  roi,  dans  les  termes  proposés  par  le  comité 
de  Constitution. 

Que  quand  il  jugera  nécessaire  à  Tintérèt  de 
son  peuple  de  réfuter  cette  sanction  à  une  loi 

{proposée,  qu'alors  après  avoir  fait  connaître  à 
'Assemblée  sa  volonté  en  ces  termes  :  f  exami- 
nerai, la  loi  ne  puisse  plus  être  présentée  à  la 
sanction  dans  le  cours  de  la  session,  à  moins 
qu'il  n^  ait  été  fait  amendement,  que  si  elle 
était  encore  refusée,  l'Assemblée  ne  puisse  plus 
la  présenter  dans  la  durée  de  la  session. 

Que  les  assemblées  nationales  soient  déclarées 
permanentes.  Qu'elles  soient  assemblées  chaque 
année  au  1"  de  mars,  pour  3  mois,  et  pour  plus 
longtemps  si  les  affaires  l'exigent.  Le  roi  alors 
prolongera  la  séance;  l'Assemblée  ne  pourra  de- 


mander plus  de  trois  prolongations,  d'un  mois 
chacune. 

Que  le  nombre  de  représentants  de  la  nation 
soit  fixé  à  900  au  plus,  réunis  en  une  seule  As- 
semblée; que  ces  représentants  ne  puissent  être 
élus  que  pour  2  ans  ;  que  chaque  année  les  repré- 
sentants s'ajournent  pour  la  session  de  l'année 
suivante. 

Qu'arrivée  l'époque  de  leur  dernière  session, 
ils  ne  dissolvent  l'Assemblée  qu'après  la  récep- 
tion, dans  les  bailliages,  des  lettres  de  convoca- 
tion pour  procéder  à  une  nouvelle  élection. 

Que  l'élection  des  représentants  de  la  nation 
une  fois  faite  dans  chaque  province,  tous  les 
élus  de  cette  province,  ou  des  grandes  divisions 
dans  lesquelles  le  royaume  sera  partagé,  soient 
tenus  de  se  réunir  dans  le  chef-lieu  de  la  pro- 
vince, 8  jours  après  leur  nomination,  pour 
procéder  à  celle  d'un  magistrat  choisi  par  eux  au 
scrutin,  et  à  la  majorité,  dans  le  nomore  des  ju- 
ges de  la  province,  pour  remplir  à  l'Assemblée 
nationale  les  fonctions  de  Grands-Juges. 

Ces  Grands-Juges  ne  siégeront  qu'aussi  long- 
temps que  l'Assemblée  nationale,  et  seront  re- 
nouvelés aussi  souvent  que  les  représentants  de 
cette  Assemblée,  et  toujours  dans  la  même  forme 
qui  vient  d'être  dite. 

Les  fonctions  des  ces  Grands-Juges  seront  de 
former,  api-ès  la  discussion  d'un  changement  dans 
les  lois,  ou  d'une  nouvelle  loi  mise  en  délibéra- 
tion, un  résumé  en  forme  de  conclusion,  qu'un 
d'eux  sera  chargé  de  présenter,  et  d'appuyer  de 
motifs  avant  que  l'Assemblée  aille  aux  voix;  cette 
fonction  ne  leur  sera  attribuée  qu'en  matière  de 
législation,  ces  ma^strats  ne  pourront  jamais 
avoir  voix  lorsqu'on  ira  aux  opinions;  ils  n'auront 
que  voix  consultative  en  matière  de  législation. 

Ces  Grands-Jugi'S  formeront  le  tribunal  qui  ap- 
pliquera la  loi  aux  procédures  faites  par  les  jurés  : 
lorsque  l'Assemblée  aura  prononcé  nécessaire  de 
décréter  et  de  poursuivre  un  accusé  atteint  d'un 
crime  qui  léserait  les  intérêts  de  la  nation,  leur 
place  sera  marquée  au  milieu  du  parquet  de  l'As- 
semblée. 


OBSERVATION. 

• 

L'opinant  qui  s'est  fait  entendre  après  moi, 
aux  talents  duquel  je  rends  un  homma!ge  si  mé- 
rité, ainsi  qu'à  la  force  Irrésistible,  et  à  l'en- 
chaînement de  ses  conclusion?,  a  dévelop|)é  une 
opinion  absolument  contraire  à  celle  que  j'avais 
énoncée;  mais  qu'il  me  soit  permis  de  lui  obser- 
ver qu'il  est  parti  d'une  supposition  qui  me  parait 
chimérique  :  c'est  que  la  législature  actuelle 
puisse  empêcher  celles  qui  lui  succéderont,  de 
rérormer,  avant  une  époque  quelcx)nque,  la  Cons- 
titution que  nous  formons. 

Qu'il  me  soit  permis  d'observer  aussi  qu'en 
matière  de  législation  constitutive  des  Empires, 
les  raisonnements  métaphysiques,  quelaue  forte- 
ment tissus  qu'ils  soient,  sont  quelquefois  atté- 
nués par  l'expérience»  dont  les  effets  contraires  à 
ceux  prévus  par  le  raisonnement,  ont  une  cause 
naturelle  dans  le  caractère  moral  des  hommes 
pour  lesquels  sont  faites  les  Constitutions  et  les 
lois  qui  les  établissent. 
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III. 


SUITE  DU  COMPTE  RENDU 


Par  M.  DE  CVSTIIME 


A  SES  COMMETTANTS 


De  ses  opinions  dans  les  délibérations  de  l* Assemblée  nationale. 

Le  !«'  octobre  1791. 


Sur  le  commerce  des  colonies,  appliqué  à  celui 

de  Saint-Domingue, 

Les  colonies  soiit  le  débouché  le  plus  assuré 
du  commerce  du  royaume  ;  elles  le  deviendront 
tous  les  jours  davantage  ;  leurs  richesses  aug- 
mentant, elles  consommeront  plus  de  productions 
des  manufactures,  plus  de  farine,  plus  de  vin, 
plus  de  poisson  salé.  L'attention  de  radministra- 
tion  doit  donc  tendre  à  chercher  à  les  enrichir, 
pour  que  leur  richesse  reflue  sur  le  commerce 
du  royaume;  à  augmenter  les  cultures,  et  par  là 
augmenter  les  revenus  publics.  Elle  doit  conci- 
lier, par  des  règlements  sages*,  l'intérêt  du  com- 
merce et  celui  au  colon. 

Le  gouvernement  doit  non  seulement  encoura- 
gement et  protection  à  toutes  les  branches  du  com- 
merce, mais  plus  encore  à  celles  qui  intéressent 
directement  ses  colonies,  qui  sont  la  source  de 
sa  richesse. 

En  même  temps,  il  doit  pourvoir  à  c^  que  dans 
les  moments  de  disette  dans  le  royaume,  de  la 
source  nécessaire  aux  colonies,  ces  colonies  puis- 
sent cependant  être  pourvues.  Ce  moyen  doit 
être  étaoli  par  une  grande  liberté  de  commerce 
avec  les  13  Etais-Unis;  mais  cette  liberté  doit 
être  assujettie  à  d «s  règles  et  à  des  impositions 
qui,  pour  les  objets  que  pourrait  fournir  le  com- 
merce de  France,  fassent  pencher  la  balance  du 
côté  du  commerce  national,  lorsque  la  denrée 
sera  assez  abondante  en  France  pour  en  être  ex- 
portée pour  les  colonies. 

D'après  ces  principes  incontestables,  il  faut 
entrer  dans  le  détail  des  objets  de  commerce 
dont  ont  besoin  les  colonies,  et  les  partager  en 
trois  classes  :  celle  que  la  métropole  doit  fournir 
seule,  celle  que  les  Etats-Unis  peuvent  seuls  four- 
nir, et  celle  que  les  Etats-Unis  et  la  métropole 
peuvent  fournir  en  concurrence. 

Les  premières  sont  les  soieries,  les  toiles 
peintes,  les  toiles  unies  de  coton  et  de  fil,  les  dra- 
peries, les  chapeaux,  les  gazes  et  les  modes,  les 
guincaillerles.  les  bijouteries,  rarg?nterie,  les 
instruments  de  culture,  les  vins,  les  eaux-de-vie 


et  les  nègres.  Celles  que  les  Etats  peuvent  seuls 
fournir  sont  les  bois  de  construction  et  de  mai- 
sons, les  mâtures,  les  bestiaux  et  volailles  vi- 
vantes, le  maïs  et  Tavoine. 

Celles  que  les  Américains  peuvent  fournir  en 
concurrence  avec  la  France,  sont  les  farines,  les 
viandes  et  poissons  su  lés,  le  tabac^  les  cuirs  pré- 
parés. 

Il  est  très  nécessaire  que  la  liberté  du  com- 
merce, donnée  aux  13  Etats-Unis,  soit  étendue 
sur  tous  les  ports  principaux  de  la  colonie, 
et  qu'ils  puissent  y  porter  librement  toutes  es- 
pèces de  marchandises,  mais  avec  des  impôts  si 
forts,  qu'ils  n'en  puissent  porter  aucune  de  la 
première  classe;  en  mettre  de  très  légers  pour 
celle  de  la  seconde,  et  de  telle  sorte  pour  celle  de 
la  troisième,  qu'ils  fassent  pencher  (vu  le  prix 
naturel  de  ces  denrées  dans  les  colonies)  la  ba- 
lance pour  le  commerce  de  France,  et  que  les 
Américains  des  Etats-Unis  n'aient  d'intérêt  d'en 
porter  (ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut),  que  dans 
des  instants  de  disette. 

Pour  la  production  des  colonies  qui  peuvent  en 
être  importées,  il  faut  que  la  même  règle  soit  ob« 
servée.  Elles  sont  de  trois  espèces.  Les  premières, 
celles  dont  les  Etats-Unis  peuvent  se  fournir  di- 
rectement de  nos  colonies;  les  secondes,  celles 
qu'ils  ne  doivent  point  pouvoir  en  tirer;  et  les 
troisièmes,  celles  qu'il  est  indifférent  qu'elles  pren- 
nent ou  à  la  métropole  ou  à  la  colonie. 

Cette  première  espèce  est  la  mélasse  et  le  rhum 
des  raffineries  des  colonies,  le  commerce  améri- 
cain doit  pouvoir  les  exporter  avec  de  modiques 
impositions. 

Les  secondes  doivent  être  le  sucre,  le  café, 
rindigo,  le  colon  et  généralement  toutes  les  den- 
rées dont  le  commerce  de  France  doit  avoir  l'im- 
portation dans  le  royaume;  elles  doivent  être  gre- 
vées d'impositions  de  telle  nature,  qu'il  soit  plus 
avantageux  aux  Américains  de  les  venir  chercher 
en  France,  que  de  les  prendre  dans  les  colonies. 

Et  les  troisièmes  sont  les  objets  de  commerce 
portés  dans  les  colonies  par  le  commerce  de 
France.  Elles  ne  doivent  être  grevées  à  leur  sortie 
que  d'impositions  très  modiques. 

Si  l'on  ne  fixait  que  quelques  ports  de  la  col5- 
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nie  pour  les  échanges  avec  les  Américalt.s,  il  en 
résulterait  un  grand  mal  pour  toutes  les  parties 
de  cette  colonie  qui  seraient  éloignées  de  ces 
ports.  11  faut  donner  à  Saint-Domin^^ue  un  seul 
exemple  pour  faire  sentir  cette  vénlé,  qce  Ton 
donne  au  commerce  de  rAmérique  IVntrée  du  cap 
Français  :  c'est  la  partie  du  Port-au-Prince  qui  en 
est  à  100  lieues,  qui  a  le  plus  besoin  de  bois  de 
bàliments,  puisque  dans  cette  partie,  à  cause  des 
tretnbUments  de  terre,  l'on  ne  peut  bâtir  qu'en 
bois. 

11  est  d'ailleurs  de  l'intérêt  du  gouvernement, 
de  répandre  la  richesse  également  dans  toutes 
les  parties  de  cette  vaste  colonie. 

Trente  navires  doublés  en  cuivre,  entretenus 
par  le  gouvernement,  dont  15  toujours  en  croisière, 
sufOraient  pour  empêcher  la  fraude  dans  Us  co- 
lonies françaises,  et  seraient  en  même  temps 
utiles  aux  intérêts  du  roi,  et  propres  à  lui  former 
des  marins  :  ces  bâtiments  serviraient  utilement 
pendant  la  guerre.  En  établissant  plusieurs  villes 
de  commerce  dans  la  colonie.  Ton  rendrait  toutes 
les  parties  également  florissantes;  on  augmente- 
rait la  population  des  villes,  et  par  conséquent 
jes  consommateurs;  ce  qui  ne  pourrait  tendre 
qu'à  rendre  le  commerce  du  royaume  plus  floris- 
sant. 

Pour  éviter  les  fraudes  qui  pourraient  se  faire 
entre  les  Français  et  les  Américains,  tant  pour 
rimpNortation  que  pour  Texportation  des  denrées, 
il  doit  être  établi  une  correspondance  entre  les 
douanes  des  ports  de  la  colonie,  et  celles  des 
ports  de  la  métropole,  et  que  les  navires  qui 
n'arrivent  point  chargés  des  enets  mentionnés  par 
leurs  lettres  ou  qui  arriveraient  chargés  de  plus 
d'effets  qu'elles  n'en  portent,  soient  tenus  de 
ptyer  l'imposition  double  ou  triple,  que  paye 
cette  denré(B  vendue  à  l'étranger. 

Le  lundi,  14  septembre,  l'Assemblée  nationale 
devait  reprendre  le  cours  de  ses  délibérations, 
en  déclarant  le  temps  que  durerait  la  suspension 
accordée  au  roi,  par  la  sanction  royale  :  cet  ordre 
fut  interrompu  par  une  motion  incidente,  faite 
par  M.  Barnave,  appuyée  par  le  comte  de  Mirabeau, 
puis  par  une  granie  partie  des  membres  des 
communes;  cette  motion  tendait  à  demander  au 
roi  la  sanction  de  l'arrêté  du  4  août,  avaut  de 

Srocéder  à  déterminer  le  temps  que  pourrait 
urer  la  suspension  attribuée  par  la  ianction.  La 
discussion  fut  très  vive,  et  après  quelques  heures 
de  sa  durée,  il  y  fat  proposé,  par  M.  Le  Chape- 
lier, Tamendement  de  substituer  à  la  demande 
de  la  sanction,  la  demande  simi  le  de  la  promul- 
gation des  arrêtés,  dont  la  rédaction  fut  com- 
mencée le  4  et  floie  le  11.  M.  Le  Chapelier  était 
résident  Irsqu'ils  furent  décrété:*,  et  il  rapi  ela 
l'Assemblée,  qu'à  cette  époque  ils  avaient  été 
sanctionnés  par  le  roi,  que  par  conséquent  il  ne 
leur  manquait  plus  que  la  promulgation.  De 
nouveaux  débats  recommenceraient  dans  cet 
ioslant.  11  fut  enfin  décidé  que  l'on  consulterait 
l'Assemblée,  pour  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  délitx^- 
rer  pour  interrompre  l'ordre  du  jour  :  sur  quoi, 
enfin,  la  question  posée.  l'Assemblée  fut  cont^ul- 
tée;  et  la  certitude  qœ  le  roi  ne  refuserait  point 
la  promulgation  à  des  lois  qu'il  avait  dit  con- 
sentir, fit  déclarer  une  grande  majorité  en  faveur 
du  derir  de  continuer  l'ordre  du  Jour,  pour  ne 
pas  interrompre  le  travail  d'une  Cfoostitution  si 
désirée,  et  crue  si  nécessaire,  à  joate  litre,  de  la 
pan  de  dos  commettants. 

La  partie  des  votants,  qui  avait  appuyé  la 
motion,  ne  voulut  point  reconnaître  la  majorité, 
rSclama  les  Yoix,  ce  qui  causa  une  séance  en  pure 


perte  de  temps,  puisqu'elle  avait  été  livrée  à  une 
discussion  qui  est  restée  sans  décret.  L'aprês- 
dîner  du  même  jour  ne  fut  pas  employée  avec 
plus  de  sucrés,  pour  avancer  vers  le  but  gue  doit 
se  proposer  l'Assemblée  nationale,  et  malneureu- 
sement  cette  discussion  ne  peut  produire  que 
l'effet  fâcheux  de  persuader  au  peuple  qu'il  exis- 
tait un  parti  voulant  revenir  des  arrêtés  pronon- 
cés, ce  que  je  ne  puis  me  persuader  être  l'inten- 
tion de  ceux  qui  doivent  s'occuper  de  rétablir  la 
paix  et  le  calme  dans  un  royaume  qui  jouissait 
de  cet  avantage,  qui  mulheureusemenl  lui  est 
enlevé  dans  cet  instant,  que  l'on  peut  appeler 
temps  de  calamités. 

Il  avait  été  décrété  dans  la  journée  du  samedi, 
que  le  roi  serait  supplié  de  promulguer  et  de 
sanctionner  l'arrêté  du  4. 

La  soirée  du  14  fut  employée  aux  mêmes  débats 
et  aussi  infructueusement. 

A  la  séance  de  la  matinée  du  15,  l'on  ne  Voulut 
point  reprendre  la  discussion  de  la  veille,  mais 
continuer  la  Constitution,  en  s'occupaot  d'objets 
étrangers  à  la  sanction  royale  :  alors  sur  l'article 
de  l'hérédité  de  la  couronne,  conçu  en  ces  termes  : 
c  La  personne  du  roi  est  déclarée  inviolable  et 
sacrée,  la  couronne  de  France  reconnue  indivisible 
et  héréditaire  dans  la  maison  régnante  de  mâle  en 
màle^  par  ordre  de  primoaéniture  et  de  branche  en 
branche  de  cette  maison;  les  femmes  et  leur  descen- 
dance en  sont  exclues  :  »  Je  demaniai  qu'il  fut 
ajouté  la  déclaration  de  l'inviolabilité  de  l'héri- 
tier présomptif  après  celle  du  roi,  à  moins,  pour 
l'héritier  présomptif  seulement,  qu'il  n'ait  été 
atteint  et  convaincu  d'avoir  voulu  enfreindre,  ou 
enrreint  réellement,  la  loi  sacrée  de  rinviolabi'ité 
de  la  personne  et  de  l'autorité  du  roi.  On  a  refusé 
d'entendre  le  développement  de  cette  motion, 
appuyée  sur  les  raisons  que  je  vais  énoncer  ci- 
après. 

Le  roi  peut  un  jour,  dans  l'âge  de  la  caducité, 
voir  la  couronne,  faute  de  postérité  prête  à  tom- 
ber à  des  collatéraux  ;  et  si  janoais  cet  événe- 
ment avait  lieu,  à  combien  d'intrigues  et  de  fac- 
tions une  semblable  position  ne  pourrait-elle  pas 
donner  lieu  !  ne  serait-il  pas  possible  qu  un 
prince  plus  éloigné  du  trône  que  l'héritier  pré- 
somptif, mais  jouissant  de  plus  de  faveur  popu- 
laire que  lui,  ne  parvint  à  lui  supposer  des  torts 
dont  on  lui  ferait  des  crimes  qui  pourraient  por- 
ter au  supplice  ce  malheureux  prince?  Ilae 
famille  étrangère  au  trône,  mais  ambitieuse, 
jouissant  d'une  grande  faveur  populaire,  ne 
pourrait-elle  pas  en  se  itblable  position  tenter  et 
réussir  à  éteindre  la  race  royale? 

Mais,  dirait-on,  cet  événement  à  prévenir 
peut-il  balancer  les  inconvénients  qu'il  pourrait 
y  avoir  à  déclarer  inviolable  la  personne  de  Th^ 
ritler  présomptif?  Cette  objection.je  crois  l'avoir 
entendu  prononcer  au  milieu  des  ^rrads  cris 
qui  se  sont  élevés  contre  ma  proposition  :  une 
voix  a  frappé  mes  oreilles  de  c»s  sons  :  Ce  serait 
donner  la  possibilité  à  un  fUs^  de  faire  la  guerre 
à  son  père.  D'abord  l'exception  annoncée  dans 
la  loi,  dans  le  cas  où  Théritier  présomptif  serait 
atteint  et  convaincu  d'avoir  voulu  enfieindre  la 
loi  sacrée  de  l'inviolabilité  de  la  personne  du 
roi,  n'est^elle  pas  la  réponse  à  cette  objection  ? 
D'ailleurs,  est-ce  se  former  une  idée  juste  d'un 

f;ouvernement  où  tous  prennent  part  S  la  légis* 
ation,  que  de  penser  que  dans  un  tel  ordre  de 
choses,  avec  un  tel  gouvernement  une  fois  con- 
firmé, on  puisse  parvenir  k  provoquer  une  guerre 
intestine* 
Au  surplus,  cette  proposition  ne  présente  point 
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lais  ont  ea  si  peu  de 
it,  qu'ils  ont  été  plus 
inoe  de  Galles  absolu- 
d*Angleterre.  Il  a  une 
ôe  par  la  nation,  il  est 
on,  comme  le  roi  lui- 
iire  qu'il  soit  inviolable, 
e  nébuleux  climat,  ne 
mais  comme  les  Anglais 
rt  de  Charles  !•'  comme 
rtyr,  et  qu'ils  détestent 
je  ne  doute  pas  qu'ils 
Faction  qui  porterait 
'un  prince  de  Galles.  Je 
lie  opinion,  mais  je  la 
mes  commettants  et  du 
ngleterre,  nulle  loi  ne 
France,  il  en  existerait 
ption  unique  d'une  ma- 

servation  :  elle  portait 
des  droits,  n'ayant  point 
its  de  Thomme  qui  veut 

plutôt  (Je  ceux  d'un 
'ganisée  en  monarchie, 
me  plutôt  ôtre  regardée 
e  la. société  d'abord,  et 
it,  de  ceux  des  associés 
;  monarchie.  Je  demao- 
in,  que  l'on  plaçât  l'in- 
I  du  roi  dans  la  Déclara- 
u  moins  l'on  sortit  de 
nsabiiité  de  tous  les  dé- 
force publique,  pour  ne 
islaiion  ;  car  la  trouver 
s  droits,  c'est  atténuer 
sonne  du  roi,  que  l'on 
tien,  puisque  ce  qui  est 
i  cœurs  français  depuis 
larchie,  ne  semble  plus 
•nnéeparla  Constitution 
î  qui  pourrait  être  pré- 
.nts,  un  aven  de  notre 

leur  reconnaissons  dV 

On  doit  tout  craindre 
Nos  neveux  peuvent  se 
îvanouir  jusqu*à  l'ombre 
nais  j'aurais  désiré  que 
t  au  moins  consigné,  par 
ge  que  celle  de  placer 
une  des  rois  au  ran|;  des 

se  puiser  à  jamais  les 
n  de  la  monarchie  fran- 
né  aucun  prétexte  pour 
lit  établi  un  si  funeste 
^eut  encore  être  un  de 
e  dit  sujet;  mais  enfln, 
lire  pan  de  mes  sooges 
I  au  bien  public,  je  cède 
ore  celui-ci. 

omptais  faire  à  cet  égard 
es  :  «  C*est  dans  la  per- 
ataire  de  la  nation,  aue 
mvoir  exécutif;  mais  les 
uveot  seuls  être  respon- 
avoir,  la  personne  du  roi 

âsompiif  est  déclarée  in- 
>té  seulement  dans  le  cas 
:u  d'avoir  porté  alteioie 
mne  inviolable  du  rot.  • 
cussion,  a*est  élevée  celle 
cer  ai  la  branche  de  Bour- 
Qt  en  Bsittgue»  Q*était  ims 


exclue  de  l'hérédité  à  la  couronne  de  France  par 
la  renonciation  de  Philippe  V.  La  discussion  éle- 
vée sur  un  événement  qui,  peut-être,  n'aura  ja- 
mais lieu,  parut  à  beaucoup  de  membres  de  l'As- 
semblée  être  au  moins  superflue  k  établir;  mais 
comme  la  motion  a  longtemps  été  soutenue  avant 
que  Topinant  qui  l'avait  élevée  consentit  à  la  re- 
tirer, lorsqu'enfin  il  s'y  est  décidé,  un  opinant, 
soutenu  de  plusieurs  autres,  s'est  saisi  de  la  mo- 
tion qui  a  violemment  agité  l'Assemblée  pendant 
deux  Jours  consécutifs.  Plusieurs  raisons  ont  été 
données  à  Tappui  de  cette  motion  ;  de  très  sages 
ont  été  alléguées  pour  l'abandonner  :  enfln,  après 
de  longs  débats,  on  en  est  arrivé  à  un  léger  amen- 
dement proposé  par  M.  Target,  sur  lequel  il  a  été 
remis  au  lendemain  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  de  cet  amendement  conduisit  à 
quelques  chocs  d'opinions,  qui  ont  amené  les  ques- 
tions que  vous  verrez  jugées  dans  le  procès- ver- 
bal, lorsgue  l'on  a  été  aux  voix  pour  t^avoir  si 
l'on  ferait  l'appel  de  la  question  qui  devait  déter- 
miner si  l'unanimité  avec  laquelle  l'article  avait 
été  reçu,  porterait  simplement  sur  les  points  de 
l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi,  et  de  l'indi- 
visibilité de  la  couronne  de  France,  de  l'hérédité 
des  mâles  à  cette  couronne,  de  l'exclusion  des 
femmes.  Bn  séparant  de  ces  principes,  reconnus 
unanimement,  les  termes  de  la  rédaction,  qui 
n'avaient  pas  obtenu  la  même  unanimité  que  cette 
série  de  principes,  mon  opinion  a  été  de  pronon- 
cer qu'il  fallait  aller  à  ra[)pel  des  voix,  pour  con- 
naître si  l'unanimité  d'opinions  qui  s'était  décla- 
rée pour  les  principes  que  je  viens  d'énoncer, 
portait  aussi  sur  les  termes  de  la  rédaction  ;  et 
comme  j'ai  pensé  qu'avant  tout,  la  liberté  des 
opinions  devait  être  le  premier  principe  de  toute 
institution  législative,  j  ai  voté  qu'il  fût  fait  un 
appel  nominal  pour  connaître  l'opinion  de  l'As- 
semblée sur  la  rédaction. 

Dans  l'appel  demandé  pour  la  rédaction  qui  a 
obtenu  la  majorité  et  qui  a  immédiatement  suivi, 
j'ai  opiné  pour  l'adoption  de  la  rédaction,  quoique 
je  sois  loin  de  la  croire  parfaite,  par  la  raison 

âu'une  plus  longue  discussion  n'aurait  entraîné 
'autre  effet  que  celui  d'une  grande  perte  de  temps 
3ui  serait  mieux  employé,  sans  douie,  à  s'occuper 
'une  Constitution  si  désirée  et  si  nécessaire  au 
royaume,  pour  ne  remplir  d'autre  objet  que  celui 
de  fournir  des  matières  à  quelques  folliculaires, 
dont  l'amour  de  l'argent  et  de  fa  renommée  n'a 
déjà  qu(^  trop  fait  perdre  de  temps  à  l'Assemblée, 

fiar  les  débats  au  moins  superflus  dans  lesquels 
Is  l'ont  entraînée.  Après  un  si  puissant  motif,  je 
me  crois  dispensé  d'en  énoncer  d'autres  :  il  en  est 
cependant,  si  ce  n'est  d'aussi  puissants,  qu'au 
moins  Ton  peut  dire  devoir  être  d'un  grand  poids. 
Ces  motifs  sont  le  danger  d'agiter  Une  question 
dont  la  solution  aurait  dû  être  l'exclusion  de  l'hé- 
rédité à  la  couronne  des  branches  de  la  maison 
de  fiourbon  régnante  en  Espagne  et  en  Italie;  car 
je  suppose  qu'il  existe  un  trop  petit  nombre  de 
citoyens  en  France  qui  pensent  que  nul  antre  ne 
puisse  régner  sur  la  France  qu'un  Français,  pour 
ne  pas  croire  que  telle  eût  été  Fopinion  qu'aurait 
amenée  la  fln  de  la  discussion.  Mais,  première- 
ment, nous  n'avions  nul  pouvoir  de  la  part  de 
nos  commettants  pour  résoudre  cette  question  ; 
et  ce  pouvoir,  quand  nous  l'aurions  eu,  je  pense 
qoe  la  sagesse  noua  aurait  prescrit  de  n'en  pas 
user. 

Est-ce  dans  un  instant  où  la  Prtnœ,  dans  une 
fermentation  extrême,  n'a  qu'un  seul  allié,  le  roi 
d'Espagoe,  qu'il  faut  donner  à  ce  monarque  un 
prétexte  pour  s'éloigner  de  nous,  peut-éire  même 
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itenue  dans  les  mêmes 
Lssez  long  débat,  il  fut 
u  lendemain,  que  M.  le 
vers  le  roi. 

avait  décrété»  dans  le 
oncerDant  le  commerce 
ctlon  avait  été  refusée 
inées  de  la  part  du  roi  ; 
3  loi  ne  contetiait  d'un- 
is des  moyenâ  employés 
Majesté,  relativement  à 
!  énonciation  de  la  part 
iaos  la  bouche  du  roi, 
te  combien  Sa  Majesté 
i  moyens  précéden  ment 
>e  nationale  interdisait 
ent  mis  à  la  circulation 
province;  l'administra- 
t  brisé  aucune  des  en- 
rlements,  pour  circons- 
rains  de  leurs  provinces 
nblée  nationale  interdi- 
res mises  à  la  libre  \ente 
propriétaires;  le  gou- 
,  voulait  que  ces  grains 
ir  les  marchés;  et  com- 
Dioisson  et  des  cultures, 
cultivateurs  à  porter  de^ 
N'est-ce  pas  alors  qu'il 
*avnux,  et  s'abandonner 
tiers  pour  l'approvision- 

relatifs  à  la  demande  de 
étés  du  4  au  11  août,  du 
ans  exameffrdes-TîBser- 
semblée  par  le  roi,  de  la 
[)romul^ation  de  Farrété 
l'ai  toujours  opiné  pour 
es  raisons  que  je  viens 


/, 


nné  les  derniers  arrêtés 

ans  lesquels  j*ai  vu  à  re- 

ml  être  que  provisoire  s  ; 

rÂssembiéese  content&t 

mais  la  libre  circulation 
ir  du  royaume,  ne  pour- 
econdement,  que  jamais 
rdonoances  du  pouvoir 
miter  la  liberté  du  com- 
denrée;  troisièmement, 
t  au  pouvoir  exécutif  la 
l'exportation,  jusqu'à  ce 
prononcer,  sur  ce  point, 

Si  ce  prononcé,  l'Âspem- 

provisoires  sur  ce  com- 

a  donné  sa  sanction  ;  il 

ibiication  de  la  suite  des 

du  4  au  15  août.         / 

!0t  de  TÀssemblée  natio- 

partdu  roi,  d'énoncer  à 

celte  énonciation,  a  été 

ir  la  durée  de  la  suspen- 

sanction  royale  pourrait 

lies  le  roi  croirait  devoir 

i^é  qu'elle  pouvait  aller 
tion,  et  qu'elle  était  suftl* 
r  n'avoir  pas  besoin  de 
lueâtion  posée,  j'ai  opiné 
se  êire  contraint  à  accor- 
i  seconde  législature  qui 
u  la  loit  après  celle  qui 

an. 


l'aurait  proposée  ;  mon  opinion,  sur  cet  article  de 
la  législation,  avait  pour  base  les  motifs  sui- 
vants : 

Que  l'Assemblée  ayant  décrété  que  nulle  loi  ne 
pourrait  avoir  vigueur  si  elle  n'eiait  revêtue  de 
la  sanction  royale,  cette  concision  faite  de  sa 
part  au  chef  suprême  de  la  nation,  ne  lui  a  été 
accordée  que  pour  lui  donner  un  moyen  de  sur- 
V(  iller  la  conservation  des  droits  imprescriptibles 
des  p  uples  et  lui  assurer  une  barrière  à  opposer 
aux  entreprises  ou  aux  erreurs  du  Corps  légi^ 
latif.  L'effet  des  passions  qui  pourraient  l'animer 
tient  à  la  nature  des  hommes  :  elles  peuvent  en- 
traîner un  jour  les  représentants  de  la  nation, 
et  l'Assemblée  a  voulu  en  garantir  les  race.«  fu- 
tures. 

Cet  acte,  décrété  dans  la  profondeur  de  sa  sa- 
gesse, devait  en  recevoir  le  sceau,  et  s  ms  doute 
fÀssemblée  devait  décréter  que  le  roi,  chargé 
d'exercer  cette  sanction  au  nom  de  son  peuple, 
pourrait  avec  confiance  se  livrer  à  l'excès  de  son 
amour  pour  lui,  sans  avoir  la  crainte  de  voir 
dégrader  la  majesté  du  trône  que  ses  ancêtres 
ont  occupé  avec  gloire  pendant  tant  de  siècles. 
Je  votai  donc  que  ce  soit  à  la  troisième  législa- 
ture seulement  qu'il  devienne  obligatoire  pour 
le  roi  de  sanctionner  la  loi  dont  il  aurait  cru 
nécessaire  de  suspendre  l'effet,  afin  que,  dans 
le  cas  où  ses  conseils  l'auraient  abusé  sur  les 
véritables  intérêts  de  son  peuple,  en  le  détermi- 
nant à  refusera  une  législature  la  sanction  d'une 
loi»  il  puisse,  éclairé  par  la  demande  itérative  de 
la  même  loi  par  une  seconde  législature,  l'ac- 
corder à  sa  présentation,  et  prouver  par  là  à  ses 
peuples,  qu  en  la  refusant  il  n'avait  d'autre  ob- 
jet que  de  ton  ulter  leurs  véritables  intentions: 
cette  preuve  de  la  modération  et  de  la  sagesse 
de  l'Assemblée,  qui  mettra  le  roi  dans  la  possi- 
bilité de  sanctionner  la  loi  sans  y  être  forcé  par 
la  demande  d'une  seconde  législature,  ne  pourra 
qu'ajouter  à  l'opinion  que  l'univers  prendra  des 
motifs  qui  dirigent  ses  décrets  de  la  stabilité 
qu'elle  vent  leur  assurer,  et  du  bonheur  qu'elle 
prépare  à  la  France. 

Sur  la  continuation  de  Vimpôt  des  gabelles. 

Dans  la  séance  de  Taprès-midi  du  21,  a  été  dé- 
crétée la  continuation  de  l'impôt  de  la  gabelle 
réduit  à  6  sols  oonr  toutes  les  provinces;  mais 
j'ai  re^zardé  ce  décret,  quoique  provisoire,  comme 
vicieux,  puisqu'il  sera  difficile  de  faire  payer 
désormais  cet  impôt,  et  qu'il  eût  été  préférable 
de  le  remplacer,  car,  quand  même  la  gabelle 
serait  tayée  à  ce  taux,  il  se  trouverait  encore 
un  grand  déficit  produit  par  la  diminution  du 
prix  auquel  elle  vient  d'être  fixée  ;  c'est  ce  qu'a- 
vaient prononcé  avec  justesse  nombre  d'opi- 
nants ;  ce  qui  m'a  décidé  à  voter  contre  l'impôt 
qui  a  été  accordé. 

J'avais  proposé  à  M.  Bmmery,  codénuté  de  la 
province,  d'écrire  et  de  mettre  sur  le  bureau 
plusieurs  amendements,  tels  que  celui-ci:  que 
les  provinces  de  salines  qui  reçoivent  du  sel  en 
nei^e,  et  qui  n'a  pas  le  degré  de  force  du  sel 
cristallisé,  ou  ne  soient  tenues  de  payer  le  sel 
qu'un  tiers  de  moins  que  les  autres  provinces, 
ou  que  le  sel  qui  leur  serait  livré  soit  cristallisé 
comme  celui  que  Ton  vend  aux  Suisses. 

H.  Bmmery  m'avait  proposé,  ayant  dans  son 
cahier  le  vœu  de  la  suppression  df  s  salines  ex- 
primé par  nos  commettants,  de  demander  que  la 
I  province  fût  approvisionnée  en  sel  marin;  mais 
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ane  antre  cause,  qoe, 
rait  puisée  dans  ledis- 
aisse  d^escompte.  Je  ne 
dit  du  système  de  ses 
lion  sur  flmposâibilité 
8.  Il  est  vrai  que,  pour 
,  i*on  trouve  dans  son 
nème,  où  rempha?e  et 
s  avec  succès  :  un  grand 
taieat  au  point  de  n'en 

s  louange,  il  avait  f&it 
ne  suite  d'économies  et 
5t  nécessaire  d'accroître 
toyens  en  spéculation, 
ecettes,  supposés  pos- 
'opositions  par  nn  appel 
J  toutes  les  propriétés, 
ses  moyens,  vons  verrez 

accole  ridée  négligem- 
tat  au  sort  de  la  Caisse 

plus  d'un  an,  fait  des 

peut  les  dire  suspendus; 
te  idée,  j'espère  li  voir 
er  minisfre  lui-même. 

doit  avoir  une  caisse; 
le  son  intérêt  de  s'asso- 

à  une  compagnie  d*es- 
msion  de  payement;  au 
iente-t-elie  pas  une  spé- 
avantageuse  dans  ses  ef- 
la  grandeur  de  Fopin  Ion 
listre  qui  la  propose, 
ïier  ministre  des  finances, 
îe  nationale,  avait  eu  un 

proposer,  fondé  sur  dfS 
iice  qu'avaient  à  réclamer 
,  franchement,  il  eût  dé- 
es  sacrifices  que  la  nation 
ner;  que  si,  enfin,  il  eût 
uit  aplani  tant  d'obstacles  ; 
tte  concession,  il  eût  pré- 
stration  de  finance,  de  ré- 
urait  pu  le  faire  espérer 

avait  prise  de  lui,  alors 

ier  lui  auraient,  sans  doute, 
r  lui-même. 

idre  cette  régénération,  un 
combiné  avec  juste^Be.  de 
airquéesaa  sceau  du  génie, 
i  a  dissipé  plus  de  30  mil- 
ain  de  Tétranger  de  quoi 
)in8  de  trois  jours,  pendant 
une  libre  circulation  dans 
mant  Texportation,  il  s'en 
nourrir,  plus  de  15  jours  de 
l'aurait  pris  cette  denrée: 
î  système  de  finances  fondé 
montrant  que  3  ans  après 
1  face  aux  intérêts;  qui,  par 
sndre  les  conditions  de  ces 
néreuses;  qai,  au  lieu  de 
rois  de  France  pour  alimen- 
te puissance  répandue  sur 
*  a  préféré  de  faire  faire  la 
e  ses  armées  par  des  lettres 
>out  de  ^uelcràçs  mois,  ont 
s  d'un  tiers  de  leur  valeur. 
upface  du  globe,  à  Tépoque 
i  les  Anglais  qui  les  ont  re- 
•ceà  celte  époque,  où  elles 
'gré  d'arilisseraent,  ont  ac- 
loyens  de  rétabir  leurs  fi. 
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Mais  un  tel  sTstéme  devait  être  établi  Donr  re. 
tarderles  impôts  qui  seraient  devenuinéc?MK 

5«n.i?.^l'  ^"  ^""^'^^^  ^>^  monter  lewiffi 
denrées  dans  le  royaume,  par  leur  exportation 

pour  rapprovisionnement  de  nos  imées  y  âS? 

raient  lar^sé  le  numéraire,  et  nous  n'aurionU^ 

rSfr  "'  '*''  ^^*^^'  ^^°'  immense  p^rofondSïï 

A  ce  lableau  vrai,  on  pourrait  ajouter  oue  c'est 
à  ces  emprunts  multiplias  que  l'on  doit  i&^^ 
sèment  mouf  du  jeu  de  Tagiotage  ^ 

♦•  7"5, comment  auraient  répondu  les  renrésen- 
tents  d'une  natipn  moins  favorablement  pr'évISS^ 
pour  les  opérations  du  premier  minisire  des  fi- 
nances:  ils  auraient  pu  môme  ajouter  qa'ilét^t 

où  se  rencontrent  aussi  peu  d'idé.'S  arrêtées  dp 
moyens  décisifs,  remplacés  par  des  moîKont 
l^effet  est  de  jeter  la  défiance  entre  les  cfifiérât^s 

rA^^l^mKf/'^^y.?"^'.^^  provinces,  la  capitale  et 
1  Assemblée  nationale  :  personne  n'est  dIus  con- 
vaincu qpe  moi  que  tel/e  ne  peut  être  rintenUon 
du  premier  ministre,  mais  un  représentant  de  la 
SeZff&t'^'''''  '^  ^^^'  Contre  un  a 
L'Assemblée,  au  contraire,  n'a  pu  sans  annlau- 
dissements  entendre  ce  qui  lui  était  annonce  :œ8 
applaudissements  ont  retenti  de  toutes  pirts^ 

rjf  ?ïl*cS^  ^'l^  P?™^«  ^^  '"î  observer  que  son 
décnt  du  25  septembre,  relativement  aux  imno- 
sitions  de  1790,  n'est  pas  d'accord  avec  ces  an- 
plaudissements.  La  première  chose  qu'ai?  fa^ 
it'Z^'^'/  ^^^  de  Sécréter,  cont^LiffieS 

S?i2«fJ  ^'  '®  ^r'®  additionnel  des  ci-devant  prl- 
VI  égiés  ne  serait  point  en  augmentation  :  ce  qui 
lui  donnera  le  moven  de  dire  que  c'est  à  cette 
contradiction  que  Ton  doit  attribuer  le  discrédS 
™lSoP""V  ^^  J'^eoPlation  nSmb?eïS^  du 
miméraire,  oar  la  vente  de  ces  effets  faite  parles 
étrangers,  favoue  que  je  vois  quelauefois  av^ 
douleur  cette  indé/sion^  dans  l^SSî^le 
pourrait  nuire  infiniment  au  crédit  que  mérite 
cependant  l'Assemblée  nationale,  malgré  la  con- 
Hden.e  publique  qui  lui  a  été  faite  (l). 
oomhii^'^l®"'^.  P'tt?  attaché  à  mon  pays,  à  FAs- 
semblée,  au  roi,  au'à  cet  homme  vraimentexlraor- 
5l°aire,  1  emploie  l'usage  constamment  suivL 
dans  tout  le  cours  de  ma  carrière,  de  ne  m'é- 

ml'nîii"'^**^^?.  '^i'^«  ^^  de^o'r  q«e  m'impose 
ma  place  dans  l'ordre  social  pour  faire  une  ob- 
servation à  l'Assemblée  nationale  :  ou  il  f^ut  JSe 
cette  Assemblée,  marchant  d'après  des  principes, 
secoue  le  joug  que  lui  impose  le  premier  mi-* 
nitre,  en  mettant  en  évidence  la  vérité,  et  son 
opinion  sur  ces  plans,  en  y  substituant  des  moyens 

IJinéfr^'V^^l^".^?  ^»  "^t^on  se  prosterne  de- 
vant 1  idole  et  attende  en  silence  ses  oracles. 

Sur  rarréUpris  d'aprèt  la  situation  actuelle 

des  finances.   • 


i.A^"®  l^'^°?  ^  26,  il  a  éte  rendu  compte  à 

i^m1??^'^fi°**^^^'«i  P?»*  «n  ^'o»  meesieura  du 
comué  des  finances,  de  la  situation  de  celle»  du 

le  I  lus  grand  espoir  de  voir  arriver  l'époque  da 
I  aliégemeul  doa  charges  publkfiies,  mais  pré- 
Be.ite  (par  le  réssmé  fait  du  mémoire  du  premier 
ministre  des  finances  sur  la  situation  actuelle  du 

(I)  Mémoire  lu  par  M.  Neckor  le  24  septembre  1791. 
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Cette  opération,  qui  détroit  des  opinions,  des 
préjugés  auxquels  nos  pères  tenaient  depuis  t.mt 
de  siècles,  n*a  permis  de  trouver,  dans  le  premier 
moment,  chez  un  grand  nombre  des  individu'^ 
qui  composent  TAssemblée,  que  ce  sentiment  de 
résistance  si  naturel  à  ceux  dont  on  veut  dé- 
truire dans  un  instant  tous  les  préjugés. 

Les  e-çrits  ont  aussi  été  frappés  de  l'énorme 
multiplicité  d'assemblées  que  produirait  cette 
division. 

Moi-même  je  ne  me  suis  point  défendu  de 
cette  sensation  au  premier  instant  où  Ton  m'a 
présenté  ces  idées. 

Réfléchissant  cependant  à  Fempire  du  préjugé 
chez  une  nation  aussi  instruite  qu'est  la  nation 
française-  que  plus  ce  préjugé  s'est  conservé 
malgré  rextension  des  connaissances,  le  déve- 
loppement des  Idées  fortes,  qui  n'ont  pu  déraci- 
ner un  vice  destructeur  de  tout  esprit  public. 
S[u'il  est  si  important  de  propairer,  plus  aussi  il 
allait  appliquer  un  remède  efflcace  à  un  aussi 
grand  mal.  J'ai  toujours  été  persuadé  que  ces 
préjugés  avaient  été  la  source  de  toutes  les  er- 
reurs de  la  précédente  administration;  que  s'il 
était  un  moyen  de  le  fairedisparaltre,  et  faireenlin 
de  la  nation  française  un  grand  peuple  animé 
du  même  esprit,  c  était,  sans  doute,  cette  fusion 
proposée. 

L'on  dira  peut-être  qu'il  serait  à  désirer  qu'un 
si  grand  changement  pût  ne  s'opér  r  que  dans 
un  moment  calme;  mais  est-ce  l'état  de  calme 
qui  convient  aux  grands  changements?  Sans 
doute,  il  est  celui  du  bonheur;  mais  la  fermen- 
tation le  prépare;  et  si  tous  f6  pénètrent  du 
même  esprit,  elle  l'assurera  d'une  manière  dn- 
rabl  •. 

Il  est  certain  que  de  petites  divisions  oppose- 
ront moins  de  résistance  au  pouvoir  executif 
chargé  de  leur  commander,  de  les  diriger;  au 

Î)ouvoir  législatif  chargé  de  les  surveiller,  de 
es  réprimer.  Gomment  produire  cet  effet  sur  de 
grandes  divisions,  sur  des  provinces  animées 
'esprits  divers,  dont  le  choc  ne  pourrait  manquer 
d'amener  la  destruction  du  corps  politique. 

A  tant  de  raisons  si  fortes,  et  dont  je  me  suis 
pénétré,  se  joignent  celles  de  l'intérêt  de  la  pro- 
vince dont  je  suis  député  :  étendue  par  cantons 
de  quelques  lieues  de  largeur  dans  les  anciennes 
divisions  de  la  province  d«  Lorraine,  elle  a 
toutes  ses  parties  luttant  d'intérêt  avec  les  di- 
verses provinces  dont  elle  est  entourée. 

Quant  à  la  province  de  Lorraine,  je  ne  crois 
pas  pour  elle  drun  moindre  avantage  de  consen- 
tir à  celte  division;  je  lui  observe  que  le  traité 
de  Vienne  ne  peut  y  mettre  obstacle,  car  aucune 
partie  de  la  province  de  Lorraine  ne  deviendra 
portion  d'une  antre  province  ni  n'en  prendra  le 
régime  ;  d'ailleurs,  avec  quel  avantage  nerépon- 
drait-on  pas  à  une  pareille  allégation  faite  par 
l'empereur,  en  lui  mettant  sous  les  yeux  le  ta- 
bleau des  changements  opérés  en  Toscane  par  le 
grand  duc;  province  donnée  en  contre-échange, 
qui  devait  conserver  son  régime  de  même  que 
la  Lorraine. 

Je  mets  mes  premières  idées  sous  les  yeux  de 
mes  commettants-^  je  dirigerai  mon  opinion  d'a- 
près les  motifs  qui  pourraient  être  donnés,  et  qui 
détermineraient,  ou  modifications,  pu  change- 
ments à  ce  premier  aperçu,  que  je  soumets 
d'ailleurs  à  mes  commettants,  aont  j'appelle  à 
grand.^  cris  les  lumières  pour  m'éclairer  dans 
une  délibération  aussi  épineuse. 
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capitale,  venant  demander  des  vivres  dont  fis 
manquaient.  À  cette  éfx)iue,  fêtais  sorti  de  la 
salle,  et,  en  rentrant  dans  la  cour,  je  la  trouvai 
remplie  de  femmes,  l'avenue  de  Yersaîllee  garnie 
de  3  catons  entourés  de  femmes,  et  ée 
queloues  hommes  peu  armés.  Je  vins  reprendre 
ma  place,  où  bientôt  après  je  me  trouvai  siégeant 
à  côté  de  dépntés  en  bonnets  et  mantelels.  Un 
opinant  se  Ht  entendre,  et  demanda  au  président 
de  faire  sortir  de  la  salle  ce  qui  n'était  pas  dé- 
puté: j'appuyai  cette  demande  ainsi  une  plusiem 
autre  membres  de  TÂssemblée;  je  le  lis  à  di- 
verses reprises,  mais  vainement,  mentôt  la  salie 
de  l'Assemblée  nationale  fut  remplie  à  un  M 
point,  qu*il  était  impossible  de  se  faire  entendre 
ai  d'opiner;  rAssembèée  nationale  ignorait  ce 
qui  66  itaesait  au  dehors,  la  seule  cb<we  qu'elle 
entendit  au  milieu  du  tumulte  de  la  salle,  des 
cris  qui  s'y  faisaient  souvent  entendre  de  eaux 
partant  des  galeries,  était  une  fusillade  as^s 
suivie  doflt  le  brnit  arrivait  de  la  pkoe  d'Armes. 
Bile  était  telle,  que  mon  oreille  assex  exercée  a« 
bruit  de  l'artillerie,  aurait  pu  la  prendre  quelque- 
fois pour  éire  un  effet  du  canon  ;  c'est  dans 
un  tel  mouvement  que  s'est  passée  rAs8eml>lôe 
prolonffée  jusqu'à  3  heures  au  malin,  toujours 
dans  Tignorance  de  ce  qui  se  passait  au  dehors; 
ce  que  je  ne  sais  pas  encore  moi-même  auiour- 
d*htu,  d  une  manière  assez  sûre  pour  en  reudre 
compte. 

Le  6,  la  séance  s*ouYrîi  à  11  heures  du  ma- 
lin; à  peine  commencée,  un  opinant  proposa  à 
l'Assemblée  de  la  déclarer  indivisible  ae  la  per- 
sonne du  roi,  de  former  une  députatioa  de  ^ 
membres,  qui  se  rendrait  près  de  sa  personne, 
informerait  TAssecnblée  de  ce  qu'elle  appren- 
drait des  résolutions  et  du  parti  que  prendrait  sa 
Majesté  ;  ayant  été  forcé  de  sortir  alors  un  las* 
tant,  je  trouvai  le  décret  rendu  à  mon  retour. 
Après  le  retour  de  la  députation  qui  annonça  à 
l'Asr'emblée  la  résolution  du  roi  de  se  rendre  à 
Paris  a?ec  toute  sa  famille,  un  opinant  proposa 
à  l'Assemblée  de  décréter  le  projet  d'arrêté  ré^ 
digé  par  le  comité,  de  concert  avec  le  premier 
mmisire  des  finances,  ainsi  que  l'airesse  qu'U 
avait  rédigée,  et  qui  devait  en  former  le  préam^ 
bule;  je  demandai  la  parole,  et  en  louant  les 
motifs  de  la  proposition  que  venait  de  faire  le 
préopinant,  je  demandai  que  l'Assemblée  se  con- 
tentai de  décréter  le  préambule  et  le  do  i  patrio- 
tique demandé  par  le  premier  ministre;  qu^au 
moins  elle  réservât  la  dii-cussion  des  articles  19 
et  20  de  cet  arrêté  qui  devaient  lui  paraître  sua* 
ceptibles  de  modifications  et  dont  le  décret  n'a- 
vait point  été  porté  dans  la  séance  du  25  sep- 
tembre, puisque  ces  articles  n'étalent  pas  pro- 
noncés dans  la  même  forme  dans  laquelle  ils 
étaient  présentés  (lorsque  le  premier  ministre  se 
rendit  à  l'Assemblée,  Ie24  se  >tembre).  Mais  sans 
avoir  égani  à  ma  réclamation,  elle  voulut  pro- 
noncer ;  Tai  voté  seul  contre  le  décret:  les  mo- 
tifs qui  m  ont  décidé  sont  consignés  dans  qhib 
opinion  relative  aux  finance^  et  a  la  Caisse  na- 
tionale, que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser. 
J'avais  envoyé  un  mémoire  qui  contenait  à  peu 
près  les  mêmes  développements  au  ministre  des 
finances,  quelques  jours  avant  que  le  décret  pa- 
rût, avec  la  lettre  ci-jointe,  à  laquelle  il  n*apas 
daigné  ré[)ondre  ;  ce  qui  m^a  déterminé  à  rendre 
cette  opinion  publique,  pour  faire  connaître  le 
développement  des  vérités  gu^elle  renferme  : 

«  Monsieur, 
»  Je  n'ai  que  très  peu  rhonneur  d'être  comm 
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ue  dans  le  cours  de 
nationale  était  insépa- 
oi  :  Cette  délibération 
iWt  par  on  sentiment 
'ançaiâ,  de  contribuer 
3U&  ses  moyens  à  con- 
ssance  exécutrice  des 
3l(!8,  régnent  sur  cette 

'  ce  même  sentiment, 
\  de  ne  laisser  à  nos 
ir  la  liberté  et  Torlre 
3  délibérations,  vous 
'a  le  pouvoir  exécutif 
telle  la  milice  natio- 
réglées-et  leurs  com- 
)ilité  de  maintenir 
ns  tout  le  royaume, 
par  les  officiers  pu- 

3  tribunaux  anciens 
Isatlon  d'une  milice 
r/core  reçu  toute  la 
eptible,  que  par  là 
cile  de  c  ntenir  des 
rande  capitale  que 
*er  en  totalité,  qui 
m^  cesse,  que  la 
e  du  roi  et  de  TAs- 
ncore  à  e'y  rendre 
alors j  dis-ie,  qu'il 
3,  di^  décréter  une 
^n  légal  et  possible 
ferlé  du  citoyen  et 
attroupements,  les 
r  là  que  Teffet  de 
itioQQés  ne  prenne 
ô:re8  faciles,  pour 
doDt  on  ne  pour- 
semblée  réfléchira 
ent  être  aussi  le 
ie  pourrait  faire 
itionoé,  ou  peut- 
it  une  fause  idée 
rer  des  individus 
est  composée  de 
a  cause  publique; 
est  de  son  devoir 


de  donner  ce  moyen  légal  de  prévenir  ces  fâ- 
cheux effets;  en  conséquence,  TÂssemblée  croira 
sans  doute  de  sa  sagesse,  de  décréter  la  loi  mar- 
tiale qui  suit  : 

Art  !•'. 

«  Toutes  assemblées  non  autorisées  par  la  loi, 
tous  attroupements  tumultueux,  quelque  peu 
nombreux  qu'ils  soient  sont  expressément  dé- 
Tendus  dans  toute  retendue  du  royaume  et  plus 
particulièrement  encore  dans  la  capitale,  où  rési- 
dent le  roi  et  l'Assemblée  nationale,  tous  tu- 
multes séditieux  dans  les  spectacles,  jardins,  pro- 
menades, ou  places  publiques  sont  pareillement 
interdits. 

Art.  2. 

«  Il  est  expressément  ordonné  à  tout  agent  du 
pouvoir  exécutif,  de  donner  les  ordres  oéces- 
sain  s  et  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  la  pré- 
sente loi;  et  dès  qu'elle  s'exécutera  sans  résis- 
tance, il  est  expressément  défendu  d*aitenter  à 
la  liberté  d'aucun  des  individus  qui  composaient 
ces  assemblées  ou  excitaient  le  tumulte. 

Art.  3. 

c  Si  un  de  ceux  qui  composent  les  ai  troupements, 
ou  qui  excitent  le  tumulte  séditit-ux  dans  les 
foules,  spectacle?,  plact'S,  assemblées  publiques, 
se  refuse  à  l'ordre  exigé  de  lui,  il  sera  sur-le- 
cbamp  arrêté  et  remis  à  ses  juges  pour  être  jugé 
suivant  l'exigence  du  cas. 

Art.  4. 

«  Si  la  roule,  l'assemblée  ou  l'attroupemenl  se 
refuse  séditieusemeot  à  l'ordre  reiuis,  TofOcier 
ou  commandant  accompagné  d'un  orticier  civil 
ou  municipal,  après  avoir  requis  à  hante  voix  et 
à  3reprise<^  différentes,  Tas-^embléi^  attroupement, 
foule  séditieuse,  de  se  dissip  r  ou  d  *  reprendre 
l'ordre,  et  5  minutes  après  la  dernière  significa- 
tion, pourra  exercer  la  voie  de  fait  permt  e  alors 
par  la  loi,  mais  toujours  par  la  moins  rigoureus* 
que  les  circonstances  le  permettront,  a?sez  forte 
cependant  pour  faire  cesser  ou  rentrer  dans  Tordre 
l'attroupement  ou  la  foule,  n'étant  plus  respon- 
sable après  ces  sommations.  d*aucun  des  événe- 
ments qui  pourraient  résulter  des  moyens  em-* 
ployés  pour  le  rétablissement  de  l'ordre. 

• 

Art.  5. 

«  Tout  officier^  bas  officier  ou  soldat,  formant 
attroupement  illicite^  ou  se  refusant  à  rétablisse- 
ment de  l'ordre  recommandé  par  la  loi  martiale, 
sera  arrêté  et  mis  au  conseil  de  guerre. 

Aft.  6. 

«  Lorsque  la  désobéissance  aura  été  marquée 
par  gestes  violent^  ou  paroles  insubordonnées  le 
coupable  sera  puni  de  mort. 

Art.  7. 

u   Le  militaire   requis  d'obéissance  par   son 
supérieur,  et  s'v  refusant,  autoriserait  par  ce  ' 
refus  la  vole  de  lait  qui,  à  l'instant,  pourrait  élre 
employée  contre  lui.  » 

A  la  même  séance  du  lundi,  s'est  reprise  la 
discussion  des  articles  de  la  Constitution,  et  nom- 
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loi,  quil  De  voulait  étendre 
à  capitale.  Il  insistait  sur 
ît  foiie  la  veille,  à  laquelle  il 
ilion  suivante:  elle  n*avait 
ir  objet  Que  de  coanaltre  les 
besoin  le  pouvoir  exécutif, 
approvislonoement  de  Paris, 
r»  et  de  la  rendre  resipûasablé 

la  parole,  ]'ai  cherché  à  dé- 
té  indispensable  qu'il  y  avait 
our  même,  une  lof  qui  Q*avaît 
dée,  &  rétendue  au  royaume 
luait  d*autaQt  plua  nécessaire 
taie,  qu'il  était  démoalré,  par 
précédemment  à  rAssemblée, 
lupements  et  les  entreprises  de 
ies  municipalités  où  passaient 
de   Paris,   qui    empêchaient 
e  approvijsioonée  ;  qu'une  loi 
;  qu  à  Paris  et  dans  ses  envi- 
t  pas  les  chefs  des  muaicipa- 
,  neleurpermettrait  pas  d'éia- 
cessalres  à  l'ordre,  qui  seul 
ibre  circulation  des  grains,  si 
vigueur  également  dans  tout 
un  il  est  inutile  de  consulter 
f,  pour  connaître  les  moye<J8 
l'Assemblée  pour  p^mvuir  à 
)t  de  la  capUale  ;  que  la  loi  sul- 
',  puisque  c'était  a  ce  pouvoir 
r;  que  sitôt  ap^és  sa  promul- 
3  devenaient  responsables  de 

ar  ce  qui  avait  été  entendu  le 
assemblée  que  c'était  moins  le 
since  que  le  désordre  qui  ré- 
ilangers.  qui  causait  la  disette 
it  ;  que  le  seul  noyen  d'éia- 
t  d'en  imposer  par  une  loi  qui 
les  mains  du  pouvoir  exécu- 
ice,  je  concluais  à  ce  que  le 
lartiale  fût  porté  dans  le  jour, 
U  continuée  Jusqu'à  ce  qu'elle 
)  loi  a  été  décrétée,  et  l'ordre 
r  môme,  dès  que  son  prononcé 

le  cette  séance,  j'eus  connais^ 
re  écrite  au  nom  M.  de  Neur^ 
le,  et  au  uiien,  à  MM.  de  Phais- 

sommes  représentants,  ainai 
illiages  et  prévôtés  de  l'arron- 
eur  Caire  part  de  la  motion 
»luey,  était  imprimée  et  circu- 
iponse  de  MM.  les  officiers  mu- 
3  ville,  réponse  que  je  n'ai 
1  lu,  avec  le  plus  grand  éton- 
trai,  la  manière  dont  avait  été 
>urrait  ajouter  travestie,  dans 
hrase  de  cette  lettre  qui  est 
irement  simple. 

Je  cette  phrase  est  que  la  rs- 
era  fixée  par  V Assemblée^  sera 
m.vlus  légale  que  celle  qui  a 
le  législateur  provisoire*  Assu- 
irsonne  qui  ne  doive  convenir 
re,  portée  par  le  pouvoir  légis- 
mtants  d'un  grand  peuple,  ne 
e  la  loi  d'un  législateur  provi- 

cetie  autorité  qu'en  rahsence 
itif  réel.  L'on  s'est  bien  gardé 
Hature  future  aurait  plus  d'au- 
uvoir  de  Caire  des  lois  que  la 
e;  mais  on  a  dft  dire  qu'elle 


serait  plus  légale,  et  pour  l'avoir  énoncé,  l'on  ne 
peut  et  l'on  ne  doit  pas  s'attendre  à  se  Toir  im- 
puter gratuitement  lès  opinions  que  prête  la  mu- 
nicipalité de  Phalsbourg  aux  auteurs  de  la  lettre, 
dont,  au  reste,  les  opinions  et  la  loyauté  sont 
connues  pour  pouvoir  être  inculpées.  Le  repos 
d'une  bonne  conscience  fonde  la  tr.inquillité  de 
CfS  deux  représentants  qui  assurent  MM.  4e  la 
municipalité  de  Phalsbourg  qulls  en  auront  peut 
être  de  plus  selon  leur  ^out,  nuis  jamais  de  plus 
irréprochable. 

MH.  de  Cuatine  et  de  Iteurbourg  énoncent  cette 
opinion  avec  le  respect  qu'ils  doivent  à  ceux 
qu'Us  représentent,  et  l'assurance  que  leur  doane 
la  pureté  de  leurs  intentions. 

Cette  lettre  a  été  interprétée  de  diveraes  ma- 
nières :  ie  crois  cependant  qu'il  n'y  en  avait 
qu'une  oont  elle  put  être  entendne,  qu'elle  ne 
devait  paraître  autre  cbose  qu'une  preuve  non 
équivoque  du  respect  des  deux  députés  pour  leurs 
commettants,  et  du  désir  de  leur  prouver  leur 
intime  persuasion  que  ne  se  croyant  rien  qse  par 
eux,  ils  désiraient  connaître,  par  l'organe  des 
municipalités,  quelle  était  l'opinion  la  plus  géné- 
rale, afin  de  la  prendre  pour  guide,  dans  une 
circonstance  non  prévue  parleurs  mandats,  ainsi 
qu'on  pourra  le  )u£<  r  par  la  copie  littérale  de 
cette  lettre  qui  est  j^acée  ci-après  : 

Versailles,  le  18  septembre  1789. 

«  Nous  avoi2s  l'honneur  de  vous  faire  part, 
Hei^sieurs,  d'une  proposition  qui  a  été  laiie  à 
l'Assemblée  nationale,  par  M.  de  Volney,  et  ap- 
puyée de  suite  par  un  très  grand  nombre  de 
membres  de  l'Assemblée,  parmi  lesquels  nous 
nous  sommes  empressés  de  faire  connaître  notre 
vœu  de  voir  procéder  à  une  nouvelle  convocation 
d'Assemblée  nationale^  Tormée  d'après  le  nouveau 
plan  de  répartition  qui  sera  arrêté  dans  TArsem* 
blée,  afin  que  la  représentation  puisse  y  être 
vraiment  légale.  L'Assemblée  aujourd'hui  exis- 
tanie  continuera  ses  travaux  jusqu'à  i'époque  où 
s'assembleront  les  représentants  élus  dans  les 
nouvelles  assemblées,  époque  à  laquelle  ceux 
qui  sont  ici  présents,  et  n'auront  point  été  com- 

{kris  dans  les  nouvelles  convocations  se  retireront, 
alssant  les  travaux  qu'ils  auront  ébauchés  à  finir 
aux  représentants  cnoisis  par  la  nation.  Mus 
nous  empressons  de  vous  faire  part  d'une  dispo- 
sition qui,  sans  être  arrêtée,  a  paru  trop  unani- 
mement accueillie,  pour  ne  pas  espérer  la  voir 
se  réaliser;  vous  feres  à  même  de  vous  choisir. 
Messieurs,  des  représentants  qui  puissent  remplir, 
selon  vos  vœux,  les  mandats  qu  ils  recevront  de 
YOUii.  En  attendant,  croyez  quejusqu'au  dernier 
moment,  nous  apporterons  la  même  activité,  le 
même  zèle,  à  remplir  de  notre  mieux  les  fonctions 
qui  nous  sont  donaées  de  coopérer  à  la  régéné- 
ration de  ce  royaume,  unique  objet  de  nos  tra- 
vaux et  de  nos  vœux  :  nous  vous  prions  de  von- 
loir  bien  en  faire  part  aux  trois  ordres. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  les  senti- 
ments d'un  respectueux  attachement,  Messieurs, 
vos,  etc.  » 

Sur  les  qualités  nécessaires  pour  être  électeur  et 

éligible. 

Le  22,  l'ai  vu  à  regret  décréter  qu'une  cootri- 
bntion  aussi  faible  que  celle  égale  à  3  jours 
de  travail,  sufiSsait  pour  obtenhr  la  qualité  d'é- 
lecteur :  ranraiâ  préféré  qu'elle  fût  prononcée 
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lu'il  n'en  est  qu'aoe  partie, 
partie  seule  qui  ne  recueil- 
ui  appartient,  <-ar  le  pauvre 
,  et  les  bieos  du  clergé,  dé- 
nation,  rendus  pour  l'ac- 
!  publique,  ne  produiraient 
au;^mentef  l'opulence  du 
I  secours  du  malhfareux. 
uste,  qu'elle  réforme  l'abus 
8  an  clergé;  qu'elle  sup- 
I,  quelques  arcbevèches, 
)  nombreux;  par  extinc- 
[lapitred,  des  collégiales  ; 
}nasièr68,  les  supprime  à 
inutiles  à  réducation. 
les  b()pitaax,  des  collèges, 
jrriridigeDt;quedu  sur- 
m  abolisse  la  mendicité  : 
immuables,  parce  qu'ils 
e  la  sagesse  et  de  la  jus- 
Idire  que  tout  autre  dé* 
tablllte.  Une  législature 
eiui  de  la  législature  qui 
i/e  justice  peut  avoir  de 
mes,  changer  it^urs  opi- 
msiible  qui  n'est  assuré 

dre  mon  opinion  dans 
f  ai  fait  la  propo-^itioo 
si'ient,  dans  le  jour,  se 
à  Teffet  de  supplier  Sa 
er  à  aucun  arctievéctié, 

it  suppliée,  de  même, 
cclésiastiques  hors  «lu 
deur  de  Rome  excepté), 
X  mois  à  dater  de  ce 
iformer,  à  voir  leurs 
ble?,  et  les  revenus,  à 
)s  la  caisse  nationale.  » 


7n  relative  aux  Mens 
emblée  nationale  par 


liment  de  reconnais- 
ration  pour  l'orateur, 
avec  autant  d'e:<prit 
ice  et  persuasive  le 
fergé  faisait  de  ses 
élat  qui  portait  la 
ige  aux  sentiments 
a  sacrifice^  l'analyse 
ede  l'emploi  auquel 
u  clergé,  m'a  paru 
)le. 

\  reconnaître  l'obj^'t 
de  ces  biens.  Leurs 
,  au  salaire  de  tous 
»ter  toas  les  hôpi- 
rvir  à  soigner  les 
ion  de  la  mendi- 
des  presbytères,  à 
ts  et  maisons d*édu 
ou  te  espèce. 
1  rendant  justice 
mérités,  en  rendant 
!  clergé  (que  Ton 
offres),  mes  senti- 
ir  cette  seule  pan  ie 
iru  devoir  mériter 
lan  de  la  division 
ente»  de  ce  que  le 


clergé  devait  en  conserver,  je  crois  que  les  pro- 
positions qu'il  renferme  sont  susceptibles  de 
grandes  et  nombreuses  observations. 

11  me  semble  d'abord  que  la  division  du 
royaume  en  80  portions,  si*  elle  a  lieu,  amène 
tout  naturellement  la  division  de  la  surveillance 
spirituelle  en  80,  et  que,  quelque  parti  que 
prenne  l'Assemblée  sur  la  division  du  royaume, 
elle  peut  au  moins  réduire  les  évéchés  à  80  dont 
8  archevêchés  à  100,000  frans,  Tun  dans 
l'autre,  y  compris  les  prébendes  de  12  chanoines 
et  un  aumônier  dans  les  archevêchés,  72  évéchés 
y  compris  8  chanoines  et  un  aumônier,  qui 
auraient  depuis  1,600  livres  jusqu'à  1,000  écus 
de  canonicat;  les  doyens  doulde  prébende  les 
archevêchés  auraient  depuis  80,000  jusqu'à 
120,000  livres;  celui  de  Paris  seul,  200,000;  les 
évéchés  auraient  depuis  40,000  livies  jusqu'à 
70,000  livres.  Il  conviendrait  d'ajouter  encore 
Il  évoques  in  partibus  auxquels  on  donnerait 
12,000  livres,  ce  qui  formerait  une  augmentation 
de  dépenses  de  132,000  livre?.  Ces  différentes 
sommes  ne  norteraient  pas  cette  dépense  au-dessus 
de    8,132,000  livres,   y   compris    les   doubles 

Srébendes.  les  grands  vicariats,  les  chantres  et 
quoi  il  faudrait  ajouter  500,000  livres  pour  la 
pompe  du  culte* 

Cette  division  amène  aussi  naturiillement  le 
nombre  des  cures  à  8,000,  dont  l'habitation 
serait  placée  le  plus  possible  au  centre  de  2  lieues 
carrées,  avec  une,  deux,  trois  ou  quatre  an- 
nexes, selon  ({ue  les  villages  seraient  plus  ou 
moitis  multipliés  dans  l'arrondissement;  chaque 
curé  ayant  au  moins  autant  de  vicaires  que  d'an- 
nexer, plus  un  pour  son  église  principale,  ce  qui 
por  terait  le  nombre  des  vicaires  à  environ  40,000. 

Bd  réunissant  les  cures  trop  nombreuses  des 
villes  celte  opération  se  ferait  avett  une  grande 
facilité  ;  les  vicaires  habiteraient  avec  les  curés, 
et  dans  les  campagnes  leurs  habitations  seraient 
placées  dans  la  communauté  centrale  de  i'ar- 
rondiâsement.  Ils  seraient  assujettis  à  la  sur- 
veillance immédiate  des  curés;  les  annexes  au- 
raient des  églises  seulement  :  l'on  gajçnerait 
par  là  la  dépense  de  la  bâtisse  et  de  l'entre- 
tien de  tous  les  presbytères  de  ces  annexes, 
les  vicaires  ne  devant  y  passer  les  nuits  que 
lorsqu'il  y  aurait  des  malades  à  administrer; 
ils  iraient  seulement  y  faire  l'office  divin  les  fêles 
et  dimanches.  Les  curés  seraient  payés  à  raison 
de  3,000  livres  ;  le  casuel  serait  conservé  dans 
les  villes  et  bourgs,  mais  payé  seulement  par 
ceux  qui  sont  imposés  au  delà  de  6  livres.  Les 
40,000  vicaires  seraient  purgés  à  raison  de  600  li- 
vres l'u  I  ;  ces  2  articles  formeraient  une  dépense 
de  48.000,000,  qui.  jointe  à  8.6:12,000  livres  que 
coûterait  le  cierge  des  cathe.iraies,  porterait  la 
dépense  du  culte  à  56,632,000. 

Cette  dépense  serait  indépendante  de  celle  que 
devraient  occasionner  les  collèges,  maisons  d'é- 
ducation qui  devraient  être  au  nombre  de  340; 
et  de  plus,  an  m^ins  100  mairons  religieuses 
pour  réducation  des  jeunes  personnes;  ce  qui 
élèverait  le  nombre  total  de  ces  mairions  d'ins- 
truction publique  à  440,  qui,  dotées  à  raison  de 
24,000  francs  1  une  pour  le  payement  des  maîtres, 
l'entretien  de  quelques  bourses  de  charité  dans 
chacune  de'  ces  maisons,  porteraient  cette  dé- 
pense à  10,560,000  livres,  et  par  couréquent  la 
dépense  totale  du  culte  et  des  collèges  à 
soixante-sept  millions,  cent  quatre-vingt-douze 
mille  livres(67,192,000)  livres.  La  bâtisse  des  égli- 
ses, des  presbytères,  des  collèges,  ne  serait  pa4 
une  dépense  moindre  de  3  millions  par  an,  à 


•• 


[Aissemblée 


aft 


ment  leor  crédiu  1«; 

J'ai   déduit  mon  opm 
que  le  dei^é  ferait  TOi« 

^  biens  ^  if  «aù(W,  e 
qui  feraii  parUe  de  war 
une  propriété  oationalc, 
preatation  eo  urgeot  :  ij  f 
prestation,  ic  propriétai 
d'un  sixième  sur  le  taux 
ce  parti,  cette  ùessioane 
que  pour  le  propnéiairc. 
poifit  jouir  de  la  aopprei 
daiiâ  ees  mêins,  ««.«^ 
coalise  ie  crois  Tayoir  d^ 

U  liaudraii  bien  ae  gard 
moaieai  mèaie,  à  la  yent 
ces  dlmea^  aiw  (\ue  ks 
nant  aox  eccléûaaliques, 
dus  que  lorsque  la  cire 
crédit  et  le  commeroey 
méraJre  avec  alxMidance 

Une  raiaon  peut  encor 
(mi  août  faites  pour  déci 
de  la  Teote  des  bieos  du 
je  prie  de  la  lire  êvec 
inuuer  sur  le  décret  que 
libre  exercire  qui  sera  de 
gions  dans  le  rofaume. 

Sans  doute,  quoi  que  Te 
forts  que  puissent  faire  U 
qui  nous  eitironneut,  la 
lité,  prononcée  en  ¥raac« 
le  Eignal  d'une  grande  ce 
pas  a  se  fiiire  sentir  dani 
il  8*eo  faut  que  les  habits 
soieut  au  poiot  de  n'épr 
que  les  inconféaients  m 
résultés  pour  la  France,  j 
<:hirement  qui  se  fera  se 
sarrection  générale,  qu' 
capitalistes  qui  redonteni 
toutes  parts  arec  leurs  tr 
France,  si  des  lois  religic 
de  la  iDOdération,  permel 
lents,  de  toutes  les  reli 
Dieu,  Vexerrice  du  euV 
qu*auroni  choisis  lents  p 
cice  public  de  tonUs  \ei 
noncée  dans  rjUsemblé 
lennité  du  rolte  doit  et 
romaioe.  Cette  solenoitt 
des  cloches  dans  ses  te 
Jes  fidé/es  à  la  prière  au 
Beole  des  p-ocesgions,  de 
rémonies  relfgîea^s  à 
tontes  les  autres  religion 
oerrice  divin,  prêcher  et 
f  intérieur  des  lemples  e 
morts,  seulement  oaus  h 

Noue  religion  sainte  es 


(i)  Ga  crédit,  à  mm  yen: 
le  diredeor-  do  celte  baïqai 
bU«  DaftioDale,  aucaoeopén 
se  faire  «ae  par  le  nioMtà 
TÛé  par  r  Assemblée,  à  lai 
doit  être  oeoiptable. 

(t)  Dani  le  conpte  raci 
arrécéi  de  la  nait  du  4  ai 
4lit  ïiwéque  de  Nancy  dan 
biêftt  do  cieifé,  cette  dio 
du  poMesteor  de  la  teire 
est  téeUemeoi  celle  de  Vint 
a  sovlafer  la  misère. 


Mlle,]      ARCmYES  PARUMOrTAlABS.        [Annexée.] 


431 


]ce)»sMtieDdrtit8ùre- 

10  dans  la  rapposiUoD 
ainemeot  rabaodoQ  de 
alors  méffle,  la  dtnae, 
eo8  et  qui  deviendrait 
?rait  coQfertie  «o  une 
udrait  qoe,  dans  cette 
I  y  trouvât  le  béni^fice 
es  iMux  actuels.  Sans 
erait  plus  un  avantage 
Gependaot,  il  ne  doit 
ioo  delà  dîne,  gui, 
;  qu'une  usurpation, 
ontné  (2). 

'  de  procéder,  dès  ce 
les  dîmes  du  clergé; 
ids  de  terre  apparte- 
9  deyraieot  être  yea- 
ioOtayaot  rétabli  le 
Lit  reparaître  le  nu- 

)nter  i  toutes  celles 
I  différer  le  moment 
gé;  et  cette  raison, 
xioo  ;  car  elle  doit 
portera,  relatif  an 
aux  diverses  reli- 

1  diSH,  qoelcpies  ef*- 
)uyerains  des  pays 
action  de  la  fèoda- 
!  août,  est  devenue 
lioD,quiDetafdera 
les  Btats  voisiDs  ; 
B  ces  royaooiea  en 
de  celte  secousse 
tanés  qui  en  sont 
à  l'instant' du  dé- 
.  ) 'époque  de  Tin- 
ivJteroDt  pas,  les 
[)oqaed,  fuyant  de 
en  enrichiront  la 
oarquécâ  au  coin 
?e8  nommes  opu- 
Tadoration  d^un 
i  selon  tes  rites 
liberté  de  Texer- 
19  doit  ôtre  pro- 
Je;  la  seule  so- 
ée  pour  l'Eglise 
ît  à  avoir  seule 
convoquer  seule 
cloches  ;  à  avoir 
tionB  et  des  cé- 
ir  defl  égli:?es; 
irant  exercer  le 
ri  ère  que  dans 
prière  poor  les 
^es. 
Dieu  de  paix; 


élre  éqoÎToqve, 
^ix  de  rAssem- 
oque  ne  pourra 
irecCeor,  auto- 
kussî  il  peut  et 


piBion 
.   et 


sar  las 

le 

les 

»  la  propriété 
I  achetée;  eile 
e  est 


c*est  par  les  exemples  de  ses  pasteurs,  par  la  pra- 
tique (les  hautes  vertcHqoi  doivent  les  distinguer 
qu'ils  peuvent  convertir  ceux  qu'ils  jufcent  dans 
la  voie  de  perdition.  Cette  morale  est  ^n  je  me 
trompe  fort)  celle  qu'enseigna  un  Dieu  fait 
homme,  qui,  pour  nous  racheter,  habita  parmi 
nous.  Je  ne  crois  pas  m'écarter  de  9es  principes 
en  invitant  le  clergé  à  adhérer  à  rette  proposi- 
tion, que  je  développerai  quand  il  s'agira  de  dé- 
créter les  lois  sur  le  culte  religifux. 

Revenons  à  mon  sujet;  c'est  après  avoir  rendu 
ce  décret,  c'est  lorsque  sa  sensation  sera  accré- 
ditée, et  dans  sa  force,  connue  de  l'Europe,  réu- 
nie à  l'effet  des  commotions  qu'éprouveront  les 
pays  voisins,  qu'il  faudra  mettre  en  vente  les 
biens  du  clergé,  des  maisons  supprimées,  pour 
fournir  aux  capitalistes  qui  nous  arriveront  de 
tous  les  climats,  des  moyens  d'ét  ibiiss'-ment  et 
de  placement  de  fonds,  c'est  alors  qu'il  sera  temps 
de  libérer  les  créances  de  l'Etat. 

Cette  créance,  aujourd'hui,  est  le  Trésor  de  la 
nation, puisque  c'est  elle  qui  lui  vaut  la  liberté; 
sansceiiecroance,lesPrançaiscondamnésàunéter 
nelesclava&(e,  n'auraient  jamais  rompu  les  entraves 
du  joug  ministériel.  C'est  ce  joug  qu'il  faut  se- 
couer ;  l'autorité  législative  des  rois  n'en  sera  que 
plusgrande;  l'amour  d'une  nation  qui,  par  carac- 
tôre(aiasi  que  meleditun  jour  un  souverain)^  aime 
ses  rois,  ne  leur  sera  que  plus  assuré.  A  quelles 
actions,  à  quels  sacrifices,  une  flamme  aussi 
pure(l)  ne  peui-elle  pas  porter  une  nation?  Je  le 
répète,  il  n'est  que  les  profond*^s racines  qu'aie- 
lées  parmi  nous  l'amour  de  cette  autorité  aroi- 
traire  ministérielle,  qui  puisse  aveugler  au  point 
d'obscurcir  une  vérité  qui,  dans  les  beaux  jours 
de  la  liberté  française,  luira  dans  tout  son  éclat; 
mais  ne  vous  y  trompez  pas  ;  si  vous  ne  conser- 
vez encore  quelque  temps  votre  créance,  votre 
liberté  n'aura  été  qu'une  effervescence  qui  n'aura 
produit  autre  chose  que  le  désordre  et  ta  licence  : 
pour  les  réprimer,  vous  verrez  renalire  les  per- 
sécutions ministérielles,  qu'emploieront  les  dé 
po^itaires  de  l'autorité,  avec  d'autant  plus  de 
sécurité  que  l'effervescence  sembl<  ra  les  justifier. 
Français,  votre  roi  est  bon,  il  est  juste  ;  et  ce  serait 
de  ces  vertus  mêmes  que  les  homm-s  amoureux 
de  l'autorité  arbitraire  se  feraient  dt-s  armes 
contre  vous  ;  ils  ne  manqueraient  pas  de  faire 
valoir,  d'exagérer  tous  les  événements,  suite 
nécessaire  des  nouvelles  lois,  que  l'on  interpré- 
terait pour  en  imputer  les  effets  aux  Assemblées 
nationales  :  ils  chercheront  les  moyens  d'en  cor- 
rompre les  représentants  pour  parvenir  à  éloigner 
vos  assemblées,  bientôt  après  à  les  détruire^  Ils 
faut  bien,  sans  doute,  que  la  force  publique  soit 
entretenue  :  l'on  ne  pourra  se  diraenser  delcon- 
tinuer  les  impôts  qui  y  seront  affecté:);  il  n'est 

3 ne  ceux  nécessaires  aux  pa][ements  des  arrérages 
e  la  créance  qui,  cessant  si  les  assemblées  ont 
un  terme,  puissent  enchaioer  les  préjugés  et  iea 
forcer  au  silence. 

Avant  qu'aient  di^^paru  de  la  terre  ceux  avec 
lesquels  ont  vieilli  les  préjugés,  ceux  dont  il 
serait  injuste  d'exiger  le  changement,  car  on  ne 
peut  commander  aux  opinions  (2),  ce  qu'il  faut, 
c'est  de  les  enchaîner  par  un  ordre  de  choses 
auquel  ils  ne  paissent  se  soustraire  :  cet  ordre 


(i)  Ello  est  chez  les  Français  le  feu  de  réieetrieité. 

fi)  En  semblable 
il  fait  des  Tœax, 
celui  qui  est  dans 
des  préjufés. 


;  do 

.  ce 


tioD  des  coUèi 
l'avenir,  la  si 
certains  arc  tu 
cotnmende  ou 
M  Dosi  L'Assemblée 

ifraSI  (onsJescurésd 
re^3  server  Ttiahita 
aaedi  qae  ceé  habitat 
tmim  mesure  gu'iJ  w 
rait  place  ua  n 
tral  ;  que  tous  le 


r 


m» 


mw^  seraient  pris  pau 
tons  ces  orûves  s 
raie  plus  nomm 
archevêchés  jasqù 

^^  Que,  vacance  an 

aux  évèchés  suppi 
serrèB  ne  seraienl 
I'smI  ques  gui  occopen 
Nièl  cela,  jQsqa'à  leur 
01,  m  ^^  mèffle  des  curés 
.artisj  fondés  qui  ne  strâ 
tous  ies  orJres  reWg 
pas  de  foDds  pour 

livres  accordé?  âû 

^raM  parce  qu'ils  ne 
:!^l  seraient,  ainsi  c[U€ 
Diâftl  ^li^  <ie8  vtxmôniers 
jeisl  des  hôpitaux  de  ien 
sur  les  fonds  des  éF 
et  monastères  suppri 
-.  ,  _  Baires  à  l'entretien  è 
tiM.r  charité  ;  et  à  raison 
iésaf  il  serait  IcYé  un  irib 
air&l  Qoes  (et  cela,  eo  sus 
;  \^m  ils  sont  tenus),  pour 
rm-m  bôpiiaux  militaires, 
de  marine  doi?eni  de 
Cette  dépense,  je  ne  /j 
,^  I  P«^?n  guerre  :  elle  ne 
^M  la  diminution  d'un  ya 
^9  qui  Je  forment seraieo 
!^  I         le  service  de  l'Etat. 

I  .  l-es  représentants  (?, 
^1  le  ciergô,  en  étabJiss 
procureraient  un  immei 
pubUc,  puisque  les  déi 
lisse  des  écVises,  paver 
lition  de  Ta  mendiciu 

grèvent  immensément  J 
sentants  de  la  oatioo  ii 

tira  un /oifait  avec  le 
ootre  la  contriiation  o 

extraordinaire  pour  DODj 
que  l'on  lient  û'e!àc& 
blic,  puisque  ce  serai/ 
ramener  l'esprit  des  ord 
toujours  dangereuse  ;(fe 

duisentà  des  assemblées  d 
L'Assemblée  nationale 
toul  ecclésiastique  abseni 
son  pouToir  temporel  sa 

à  des  charités.  J'avoQe  on 
horreur  un  ministre  J. 

nation  dans  l'état  deTri! 
enivré  de  la  pourpre  roiû^^ 
Hors  dn  royaume,  avec  £ 
immensesquesonayarb 

roulés  sur  sa  tête,  dans  I 


administration  sacffc. 
effet  à  l'administration  di 
sans  idées  comme  gjng  „ 
esprit  que  celui  des  cf^^ 

i^  Série.  T.  Xxj// 
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)ropo8eraJ8  de  décréter,  pour 

on  de  certaiDs  évêcbés,  de 

de  toutes  les  abbayes  en 

vs. 

Jedevrait  décréteraussi  que 
supprimées  pourraient  cou- 
leur cure,  leur  vie  durant; 
es  eux  seraient  vendues,  à 
un  de  ces  curés,  qu'il  se- 
î  plus  au  presbytère  ceo- 
'es  placés  dans  cet  instant 
I  moines  mendiants;  que 
^supprimés;  gu'ilnese- 
3  nouveaux  evêchés  ni 
)ue  ie  nombre  en  fût  ré- 

,  l'en  Dénommerait  plus 
que  les  évôcbés  con- 
piacés  que  par  les  évê- 
es  sièges  supprimés,  et 
;tion  à  80.  Il  en  serait 
les  collèges  et  coavents 
as  suffisamment  dotés, 
ipprifflés  qui  n'auraient 
ter  la  pensiou  de  800 
ividus  de  ces  ordres, 
ni  point  employés, 
tation  des  hôpitaux, 
l^ement  des  invalides, 
)  mer,  pris  de  même 
arciievècbés,  abbayes 
iinsi  que  ceux  néces- 
ers  ou  des  maisons  de 
lisance  de  ces  fonds, 
tous  Jes  ecclésiasti- 
ipositions  auxquelles 
)ir  à  Ja  dépense  des 
e  en  guerre;  ceux 
ôlre  payés  par  eux. 
nule  pas  être  énor- 
rajt  d  autre  effet  que 
e,  et  ies  individus 
oyés  utilement  pour 

tion,  justes  envers 
t  ordre  de  choses 
lagement  au  Trésor 
des  hôpitaux,  b&- 
is  aumôniers,  abo- 
3t  d'autres  objets 

public.  Les  repré- 
Qt  jamais  consen- 
?our  en  recevoir, 

une  contribution 
ou  (es  ies  dépenses 
ts  du  Trésor  pu- 
r  un  moyen  de 
L'une  aristocratie 
dispositions  cou- 

*  • 

s&i  décréter  que 
'au me,  doit  voir 
r  être  appliqué 
Yois  point  sans 
qui  a  jeté  cette 
}U.e  est,  décoré, 
soutenir  le  luxe 
it  des  bénéQces 
>udeur  a  accu- 
t  espace  d*une 
om  donner  en 
qui,  sans  plan, 
n'ayant  d*aatre 
lUutrigue,  n'a 


I  paru  à  la  tète  des  affaires  que  pour  y  donner  des 
I  i^reuves  de  son  impériiie,  de  son  audace  et  de 
I  sa  nullité? 

Je  me  résume. 

Tout  concourt  à  prouver  que  le  clergé  ne  peut 
donner  ses  biens  à  la  nation;  il  n'en  peut  môme 
pas  aliéner  une  portion. 

La  nation  ne  pourrait  même  recevoir  ce  don 
pour  en  faire  l'emploi  qu'indique  Tauteur  de  la 
nation  sur  les  biens  du  clergé,  puisque  cet  em- 
ploi tendrait  manifestement  a  dépouiller  le  pau- 
vre, véritable  propriétaire  de  ces  biens,  pour  en 
investir  le  riche  qui  en  deviendrait  Tusurpa- 
teur. 

J'ai  prouvé  que  les  calculs  faits  par  Topinant 
pour  la  partie  des  biens  que  doit  conserver  le 
clergé  d'une  manière  durable  sont  infiniment 
exagérés  ;  car,  en  laissant,  par  la  distribution  qui 
en  est  faite,  assez  de  latitude  aux  revenus  du 
clergé  conservé  pour  soutenir  son  état  avec  dé- 
cence et  venir. au  secours  de  Pindigent,  les  som- 
mes nécessaires  pour  subvenir  à  cette  dépense 
ne  s'élèveraient  pas  au-dessus  de  74,572,000  liv. 

Il  n'existe  plus  de  précision  dans  la  demande 
que  fait  Topinant,  de  fonds  nécessaires  pour  sub- 
venir, à  la  dépense  du  clergé  actuel,  puisque, 
même  en  dépouillant  une  partie  des  possesseurs, 
ne  leur  laissant  que  ce  qu'il  y  aurait  injustice 
criante  à  leur  refuser  pour  leur  subsistance,  les 
100  millions  demandés  par  l'auteur  delà  motion, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  le  tableau, 
seraient  insuffisants  pour  subvenir  à  la  dépense 
qui  lui  serait  affectée. 

Il  resterait  les  hôpitaux  à  doter,  la  mendicité 
à  abolir  ;  il  ne  peut  être  de  l'intérêt  de  la  nation 
d'acquitter  dans  ce  moment-ci  la  créance  pu- 
blique; il  est  bien  moins  de  son  intérêt,  encore, 
de  vendre  les  fonds  du  clergé  :  de  si  faux  cal- 
culs, un  prononcé  aussi  peu  juste  que  serait 
le  décret  qui  déclarerait  les  biens  du  clergé  ap- 
partenir à  la  nation,  toutes  ces  considérations 
ne  doivent-elles  pas  décider  les  représentants  à 
se  renfermer  dans  leurs  fonctions,  à  réformer 
les  abus  faits  de  ces  biens,  à  désigner,  dès  ce 
moment,  la  suppression  des  archevêchés,  des 
évêchés,  des  cures  trop  nombreuses,  mais  par 
Textinction  des  titulaires  actuels  ;  la  création 
des  vicaires,  mais  ne  les  plaçant  que  dans  la 
proportion  de  la  réunion  des  annexes  aux  cures 
conservées;  rextinclion  des  ordres  mendiants, 
en  faisant  servir  les  sujets  dans  l'âge  où  l'homme 
est  propre  au  travail,  comme  vicaires  dans  les 
cures  ;  prononcer  enfin  la  création  de  collèges, 
la  réunion  des  maisons  religieusea  des  deux 
sexes,  la  suppression  des  archevêchés  et  évêchés 
désignés  pour  être  retranchés  ;  la  dotation  de  toutes 
les  maisons  d'éducation  avec  les  biens  des  mai- 
sons supprimées,  la  dotation  des  hôpitaux  avec 
ces  mêmes  biens  ;  la  fixation  de  ceux  qui  seront 
dotés,  à  l'avenir,  avec  les  fonds  appartenant  aux 
maisons  qui  seront  supprimées  à  l'extinction  des 
moines,  avcccenx  des  abbayes,  prieurés  en  com- 
mende,  chapitres  et  collégiales,  supprimées  de 
même  &  l'extinction  des  titulaires  actuels,  et 
qu'en  attendant  tous  les  ecclésiastiques  les  dote- 
ront dans  la  proportion  de  leur  revenu  :  voilà 
ce  que  présente  la  proposition  fuite  par  les  ar- 
ticles suivants  : 


Art.  1 


©r 


Toutes  assemblées  du  clergé,  chambres  ecclé- 
siastiques, jseront  et  demeureront  à  jamais  sup* 

â8 


CA 


et 

seroQt  de  môi 
miliiaireB  tar 
comme  en  g 
réparations  d 
appointe  ment 
litaires  de  tej 
collèges  et  ma 
naires  Gooserv 
sutûsammenl  c 
fonds  des  maim 


Les  ateliers  d 
mêmes  fonds. 

Il  en  sera  de  i 
les  collèges  pou 
panvres;  le  pay( 
les  mêmes  for 
revenus  des  dlm 

Les  8,000  cai 
3,000  livres  de 
parties  seJon  Jes 
soit  de  1,800  iiv 
et  bourgs,  le  casi 
qui  sera  imposée 
tributioa  publiqu 


Toutes  les  mais 
quelque  ordre  qu 
réducatioD,  seror 
ainsi  que  les  ordt 
les  foQCtioQs  altrji 
nesse. 

Tous  les  moines  i 
ces  ordres  sapprii 
maisons  non  empli 
nis  dans  des  maisoi 
40  en  coiDiDonauté, 
de  ces  commooaQU 


Lorsque  ces  mais 
sonnes,  elles  seront 
vées,  destinées  à 
qu'elles  iiabitaieot, 


Aucune  maison  d( 
ne  pourra  plos  rec 
de  excep 

Yents  destinés  à  Véèi 


11  ne  lera  pins  h 
25  ans  révolos. 


Tons  les  séminaires 
disdplioe  des  archevé 
seront  et  demeareroot 
nisàceuxdesarcbeYé 

Ar 
Tous  les  reyenas  dei 
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;  sur  ces  mêmes  fonds, 
es  dépenses  des  hôpitaux 
que  de  mer,  en  paii 
i  qae  la  bâtisse  et  les 
tauX)  de  même  que  les 
eots  des  aumôniers  mi- 
ner, tous  les  hôpitaux, 
cation  couservés,  sémi- 
e,  qui  ne  seraient  point 
j  serait  pourru  sur  les 
mées. 

17. 

seront  payés  par  les 

bourses  établies  dans 
on  et  rinstruclioQ  des 
vicaires  sera  pris  sur 
lels  seront  joints  les 
îles  cures  supprimées, 
^ées  seront  portées  à 
Bgrue,  qui  seront  ré- 
urya  que  la  moindre 
outre,  dans  les  villes 
yé  par  toute  personne 
6  li?res,  pour  la  con- 


euses  des  2  sexes  de 
nt,  non  employées  à 
ureront  supprimées, 
qui  n'auraient  point 
istruction  delajeu- 

is  religieuses  de  tous 
qui  nabiteront  des 
lucation  seront  réu- 
ourront  être  établis 
arriver  Textinction 
ns. 


réduites  à  6  per- 
lans  celles  conser- 
.  et  les  maisons 


ai  de  reliffieuses, 

lovjces,  a   dater 

collèges  et  cou- 


avant  l'âge  de 


mt  pas  sous  la 
bés  conservés, 
et  seront  réu- 
hés  conservés. 


'eligieoses  des 


2  sexes  qui  seront  supprimées,  les  dîmes  des 
cures  non  remplacées  à  1  époque  de  leur  extinc- 
tion, ceux  des  abbayes  non  remplacées  de  même; 
les  revenus  des  archevêchés  et  évêchés,  aussi 
non  remplacés,  seront  employés  au  payement  de 
toutes  les  portions  congrues  des  cures  des  cures 
conservées,  au  payement  de  tous  les  vicaires,  à 
la  dotation  des  nôpitaux,  des  collèges,  des  sémi- 
naires, des  couvents  d'éducation  de  filles,  et  des 
bourses  à  établir  dans  ces  différentes  maisons 
dans  lesQuelles,  selon  la  force  de  ces  maisons,  il 
en  sera  fondé  12, 18,  24  ou  40  ;  au  supplément 
nécessaire  aux  charités  publiaues,  pour  abolir 
la  mendicité,  au  payement  des  fonds  des  ateliers 
de  charité. 

Art.  24. 

Les  archidiacres  de  chaque  diocèse  seront  choi- 
sis dans  le  nombre  des  chanoines,  et  il  y  aura 
une  double  prébende  attachée  à  cet  emploi,  pour 
en  former  le  traitement  et  remplacer  celui  auquel 
suffisaient  les  déports. 

Art.  25. 

Tous  ecclésiastiques  de  tous  rangs  et  dignités, 
qui  résideront  hors  du  royaume  (le  seul  ambas- 
sadeur de  Rome  excepté)  pendant  l'espace  de 
2  mois,  verront  tous  leurs  bénéflces  saisis^  el 
prononcer  que  tous  ces  mêmes  revenus  sont  im- 
pétrables  ou  supprimés  s'il  y  a  lieu  :  Tabsence 
de  son  emploi,  en  faisant  cesser  toutes  les  fonc- 
tions, doit  aussi  en  faire  cesser  les  émoluments; 
pour  ces  revenus  être  appliqués  à  leur  destina* 
tion,  qui  ne  peut  être  de  fournir  au  luxe  des  pré- 
lats; et  à  cet  effet,  ils  seront  versés,  à  dater  de 
ce  jour,  dans  la  caisse  nationale,  si  dans  2  mois 
ils  ne  sont  rentrés  dans  le  royaume,  époque  à 
laquelle  il  y  sera  nommé,  et  les  revenus  versés 
dans  la  caisse. 

Art.  26. 

Tous  les  ecclésiastiques^  de  même  absents  de 
leurs  diocèses,  ou  de  Tempjoi  auquel  ils  sont  des* 
tinés  pendant  plus  de  3  mois,  quoique  dans  le 
royaume,  verront  les  revenus  de  leur  bénéfice 
saisis  et  versés,  dans  la  caisse  nationale,  pour 
être  appliqués  aux  usages  destinés  aux  revenus 
ecclésiastiques,  et  cela  pour  tout  le  temps  qui 
aura  excédé  les  3  mois  d'absence  qui  leur  sont 
accordés  chaque  aniée. 

Art.  27. 


11  y  aura  un  hôpital  dans  chaque  district  pour 
y  recevoir  les  pauvres  malades  de  Tarrondisse- 
ment  ;  ces  nouveaux  hôpitaux,  ainsi  que  les  an* 
ciens,  seront  dotés  par  les  fonds  des  maisons 
ecclésiastiques,  archevêchés,  etc...  supprimés; 
et,  en  attendant  leur  suppression,  il  sera  attribué 
à  ces  hôpitaux  des  fonds  payés  par  le  clergé. 

En  cas  d'insuffisance  des  ronds  ci-dessus  dési- 
gnés, il  y  sera  suppléé  par  une  contribution 
extraordinaire,  répartie  sur  tous  les  pourvus  de 
bénéfices,  en  proportion  de  leurs  revenus,  et 
cela,  indépendamment  de  ceux  payés  pour  la 
contribution  de  ces  biens,  pour  l'entretien  de  la 
force  publique,  nécessaire  à  leur  pretection. 

Ces  articles  ne  sont  que  des  idées  jetées,  mais 
contenant  celles  développées  dans  le  mémoire 
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fAT  de  ce  que  Von  donnerait  aux  ecclésiastiques  supprimés. 


ET  NOMBRE 

kSTIODU   SOPPRIMiS. 

10 
45 

ndtuires 

PS 

622 
478 

ien,  et  ce  qa'il 
noer  toi  moines 
iQxqneU  on  ne 
K)  liTres,  ce  qoi 

68,300 
18 

26,000 

95,473 

RETRAITES   A   EUX   ACCORDÉES. 


A  50,000  livret  l'an 

A  25,000  — 
A  6,000  — 
A    6,000        — 

A 

A  3,000  li?ref  Ton., 
A  9,000       — 


La  dépense  da  clergé  sopprimé  sertit  de. 


Le  clergé  eonterTé  coûteitit. 


Lt  dépente  toule  dn  clergé  terait  de.... 


liTret. 

501,000 
1,125,000 
3,732,000 
2,868,000 


54,640,000 
54,000 


86,319,000 


71,732,000 


157,051,000 


nande  faite  de  loo  millions  ponr  la  dépense  présente  da  clergé  n'est  pas  faite  aTec  pins  de 
illions  poor  celle  de  l'aYenir. 


;  a  été  employée  aux  dé- 
la  convocatioa  de  la  pro- 
la  commission  intermé- 
;  il  fat  énoncé  dans  ces 
1  d*iotervertir  tout  ordre 
;  d'autoriser  ces  assem- 
it  qu'un  nouveau  mode 
ouvelle  répartition  eus- 
mblée  nationale  ;  que  le 
lette  uniformité,  si  né- 
ementoù  il  y  a  un  corps 
nt,  qui  ne  peut  particu- 
irses  localités;  la  seule 
>ir  obtenir  le  calme  et  la 
il  ne  peut  exister  d'or- 
iea  provinces  reçussent 
i  da  Corps  législatif  des 
I. 

énoncé  que  c'était  dé- 
[lue,  que  de  s'opposer  à 
os  tout  pays  libre,  le 
r  à  ceux  dont  les  repré- 
int  que  les  mandataires, 
38  ordres  et  par  coosé- 
u'en  Angleterre  même, 
rations,  faisaient  des 
pendant  le  temps  de 
qu'il  faut  distinguer 
>roTince,  dans  un  Etat 
t  point  encore  assise, 
t  produire  l'effet  d'ar- 
es opérations  du  Corps 
jeter  le  corps  politique 


de  l'Etat  dans  les  crises  et  les  convulsions  d'une 
telle  anarchie,  que  tout  remède  à  un  si  grand 
mal  deviendrait  inapplicable,  et  des  assemblées 
de  corporations  ou  de  petites  divisions  qui  ne 
peuvent  jamais  avoir  le  projet  de  former  obstacle 
a  la  marche  du  Corps  législatif. 

Que  d'ailleurs,  toute  corporation,  toute  classe 
de  citoyens,  toute  municipalité,  peuvent  toujours 
faire  leurs  pétitions,  mais  qu'une  province  ou  un 
peuple  assemblé  ne  peut  exister  dans  le  temps  où 
ilsontdéléguéleurs  pouvoirs;  l'onn'enpeutdonner 
une  meilleure  preuve  que  l'état  d'anarchie  dansle- 

auelest  plongée  la  ville  de  Paris,  par  l'assemblée 
e  tous  ses  districts  ;  il  n'en  peut  être  autrement 
et  cette  anarchie  est  impérieusement  décidée, 
lorsqu'un  grand  corps  politique,  qui  a  délégué  ses 
pouvoirs,  veut  conserver  l'autorité  qu'il  a  cédée; 
pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  qu'un 
coup  d'électricité  frapp&t  en  même  temps  tous 
ces  corps  séparés,  pour  leur  communiquer  la 
même  impulsion. 

Je  demande  aux  partisans  d'un  système 
semblable,  quand  même  un  tel  ordre  de  cho- 
ses serait  possible  à  établir,  à  qui  rendraient 
compte  ceux  dont  émaneraient  les  résultats, 
et  SI  l'on  pourrait  s'assurer  que,  dans  un  tel 
état  de  choses,  il  en  résulterait,  qu'il  y  aurait 
le  moins  possible  de  parties  lésées;  cependant 
ce  doit  être  là  le  but  que  doit  se  proposer  une 
association  politique.  H  est  évident  qu'an  mi- 
lieu d'un  pareil  tumulte  les  intérêts  des  ab- 
sents seraient  toujours  peu  ménagés  :  quedoit-ou 
en  conclure  ?  Qu'il  n'existerait  jamais  d'ordre  so- 


assecnblêes   v 

Îense  encore 
e  plus  lé^er 
tîon  aurait  \ 
la  propriété, 
de  proportio 
pour  régler  1 
eire    électeui 
électeur,   êtn 
maires,  où  pe 
se  décider  ba 
ressent  la  prOj 
propriétaire,  < 
tribution  asse: 
à  cet  égard  ;  j 
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qQ*inspirent  le 
de  relu.  Vaine 
rhonnear  son 
qu'elles  appar 
îouB  doivent, 
formation  des . 
à  cette  opinion 
réaJité  et  sophi 
facile;  ce  ^eor 
tons  ;  les  méwi 
D'après  cette  do 
à   cette  proprié 
moins  dlotérôt 
téger  sa  liberté, 
n'a  ni  feu  ni  lu 
doit  pas  être  ti 
qui  protégeront 
la  liberté  et  de 
D'après  ces  ré 
nalurellewent  à 
dapeudesolidit 
que  le  désir  de  | 
toQîoars  à  des  c 
même  paraître  i 
Qo  6eD8  ja8te,  n 
Dans  Ja  séana 
fareur  des  al  nés 
a  donné  occasion 
incoDYénîents  et 
décrets  relatifs  à 
oltser^alions  d'oi 
séance,  que  la  < 
des  précédents  aj 
obtenu  la  paroU 
Vajournement  et 
opinion  i  cet  éga 
Celles  du  30  et 
diecossion  goi  di 
bieos  du  clergé  et 
cette  dlBcnseion  a 
une  grande  éloqne 
métapbysioues,  les 
prouver  00*00  corp 
Il  t  été  rtpoDdn  i  i 
de  DM)yeos,  de  titr 
neors,  à  mon  a?ii 
nioo. 

J'sTOoerai  que  la 
deM.Tbooretaora 
la  persuasion  qu'oi 
effet,  un  Téritable 
qoent,  sa  propriété 
natioo;  cette  demi* 
defeoue  on  prioci 
démontré  que  ief  i 
nropriété  oatkuiai^ 
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>6  oa  de  municipalités,  je 
d'hui  qo'il  n*y  aurait  pas  eu 
énieDt,  et  que  cette  disposi- 
m  |)lu8  ^rand  respect  pour 
(désiré  voir  suivre  une  règle 
36  de  celle  qui  a  été  adoptée, 
é  d'impositions,  exigée  pour 
gible;  en  effet,  pour  être 

dans  les  assemblées  pri- 
ô  traiter,  oil  doivent  même 
ment  des  affaires  qui  inté- 
il  me  semble  qu'il  faut  être 
conséquent,  payer  uoe  con- 
ponr  ne  laisser  aucun  doute 

désiré  que  le  taux  en  fût 
demi-marc  d'argent.  Pour 
ist  autrement  :  il  suffit  de 
oui  prouvent  la  coutiance 
es,  les  talents  et  les  vertus 
n  allègue  que  la  liberté  et 
08  chères  des  propriétés;' 
:  à  tous  les  hommes  ;  que 
inséquent,  concourir  à  la 
les  protègent.  La  réponse 
l'est  que  spécieuse  dans  la 

est,  ce  me  semble,  bien 

ropriétô  est  le  même  pour 

la  gouvernent  pour  tous. 

demande  si  celui  qui  unit 

propriété  territoriale,  à 
e  de  sages  lois  pour  pro- 
looneur,  que  Thomme  qui 
si  ce  dernier  individu  ne 
le  sur  la  sagesse  des  lois 
priété  commune  à  tous,  de 
!ur, 

3,  qui  se  présentent  assez 
nation,  on  juge  facilement 
isonnement  de  ces  hommes 
I  populaires  porte  presque 
3  exagérées,  qui  peuvent 
à  celui  qui  les  pèse  avec 
'.  sain,  un  cœur  droit. 
,  la  réclamation  faite  en 
ifle  des  pays  de  droit  écrit 
tracer  à  l'Assemblée  les 
ngers  de  ses  précédents 
bilité;  mais,  comme  ces 
Qtendues  qu'à  la  fin  de  la 
on  devait  ramener  celle 
*is  par  TAssemblée,  ayant 
3t  objet,  j'en  ai  demandé 
le,  pour  développer  mon 
s'est  terminée  la  séance. 
)nt  été  employées  à  la 
induire  à  décréter  si  les 
ne  propriété  nationale  : 
j tenue  d'une  part  avec 
s  raisonnements  les  plus 
approfondis,  tendant  ù 
cuvait  être  propriétaire; 
eussions  avec  une  force 
e  raison nemente  supé- 
ui  ont  décidé  mon  opi- 

ndeur  de  la  discussion 
iriger  mon  opinion  vers 
!  ne  devait  pas  être,  en 
'taire  ;  que»  par  consé- 
;  être  surveillée  par  la 
iclusion  est,  pour  moi, 
8  il  ne  m'avait  jamais 
lu  clergé  fussent  une 
on   respect  pour  toute 


propriété  est  tel,  me  je  crois  criminel  de  donner 
atteinte  aux  principes  qui  assurent  celles  de  tous. 
Cette  opinion,  relative  aux  biens  du  clergé,  a  ac- 
quis pour  moi  une  force  nouvelle,  surtout  après 
avoir  entendu  l'abbé  de  Montesquiou,  agent  du 
clergé,  qui  a  défendu  sa  cause  avec  une  énergie 
appuyée  de  toute  la  force  de  la  raison  et  toute  la 
justesse  du  raisonnement.  A  mon  avis,  il  n'a 
manqué  à  ce  qu'il  a  énoncé,  que  de  s'être  résumé 
et  d'avoir  conclu. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  j*ai  déjà  eu  l'bonneur 
de  vous  faire  connaître  mon  opinion  sur  cette 
dernière  motion,  que  j'ai  fait  joindre  à  mon  qua- 
trième compte  rendu,  dans  lequel  se  trouve  aussi 
insérée  la  discussion  du  fond  de  la  motion  de 
M.  l'évéque  d'Autun,  et  mon  opinion  à  cet  égard, 
que  je  compte  faire  entendre  dans  l'Assemblée 
nationale. 

Dans  la  séance  du  2  novembre  s'est  reprise  la 
discussion  qu'avait  fait  élever  le  principe  à  con- 
sacrer, de  savoir  si  la  propriété  des  biens  du 
clergé  était  ou  non  à  la  nation  :  les  réclamations 
des  provinces  s'étaient  fait  entendre;  et  la  ques- 
tion ainsi  posée,  les  biens  du  clerf<é  appartiennent- 
ils  à  la  nation?  eût  été  certainement  décidée 
pour  le  non  ;  plusieurs  amendements  avaient  été 
lus;  celui  qui  termine  mon  opinion  imprimée  sur 
la  question  qui  s'agitait  était  de  ce  nombre,  et 
vous  pouvez  y  voir  que  ma  persuasion  était,  en 
effet,  que  la  nation  avait  la  direction  de  ces  biens, 
que  cette  direction  ne  pouvait  être  confiée  par 
elle  qu'aux  administrations  provinciales  :  si  je 
ne  l'avais  pas  énoncée,  c'est  qu'en  effet,  il  n'était 
question  que  d'asseoir  un  principe. 

Le  promoteur  de  la  motion,  qui  avait  souvent 
fait  entendre  cette  énonciation,  qu'en  effet  il 
n'était  question  que  d'asseoir  un  principe,  a 
abandonné  cette  idée  pour  développer  ce  prin- 
cipe d'une  manière  moins  articulée,  en  y  annon- 
çant des  modifications,  en  traçant  les  disposi- 
tions nécessaires  à  observer  pour  son  applica- 
tion :  idée  qu'il  a  puisée  dans  les  motions  et  les 
amendements  qui  avaient  été  lus.  Il  a  senti 
qu'il  existait  dans  l'Assemblée  nombre  d'opinants 
persuadés  de  l'abus  fait  des  biens  du  clergé,  qui 
opineraient  pour  un  moyen  qui  permettrait  la 
disposition  oe  ces  biens,  dirigée  vers  leurs  véri- 
tables destinations,  l'entretien  du  cuite,  le  sou- 
lagement des  pauvres;  et  qu'attendant  pour  cette 
disposition  les  instructions  des  provinces,  leur 
confiant  l'administration  de  ces  biens,  il  ramène- 
rait l'opinion  d'un  grand  nombre  des  membres  de 
l'Assemblée,  quoique  la  déclaration  semble  don- 
ner une  assez  grande  latitude  au  pouvoir  de  la 
nation  sur  ces  biens,  pour  un  jour  en  décréter 
la  vente.  U  n'a  conservé  de  sa  motion,  que  cette 
possibilitf^,  de  ramener  d'une  manière  indirecte 
la  vente  des  biens  du  clergé.  Les  représentants 
de  la  nation  peuvent  dire  un  jour  :  pourvoyant 
à  toutes  les  dépenses  du  culte,  au  soulagement 
des  pauvres,  nous  pouvons,  en  satisfaisant  à  ces 
dépenses,  vendre  les  biens  du  clergé.  Mais  ce 
serait  donner  une  grande  étendue  à  la  faculté  de 
disposer,  que  j'espère  toujours  voir  restreindre 
par  les  provinces  à  celle  cl'appllquer  l'emploi  de 
ces  biens  à  leurs  véritables  destinations;  et  d'ail- 
leurs, dans  tous  les  cas,  les  instructions  des  pro- 
vinces étant  nécessaires,  cette  condition  exigée 
par  la  loi  même,  laissera  le  temps  aux  véritables 
destinations;  et  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas,  les 
instructions  des  provinces  étant  nécessaires, 
(  ette  condition  exigée  par  la  loi  même,  laissera 
le  temps  aux  véritables  principes,  aux  idées 
justes  sur  cette  matière  de  se  développer  ;  les 
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a  propriété;  qu^elIe  pent 
re,  m  ce  défaut  d'intérêt 
)ssJble  à  la  séduction.  Cette 
îule  qui  puisse  garantir  de 
ichesse,  aont  rien  ne  vous 
i  laissez  le  moyen  de  pon* 
ire  sur  les  électeurs;  ce  qui 
i  ces  électeurs  ne  sont  pas 
s  besoins  et  n'ont  pas  uo 
iseryation  de  la  propriété, 
ntestabies;  elles  sont  telles 

doit  vous  décider,  Mes- 
is  précédents  décrets  les 
0U8  proposerai,  après  en 
essité;  et  cette  raison  est 
être  conformes  aux  droits 
avez  YOOB-mômes  établis 
es  temps,  les  I)a8e8  de  la 
'6;  ces  droits  n*énonceot 

une  place  dans  Tordre 
une  propriété,  mais  ils 
'il  suffit  d'a?oir  le  mé- 
emplir. 

Messieurs?  Que  vos  pré- 
ce  point  contraires  aux 
société,  dont  vous  êtes 
)n  seulement  vous  pou- 
vez abroger  ces  décrets, 
uter  une  réflexion  qui 
xent  toutes  les  qualités 
.  môme  dans  les  assem- 
arrôté,  Messieurs,  gue, 
38  assemblées,  il  lau- 
ommes  d'impositions, 
emblée». 

cette  disposition?  Que 
qui  Youara  avoir  des 

sein,  soit  dans  les 
dans  rAssembléo  na- 
aais  d'électeurs  que 

par  la  contribution 
re  élus  pour  les  As- 
8  lors  le  nombre  des 
t  cercle  très  étroit. 

ms  que,  même  pour 
cercle  daus  lequel 
[  est  nécessaire  que 
s  électeurs  payent 

ne,  pour  8*assurer 
irs  mettront  dans 
valeur  réelle  à  la 
'aire  ces  électeurs 
e  la  richesse,  que 
sr  soit  assez  forte 
té  réelle,  et  par 
valeur  d'an  demi- 

IX  principes  d'un 
au  respect  dû  à 
oyens* 

re  la  classe  des 
^s  électeurs  peut 
Ls  de  rhomme, 
ible  d*uo6  fooc- 
voir  exercer,  je 
iraient  le  cboix 
llté  requise  pour 


J'ai  Thonneur  de  vous  faire  en  conséquence. 
Messieurs,  la  proposition  suivante  : 

De  placer  à  rarticle  des  qualités  nécessaires  aux 
électeurs,  au  lieu  de  :  «  Quatrièmement,  de  payer 
une  contribution  directe  de  la  valeur  de  3  jours  de 
travail.  »  y  substituer  :  «  Quatrièmement,  d'être 
propriétaire  d'immeubles,  et  de  payer,  à  raison 
de  cette  propriété,  des  impositions  directes  pour 
la  valeur  d'un  demi-marc  d'argent;  »  et  que  cet 
article  désiffne  également  les  qualités  nécessaires 
pour  être  électeur  et  éligible  aux  assemblées  de 
communes  et  de  départements;  et  qu'au  lieu  du 
payement  de  l'imposition  égale  à  la  valeur  d'un 
marc  d'argent,  stipulé  nécessaire  pour  être  éli- 
gible à  l'Assemblée  nationale,  il  y  soit  substitué 
aue  la  seule  qualité  nécessaire  à  cette  éligibilité 
oit  être  le  mérite,  et  de  réunir  les  suffrages  des 
électeurs. 

Au  milieu  de  cette  discussion,  un  membre  du 
comité  de  Constitution  interrompit  mon  opinion, 
en  énonçant  que  la  proposition  que  je  faisais  à 
l'Assemblée  était  contraire  à  ses  précédents  arrê- 
tés, ce  que  je  savais  tout  aussi  bien  que  lui;  mais 
l'Assemblée  ayant  consenti  à  entendre  la  discus- 
sion qui  pouvait  la  mener  à  revenir  sur  ces  dé- 
crets, en  faveur  des  Dis  de  famille,  j'avais  pensé, 
et  je  pense  encore,  que»  pour  que  ce  retour  fût 
sagement  prononcé,  il  était  absolument  néces- 
saire d'apporter  un  changement  aux  qualités 
exigées  pour  devenir  électeur  dans  les  assem- 
blées pnmaires.  L'Assemblée  ayant  désiré  que 
la  discussion  sur  cet  objet  fût  fermée,  elle  a 
voulu  prononcer,  et  en  effet  a  décrété  la  confir- 
mation de  ses  précédents  arrêtés. 

Sur  la  division  du  royaume. 

Après  ce  décret  s'est  élevée  la  discussion  rela- 
tive à  la  division  du  royaume,  soutenue  par  un 
des  membres  du  comité  avec  le  développement 
des  motifs  que  j'ai  énoncés  dans  mon  troisième 
compte  rendu. 

Un  membre  de  l'Assemblée  a  fait  connaître  uo 
autre  plan  de  division,  en  cent  vingt  adminis- 
trations, qui,  laissant  les  provinces  dans  leurs 
anciennes  limites,  ne  réunirait  que  quelques 
parties  enclavées,  qui  naturellement  doivent  ap- 
partenir à  celles  qui  les  renferment;  au  moyen 
de  cette  division,  n'admettant  plus  que  des 
assemblées  municipales,  11  supprime  celles 
des  districts.  Il  ne  sera  possible  de  juger  si  la 
préférence  doit  être  accordée  à  ce  plan  que 
lorsque  imprimé,  on  pourra  y  réOéchir,  et  qu'ap- 
puyé d'une  carte,  on  jugera  de  l'étendue  des 
districts;  car  dans  les  parties  du  royaume  où  les 
biens  communaux  sont  de  quelque  valeur  les 
districts  ne  peuvent  avoir  une  grande  étendue. 
La  partie  des  forêts  des  communautés  doit  sur- 
tout être  surveillée,  ce  que  peuvent  faire  seuls 
les  administrations  et  bureaux  intermédiaires 
de  districts  ou  de  communes  ;  leurs  limites  ne 
peuvent  être  à  plus  de  dix  lieues  du  point  cen- 
tral de  l'arrondissement,  pour  pouvoir  être  sur- 
veillées par  l'administration;  eans  cela  d'im- 
menses abus  pourraient  naître.  La  confection  des 
routes  dans  les  pays  un  peu  voyés  exige  la 
même  surveillance  locale,  et  tous  doivent  le  de- 
venir, avec  l'ordre  de  choses  qui  va  s'établir  ; 
d'ailleurs,  un  des  plus  grands  vices  de  cette 
nouvelle  administration  serait  que  le  collecteur, 

f)Our  porter  les  deniers  de  la  collecte  au  lieu  de 
a  recette,  aurait  plusieurs  Jours  de  marche  à 
faire ,  et  qu'il  faut  au  contraire  qu'il  puisse , 


dance,  8*eni 
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ce  qu'il  ne  ] 
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TAmérique, 
ne  pou-vaiei 
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qui  ne  réDéi 
riqae,  placée 
pemenl  de  8( 
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Btata  collecti 
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Que  3  proTii 
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leors  cette  cré^ 
chaqoe  proFinc 
sa  caltare;  que 
acquittement  de 
la  Praoce  n'aç 
quelques  indivi 
clore  d'une  sen 
raisonnements 
qu*il  pourrait  ( 
elle  était  faite, 
elle  lui  doanem 
saoces  géograpi 
de  rassemblée  c 
qui  Tauraient  ap 
poarraient  en  é 
que  le  commerc 
spéculations,  lor 
abiUié  de  les  t 
redoutera  toujou 
manière  queicooc 
grains,  noorrait 
spéculations  (3), 

(1)  Ces  3  provint 
Jersey  et  celle  de  i 

(i)  Je  o'ai  m  eue 
y  ait  en  aucood  de 
donne  aacane  prop 
vinces,  ni  mâme  ac 
fédératif. 
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imprimer  et  ifScher  d 
ri  urne  seulement,  et,  I 
faire  connaître  cet  et. 
des  moy\nce$^  afio  q 
empêcher  l'exportatioD 
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lir  au  secours  de 
litter  en  grains  de 
numéraire* 
Dque  conaaissait 
ces  raiflonnements 
X,  qu'ils  ne  pou- 
re  que  pour  celui 
Ëtats-Uois  d'Ame- 
,  sur  un  dévelop- 
I  dans  la  direction 
)a8  tous  être  éga- 
ilé;quela  créance 
luiitée  que  par  les 
jqu'elle  avait  éié 
Hollande,  et  qu'il 
nable  de  deman- 
;  de  ce  payement 
iB  de  TAmérique, 
*e  des  blés.  Aussi, 
i  répondu  : 
eulement  produi- 
)mmerce  (i  )  ;  que 
le  la  Pensylyanie, 
-Unis,  n'ayant  au 
la  dette  des  Etats- 
cile  de  les  décider 
3Btats;qued'ail- 
ctée  par  TEtat  de 
1  soit  le  ^enre  de 
Ton  désirait  en 
Btats-Uois  envers 
à  rfitat,  mais  à 
(2).  On  peut  con- 
•n,  assise  sur  des 
,  qu'en  effet  ce 
loins  fâcheux,  si 
nue  de  l'Europe, 
idée  des  connais- 
les  des  membres 
posée,  et  de  ceux 
résultat  sinistre 
résultat  serait  : 
)nspect  dans  ses 
nvisage  une  pos- 
possibilité  qu'il 
)uvernement,  en 
lu  commerce  des 
t  instant  toutes 
dans  ce  moment, 

octîcut  le  noareau 

>apier  pDblic  qu'il 
ir  le  Congrès,  qui 
le  différentes  pro- 
BD.  est   le  pouvoir 

do  justesse  d'une 
i  réfléchir  à  l'effet 
llance  surnaturelle 
,  lorsque  plus  de 
les  effectuer;  leur 
es  pays  étrangers 
\  jours.  Quoi!  les 
lais  à  en  prévenir 
loyen  donc  y  subs- 
ilation  des  grains, 
e  l'on  en  sent  la 
de  circulation,  le 
au  ;  les  soins  do 
lor  à  demander  le 
rovinco,  à  le  faire 
io  commerce  ma- 
*io  est  à  craindre, 
X  administrations 
sarroiller   pour 


ont  lieu  de  Taveu  même  de  Topinant,  puisqu'il 
affirme  être  sûr  de  sommes  embarquées  sur  des 
vaisseaux  pour  aller  se  livrer  au  commerce  des 
grains.  Le  mal  de  Textraction  du  numéraire  est 
préférable  à  celui  de  la  famine;  il  vaut  mieux  se 
soumettre  à  Timpérieuse  nécessité  du  moments 
et  laisser  un  libre  cours  aux  spéculations  qui 

Seuveot  procurer  l'abondance.  Je  concluais  à 
emander  qu'il  ne  fût  point  délibéré  sur  cette 
partie  de  la  motion  :  Tajournement  en  a  été  de- 
mandé; il  a  été  fixé  au  vendredi  de  la  semaine 
suivante,  époque  à  laquelle  je  ferai  mes  efforts 
pour  demander  que  la  motion  ne  soit  point 
admise.  À  suivi  le  développement  de  la  nécessité 
de  former  une  caisse  vraiment  nationale,  à  une 
époque  où  Topinant  a  énoncé  qu'aucun  moyen 
palliatif  ne  pouvait  plus  faire  illusion;  que  la 
trancbise  seule,  le  développement  des  vérités  et 
des  moyens  fondés  sur  ces  principes  pouvaient 
être  employés  avec  succès  dans  un  siècle  de 
lumières. 

Il  a  fait  ensuite  le  tableau  effrayant  de  Tétat  de 
détresse  dans  lequel  se  trouvent  la  plupart  des  vil- 
les de  commerce  les  plus  riches  du  royaume  ;  il 
a  attribué  cet  état  de  détresse,  en  grande  partie,  à 
la  suspension  des  payements  à  la  Caisse  d'es- 
compte, dont  le  contre-coup  se  fait  ressentir  par 
le  disôrédit  dans  lequel  sont  tombées  les  traites 
sur  Paris,  augmenté  encore  par  la  vente,  faite 
par  l'étranger,  des  effets  publics  qui  étaient  en 
leur  possession,  vendus  a  vil  prix,  pour  sortir 
leurs  fonds  du  royaume. 

Il  concluait  au  décret  de  l'établissement  d'une 
Caisse  nationale,  pour  laquelle  la  division  des 
fonds  nécessaires  à  l'acquittement  de  la  créance 
publique,  leur  indépendance  de  la  puissance  exé- 
cutrice, donnaient  de  grandes  facilités.  Mon  opi- 
nion a  été  sur  ce  point  trop  développée  pour  la  ré- 
péter ici. 

Passons  à  l'objet  de  la  troisième  motion,  faite 
par  l'opinant,  d'inviter  les  ministres  à  se  rendre 
à  l'Assemblée  nationale,  où  ils  seraient  déclarés 
devoir  avoir  séance  avec  voix  consultative.  Ce 
moyen,  sans  doute,  donnait  à  la  nation  celui 
d'une  responsabilité  toujours  présente  et  que  Ton 
pouvait  cnaque  jour  exiger  de  ces  premiers  agents 
de  la  puissance  exécutrice.  Mon  opinion  fut,  lors 
de  la  discussion,  de  borner  ce  droit  de  séance  au 
premier  ministre  des  finances,  parce  qu'en  effet  il 
est  le  seul  dont  le  département  doive,  dans  les 
sessions  qui  vont  suivre,  occuper  journellement 
l'Assemblée  nationale,  et  que  d'appeler  les  autres 
dans  cette  session,  comme  dans  toutes  les  autres, 
ne  pourrait  avoir  d'autre  objet  que  celui  d'ame- 
ner pour  eux  et  pour  l'Assemblée  une  grande 
perte  de  temps;  pour  eux,  en  les  détournant  du 
travail  de  leurs  départements,  pour  les  appliquer 
à  des  discussions  qui  sont  étrangères  à  leurs 
fonctions ,  et  pour  1  Assemblée,  en  fournissant 
matière  à  quelques  individus  de  déployer  leurs 
grands  talents  et  leur  amour  pour  les  motions  in- 
cidentes, dont  le  résultat  est  de  prolonger  le  tra- 
vail et  les  séances  de  l'Assemblée. 

La  discussion  des  deux  premières  parties  de  la 
motion  a  été  remise  à  huitaine,  et  celle  de  la  der- 
nière partie  au  lendemain. 

Le  7,  la  discussion  a  commencé  par  la  partie 
de  la  motion  présentée  la  veille,  tendant  a  ap- 
peler les  ministres  à  l'Assemblée  natiunale.  Non 
seulement  l'Assemblée  rejeta  cette  proposition, 
mais  môme  elle  accueillit  la  motion  faite  par  un 
des  membres  de  l'Assemblée,  de  décréter  que,  dans 
le  cours  de  la  session  actuelle,  aucun  «ï»*»  nnpin- 
bres  qui  la  composent  ne  pourrait 
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aix  ;  que  sans  cet 
dre  chaque  coin- 
iller  ciiercher  la 
uelle  elle  c'aurait 
Qte  des  jugements 
*ait  éprouver  dans 
'tout  lorsque  sou 
uu  homme  puis- 

st  bien  différente, 
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•  d'établir  les  dis- 
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de  de  dépenses; 
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Q  avoir  rien  à  re- 
point oppressives, 
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igoées  de  la  sur- 
,  elles  laisseraient 
nautés,  dont  Tad- 
veillance  toujours 
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ur  uniformité  de 
eots  du  royaume, 
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d'établissements 
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nt  que  des  pays 
)ien8  de  commu- 
ts  publics,  peu  de 
avoir  plus  d'éten- 
ensable  et  faisais 
nblée  commençât 
les  bases  qui  flxe- 
emblée  nationale, 
ions  ;  que  TAs- 
ent  que  la  nomi- 
se  ferait  directe- 
urrait  adopter  uu 
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des  électeurs  par 
;  que  d'arriver  à 
les  représentants 
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us  les  représen- 
même  assemblée, 
issemblée  du  dé- 
s  rintluence  aux 
les  nominations, 
\  parties  du  dé- 
ou  avec  des  re- 
pas choisis,  et, 


enfin,  ouvrirait  la  porte  à  des  coalitions  diuge- 
reuses  dans  les  élecdons.  Je  me  suis  résumé  en 
faisant  la  motion  que  l'Assemblée  commençât 
par  décréter  si,  ou  non,  elle  adoptait  les  trois 
bases  de  représentation  proposées  par  son  comité, 
en  demandant  que,  dans  le  cas  où  elles  seraient 
adoptées,  elles  fussent  fixées  par  les  membres  des 
départements  en  nombre  trinaire,  de  manière 
que  chaque  district  put  avoir  au  moins  un  re- 
présentant direct. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les  dépar- 
tements seraient  divisés  en  districts,  que  ces  dis- 
tricts ne  seraient  que  trinaires,  c'est-à-dire,  3,  6 
ou  9  dans  chaque  département,  et  elle  s'est  re- 
fusée à  décréter  dans  ce  moment  les  bases  de  la 
représentation. 

Le  13,  a  été  reprise  la  discussion  relative  aux 
biens  du  clergé,  et  tendant  à  acquérir  une  con- 
naissance exacte  de  leur  valeur.  J'aurais  désiré 
que,  par  le  décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale, 
les  peines  portées  contre  les  auteurs  des  fausses 
déclarations  ne  portassent  pas  le  caractère  d'une 
si  grande  sévérité.  11  est  une  vérité  que  l'expé- 
rience démontre  :  c'est  que  les  lois  qui  portent 
le  caractère  de  la  plus  grande  rigueur  sont  tou- 
jours moins  respectées. 

La  mort  même  serait  une  peine  plus  douce  que 
celle  portée  contre  les  ecclésiastiques,  possesseurs 
de  bénéSces,  qui  feraient  de  fausses  déclarations; 
j'aurais  voulu  qu'ils  fussent  réduits  au  quart  du 
revenu  qu'ils  auraient  faussement  déclaré. 

Le  14,  la  séance  a  commencé  par  le  rapport  de 
la  demande  formée  par  la  province  d'Anjou  rela- 
tive à  la  gabelle;  Ij'aurais  demanué  la  parole  rela- 
tivement a  cet  objet,  si  je  n'avais  eu  une  con- 
naissance positive  de  l'intention  que  la  ferme 
générale  avait  de  ne  plus  s'occuper  du  rétablis- 
sement de  cette  branche  du  revenu  public,  à 
laquelle  elle  a  renoncé.  11  forcera  à  un  rempla- 
cement moins  onéreux  à  l'indigent  que  grevait  le 
plus  cet  impôt  tyrannique. 

Je  vais  m  occuper  de  décider  la  ferme  générale 
à  mettre  le  prix  du  sel  à  un  taux  modique,  atin 
d'éviter  tout  prétexte  à  des  vexations  partielles, 
auxquelles  le  prix  où  a  été  fixé  ie  sel  momenta- 
nément pourrait  donner  lieu. 

Ensuite  ie  premier  ministre  des  finances  s'est 
rendu  dans  l'Assemblée  nationale,  où  il  a  fait 
(  ntendre  sa  proposition  relative  à  la  Caisse  d'es- 
compte. 

Mes  réflexions  sur  cette  proposition,  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  adresser.  Messieurs,  ont 
été  formées  sur  les  notes  que  j'avais  pu  prendre 

Eendant  la  lecture  qui  avait  été  faite  à  i'Assem- 
lée,  du  pian  du  premier  ministre. 
Le  16,  s'est  reprise  la  discussion  des  objets  re- 
latifs à  la  Constitution;  et  celui  qui  était  à  la  dis- 
cussion du  jour  était  relatif  aux  arrondissements 
des  assemblées  d'élections, formanties assemblées 
primaires.  J'avais  demandé  que  ces  arrondisse- 
ments fussent  désignés  de  manière  que  la  plus 
petite  assemblée  d'arrondissement  ne  pût  conte- 
nir moins  de  100  citoyens  actifs,  et  lapins  grande 
plus  de  600;  je  pensais  que  cette  désignation 
était  infiniment  préférable  à  l'énoncé  des  bases 
desquelles  partait  ie  comité  :  en  effet,  il  est  in- 
contestable Qu'il  y  aura  beaucoup  de  ces  assem- 
blées désignées  par  quatre  lieues  carrées,  qui  ne 
contiendront  que  des  communes,  des  forêts,  des 
landes,  des  parties  de  côtes,  et  des  pays  peu  ha- 
bités, dans  lesquels  il  se  trouvera  à  peine  8  ou 
10  citoyens  actifs;  que  renonciation  de  cet  ar- 
ticle ainsi  prononce  force  à  y  ajouter  un  article 
interprétatif,  qui  réunisse  les  assemblées  de  ces 
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iQées;  les  autres 
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lui-même  leur  a  donné  un  grand  exemple  en  ce 
genre. 

Je  conclus  de  vérités  aussi  frappantes,  aussi 
incontestables,  que  1,600,000  francs  doivent  suf- 
fire à  la  dépense  à  laquelle  ont  avait  attribué 
4,700,000  francs;  en  même  temps  que  j'annonce 
avoir  le  projet  de  faire  à  TAssemblée  nationale, 
cette  proposition  lorsqu'il  en  sera  temps,  je  crois 
de  la  dignité  de  la  nation  d'acquitter  les  dettes 
des  deux  frères  du  roi,  contractées  sous  un  ré- 
gime qui  leur  avait  laissé  l'espoir  de  remplir 
leurs  engagements.  Plus  une  grande  nation  doit 
se  montrer  ferme  à  poursuivre  tous  les  abus,  à 
extirper  jusqu'au  dernier  de  ceux  qui  existent, 
[dus  aussi  elle  doit  être  attentive  à  n  établir  l'or- 
dre que  sur  les  bases  de  la  morale;  et  sans  doute 
de  toutes  les  immoralités,  la  plus  grande  serait 
de  laisser  les  frères  du  chef  suprême  de  la  na- 
tion, destinés  par  la  naissance  à  voir  leur  posté- 
rité régner  sur  les  Français,  dans  un  état  de  ban- 
queroute, résultant  de  dettes  contractées  sous  un 
régime  erroné,  mais  qui  existait  depuis  tant 
d'années,  qu'il  avait  pu  faire  concevoir  l'espoir 
à  ceux  qui  le  trouvaient  si  parfait,  qu'en  effet  il 
était  impossible  d'en  inventer  un  meilleur,  sans 
réfléchir  qu'il  n'était  établi  que  «ur  la  misère  de 
millions  d'hommes,  vivant  loin  de  la  cour,  ar- 
rosant de  leurs  sueurs  et  de  leurs  larmes  le  pain 
qui  les  substentait.  Réellement  il  avait  atteint  le 
plus  haut  degré  de  la  perfection  pour  ceux  dont 
les  administrateurs  redoutaient  le  crédit  et  l'in- 
fluence. Le  roi,  réfléchissant  seul  à  ces  vérités 
terribles,  les  a  souvent  rappelées  à  ses  minis- 
tres ;  et  ses  vertus,  sans  doute,  sont  dignes  d'un 
ordre  de  choses  qui,  assurant  le  bonheur  de  ses 
peuples,  répandra  dans  son  àme  cette  félicité 
douce  qu'il  est  si  digne  d'apprécier. 

Sur  la  discusiion  du  plan  du  premier  ministre  ^ 
relatif  à  la  caisse  d'escompte. 

Cette  discussion.  Messieurs,  est  la  seule,  dans 
ce  moment,  sur  laquelle  je  veuille  fixer  votre 
attention,  tous  les  articles  qui  ont  été  traités 
dans  l'Assemblée  depuis  quelque  temps,  n'exi- 
geant aucun  détail  de  ma  part  qui  puisse  vous 
mtéresser.  Vous  avez  sous  les  yeux  mes  derniers 
résumés  sur  cet  objet  intéressant,  terminés  par 
la  pi'oposition  que  j'ai  faite  à  l'Assemblée. 

Sur  le  régime  des  gabelles  remis  au  comité 

des  finances. 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  la  si- 
tuation dans  laquelle  se  trouve  la  province  des 
Bvêchés  et  celle  de  Lorraine,  relativement  à  la 
vente  et  aux  prix  des  sels;  ces  provinces  dans 
lesquelles  le  sel  reste  au  même  prix  où  il  était 
avant  l'allégement  décrété  par  l'Assemblée  natio- 
nale pour  les  provinces  de  grandes  gabelles, 
payent  réellement  une  contribution  indirecte  par 
la  valeur  des  bois,  augmentée  par  la  consomma- 
tion de  celui  employé  à  la  cuisson  du  sel. 

Indépendamment  de  cet  Impôt,  ces  provinces 
ne  reçoivent  pour  le  même  pnx  décrété  pour  le 
reste  du  royaume,  qu'un  sel  inférieur  d'un  tiers 
en  qualité  à  celui  que  l'on  donne  dans  toutes  les 
provinces  de  l'intérieur. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  n'a  donc  pu 
que  produire  une  grande  fermentation  dans  ces 
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Lorsqu'une  loi  aurait  été  proposée  et  votée 
dans  ce  second  bureau  de  l'Assemblée  nationale, 
que  ce  bureau  aurait  prononcé  pour  son  admis- 
sion, celui  qui  aurait  fait  la  proposition  de  la  loi 
irait  la  porter  au  premier  bureau,  où  il  en  ferait 
le  déveIoppement,puis  la  remettrait  sur  le  bureau. 
Après  qu'il  se  serait  retiré,  la  loi  ou  la  proposi- 
tion serait  soumise  à  la  discussion  du  bureau, 
puis  l'on  irait  aux  vpix,  dans  ce  bureau,  pour 
son  admission  ou  sa  réj^tion;  s'il  se  rencon 
trait  des  inconvénients  dans  cette  loi,  ils  seraient 
développés  et  renvoyés  avec  les  observations,  à 
la  discussion  du  second  bureau,  si  les  amende- 
ments proposés  n'étaient  point  admis,  ou  si  la 
loi  n'était  point  rejetée  après  cette  seconde  dis- 
cussion ;  entin,  dans  une  dernière  séance .  les 
deux  bureaux  réunis  prononceraient  sur  la  loi  à 
la  pluralité. 

Ces  bureaux  ne  siégeraient  que  le  même  temps; 
et  après  deux  sessions,  ainsi  que  yous  Tavez  pro- 
noncé. Messieurs,  pour  la  durée  des  législatures, 
l'élection  se  recomqaencerait  dans  les  mêmes 
formes,  pour  nommer  de  nouvelles  dépntations. 

Ce  moyen  réunit  le  double  avantage  d'appeler 
les  hommes  aux  différents  travaux  auxquels  l'âge 
et  l'expérience  semblent  les  destiner  :  en  effet,  la 
jeunesse  doit  être  l'époque  de  la  vie  marquée  pour 
le  travail,  la  conception  des  plans,  le  développe- 
ment des  grandes  idées,  la  recherche  des  abus; 
l'âge  le  plus  avancé,  au  contraire,  semble  être 
celui  d'un  examen  guidé  par  l'expérience  et  une 
maturité  toujours  opposée  aux  grandes  secousses; 
cet  âge,  entin,  est  celui  du  calme,  qui  préserYe 
des  effets  des  passions  Yiolentes. 

Cette  organisation  ne  chanse  rien  à  l'unité  de 
l'Assemblée  que  yous  avez  décrétée,  puisque  les 
élections  de  tous  les  députés  indistinctement  se 
feront  sans  formes  différentes  dans  les  départe- 
ments, et  que  ies  voix  seront  comptées  dans  les 
délibérations  de  l'Assemblée  nationale. 

Bile  peut  encore  s'allier  avec  votre  décret,  qui 
prononce  que  l'Assemblée  n'a  point  la  puissance 
judiciaire,  puisque,  dans  le  cas  où  le  second  bu- 
reau dénoncera,  pour  fait  de  crime  de  lèse-nation, 
un  agent  quelconque  du  pouvoir  exécutif,  alors 
ce  ne  sera  pas  l'Assemblée  nationale,  mais  un 
tribunal  que  vous  aurez  décrété  légalement  d'a- 
Yance,  et  pris  dans  votre  sein,  qui  deYlendra  ce- 
lui qui  appliquera  la  loi. 

J'avais  proposé  à  l'Assemblée  qu'il  fût  nommé 
un  grand  juge  par  grande  division  du  royaume, 
ou  par  cour  supérieure  de  justice  :  cette  propo- 
sition, qui  n'a  point  été  acceptée,  m'a  fait  naître 
cette  nouvelle  idée  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

Je  regarde  cette  organisation  intérieure  de 
l'Assemblée,  Messieurs,  comme  étant  la  plus  pro- 
pre à  donner  de  la  stabilité  à  vos  travaux,  à 
éviter  ces  secousses  multipliées,  qui,  presque  tou- 
jours, commencent  la  chute  des  Empires,  comme 
ce  moyen  est  le  plus  propre  à  prouver  à  l'Eu- 
rope que  cette  Assemblée  n'a  jamais  perdu  de 
vue  cet  objet  Yraiment  digno  d'elle,  d'assurer  le 
bonheur  des  races  futures,  en  élevant  par  les  lois 
un  monument  de  sagesse  indestructible,  objet 
de  tous  vos  travaux  :  sans  doute  celui  de  mes 
vœux  est  que  les  nations  qui  liront  vos  lois,  y 
reconnaissent  l'empreinte  de  ce  génie  nerveux, 
niais  calme,  qui  doit  caractériser  la  première 
nation  du  monde;  enfin,  que  tous  les  cages  puis- 
sent s'enorgueillir  de  porter  le  nom  de  citoyen 
français. 

D'après  ces  principes,  Messieurs,  j'ai  rédigé  les 
articles  qoe  j'ai  soumis  à  Yotre  comité. 


/*■-• 
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peut  même  dire  barb 
une  famille  eotière  le 
devait  porler  un  seu 
priacipefl,  cooforme»  i 
pas  mis  dans  la  aéi 
temps  sur  la  jastice 
eu  effet*  je  pense,  ains 
le  cahier  que  j'ai  fait 
yeux  de  l'assemblée  co 
de  janyier  dernier,  qu'i 
crime,  o 'appartient  plu( 

{lias  qu*à  la  ioi,  aai  prc 
oi  le  Bépare  de  rordre 
de  800  crime.  Si  uneo| 
ces  principes  de  jastice, 
D'est  sans  doute  que  pai 
dliooimes  dont  le  rei 
VimpiolsloYi,  et  qui,  pa 
BOQstraire  à  TeKet  des 
rieurs  au  reste  des  cit 
coulâmes  à  penser  qi 
pourait  les  atteindre,  i 
classe  d'hommes  qu*U8 
cier.  Aajoord'iiui  que 
erreorà  s'évanouit,  qu'i 
place  de  fiaux  préjugés 
Ceux  çu'oa  ne  voie  ac 
loi  faite  par  YkssembL 
gesse,  et  fondée  sur  les 


^vrlei  articles  ajoutés  pa 

relatifs  ai 

Celui  de  ces  articles  i 
ûroU  d'éligibililé  à  ce 
Pj^dant  deux  aoùéee 
fS^e  à  celle  voulue,  r 
joucière,  exigée  pour 
plus  forte  discussion,  e 
P^or  être  entendu  sur 
^^ux  ameodements  doi 
i'^Ppé  le  membre  du  ci 
Pp/iaii  la  parole,  poor 
f^me  de  les  proposer, 
««uientsportaltsurdest 
nifi  arttcies  précédemii 
J**Mona\e,  laïaswenlBu^ 
ijjuies  les  auaUvès  ^q 
^'ixqueWes  il  n'est  pa 
P^ï  Varticle,  tandis  on 
gient,  rartiçle  proposé 
"On  pouvait  donner  j 
iS^^rprétation,  les  an 
!Sopté8  par  rhmbléi 
^^tait  ^r  la  deœan! 
V^h^  à  la  comribu 
o^«/.^»lilé.   parce  qu'en 

S^ttéd'éJTOteur.eûté 
^naUiutioD,  un  moyen 

^»  ^raii  condnit  la  n 

^\^  Çoùséquent,  à  Tau 

^*^»ic  etde  la  liberté 

oSÏÏ^  par  cette  coot,^ 

^auraient  soudoyés  r 

gjuire  à  des  etfete 
hjjj^dtepositioûs  f 
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ait  rejaillir  sur 
ie  la  peine  aue 
coupable.  Mes 
iers,  ne  m*out 
éfléchir  long- 
bles  lois;  et, 
coosigoé  daDS 
t  mis  sous  les 
^ancy  au  mois 
coupable  d*UQ 
amille  ;  il  D*est 
}a  peine;  cette 
u'à  Texpiation 
lée,  contraire  à 
u  préYaloir,  ce 
^  d'une  classe 
nation  suivait 
lit,  sachant  se 
yaient  si  supé- 
s  s'étaient  ac- 
nneur,  qui  ne 
partage  d'une 
t  point  apprê- 
te semblables 
justice  rem- 
pfus  être  dou- 
!C  facilité  une 
e,  dans  sa  sa- 
i  saine  raison. 


e  Comtitutionp 


li  attribuait  le 
es  avoir  payé 
ution  civique, 
une  propriété 
fait  élever  la 
landé  la  parole 
et  y  proposer 
e  avait  assez 
istituiion  qui 
t  chargé  lui- 
de  ces  amen- 
lui,  dérogeant 
ir  l'Assemblée 
leur  intégrité 
âire  éligible, 
îment  dérogé 
icer  précisé- 

de  Gonstitu- 
er,  par  une 
*écéaemmeoi 
amendement 
indre  Teffet 
,  à  la  seule 
Hendre  à  la 
ir  base  de  la 

qui,  tôt  ou 
rruption,  et, 
;  de  Tesprlt 

t  point  été 
ame  riche  et 
irs  à  gages» 
Qtir,  fussent 
des  choix 
riches  qui 
doit  être  en 
(ui  peuvent 
s  que  ceux 
les  la  suite 


Restreindre  au  contraire  l'effet  de  la  contribu- 
tion civique  à  la  qualité  d  éligible,  c'est  donner 
plus  de  latitude  aux  électeurs  pour  faire  de  bons 
choix,  surtout  en  ne  dérogeant  pas  à  la  qualité 
de  domicile  qui,  comme  je  1  ai  déjà  dit,  exclut  Tin- 
guiétude  et  l'intrigue  des  élections;  c'est  ajouter 
à  la  sagesse  des  décrets  précédemment  portés, 
puisqu'un  canton  pourra  toujours  se  cnarger 
d'acquitter  la  contribution  civique  d'un  citoyen 
qui,  par  son  mérite  et  ses  talents,  réunira  les 
qualités  nécessaires  pour  le  représenter,  et  cela 
sans  avoir  besoin  de  recourir  à  des  faux,  ainsi  que 
cela  se  pratique  en  Angleterre. 

Ces  moyens  destructeurs  de  la  morale  ne  pro- 
duisent jamais  que  des  maux  réels  dans  les  Em- 
pires où  ils  sont  adoptés.  L'Angleterre  aurait-elle 
perdu  l'Amérique  à  l'époque  de  la  dernière  ré- 
volution, si  l'amour  de  l'argent  (1),  l'indifférence 
sur  les  moyens  de  Facquerir  n'étaient  devenus 
inhérents  au  caractère  de  cette  nation  par  les 
vices  de  la  Constitution? 


Sur  la  dUcutsion  établie  dans  les  comités  des 
provinces  de  Lorraine  et  des  Evéchés^  rdative  à 
la  division  de  ces  provinces  en  quatre  départe'^ 
tnents. 

La  seule  inspection  de  la  carte,  qui  présente 
l'entrelacement  des  différents  bailliages  et  pré- 
vôtés des  provinces  de  Lorraine  et  des  Bvécnés, 
annonce  assez  la  nécessité  indispensable  de  for- 
mer de  nouveaux  arrondissements»  dans  lesquels 
on  n'ait  aucun  égard  aux  anciennes  limites  de  ces 
provinces,  pour  en  former  les  nouvdles  adminis- 
trations de  départements  ;  car  quel  peut  être  Tob* 
jet  de  cette  nouvelle  répartition  ?  Sans  doute  de 
rapprocher  les  administrés  des  administrants,  de 
rendre  la  perception  de  deniers  publics  plus  fa- 
cile, la  surveillance  des  administrations  plus  di- 
recte, enfin  de  mettre  les  administrateurs  en  me- 
sure de  surveiller  la  conservation,  l'amélioration 
même  des  biens  communaux,  des  possessions  des 
biens,  et  l'entretien,  les  réparations  des  édifices 
charges  publiques  ;  tel  est  sans  doute  le  but  que 
l'on  s'est  proposé  et  qu'il  faut  s'efforcer  de  rem- 
plir par  cette  nouvelle  division. 

Ces  vérités  une  fois  établies  et  senties  par  les 
différents  députés  des  bailliages  des  deux  pro- 
vinces, il  a  fallu  procéder  à  assigner  quelles  se* 
raient  les  limites  de  chaque  département;  quels 
en  seraient  les  chefs-li(  ux  ;  et  pour  déterminer 
ces  divers  objets,  il  a  été  nécessaire  de  les  dis- 
cuter en  se  séparant  de  tout  esprit  d'intérêt  par- 
ticulier, toujours  destructeur  du  bien  général,  et 

(1)  Au  début  de  la  guerre  d*Amériaue,  les  Anglais  em* 
ployèrent  assez  do  vaisseaux  contre  les  Américains  pour 
en  placer  un  en  station  de  trois  en  trois  lieues  de  cdle. 
depuis  la  pointe  de  TAccadie  jusqu*&  l'ouverture  du  canal 
de  Bahama  ;  mais  dans  cette  guerre  il  8*est  constamment 
pratiqué  de  laisser  toujours  une  année  an  tiers  de  cette 
étendae  de  côte,  pour  relever  son  commerce,  sans  pla- 
cer vis-à-yis  d'elle  aucun  croiseur,  afin  de  fournir  les 
moyens  de  régénérer  la  richesse  qui  devait  devenir  la 

Sroie  de  la  marine  rojrale.  Sur  le  continent,  il  est  connu 
e  TAmérique  entière  que  le  commissariat  de  l'armée 
anglaise  y  mettait  en  usage  des  moyens  propres  à  alié- 
ner tous  les  esprits,  et  dont  le  seul  résultat  produit 
par  des  manœuvres  trop  longues  à  détailler  ici,  tendait 
à  enrichir  les  parties  prensintes,  que  tout  le  monde  sait 
être  nombreuses  dans  les  armées  anglaises.  Je  demande 
si  une  nation  qui  ne  serait  point  arrivée  à  ce  degré  do 


(corruption  par  les  principes  de  son  gouvernemeat, 
serait  Jamais  portée  à  an  tel  oubli  d'elle-même. 


se 
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à  des  umendem 
raieot  rendre  pli 
exécoUon  moiD 
cepeadant  fait  v 
quj  in*a  ùté  la  1 

Cette  faculté  n 
car  après  la  dise 
président  a  fait 
pris  en  masse. 

Ce  que  j'aFajffâ 
en  ces  termes  : 

Lorsque  le  pr 
10  commissaires 
Daie  oot  pronom 
parti  pour  se  pn 
courir  à  la  caisse 
qQ*ll  Daraisse  de 
le  seul  qui  nous  t 
me  soient  démoi 
moyen,  je  n^entr 
le  crédit  d'une  ac 
moyeos  dans  mes 
cieo  système  des 
senlaats  de  la  na 

Une  me  reste  pli 
de  rendre  (par  quel 
rhomieur  de  voos  i 
vous  propose.  Mess 
votre  crédit,  moins 
tage  qui  vous  a  cou 
se  trouvent  les  finai 

L'on  vous  offre, 
créaUoQ  de  25,000 
d'escompte,  qui  sei 
en  remplacement  d 
pension  de  payeme 
nillets  de  la  caisse 

Qae  rê4'U  réeuïU 
commerce  de  papiei 
rentes  places  de  ce 
de  la  caj^itale,  va  s 
nécessaires  à  Taciia 

Qu'elles  seront  aeq 
eoève,  d*Amsterila 
n^odatioosqaiam 
des  lettres  de  ciiang 
sans  faire  entrer  on  < 
la  différeoce  dn  pti 
dividende,  sera  par 
iMinqniers  de  la  g 
commerce  étranger 

Une  reste  qu'un 
convénient,  dont  le 
sèment  de  votre  di 
décret,  ies  deux  am 
neur  de  tous  propoè 

L'un,  qui  établira  ( 
pecter  le  portefeoilie 
prendre  coonaissaDt 
négociation.   ' 

L'autre,  qui  ordono 
venant  de  Tétnngerj 
compte,  sera  marque 
sera  payé  1/4  0/0  pi 

L.e  résultat  de  cet 
de  transporter  le  co 
les  banques  étrange 
rentes  places  de  coi 
accréditant  une  caisfl 
diler  une  caisse  de  s 
ragriculture;  an  mo 
diter  fera-t-elle  rest 
de  DHpier)  qai  en  ré 
au  lieu  d'en  faire  p 
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Iditions  qui  pour- 
ès  du  plan,  et  son 
M.  le  président  a 
semblée  un  décret 
lire  entendre. 
)rdéeà  personne; 
nier  article,  M.  le 
totalité  du  décret 

nblée  était  conçu 

re  des  finances, 
'Assemblée  natio- 
ent,  que  le  seul 
nds  était  de  re- 
quelque difficile 
e  ce  moyen  soit 
ue  fâcheuses  que 
iséquences  de  ce 
de  lutter  contre 
i\  développé  les 
)ur  dévoiler  Tan- 
yeux  des  repré- 

r  à  remplir,  celui 
Dents  que  j^aurai 
moyen  que  Ton 
destructeur  pour 
i  aviver  cet  agio- 
crise  affreuse  où 
ime. 

e  sanctionner  la 
ions  de  la  caisse 
irlie  en  effets  ou 
ibles  en  suspen- 
en  argent  ou  en 

iposition?Qae  le 

S  niera  des  diffé- 
urope,  et  ceux 
former  les  fonds 
uvelles  actiona  ; 
i  banquiers  de 
tiennes  avec  les 
lisse  d'escompte 
a  ce  commerce, 
ans  le  royaume  ; 
)tes  au  taux  du 
profit  entre  les 
i  des  places  de 

obvier  à  cet  in- 
l  serait  Tavills- 
'ajouter  à  votre 
e  j'aurai  l'hon- 

8  chargés  d'ins- 
l'escomplepour 
qui  seront  en 

lettre  de  change 

la  caisse  d'es- 

3  pour  lequel  il 

sera  au  moins 
apier  fait  avec 
lues  des  diffé- 
^yaume,  et  en 
u  lieu  d'accré- 
e  comuierce  et 
ère  de  Taccré- 
(du  commerce 
is  le  royaume, 
é  à  rétranger. 


L'on  vous  propose,  Messieurs,  de  décréter  dés 
ce  moment  la  vente  de  domaines  et  de  biens  du 
clergé,  pour  une  valeur  de  400  millions,  dont  la 

premiërea(JjU(iicationauraitiieuaul^juiilet1790. 

Ck>mment  présumer  trouver  des  acquéreurs  de 
ces  biens,  qui  veuillent  en  payer  la  valeur^  jus- 
qu'à l'époque  où  le  calme  rétabli  aura  fait  renaître 
et  assurer  la  confiance?  Non,  aucune  vente  ne 
peuts'effectuer avec  succès  avantle  IHuillet  1792. 
Ce  n'est  qu'après  que  les  municipalités  auront 
rendu  homma^çe  àiasagessedes  décretsde  l'Assem- 
blée par  l'obéissance  la  plus  passive,  qu'il  devien- 
dra possible  de  croire  qu'avec  contianceron  pourra 
acquérir  les  fonds  dont  Vqjuis  aurez  décrété  la 
vente. 

Vainement  vous  espéreriez  le  succès  d'une 
opération  dirigée  d'après  d'autres  principes. 

Je  voudrais  que  les  représentants  de  la  nation 
se  décidassent  a  ajouter  à  ce  moyen,  de  ne  point 
sanctionner  par  un  décret  d'établissement  des 
actions  nouvelles,  se  contentant  de  garantir  à  la 
caisse  d'escompte  les  engagements  pris  envers 
elle,  et  laissant  à  faire  décréter  cette  augmenta- 
tion d'actions  de  la  caisse,  aux  actionnaires 
eux-mêmes. 

J'avouerai  que  ce  ne  sera  qu'avec  regret  que 
je  verrai  porter  par  l'Assemblée  nationale  le  dé- 
cret de  cette  augmentation,  que  je  prédis  à  re- 
gret ne  pouvoir  être  elfectuée.  Je  crains  qu'a- 
près avoir  longtemps  erré  dans  le  vague  de 
moyens  sans  bases  solides,  l'Assemblée  ne  finisse 
par  être  forcée  de  recourir  aux  moyens  indiqués 
par  M.  le  marquis  de  Montesquiou  ;  ils  sont  à 
peu  près  les  mêmes  gue  ceux  imprimés  par  moi, 
et  remis  à  tous  messieurs  les  députés  depuis  en* 
viron  10  jours. 

Il  sera  nécessaire  que  les  commissaires  que 
nommera  l'Assemblée  nationale,  pour  inspecter 
les  opérations  de  la  caisse  d'escompte,  veillent  à 
empêcher  une  opération  aussi  fâcheuse  que  celle 
d'acquisition  de  numéraire  par  des  lettres  de  chan- 
ge, le  numéraire  ne  devant  entrer  dans  un  royaume 
que  par  le  résultat  favorable  de  son  commerce  ; 
toute  autre  opération  pour  attirer  le  numéraire 
étranger,  tend  évidemment  à  en  faire  plus  sortir 
qu'il  n'en  entre  ;  d'où  l'on  doit  conclure  que  le 
plus  sûr  moyen  pour  se  procurer  du  numéraire, 
est  devoir  un  tarif  à  sa  frontière  extrême,  dont 
le  résultat  soit  de  protéger  le  commerce,  et  non 
une  opération  bursale,  ainsi  que  celui  proposé  à 
l'Assemblée  des  notables.  (1). 


(1)  Jamais  le  système  des  ÛDances  oe  sera  complet, 
leur  régénération  parfaite,  que  la  combinaison  de  c 
système  de  finance  no  soit  liée  à  un  tarif  placé  èl  la 
frontière  extrême  et  fait  d'après  de  saines  bases, 
qu'une  constitution  maritime  ne  soit  formée  de  manière 
à  protéger  le  commerce  contre  les  attaoues  des  enne* 
nus  extérieurs,  et  encore  teUement,  qu  elle  puisse,  en 
fournissant  des  matelots  au  commerce  des  pêcheries  et 
de  la  traite  des  nègres,  remplacer  d*une  manière  avan- 
tageuse pour  les  armateurs  qui  se  livreront  à  ces  com- 
merces, les  primes  qui  leur  sont  données  et  qui  ne 
servent  qu'abusivemeut  au  succès  de  ce  commerce. 

Qu'enfin,  que  des  droits  sagement  dirigés  sur  le 
commerce  des  Antilles,  vous  attachent  les  planteurs  de 
ces  riches  possessions. 

Depuis  longtemps  persuadé  de  vérités  que  je  regarde 
comme  incontestables,  je  me  suis  livré  aux  recherches 
nécessaires,  pour  connaître  les  saines  bases  d'un  tarif  : 
d'après  ces  recherches  et  les  matériaux  qu'elles  m'ont 
fournis,  j'ai  fait  un  mémoire  en  forme  de  commentaire 
sur  le  tarif  proposé  à  l'Assemblée  des  notables. 

Mes  longs  loisirs  dans  les  séjours  que  j'ai  faits  sur 
les  vaisseaux  du  roi  ;  mes  voyages  et  les  connaissances 
que  j'ai  acquises  pendant  leur  durée  sur  toutes  letf 
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homme  ne  peut  être 
des  grâces  avec  ces 
qoe  celui  sévèreraec 
saos  cela  sa  douceu 
meoce  est  faiblesse, 
1ère,  qui  fait  mettre 
Tempreinte  d'nne  ht 
tout  son  prix. 

A  la  discussion  q 
du  5,  lors  de  h  moti 
priver  du  reyena  de 
sias tiques  absents  di 
D'était  autre  cbose  qi 
faite  par  moi  il  y  a  qi 
i^meridement  de  don; 
qoes  sortis  du  royauc 
se  coutormer  au  déci 
décldrès  vacants*,  cei 
anciennes  lois  dnroy 
core  à  la  déclaralioi 
tionale  dans  les  dr( 
dit  que  tout  emploi 
devoir;  nai  ne  peu 
remplir  un  devoir  c 
pose;  s*jl  n'y  résidi 
émoluments  ;  le  pri?( 
plit  pas  est  donc  a 
vos  lois. 

Dans  la  séance  da  < 

mité  de  Gonstitntioo  ; 

h  la  formation  desn» 

ces  articles,  sur  tous 

Pjeu  clairs,  suscepUt 

tiODS  et  devaient  rai 

premier  plan  du  con 

voir  qu*une  seule  mi 

rées,  puisqn'en  les  1 

dans  tes  communaut 

moins  très  probabl 

seront  réduites  à  um 

3  articles  eussent  é 

suite  que  rAsscmbI 

prononcé  le  c^ntrain 

par  cette  excellente] 

de  campagne,  ayao 

communaux,  Ton  n 

naotés,  dont  les  \x%\i 

renlB,  dans  une  «eul 

touiours  n'aurait  ai 

8*occuper  de  régler 

étrangers. 
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fflent,  même  faire 
l'exige  la  nation, 
à  des  principes  ; 
liaDimité,  sa  clé- 
me  de  son  carac- 
ica  à  tout,  porte 
i  lui  fait  perdre 

dans  la  séance 
w  un  opinant  de 
éfices  tous  eoclé- 
6  (cette  motion 
ificatioQ  de  celle 
ois)  ;  i*y  proposai 
is  aux  ecclésias- 
renir(*r;  faute  de 
}énéfioes  seraient 
e,  conforme  aux 
)  ajouté,  Test  en- 
rÂssemblée  na- 
ffime,  lorsqu'elle 

une  charge,  un 
ir  d'une  charge, 
)ù  il  lui  est  im- 
it  en  recevoir  les 
ice  qu'il  ne  rem- 
vos  principes,  à 

oposés  par  le  co- 
:  articles  relatifs 
des  campagnes; 
étaient  vicieux, 
ides  interpréta- 
laturellement  au 
ti  tu  tien,  de  nV 
•ar  4  lieues  car- 
on  des  paroisses 
igne,  et  étant  au 
XT  les  paroisses 
s  carrées,  si  les 
il  en  serait  ré- 
ivolontairement 
le  avait  décrété 
3S  communautés 
tûtes  des  biens 
ir  des  commu- 
ivenl  très  diffé- 
ion,  qui  presque 
»ur  la  décider  à 
lui  lui  seraient 


D'après  ces  motifs  que  j'ai  fait  entendre,  j*ai 
demandé  que  les  réunions  jugées  nécessaires 
fussent  prononcées  par  les  assemblées  adminis- 
tratives de  chaque  département,  et  qu'il  ne  soit 
point  délibéré  sur  les  articles  proposés  par  le 
coipité, 

L'Assemblée  a  décrété  qu'il  n'y  avait  point  lieu 
à  délibérer  quant  à  présent  (1). 

A  suivi  la  discussion  relative  au  serment  des 
milices  et  des  volontaires  actuellement  existant 
dans  les  municipalités;  l'article,  tel  qu'il  avait 
été  rédigé  par  le  comité  de  Constitution,  était 
susceptible  des  interprétations  les  plus  dange- 
reuses et  les  plus  contraires  à  la  tra*  quillité  pu- 
blique ;  les  amendements,  ou,  pour  mieux  m'ex- 
priiner,  le  changement  de  cet  article  qui  avait 
été  proposé  par  un  opinant  devait  enc  )re  aug- 
menter les  craintes  de  tous  les  citoyens  amis  de 
la  paix;  puisque  dans  cette  nouvelle  formule  de 
serment,  sans  parler  ni  de  la  loi,  ni  du  roi  (2), 
on  énonçait  vaguement  l'obligation  de  ces  mi- 
lices, d*étre  fidèles  à  la  Constitution  ;  ce  qui  au- 
rait laissé  tous  moyens  d'interprétation  aux  chefs 
des  milices  nationales,  pour  refuser,  selon  leurs 
fantaisies  ou  leurs  intérêts,  ou  déterminer  à  leur 
volonté  la  protection  qu'ils  auraient  pu  donner  à 
la  Constitution.  Plusieurs  opinants  s'étant  em- 
pressés de  faire  d'aussi  sages  observations,  elles 
ont  déterminé  le  comité  de  Constitution  à  chan- 
ger son  article,  en  le  finissant  par  ce  qui  en  fai- 
sait le  commencement,  et  le  commençant  de  ma- 
nière à  énoncer  la  nécessité  de  la  réquisition  de 
l'officier  public,  pour  employer  la  force  des  m^ 
lices  municipales. 


(1]  Cette  proposition  du  comité  de  Constitution  a 
pu  donner  heu  d'admirer  une  persévérance  opiniâtre 
qui  s'ost  fait  remarquer  dans  plus  d'une  circonstance. 

(2)  L'opinant  s'était  porté  à  cette  suppression  à  l'imi- 
tation d^ine  nation  voisine  qui,  par  respect  pour  la 
personne  da  roi,  ne  mentionne  jamais  le  nom  du  mo- 
narque dans  les  actes  du  pouvoir  législatif  ;  en  effet, 
les  Anglais,  peu  connus  pour  aimer  les  rois,  flegma- 
tiques d'ailleurs,  peuvent  adopter  sans  danger  la  for- 
mule reçue  au  parlement  d'Angleterre;  la  nation  fran- 
çaise, au  contraire,  facile  à  émouvoir,  aimant  ses  rois, 
doit  attendre  de  ses  législateurs  qu'ils  lui  rappelIei*ont 
jusque  dans  leurs  décrets  le  sentiment  si  nécessaire  à 
conserver  au  chef  suprême  de  la  nation,  puisque  lui 
seul  peut  en  effet  assurer  la  liberté  publique. 


[Assomblëe  i 


Par 

Bépaié  do  la 

J 


Lorsque  tous  in*ai 

sloa  de  représenter  . 

ausL  Etats  généraux,  o 

le  Gambrésis  n'étant  i 

puis  1677>  TOUS  ne  do 

roi,  en  confoquanC,  a 

les  Btats  généraux  de 

Wr  la  pUu  jvuie  répar 

servant  des  éoards  a  d 

qvà  ctfltipe  elU-mème 

aj^èi  avoir   wpporU 

après  avoir  servi  le  r 

care  servir  CÊtat,  en 

simple  et  laborieuse,  t 

potions,  les  travaux  i 

Vous  savies  qoe  soi 

ver  les  pférogatiTes  8( 

gai,  distinguant  les  < 

leurs  propriétés  et  dai 

propriété  tmssi  respect 

aue  plusieurs  (Tentre  t 

la  monarchie  (2). 

^008  a^iez  euYisag 
intérêt  pécaoîaire  et 
lion  la  plus  égale  dei 
la  base  des  instmctio 
TOUS  m'aviez  chargé  i 
oonservation  et  le  mi 
pririlé^  de  la  pro 
DOS  rots  (3). 

(1)  Rapport  fait  au  n 
nistre  de  ses  financMf 

(2)  Rapport  fait  aa  i 
nistre  de  ses  finanças,  !• 

pS|  Cahier  de  la  noUei 
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MPTES  RENDUS 

marquis    d'ESTOURMEIi, 

u  Gambrësis  (département  da  Nord)  à  rAssemblôe  nationale 

IS    COMMETTANTS 


I 


er 


;OMPTE    RENDU 

Le  20  jain  1790. 


lonorable  mis* 

du  Gambrésis 
it  jamais  siégé» 
'rance  que  de- 
e  la  YoloDté  du 
d'iaterraptioD, 
9,  ne  fût  d'éta- 
mpôts^  en  con^ 

de  la  noblesse 
et  qui  souvent^ 

de  la  guerre^ 
fnées,  vient  en- 
miple  (Twie  vie. 
/,  par  ses  occu- 
^e(i) 

tait  de  conser- 
3t  hoDoriOques 
rs  ordres  dans 
*nneSy  sont  une 
utre^  d'autant 

à  l'essence  de 

crifice  de  tout 
d  à  la  réparti- 
I  deyaient  être 
me  dOQuiez,  et 
à  demander  la 
onstitations  et 
\  et  jurés  par 


seil  par  le  mi- 
1788,  pag.  22. 
Qseil  par  le  mi- 
788,  pa£.  18. 
8,  art.  vil. 


Jaloux  de  répondre  à  votre  confiance,  et  de 
prouver  qoe  j'en  étais  digne,  tant  à  ceux  d'entre 
vous,  Messieurs,  qui  jusque-là  avaient  été  exclu- 
sivement appelés  à  radministration  de  la  pro- 
vince, qu'à  ceux  qui,  par  un  ancien  usage,  con- 
firmé par  un  règlement  fait  par  le  roi  en  ITSô, 
s'en  trouvaient  exclus,  et  qui  cependant  avaient 
(sur  mes  observations)  retiré  du  cahier  l'article 
qu'ils  avaient  proposé,  pour  que  dorénavant  tous 
les  nobles  fussent  admis  à  l'assemblée  générale 
des  Etats  de  la  province;  je  n'ai  laissé  échapper 
aucune  occasion  de  faire  consigner  dans  TAssem- 
biée  des  représentants  de  la  nation  les  vœux  que 
vous  m'aviez  chargé  d'y  transmettre. 

L'article  YI  de  votre  cahier  me  prescrivant  de 
demander  que»  dans  toutes  les  délibérations,  les 
voix  fussent  comptées  par  ordre  et  non  par  tête, 
j'en  ai  fait  la  déclaration  le  2  juillet  1789,  la  no- 
blesse étant  réunie,  et  elle  est  consignée  dans  le 
procès-verbal  des  séances  de  la  Chambre  de  la 
noblesse  (1). 

il)  Procès-verbal  des  séances  de  la  noblesse,  p.  352. 
^a  noblesse  réunie   à  rassemblée  du  bailliage  des 


lorsque  le  Gambrésis  s'est  soumis  à  son  Empire,  que 
celle  non  admise  aux  Etats  généraux  de  ladite  province, 
ayant  cbargé  son  député  de  demander  qu'il  soit  déclaré 
que  les  Assemblées  nationales  seront  et  demeureront 
composées  des  trois  ordres  distingués  entre  eux,  et  que, 
dans  toutes  les  délibérations,  les  voix  seront  comptées 
par  ordre  et  non  par  tête. 

Je  déclare  que  tel  est  le  vœu  dont  je  suis  cbargé,  et 
remets  le  présent  acte  de  ma  déclaration  sur  le  bureau 
de  Tordre  de  la  noblesse,  et  demande  qu'il  m'en  soit 
donné  expédition  en  forme  par  les  secrétaires  dudit 
ordre. 


[Assemblée 

Dans  la  fléance  da 

été  arrêté  qae  l'Assc 

le  lendemain  sans  av 

question  conçue  eo  a 

Les  ordres  religieui 

Y  aura-t*il  des  ex< 

rai  déclaré  goe  j'éu 
qa*à  la  mutation  des 
vince  dans  laquelle  la 
les  pensions  sur  les  al 
par  préférence  aux  ecc 
et  que,  dans  aucun  cas 
Introduite  dans  cette  p 
des  cardinaux  (2). 

Pai  demandé,  le  10 
aux  artlc  es  30  et  32  d 
ticies  dèar^lÊs  dé)^  en 
commerce,  i\  eu  fût  ; 

Sour  ordonner  que  le 
e  manière  qa*on  pût, 
frrajns,  les  remporter 
'autre  particulier,  poi 
bateliers  de  la  provi 
espèce  demarcbaodis 
Pays-Bas,  sans  être  si 
la  navigation  sur  les 
ces  provioces  (3).  Cett 
Toyée  au  comité  de  coi 

L'Assemblée  national 
que  les  biens  domaiûai 
la  yente  a  été  dëcrèlé< 
la  concurrence  de  40 
Bamment  vendus  à  1: 
aux  autres  munieipali 
il  pourrait  convenir  d 
été  proposé,  par  ame 
je  wot  municipalité^  < 
sées  par  les  départeme 
ajouté,  le  tout^  sous  U 
instruetions  des  assem 
fermement  au  décret 
blée  8*est  refusée  à  ad 

Touché  de  ces  diffîci 
tion  du  décret  du  2S 
Gambrésis,   reiativemi 

Car  la  coutume,  V^  ^ 
B  mars,  que  le  co 
chargé  de  présenter  x 
ces  dirGcultés  ;  TAss^ 
puis,  je  n'en  ai  pas  s< 
que  j'ai  été  instruit  q 
Tins  à  Cambrai,  et  dan 
mayeurs  et  gens  de  lo 
loi. 

J'ai  exposé,  dans  \i 
plusieurs  municipalité 
seigneurs-voyers  fia 
les  arbres  plantés  le  h 
places  puDliqaes,  fie 
comme  cet  objet  était  i 
provinces  qui  manque 
Gambrésis  et  laPican 
comités  d'agricuUure  < 
tassent  engemble  pont 


(1)  An.  Î9  da  cahier  < 
(S)  Proeèft.verbftl  de  la 
n*  aOO,  page  3. 

Procès-verbal  da  10 
•verbal  de  la 
,  page  6. 
(S)  Prœés-rerMl  [de  la 
n*  ta3,  pi^e  5. 


H"  zi^,  page  < 

JProcès-v 
Procès-v 
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1790,  où  il  avait 
86  séparerait  pas 
UD  décret  sur  la 

I  abolis  ? 

de  demander  (1) 
oliers  de  la  pro- 
ie ii*a  pas  lien, 
isent  appliquées 
3S  du  Gambrésis, 
ende  De  put  être 
nème  en  faveur 

j  conformément 
bier,  qu'aux  ar- 
e  Ja  liberté  du 
1  :  l'un  général, 

fussent  libres, 
aurait  porté  des 
eut  pas  vendus; 
négociants  et  les 
it  charger  toute 
t  même  dans  les 
:un  péage  pour 

les  canaux  de 
tien  a  été  ren- 

crétélel?  mars 
isiastiques,  dont 
icembre  jusqu'à 
,  fussent  inces- 
iliié  de  Paris  et 
urne  auxquelles 
icquisition  ;  il  a 
l'ajouter,  après 
dûment  autoH' 
tmandé  qu'il  fût 
ce  et  d'après  les 
oartement,  cofi" 
nbre,  L'Àssem- 
et  l'autre  (4). 

is  que  l'applica- 
§prouve  dans  le 
Mauses  voulues 
13  la  séance  du 
onstitution  fût 
décret  qui  levât 
rdonné  (5).  De- 
seotatioQ  parce 
3  anciens  écbe- 
§si8  les  auciens 
t  les  œuvres  de 

u  9  avril,  que 
3nt  à  ce  que  les 
'e  et  enlever 
emins.  sur  les 
warechaix  ;  et 
surtout  dans  les 
s,  telles  que  le 
amande  que  les 
iitô  se  coDcer- 
sous  huitaine, 


(o  du  Gambrésis. 
12   ferrier  1790, 

•  225,  page  2. 
nercredi  17  mars 

18  mars  1790, 


an  décret,  ce  qui  a  été  ordonné  (1).  Je  n'ai  pas 
insisté  depuis  pour  que  le  projet  de  décret  fût 
soumis  à  l'Assemblée;  j'ai  pensé  que,  pour  le 
moment,  la  délibération  du  comité  de  féodalité 
du  20  mars  1790  était  suffisante  pour  arrêter  les 
désordres. 

Dans  la  séance  du  12  avril,  d'après  l'article  7 
de  vos  instructions,  j'ai  fait  lecture  de  rarticle  1^ 
de  la  capitulation  de  Cambrai,  par  lequel  il  était 
demandé  que  la  fol  catbolique,  apostolique  et 
romaine  soit  regardée,  observée  et  maintenue 
dans  toute  retendue  de  la  ville,  banlieue,  pays 
de  Gambrésis,  terres  y  enclavées  et  les  autres  lieux 
du  diocèse,  sans  y  permettre,  en  aucune  manière, 
la  liberté  de  conscience  et  prêche,  soit  secrète  on 
publique,  ni  aucune  construction  de  temple;  et 
de  la  réponse  de  Louis  XIV  qui  accordait  le  con* 
tenu  en  cet  article,  comme  il  a  été  fait  à  Lille  et 
dans  les  autres  places  conquises  par  Sa  Majesté 
en  Flandre. 

J*ai  consigné  à  la  fin  de  mon  opinion  que  mon 
vœu,  tant  en  votre  nom  qu^au  mien,  était  que  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  fût 
la  religion  dominante  de  PBtat  ;  on  m'a  refusé 
d'insérer  cette  déclaration  dans  le  procès-verbal, 
et  on  y  a  exprimé  simplement  que  des  membres 
avaient  demandé  la  réserve  des  traités  faits  dans 
différentes  parties  du  royaume  où  il  existe  des 
non-catholiques. 

Le  14  avril,  lorsqu'il  fut  proposé  de  décréter 
que  la  totalité  des  biens  ecclésiastiques  serait 
mise  en  vente,  j'ai  encore  renouvelé  ma  demande 
de  la  surveillance  et  instruction  des  provinces, 
en  appuyant  la  proposition  faite  qu'il  lût  délivré 
aux  assemblées  de  département  200  millions  de 
biens-fonds  au  delà  des  400  dont  Taliénation 
avait  été  décrétée  les  19  et  21  décembre  1789. 
Cette  proposition  a  été  rejetée,  et  le  procès- ver- 
bal porte  simplement  que  l'Assemblée  a  décidé 
3u'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  divers  amen- 
ements  (2). 

Ck)nvaincu,  d'après  les  articles  10, 11  et  19  de 
vos  instructions,  que  votre  vœu  était  que  les 
Etats  généraux  pourvussent,  suivant  leur  sagesse 
et  leur  prudence,  aux  moyens  extraordinaires 
auxquels  les  circonstances  d  une  guerre  imprévue 
forceraient  à  recourir,  j'avais  pensé  qu*il  était  de 
la  dignité  de  la  monarchie  française  «  que  le  roi 
eût  le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix  avec  le 
cx)ncours  de  la  nation,  sans  laouelle  il  ne  pouvait 
continuer  la  guerre,  puisque  d'elle  ou  de  ses  re- 
présentants dépendaient  les  subsides  pour  la  fàire« 
et  que  les  fonds  faits  pour  l'entretien  des  troupes 
de  terre  et  de  mer  sur  le  pied  de  paix  étaient 
constamment  insoffisants  pour  le  pied  de  guerre; 
c'est  ce  qui  a  déterminé  l'opinion  que  j'ai  pro- 
noncée dans  la  séance  du  22  mai  1790. 

Persuadé  que  la  perception  de  tous  les  impôts 
dans  la  forme  sous  laquelle  ils  sont  perçus  doit 
subsister  jusqu'à  l'organisation  de  ceux  qui  y 
seront  suostitués  par  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  i'ai  rédigé  avec  mes  collègues  une  let- 
tre circulaire  qui  a  été  envoyée  à  toutes  les  mu- 
nicipalités, tant  du  Gambrésis  que  des  villages 
qui  se  trouvent  cédés  aux  districts  voisins. 

Cette  lettre  n'ayant  nas  arrêté  les  pétitions  de 
quelques  citovens  de  Cambrai,  j'ai  adhéré  au  dé- 
cret rendu  le  21  mai  1790. 

La  proposition  faite  à  la  séance  du  samedi 

(1)  Proeès-Terbal  de  la  s^oee  du  9  avril  1790, 
D*  Î54,  pages  8  el  9. 

(2)  Proeès-yerbal  de  la  séanca  du  meraredl  14  avril 
1790,  n*  259,  page  4. 


[Assemblée 

MaréclamatioD,  qaj 
question  préalable  (1 
Gambrésis  faisait  par 
el  que  Tarcbeféque 
rBmpire. 

La  discussion  sur  le 
le  reveau  public  pro? 
éUit  UQ  des  objets  soi 
la  vigilance  ia  plus  gr 
par  rarlicle  28  de  v< 
dans  le  cas  où  tes  ban 
reportées  aux  extrém 
que  la  province  de  Co 
droits  de  gabelle  et  au 
placer. 

Dès  1787,  moo  opi 
conuBe',  ie  Tavais  mi 
nolables,  ou  VavaÂs  et 
la  noblesse  desl&lats  ( 
remis,  le  22  mai  1787 
le  doc  dX)rléaQ8,  don 
ratîoa  de  mon  avis,  a 
de  Rochecfiouart,  M. 
maire  d'Amiens,  et  M 
d'Orléans  (2). 

L'Assemblée  nations 

on  cberrbait  à  lui  fi 

tabac  comme  un  priri 

Je  crois  aroir  dém 

j*ai  prononcée  le  13 

indispensable  d'étendi 

l'Empire  une  faculté 

élé  prononcée  paT  l 

la  reunion  du  Cambr* 

Le  décret  qui  a  é 

étendu  à  tout  le  roya 

étiez  à  portée  d'appr< 

L'article  23  de  votr 

nistration  et  droits  i 

V attention  des  Etais  i 

moins  videtue^  toit  p 

A  cet  égard. 

Mais  il  n'était  assii 

cipes  qu'on  pût  revei 

rois,  lorsqu'ils  élaien 

l'époque  où  ils  étaien 

ment  ia  validité  dn  d 

à  Boulemr,  dans  mi 

échange  du  dl^rmon 

1791,  queiadonaiio 

au  grand  Gondé  ne  | 

Vous  m'arex  cbai 

cahier,  de  demander 


HProcès-Terbal  de  i 
Voici  cette  déclara 
e  joar  une  copie  à 
«  Noos  pensons  que  l'i 
missent  les  proTinces  de 
çremers  d'impôt  a  Heu, 
Touines  de  celles  itnach 
la  Téne  des  dépôts  est  • 
témmns  ocwlairet^  est  i 
la  plos  fnnde  im^Q 
Sa  Majesté  venlbieQdoi 
moelle  recevra  st  péter, 
les  observatUm  qu  î\ 
ûbjet  aussi  imporUmt  t 
la  dMibération  prise  ^ 
les  inconvénients  du  pi 
s'occuper  des  moyens  l 
nous  aemandons  ^  \ 
erite  à  la  suite  de  U  ^ 
«  Signé:  le  marquis 
chouan,  le  barçudeQ 
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lée  a  rejetée  par  la 
dée  sur  ce  que  le 
le  de  Bourgogoe, 
ai  est  prince  de 

décret  concernant 
la  Tente  du  tabac, 
je  devais  apporter 
13  m*aves  cnargé, 
ir,  de  demander, 
^s  douanes  seraient 
^es  du  royaume, 
oit  affranchie  des 
ourraient  la  rem" 

la  gabelle  était 
ï  TAssemblée  des 
*omme  dépoté  de 
la  cour;  et  j'avais 
reaudeS.À.  S.  M. 
embre,  une  décla- 
srèrent  M.  le  comte 
[  de  Gbocqueuse, 
e  Bonvalety  maire 

ipprimélagabelle, 
iger  la  culture  du 

ns  ropinlon  que 
I  1790,  quil  était 
I  les  citoyens  de 
prohibition  avait 
antérieurement  à 

e  20  mars  1791,  a 
culture  dont  vous 
rantages. 

orte  :  que  Vadmi-- 
n'exige  pas  moins 
oit  pour  la  rendre 
e  tout  autre  parti 

18  dans  vos  prin- 
dons  faits  par  les 
des  formes  qui,  à 
mstataient  légale^ 
n'ai-je  pas  balancé 
ï  sur  le  don  et 
éance  du  12  mars 
le  roi  Louis  XIY 
3  attaquée, 
irticle  36  de  voire 
jvaillé  aux  moyens 


nationale,  n*  4.*!^. 
dont  j*ai  remis  lo 

ition  800S  \eq^c\  ffé- 
belle,  où  la  re^ie  des 
tions  des  provinces 
nées  dans  lesquelles 
t  dont  nous  sommes 
ivoltant,  qu'il  est  de 
ter  de  Tassurance  que 
ieniblée  des  notables, 
us  grande  attention 
i  présentera  sur  un 
le;  et,  attendu  que 
m  no  porte  que  sur 
[ue  le  oureau  ait  pu 
poids  de  la  gabelle, 
déclaration  soit  ins- 
usdite. 

,  le  comte  de  Roche- 
rignon  de  Bonvalet  ». 


les  plus  vropres  pour  rendre  la  considération  due 
aux  militaires^  .  . 

DéB  le  18  août  1790»  j'avais,  dans  mon  opmion 
sur  la  formation  des  carabiniers,  fait  connaître 
mon  vœu  sur  le  moyen  d'allier  l'existence  de  ce 
valeureux  corps  avec  le  mode  de  recruter. 

Je  n'ai  pu  voir  dans  le  projet  de  décret  concer- 
nant l'Hôtel  des  Invalides,  qu^n  moyen  d'infirmer 
cette  considération  en  supprimant,  sous  prétexte 
des  abus  qui  s*y  étaient  introduits,  un  établisse- 
ment qui,  rappelé  aux  principes  qui  l'ont  dirigé, 
suffinut  seul  pour  inmiortaliser  le  prince  qui  en 
a  conçu  l'idée. 

L'opinion  que  je  devais  prononcer  en  la  séance 
du  24  mars  1791,  et  que  je  vous  ai  adressée,  avait 
pourobieu  non  de  détruire,  mais  de  corriger. 

Le  décret  qui  a  été  rendu,  diffère  à  peu  d'égard 
de  celui  que  je  proposais,  et  conserve  au  brave 
militaire  quia  consacré  sa  jeunesse  à  la  défense 
de  la  patnoi  l'espoir  d'un  asile  assuré  dans  sa 
viisillesae. 

Le  décret  rendu  le  4  juin  1791,  sur  le  rapport 
du  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  a  fait 
droit  à  la  réclamation  que  j'avais  formée  le 
10  mars  1790,  d'après  l'arUcle  32  de  votre  cahier, 
et  qui  avait  été  renvoyée  à  ce  comité,  pour  que 
les  privilèges  des  bateliers  de  Gondé  et  des  be- 
lancfriers  de  Dunkerque  fussent  abrogés. 

J'ai  vu,  dans  le  décret  du  28  mars  1791,  une 
atteinte  portée  à  l'hérédité  du  trône;  jai  voté 
contre  ce  décret,  et  déclaré  mon  avis,  le  6  juin, 
en  ces  termes  : 

«  D'après  mon  opinion  individutîlle,  d'apr^ 
«  celle  de  mes  commettants,  qui  m'ont  chargé 
«  de  demander  qu'il  soit  posé  pour  maxines 
«  fondamentales,  que  le  gouvernement  du 
«  royaume  est  monarchique,  que  la  couronne 
«  est  héréditaire,  et  que  les  filles  sont  exclues 
«  du  trône  ;  je  déclare  avoir  voté  contre  le  décret 
«  rendu  dans  la  séance  du  28  mars  1791  ;  le  dis- 
positif de  ce  décret  me  paraissant  porter  à  la 
fois  atteinte  et  à  l'hérédité  du  trône  et  à  l  m- 


€ 
t 


«  commettants,  le  20  juin  1790,  de  ne  laisser 
c  échapper  aucune  occasion  de  faire  connaître 
•  leur  vœu,  et  de  me  conformer  à  leurs  instruc- 
«  lions,  ayant,  dès  le  14  avril  1790,  /ait  dans  la 
«  tribune  de  l'Assemblée,  leur  profession  de  foi  et 
«  la  mienne,  et  déclaré  que  mon  vœu  est  que  la 
«  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  soit 
«  la  seule  dominante  dans  l'Empire  français; 
«  j'en  forme  un  bien  sincère,  pour  qu'une  sage 
c  re vision  des  décrets  y  ramène  l'ordre;  pour  que 
«  si  veuille  la  loi,  si  veuille  le  roi  ;  pour  que  si 
a  veuille  le  roi,  si  veuille  le  bonheur  du  peuple.  » 
Une  Dorlion  des  membre  de  l'Assemblée,  ayant 


à  ^inviolabilité  de  la  personne  du  roi,. imprimée 
à  Paris  au  bureau  de  VAmi  du  roi,  j  ai  rendu  la 
mienne  publique,  d'après  votre  vœu,  le  8  juillet, 
en  ces  termes  ; 

«  Chargé  par  mes  commettants  de  demander 
«  qu'il  soit  posé  comme  maxime  fondamentale 
«  que  le  gouvernement  dti  royaume  est  monar- 
.  chique  (art  U  du  cahier  delà  noblesse  de  Cam- 
«  braiei  du  Gambrésis),  regardant  linviolabiUié 
«  du  roi  comme  Indentifiée  avec  ce  principe  fon- 
«  damental;  convaincu  que  ce  principe  est  le 
«  seul  qui  doive  et 'puisse  guider  1  Assemblée 


[Assemblée  n 

•  Je  penae  qae  le  va 
«  et  citoyeuB  de  ces  d( 
«  sidéré,  vu  les  circoni 
«  pressioQ  d^une  volon 

le  me  suis  fortemeat 
à  radmisBioQ  d'un  ame 
nal  militaire,  qui  consk 
de  mort  à  celle  dette  ca 
vour  Voffleier  qui  avait 
la  parole  et  des  gestes^  s 
pagnée  de  imelques  mouvi 
demeot  m  a  para  destruc 
cahier,  par  lequel  voiu 
mander  qu'il  soit  travai 
proprei  powr  rendre  la  i 
lUaire.  Yeà  louioars  re^ 
neur  comme  plus  gram 
celle  de  la  irle.  L'Aisem 
observation  et  Vameodei 

Telle  a  été,  Heëslean 
moment  de  la  séparaiii 
vaincu  de  la  justice  que 
je  crois  avoir  méritée  ; 
épreuve,  je  me  serais  b 
pour  la  Praace«  pour  V 
yeux  fixés  sur  les  destii 
sent  apprécier  la  noblei 
représeotatit  qui,  chars 
que  les  Assemblées  natu 
des  trois  ordres  distingui 
18  avril  Yî^  pouwnr  gén 


DE  LA  JVOBl 


GÀBisa. 


La  noblesse  de  Cambrai 
et  du  CambrésiSy  pénétrée 
des  témoignages   d*amoar 
et   de  confiance  dont   Sa 
Majesté    Tient    de   doooer 
de  nouvelles  preures  à  ses 
peuples,   en  les  appelant 
auprès  de  Ini  ponr  coopérer 
à    la  régénération    oe  la 
chose  pobliqae,  et  désirant 
rêponare  à  ses  Tues  bien- 
faisantes    déjà    annoncées 
dans  une  psirtie  du  résultat 
de  son  conseil  du  27  dé- 
eembre    ilSS,  i^emprstse 
d'exprimer  à  la  nation  les 
sentiments   oui  ranimeni, 
pour  fixer  a'une  manièrQ 
invariable  les  principes  de 
la  Constitution   française, 
rétablir    l*ordre  dans  les 
finances    et  réprimer  les 
abus;  en  conséquence,  die 
charge  son  député  d'ejtposer 
set  vœux  et  ses  soonaits, 
«à  demandant  : 
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r  lescommuDes 
3  peut  être  cod- 
le  comme  Tex- 

3  30  seplembre 
lur  le  lîode  jjé- 
stituer  la  peine 
voyé  du  service^ 
on  supérieur  de 
ce  était  accom- 
rmes.  Cet  amen- 
ticle  36  de  votre 
chargé  de  de- 
u)yeni  les  plus 
ion  due  au  mi" 
perte  de  Thon- 
10  officier  que 
i  égjird  à  mon 
i  rejeté. 

iduite  jusqu'au 
semblée,  con- 
rendez,  et  que 
mcbise  à  toute 
exposé;  mais, 
tiëre,  qui  a  les 
t  Empire,  puis- 
mbrésis  et  son 
de  demander 
sent  composées 
iXy  avant  eu  le 
fisantpour  pro- 


poser, renâonttetj  aviser  et  consentir  à  tout  ce 
qui  peut  concerner  le  besoin  de  PEtat,  la  réforme 
des  abus,  Rétablissement  (f  tin  ordre  fixe  et  dU" 
rable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration^ 
la  prospérité  générale  du  royaume,  et  le  bien  de 
tout  et  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté  :  a  cons- 
tamment  refusé  de  voter  dans  l'Assemblée  des 
trois  ordres  réunis,  -jusqu^à  ce  que,  par  la  déli- 
bération prise  par  ses  commettants  le  14  juillet 
1789>  conformément  à  la  lettre  du  roi  du  30  juin, 
il  fut  autorisé  à  opiner  par  tété. 

Je  fais  imprimer  votre  câbler,  et  je  joindrai  à 
mi-marge  de  chacun  des  articles  quMl  contient, 
le  résultat  des  décrets  qui  y  ont  rapport,  et  des 
motifs  que  j'ai  eus  pour  voter  pour  ou  contre  ces 
décrets. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  les  événements  qui 
se  sont  succédé  depuis  l'ouverture  des  Etats  gé- 
néraux. Vous  les  connaissez  tous,  je  vous  ai  pré- 
senté successivement  ceux  qui  vous  intéressaient 
davantage;  j'ai  été  à  même  de  n*en  laisser  échap- 
per aucun,  étant  resté  constamment,  pendant 
29  mois,  à  la  place  que  vous  m'aviez  chargé  d'oc- 
cuper, et  ayant  rempli  jusqu'au  dernier  moment 
la  pénible  mission  que  mon  serment  m'avait 
imposée. 

Peu  ai  appelé  au  temps  pour  démontrer  les 
vices  de  la  Constitution ,  j'en  appelle  à  l'expé- 
rience et  aux  Français,  mieux  éclairés  par  elle, 
sur  ce  qui  peut  et  doit  faire  leur  bonheur. 


CAHIER 


DE  CAMBRAI  ET  DU  CAMBRÉSIS 


LRVÀTIORS. 


sse  du  Gambrésis 
3érieaee  d*UQe 
présentation  dn 
d*après  Tarti* 
I  Tarrôt  du  coo- 
du  roi  da  6  no- 
86,  portant  rè- 
>ur  l'administra- 
:ats  de  Cambrai 
ibrésis,  et  cette 
ion  ne  déran- 
m  l*éqiiilibredes 
s  qu*elle  regar- 
Q  à  jamais  cons- 
,  pour  assurer  la 
ie  la  France. 


Maximes  fondamentales. 

1*  Que  les  Etats  ffénéraiix 
s'occupent  d'abord  de  con- 
certer et  d'arrêter  avec  Sa 
Majesté  un  corps  de  lois 
constitutionnelles,  inscrites 
inunnablement  dans  an  re* 
gistre  national;  et  il  ne 
sera  délibéré  snr  aucun 
objet  d'impôt  ou  d'em- 
prunts, que  toutes  les  par- 
ties constituantes  dn  eode 
ne  soient  définitiyement 
arrêtées,  rédigées  et  pro- 
mulguées, comme  la  Base 
de  la  Constitntion  fran- 
çaise. 


OBSBaVÀTIOIIS« 


Décrété,  quant  à  la  pre- 
mière partie,  sans  le  con- 
cours du  roi  ;  Sa  Majesté 
y  ayant  renoncé,  et  l'ayant 
fait  connaître  à  l'Assemblée 
nationale  par  sa  lettre  du 
13  septembre  :  je  ne  me 
suis  permis  aucune  récla- 
mation par  respect  pour 
les  intentipns  do  roi.      "• 

Quant  À  la  seconde  par- 
tie les  événements  désas- 
treux qui  se  sont  succédé 
rapidement  du  mois  de 
juillet  au  mois  d'octobre 
1789,  et  dont  la  destruction 
des  impôts  indirects  a  été 
le  fatal  résultat,  sans  que 
M.  Necker  ait  su  trouver 
d'autres  moyens  pour  main- 
tenir la  perception  de  la 
eabelle,  que  de  proposer  de 
fixer  le  prix  du  sel  à  6  sous, 
tandis  que  par  le  fait  il  était 
à   2  sous  la   livre,   m'ont 


[Assemb 


portion  sur   toutes  le^ 
piiétés  ^énérBlemeDt 
conques,    revenus,    û 
trie  et  commerce. 

13*  BecoÈtvremeni  éU 
impôts. 

Le  recoaTremenl  des  i 
pôtt  sera  confié  aux  so 
de  cbague  proTÎnce,  pc 
être  rersé  direclemeot  aa 
la  caisse  nationale,  on  e. 
plo^é  à  son  acquit. 


14*  CommisHon  mterm 
diaire. 

Il  ne  sera  établi  aacao 
commission  intermédiair 
que  celles  ordinaires  de* 
pays  d'£tats   ou  des  EUis 

Erovinciaux  résidant  dtns 
\  province. 

15*  Liberté'  de  la  preue. 

Quant  à  la  liberté  de  la 
presse,  elle  peut  être  auto- 
risée sous  fa  caution  des 
auteurs,  libraires  et  im- 
primeurs. 


16»  JcsncE, 
Nouveau  Code  civil, 

^  Un  nouveau  code  de  lois 
ciTiles>  qui  rende  l'ÎDst  rue-  C 
tien  plus  ilniple.  plus  p| 
brève,  moins  dupendieuse,  ce 
et  qoi  restreigne  à  deux  aj 
instances  les  àefté$  àt  m. 
Juridiction.  p^î 

COll 

11*  La  confirmalioo  des  if 
justices  seigneuriales  en  hkn 
Cambrésis,  comme  faisant  tO(i{ 

Farlie  de  llnfeodalion  ayec  dalit 
attribution  en  dernier  res-  arait 
sort,  jusqu'à  coneurrenee  çu^ 
de  500  titrei  au  principaJ,  soum 
sani  rappel  au  Parlemeot  troii 
pourlessommesexcédaoles;  y^i 
en  eonséqnenee,  la  wp-  imç. 
pr^ion  des  juges  intcr-  ploma. 
mediaum  L? 


lobreii 


1^  Bé/ormoHm  iu  coie 
criminel. 


La  réibmutioo  da  code     L,™ 
«"«iael  et  l'exécution  de  sulierd 

l**  Série.  T.  XXXII. 


le. 
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suis  opi>osé  à  U 
cité  des  caisses  dans 
istrict;rexpérionce 

coDDaitro  l*abuSf 
)  de  la  mnlliplicité 
lioistratioos  et  des 
X  de  district,  dont 
ce  n'est  heureuse- 
s  constitutionnelle. 


suis  opposé  à  la 
on    des   adminis- 

d'Etats,  dont   je 

ais  Tavanta^e  (Voy. 

^verbal  de  la  sé- 

15  janvier  1790). 


damé,  toutes  les 
I  l'occasion  s*est 
),  une  loi  sur  la 
e  la  pre8se.  D'à- 
omps  qu'on  a  mis 
ir  celle  qui  l'a  été, 
pas  fondé  à  croire 
oulu,  jusqu'à  cette 
autoriser   la   li- 


ins  bien    que   le 
I  décrété  ne  rem- 
s  les  vues  de  mes 
nts ,   l'expérience 
j&   prouve  que  la 
,'ratuite  ,    établie 
lécrels,  est  beau- 
s  cbére  que  celle 
remplacée, 
mmettanls    étant 
de    penser  que 
li  tient  à  la  féo- 
dont   Louis  XIV 
le  maintien  lors- 
lambresis    s'était 
lui,  pût  être  dé- 
ne  seule  nuit, 
nandô   le   renvoi 
es   féodal   et  di- 
o    dos    réclama- 
propriétaires  de 
leuriales  en  Cam- 
f.  le  procès-ver- 
séance  du  28  oc- 


OBSERTÀTIONS. 


redit  da  mois  de  mars  1772.   jury  est  un  problème  à  ré- 
soudre. 

19*  Les  attributUm  et  évo- 
cations. 

Que  les  attributions  de  Décrété. 
jundiction,  et  les  évoca- 
tions, soit  en  matière  fis- 
cale, domaniale  ou  autre- 
ment, soient  totalement  sup- 
primées. 

20«  Pour  empêcher  les 
faillites  qui  sont  devenues 
si  communes,  il  doit  être 
ordonné  que  du  moment  de 
la  faillite,  les  biens  seront 
dévolus  aux  créanciers;  et 
il  ne  devra  y  avoir  aucun 
acte  d'atermoiement,  qu'il 
ne  soit  fait  par  les  juges  des 
lieux.  Si  la  faillite  est  frau- 
duleuse, le  défaillant  doit 
être  déclaré  incapable  d'exer- 
cer aucune  charge,  ni  au- 
cune branche  de  commerce. 


21*  Surtéances, 

Les  arrêts  de  surséance  Décrété, 
portant  un  préjudice  con- 
sidérable aux  créanciers,  et 
bien  loin  d'être  utiles  au 
commerce,  en  bannissant  la 
bonne  foi,  doivent  être  abo* 
lis.  Il  devra  en  être  de  même 
des  arrêts  du  conseil,  du 
propre  mouyement  du  roi. 

22o  FlIfÂNCES. 

Consolidation  de  la  dette 
nationale. 

Les  Etats  généraux  s'oc- 
cuperont de  constater  toutes 
les  parties  des  recettes  et 
celles  des  dépenses,  pour  le 
déficit^  et  pouvoir  détermi- 
ner l'impôt  général. 


^ti  oui  doit  ré- 
^tablissement  du 


Le  compte  de  la  recette 
et  de  la  dépense  effective 
n'est  pas  celui  qu'il  importe 
à  la  nation  de  demander; 
le  seul  compte  véritablement 
iiiiportaut,  est   le   compte 
politique  des  finances,  c'est- 
à-dire  celui  qui  peut  éta- 
blir le  parallèle  entre  les 
dépenses  ordinaires  de  l'E- 
tat et  les  moyens  d'y  sub- 
venir annuellement,  et  d'a- 
près lequel  on  peut  consta- 
ter aussi  précisément  que 
possible,  dans  quelle  pro- 
portion est  le  produit  de  la 
vente  des  domaines  natio- 
naux avec  les  capitaux  de 
la  dette  exigible  et  rembour- 
sable, de  manière  que  l'on 
puisse  savoir  quelle  est  l'a- 
mélioration ou  la  détério- 
ration des  finances,  compa- 
rativement à  leur  situation 
lors  de  l'ouverture  des  Etats 

f;énéraux  en  1789,  époque  à 
aquelie  M.  Necker  a  avancé 
Sue  le  déficit  n'était  que 
'environ  56  millions. 


23*  Caisse  d'amortissement. 

Pour  parvenir  &  l'extinc-       Lorsquel'on  a  décrété  une 
tion  de  la  dette  nationale,    augmentation  d'assignats,  je 


30 


[Ass 


35*    Q'aacuii   ofBi 

puisse  être  destitue 

emploi,  ou  frustré 

aYSLncement,  sans  et 

par  un  conseil   de   i 

36*    Qu'il    soit   tr 

aux  moyens  les  plu. 

près  pour  rendre  la  ( 

aératjoo  due  au  mili 

que  tout  officier  parvi 

par    son     ancienneté 

grades  supérieurs. 

^*   ftue    les   opér; 
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OBSERVATIONS. 


k  donnée  no  tourne  pas 
ivantage  de   la   chose 
ique;  mais    il    fallait 
r  le  bon  peulpe. 
crété» 


s  moyens  qu  on  a  om- 
is produiront-ils  cet 
}  11  m'est  permis  d'en 
îr. 

crété,  quant  à  la  der- 
partie. 

• 
s  décrets  rendus  sur 


OBSERTATIONS. 


du  conseil  de  la  guerre 
soient  examinées  par  les 
Etals  généraux,  et  qu'ils  ju- 

fent  s'il  est  ayantageux  au 
ien  de  l'Etat. 

380  Qu'il  ne  soit  plus  ac- 
cordé de  lettres  de  noblesse, 
exco^ité  pour  des  services 
signalés  rendus  à  la  patrie, 
et  sur  les  attestations  et 
demandes  qui  en  seraient 
faites  par  le  corps  de  la 
noblesse  des  Etats   do    la 

Srovince  où  sera   la  rési- 
encc. 


l'organisation  militaire  ne 
méritent-ils  pas,  de  la  part 
de  la  législature  qui  nous 
remplace,  un  examen  aussi 
sévère  que  celui  que  j'étais 
chargé  de  demander  Y 

Je  ne  connais  aucuns 
moyens  de  suppléer  au 
droit  que  le  roi  avait  de 
récompenser,  par  des  lettres 
la  noblesse,  les  services 
rendus  à  la  patrie  :  on  a 
dit  que  les  bonnes  actions 
valent  mieuxque  les  bellet? 
N'y  anrait-il  plus  de  moyen 
de  perpétuer  le  souvenir  dos 
unes,  comme  des  autres? 


Signé  :  Marquis  d'Estourmel. 

GoRDisR  DB  Gaudrt,  Secrétaire^ 


I». 


f — 

Jj;  c'^est 


I, 


^éU*k  son  char 
..ddx,  les  fripons  et 
nié». 
:'q<àé  le  8  juilK 
'    '  ^l:Jiéùt  n'y  n'"^'  ' 


j( 


>    k 


i. 


Sur  les  cas  de 
Sur  la  8acrilès< 
mille  royale  à  Vî 
Sar  la  captivité 

terdictioo  ; 

Sar  les  Têcom[ 
condaires  de  son 
tioQ  acceptée,  pai 
dans  cel  état  de 
d*e6ClaTage« 

Lisez  et  jngez  nu 
qae  j'ai  pareillea 
appelle  le  nouvel  c 
chose  que  ranéantj 
ti?e; 

Sur  la  masse  eft 
rectes^  et  sur  leur  i 

Sur  la  création  da 
de  notre  détresse,  e 
tieWe  et  tous  les  îot 

Sur  la  réunion,  à 
gnon  et  du  Gomtat\ 
réunion  immorale, 
Borî  de  nos  colonies, 
de  nos  provinces. 

Lisez  et  jugez  tm 
déclaration  que  j*aî  i 
de  nos  finances,  et  s 
la  majorité  de  l'Asseï 
situation  iût  connu,  c 


(1)  Quoique  ces  déeU: 
TCBii  de  mes  commeUaD 
safe  et  éclairée,  elles  on 
famiUe  et  mes  proprié 
d'injures  et  de  daofei 
suivant  :  «  Les  dtojens  c 
du  départemeot  du  Lot, 
•oussigoés,  y^ès  avoir  e 
ration  de  ÎSO  députés  i 
laquelle  ils  protestent  co 
jusqu'à  ce  iour,  relativei 
elarent  qu'ils  ne  preadroi 
bérations  de  rAssembiée 
plus  profond  mépris  et  ( 
contre  des  mandataires  4 
affreux  principes  qu'ils  oe 
croyant  qu'il  est  iodispeasa 
timents  sur  cet  infâme  libeîli 

Ïae  tous  les  dtOTens  abhorr* 
u  Lot  rougit,  depuis  longt 
s*empretseiit  de  déclarer  à 
pire  qu'ils  dévouent  à  rinfai 
tous  les  indiridas  dont  les 
claration  ci-dessus,  «t  oola 
Laehèze,  DepIas-de-Taoes , 
Reyrevifues,  et  Laymaries, 
qu  ils  désaroaant  leur  eood 
que  leurs  noms  seront  toujo 
«  Les  citoyens  de  là  liU^ , 
ainal,  à  Gahors,  ches  Ricbarc 
do  département  et  de  la  eoiDi 
Ce  placard  a  été  reoooTelé 
cription  dans  plusienn  villes 
de  rexécQlion  figurative  de  oj 
pendu,  décollé.  Brûlé  non  effi 
et  des  iostruments  de  niQsjqt 
aussi  indécentes  que  contnir 
Uhertc  des  opinions,  ont  été 
empécbemeot  aoean,  soos  les  { 
du  département,  sous  eeoz  da  1 
muniapalité,  sous  ceoz  des  jQff, 
sateur  public,  et  soos  eent  en 
district,  tous  persoooages  taj^^ 
reTenus  et  même  de  oos  eapitj^ 
sonnes,  nos  biens  et  notre  ho» 

grolecdon  de  la  Id,  dootlW 
eux  qui  pourraient  élreétoQQé, 
prébensible  et  coomune  i  - 
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]ce de  la  couronne: 
atloQ  du  roi  et  de  la  fa- 

ôargoe  et  son  état  d'in- 

ccordées  aux  auteurs  se- 
tioo,  et  sur  la  Gonstitu- 
)p  infortuné  monarque, 
atjon,  d'avilissement  et 

lite  dans  les  déclarations 
}uscrites  sur  ce  qu'on 
jdiciaire,  qui  n*e8t  autre 
nt  de  la  justice  distribu- 

e  des  contributions  di- 

tion  arbitraire; 

;nat8,  signes  infaillibles 

?  banqueroute  déjà  par- 

>gre88i?es; 

ince,  de  la  ville  d'Avi- 

in,  réunion  impolitique, 

ne  présage  que  trop  le 

t-être  celui  de  plusieurs 

fuite  dans  cette  autre 
ite  sur  l'état  déplorable 
pposition  constante  de 
à  ce  que  leur  état  de 
é  et  approfondi  (1). 


s  soient  Texpression  da 

le  produit  (Tane  raiion 

mdaot  excité,  contre  ma 

utes  sortes  de  menaces, 

contre  moi  le  placard 
fille  de  Gahors,  cnef-Iieu 
F'rancais...  Les  citoyens 
j  la  lecture  de  la  décla- 
semblée  nationale,  dans 
tous  les  décrets  rendus 
à  la  monarchie,  et  dé- 
s  aucune  part  aux  déli- 
cet  objet;  pénétrés  du 

plus  juste  indignation 
criminels;  réroltés  des 
issent  pas  de  professer; 
e  manifester  leurs  sen- 
iserit  par  cinq  scélérats, 
t  auquel  le  département 
,  d'avoir  donné  le  jour, 
les  habitants  de  rEm- 
.  &  l'exécration  puhliaue 
i  accompagnent  la  dé- 
fit les  sieurs  Faydel, 
elles,  ancien  curé  de 
en  curé  de  Moncuq  ; 
et  leurs  principes,  et 
3n  horreur  parmi  eux. 
'ahors;  signé  à  l'ori- 
re  et  fils,  imprimeurs 
e.  » 

*c  des  arrêts  de  pros- 

département,  et  suivi 

rsonne.  On  a  promené, 

ao  bruit  du  tambour 

et    toutes  ces  scènes, 

au   bon  ordre  et  à  la 

ées   sans  troubles  ni 

X  des  administrateurs 

trict,  sous  ceux  de  la 

de  Daix  et  de  Taccu- 

re   des   tribunaux  de 

(    aux  dépens  de  nos 

pour  que  nos  per- 
Mir  reposent  sous  la 
on  leur  a  été  confiée. 
ie  cette  inaction  ré- 
out  les  départements. 


Ayee  nue  telle  conduite,  j'ai  dû,  je  le  sais,  aigrir 
ceux  de  ones  collègues  qui,  avec  une  mission 
semblable,  ont  pris  une  route  opposée  à  votre 
vœu  et  au  bonheur  que  vous  en  attendiez  ;  ils 
avaient  un  trop  grand  intérêt  à  ce  qu'elle  ne 
devint  pas  à  vos  veux  la  censure  de  la  leur,  et 
ils  n^ont  rien  négligé  pour  cela  (1). 

Mais  majustiticationest  tout  entière  dans  le 
cabier  dont  vous  m*avez  chargé,  dans  le  serment 
que  vous  avez  exigé  de  nous,  et  dans  celui  que 
nous  avons  renouvelé  dans  rÀssemblée  des  com- 
munes, le  17  juin  1789  (2). 

Aucune  autorité,  aucune  puissance  n*ont  pu 
me  délier  de  la  sainteté  d'un  pareil  engagement; 
il  a  été,  il  est,  et  il  sera  à  mes  yeux  le  lien  le 
plus  sacré  et  le  plus  indissoluble. 

L'Assemblée  nationale  qui  a  professé  et  mis  en 
pratique,  au  çrand  étonnement  de  tout  l'univers, 
qu'elle  pouvait  tout  ce  qu'elle  voulait,  et  qu'elle 
voulait  tout  ce  qu'elle  pouvait  (3);  TAfsemblée 
qui  s'est  fait  un  objet  de  baine  et  de  mépris  de 
toutes  les  institutions  qui  l'ont  devancée,  qui 
tour  à  tour  prit  la  dénomination  de  tiers  état, 
de  communes,  d'Btats  généraux,  d'Assemblée 
nationale,  de  Corps  législatif,  de  Convention  na- 
tionale, do  Corps  constituant,  et  qui  a  fini  par 
usurper  et  par  confondre  sur  sa  tète  tous  les 
pouvoirs,  afin  de  ne  trouver  aucune  résistance 
dans  sa  course;  l'Assemblée,  enfin,  qui  a  ren- 
versé, détruit,  bouleversé,  anéanti  presque  tout 
ce  que  vous  lui  aviez  recommandé  ae  conserver, 
n'a  cependant  pas  osé  prononcer  ouvertement 
sur  le  sort  do  cet  engagement. 

Bile  Ta  sans  doute  violé,  même  après  en  avoir 
exigé  le  renouvellement;  elle  a  fait  plus,  elle  a 
exigé,  dans  la  suite,  des  serments  contraires  au 
premier,  mais  elle  n'a  jamais  osé  décréter  qu'elle 
n'aurait  aucun  égard  au  vœu  de  la  majorité  des 
cabiers  des  bailliages,  ou  qu'elle  nous  déliait  du 
serment  gue  nous  avions  prêté  dans  vos  mains  et 
renouvelé  dans  l'Assemblée  des  communes  (4). 


en  trouveront  la  canse  dans  Tassociation  de  presque 
tous  les  fonctionnaires  publics  aux  clubs  jacobites.  Ces 
clubs  ont  un  crédit  décidé  dans  la  distribution  des 
places  constitutionnelles,  en  sorte  que,  pour  avoir  part 
à  leurs  faveurs,  les  ambitieux,  oui  ne  sont  pas  toujours 
les  plus  intègres  et  les  plus  capaoles,  doirent  être  initiés 
dans  leurs  mystères,  et  avoir  fait  preuve  de  ce  qu'ils 
appellent  leur  civisme;  et  voilà  pourquoi  l'espnt  de 
ces  fanatiaues  révolutionnaires  domine  dans  les  muni- 
cipalités, dans  les  tribunaux  de  justice  et  dans  les  ad- 
ministrations de  département  et  de  district,  ao  point 
qne  ce  sont  des  sections,  des  clubs  qui  exercent  la 
police,  qui  distribuent  la  justice,  et  qui  régissent  les 
communes. 

(i)  Je  n*ai  pas  besoin  de  prévenir  mes  lecteurs  que 
cette  observation  ne  concerne  en  aucune  manière  la 
conduite  de  M.  Lachèze,  mon  digne  et  vertueux  collègue. 

(t)  La  formule  de  ce  serment  est  celle-ci  :  «  Nous 
jurons  et  promettons  de  remplir  avec  zèle  et  fidélité  les 
fonctions  dont  nous  sommes  chargés.  »  Ce  serment  est 
une  confirmation  de  celui  que  nous  avions  déjà  prêté 
dans  les  mains  de  nos  commettants.  Il  est  l'ouvrage  des 
communes,  et  cependant  la  majorité  de  ces  communes 
n*en  a  tenu  aucun  compte.  Je  aonno  pour  preuve  de  la 
violation  de  ce  double  serment  ceux  qu'on  a  prêtés 
dans  la  suite,  et  auxquels  on  n'a  eu  recours,  ce  semble, 
que  pour  s'étourdir  sur  la  violation  des  premiers. 

[3)  C'étaient  les  expressions  familières  de  Mirabeau 
Tainé,  lorsqu'il  avait  besoin  d'appuyer  ses  motions  par 
des  mouvements  et  des  insurrections  populaires;  cest 
avec  ces  tours  de  jongleur  qu'il  attachait  i  son  char 
les  clubistes,  les  badauds,  les  factieux,  les  fripons  et 
ce  qu'on  appelle  les  sans-culottes. 

(4)  On  se  rappeUera  que  le  8  juillet  1789,  les  trois 
rares  réunis  déclarèrent  n'y  avoir  lieu  à  délibérer  sur 


ordres 


[AssexnbU 

qoi  n'ont  voala  qu* 
seol  mode   de  ciélib< 
sive  avec  la  moitié 
On  a  donné  à.  un 
tion  ou  la  crainte  p 

3u'on  a  refusé  au  r 
res  ;  en  sorte  que, 
proximaiif  de  toîx, 
ont  été  et  80Dt  encoi 
seul  on  de  que/qu< 
sur  745. 

Cependant,  la  raisoi 
temps  avaient  démoc 
bérant,  au  milieu  d'u 
yait  nécessairement  à< 

U  est  moralement  in 
nombreuse  ne  renferm 
bilienii,  des  intriganls, 
intérêt  de  la  dominer  [ 
Qéau  des  Etats  tient  a 
corrompus  et  pervers  ; 
quelconque  pour  les  s 
pour  tromper  le  vulgaj 
sur  i'oinnion  qu'ils  ont 
sont  bons  à  leurs  veux 
riié;  et  alors  ce  n^est  pi 
]a  sagesse,  ce  n'est  plu.' 
tent  dans  leurs  délibér 
nombre  qui  dirige  leurs 
du  nombre  qui  dégéoé 
tyrannise  la  minorité,  qu 
Youe  à  la  proscription,  e 
les  vues  crimineUeB  m 
▼ers. 

C'est,  Messieurs,  ceqv 
reconnaître  depuis  le  jou 
niunes  se  constituérei2f 
et  reçurent  dans  leur  seir 
dres  guidés,  dans  leur  d 
impérieux  de  déjouer  (es 
menaçaient  déjà  le  trône. 

C'est  de  ce  jour,  à  jaoja 
que  dérive  cette  source 
heurs  dont  le  torrent  gross 

C'est  de  ce  jour  oe  de 
troubles  et  les  désordres,  h 
très,  les  assassinats,  les  k 
tions,  cette  corruption  des  c 
croissant,  cette  anarchie  d 
ne  vous  laisse  m  repos  ni 

C'est  de  ce  jour  de  dei 
schisme,  l'irréligion,  l'impi 
pTOScriplion  de  voflvériiaj 
sioo  des  prêtres  scbismatig 
de  vos  autels,  la  profanati 
TusurpatioD,  la  dihpidâiioQ 
et  des  pauvres,  et  tous  les  i 
tratne  après  soi  la  corrufiion 
elle  est  à  son  comble,  et  q 
frein. 

C'est  de  ce  jour  de  deuil  qu, 
'votre  numéraire,  celle  de  to 
de  votre  commerce,  et  cette  m 
supportable  d'impéts  dont  on 

au  lieu  d*accneillir  votre  deoi 
ment  parce  que  les  anciens  imni 
onéreux,  éialeot  déjà  an^essii 
CVstdecejourdedeniiqQgj 
sociétés  factieuses  et  (urbuieote 
ce-se  le  royaume,  qui  déiL 

qui  compriment,  qw  contrarien 
toutes  les  autorités,  tonsiegn. 
sans  cependant  en  avoir  aucul;. 
^les,  où  l'on  professe  hant^, 
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corps  délibérant,  un 
et  une  majorité  déci- 
ï,  plus  une. 

dividu,  quelacorrup- 
éfïarer,  le  veto  absolu 
chacun  des  trois  or- 
[  partage  égal  ou  ap- 
stinées  de  cet  Empipe 
hées  à  l'opinion  d'un 
vidus  sur  1,200,  ou 

xpérience  de  tous  les 
[l'un  seul  corps  déli- 
litale  corrompue,  de- 
er  en  facdon. 
ble  qu'une  assemblée 
lans  son  sein  des  am- 
,'ens  de  parti  qui  ont 
irriver  à  leur  but.  Ce 
lisions  des  hommes 
ir  faut  une  nfiajorité 
ir  dans  leur  marche, 
orantjpour  dominer 
'3e.  Tous  les  moyens 
acquérir  cette  maio- 
raison.ce  n'est  pius 
istice  qu'ils  consul- 
s,  c'est  la  force  du 
•prises,  c'est  la  force 
n  despotisme,  gui 
mfk  sa  voix,  qui  la 
li  convertit  en  lois 
^chants  et  des  per- 

)us  avez  pu  voir  et 
:al  auquel  les  com- 
.ssemblée  nationale 
deux  premiers  or- 
irche,  par  le  devoir 
iplots  régicides  qui 

jneste  à  la  France, 
3oisonnée  de  mal- 
.  chaque  instant. 

que  sont  nés  les 
'i  visions,  lesmeur- 
jdiee,  les  dévasta- 
jrs  qui  va  toujours 

le  terme  indéfini 
oir. 
q[ue  sont  partis  le 

la  persécution,  la 
;  pasteurs,  l'inlru- 
I,  le  renversement 

de  vos  temples, 
s  biens  des  églises 
très  maux  qu'en- 
les  mœurs,  quand 
'die  n'a  plus  de 

datent  la  perte  de 
^e  industrie,  celle 
isse  énorme  et  in- 
ousa  surchargés, 
ande  en  soulage- 
ts,  quoique  moins 
3  de  vos  forces. 
e  sont  élevées  ces 
s  qui  agitent  sans 
\nty  qui  dirigent, 
it,  qui  traversent 
uvoirs  légitimes, 
;  ces  sociétés  cou- 
î  aient  la  licence, 


llnsurrection  et  tous  les  genres  de  séditions,  de 
troubles,  de  désordres  et  de  malheur?,  sous  le 
masque  hypocrite  du  patriotisme  ;  ces  sociétés 
qui  reçoivent  leur  mouvement  el  rapportent 
toutes  leurs  actions  à  un  centre  commun,  de- 
venu plus  funeste  au  genre  humain  que  la  boîte 
de  Pandore;  ces  sociétés  enfin,  qui  pèsent  sur 
l'exislence  de  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  par- 
tager leur  fanatisme  révolutionnaire,  et  qui,  par 
leurs  espionnages,  leurs  délations  et  les  écueils 
dont  elles  entourent  l'innocence,  sont  plus  mal- 
faisantes qu'une  peste  circulante. 

C'est  à  ce  jour  de  deuil  que  vous  devez  cette 
Constitution  qui,  loin  de  vous  apporter  ce  bon- 
heur tant  promis  et  tant  attendu,  ne  fait  qu'ag-  , 
graver  vos  calamités  et  vos  misères  ;  cette  Consti- 
tution qui  ne  présente  que  des  pouvoirs  qui  se 
heurtent,  qui  se  détruisent  l'un  par  l'autre,  ou  qui 
se  tiraillent  en  sens  contraire;  cette  Constitution 
qui  ne  laisse  à  votre  roi  que  le  nom  et  qui,  par 
les  effets  naturels  d'une  lutte  à  forces  inégales, 
reproduit  tous  les  2  ans,  745  despotes  et  plus  de 
300,000  tyrans  subalternes,  dans  un  gouverne- 
ment qu'on  dit  monarchique  ;  cette  Constitution 
enfin  qui,  composée  de  quelques  éléments  de  tous 
les  gouvernements  possibles,  ne  présente  cepen- 
dant qu'une  abnégation  totale  de  toute  espèce  de 
gouvernement,  et  unesource  intarissable  d'anar- 
chie. ^  ^ 

J'ai  donc  dû  m'opposer,  de  toutes  mes  forces,  a 
cette  délibération  qui  a  converti  de  simples  man- 
dataires révocables  à  volonté,  en  autant  de  des- 
potes qui,  dans  le  délire  d'une  puissance  usurpée, 
ont  renversé  les  institutions  les  plus  salutaires  et 
dicté  à  leurs  commettants  les  lois  les  plus  op- 
pressives et  les  p\\x^  meurtrières.  Oui,  j'ai  dû 
m'opposer  à  celte  délibération  subversive  de  tout 
ordre,  et  je  l'ai  fait  sans  être  effrayé  de  ces  lintes 
de  proscription  qui  ont  suivi  de  près  la  manifes- 
tation de  votre  vœu  et  du  mien.  , 

Vous  n'avez  jamais  entendu  que  de  simples 
mandataires,  dont  les  pouvoirs  étaient  circons- 
crits et  limités,  fussent  vos  maîtres  et  vos  tyrans  ; 
et  cependant  par  quelle  fatalité  se  peut-il  que  le 
tiers  fiiat  qui  avait  hautement  professé,  même  en 
présence  aes  deux  premiers  ordres  et  des  com- 
missaires du  roi,  «  que  le  clergé  n'était  pas 
la  nation  ;  que  la  noblesse  n'était  pas  la  nation, 
que  le  tiers  Etat,  quoique  renfermant  la  partie  la 
plus  nombreuse  de  la  nation,  n'étaii  pas  lui-môme 
la  nation,  se  sont  constitués  quelques  jours  après 
en  Assemblée  nationale  »  (1)  ? 

La  cause  de  celte  métamorphose  étonnante 
serait,  sans  doute,  très  difficile  à  trouver,  sans 
la  connaissance  des  effets  déplorables  qui  en 
ont  été  la  suite  inévitable  et  qui  semblent  in- 
diquer une  conjuration  tramée,  et  toujours 
subsistante  contre  le  trône  et  l'autel. 

D'accord  avec  tous  les  bailliages,  vous  vouiez 
conserver,  dans  la  personne  du  roi  et  de  ses 
descendants,  les  justes  prérogatives  qu  il  tenait 
de  Dieu,  de  ses  ancêtres  et  de  sa  couronne. 
L'histoire  de  tous    les  ùges  vous  avait  appris 

3ue  les  grandes  nations  ne  doivent  l'éclat  et  la 
urée  de  leur  existence  qu'à  un  centre  commun 
d'unité,  d'action  et  de  force;  qu'il  faut  à  un 
grand  peuple  un  roi  puissant  et  révéré,  un  roi 
entouré  de  tout  l'éclat,  de  toute  la  splendeur, 
de  toute  la  dignité  du  trône,  afin  qu'il  puisse 
commander  avec  un  égal  succès  aux  sens  et  a 

(1)  Voyez  le  procès- verbal  des  conférences  du  6  juin 
1789,  sur  la  question  do  la  vérification  des  pouvoirs 
on  commun. 
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\  peut  vouloir  et 
irner  à  leur  plus 
)gative  vraiment 
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demandiez  qull 

33  lois   CODStitU- 

jrrait  y  avoir  de 

)  celles  qui  au- 

tats  ^éuéraux  et 

par  le  roi,  et  ac- 

généraux  perma- 
inconvénients  et 
de  cette  pcraaa- 
lleinent  tendre  à 
puisse  gêner  son 
Vous  demandiez 
ivoqaer  les  Etats 

mépris  n'a-l-on 
]  a  altéré,  déna- 
mcien  gouverne- 
conservateur  su- 
lerlé  de  s'opposer 
)n  lui  a  présenté 
le  un  marché  à 
'il  serait  plus  ou 

la  con<:ervation 
lonstitutionnelle. 
1  n'en  fait  plus 
i  refusé  jusqu'à 
t  si  le  refus  sus- 
sorder  pouvait  le 
ps,  de  faire  exé- 
ssance  colosi^a'e 
manente  que  le 
arder,  ni  dissou- 
re  puissance  su- 
s  tribunes  et  des 
ra,  quand  elle  le 

dans  l'exercice 

iges^e  de  tous  les 
1  autel  se  prêtent 
l'existé  que  par 
ur  rinestimaole 
>ute  sa  pureté  et 
e  religion  catho- 
rues  de  ses  mi- 
ré[)arlition  plus 
mais,  jaloux  du 
!  et  aux  proprié- 
en  même  temps 
itenus  dans  leurs 
is  lois  de  la  rési- 

;onservation  des 
'fçe  de  payer  ses 
u  rachat  de  ses 
îz  «  la  conserva- 
s  de  nomination 
aires  et  l'applica- 
jettes  de  TBlut». 
ation,en  tout  ou 
puisque  vous  df- 
X  en  religion  fût 
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une  nature  d'impêt  pécuniaire  iufiniment  plus 
onéreux. 

Mais,  d'ailleurs,  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
le  demander  ;  en  contrariant  votre  vœu,  qu'a-t-on 


refusant  de  la  reconnaître  pour  la  religion  na- 
tionale, pour  la  religion  dominante  de  l'Etat;  en 
mettait  toutes  les  religions  sur  la  même  ligne,  en 
autorisant  l'exercice  public  de  tous  les  cultes,  en 
dépouillant  vos  églises,  en  expropriant  le  clergé, 
en  prenant  sa  destruction  pour  la  réforme  de  ses 
abus,  en  attaquant  ses  individus  dans  leurs  per- 
sonnes et  dans  leurs  revenus,  en  substituant  à  la 
place  de  vo^  véritable  évêques,  de  vos  véritables 
pasteurs,  des  prêtres  schismaiiques,  qui  n'unt  pu 
mériter  votre  confiance,  et  qui  ne  doivent  leur 
[daee  qu'aux  suffrages  des  hérétiques,  des  rené* 
gats  et  autres  sectaires  qui  ne  les  estiment  pas 
assez  p'iur  les  garder  pour  eux,  mais  qui  les 
mépri-^eni  ass*  z  pour  vous  les  donner. 

Qu'est  devenu  cette  précieuse  ressource  des 
pauvres?  quel  moyen  avez-vous  aujourd'hui  pour 
les  soulager  dans  leur  misère  et  dans  leur  adver- 
sité (1)? 

Croyez-vous  qu'ils  trouveront  les  mêmessecours 
chez  les  acquéreurs  de  leurs  biens?  Où  trouverez- 
vous  à  l'avenir  la  piété,  la  charité,  la  bienfaisance 
de  votre  ancien  clergé  séculier  et  régulier?  Que 
pouvez-vous  attendre  de  leur  expoliation?  Quel 
fonds  pouvez-vous  faire  sur  la  charité  patrioti- 
que de  vos  prêtres  constitutionnels. 

On  lésa  dissipés,  ces  biens  déclarés  nationaux» 
par  des  estimations  négligées,  par  des  méventes 
qui  présentent  un  tr.iflc  honteux  (2).  On  les  a 
dévorés,  ces  biens,  par  l'émission  funeste  de  près 
do  1,800  millions  d  assignats  qui  n'ont  servi  qu'à 
chasser  notre  numéraire,  qu'à  augmenter  le  prix 
do  nos  besoins,  qu*à  entretenir  1  inexactitude  ou 
le  défaut  de  moyens  dans  le  payement  des  impôts, 
qu'à  alimenter  l'agiotage,  qu'à  corrompre  les 
mœurs  ^1  Qti*^  acquitter  une  mince  partie  de  la 
dette  publi9ue  ;  car  vous  entendrez  bientôt  proposer 
la  suspension  du  payement  de  la  dette  exigible, 
faute  de  fonds  disponibles. 

11  n'y  a  que  les  créanciers  de  l'Etat,  déjà  payés, 
qui  gagnent  à  cette  opération  désastreuse;  elle 
a  le  funeste  talent  de  répartir  la  dette  de  l'Etat, 
qui  intéressait  plus  particulièrement  les  habitants 
ae  la  capitale,  sur  toutes  les  classes  des  habitants 
de  la  province;  en  sorte  que  vous  q<ji  n'avez  rien 
prêté  à  TBtat,  qui  n'avez  reçu  aucune  faveur 
de  l'Etat,  qui  n'avez  jamais  été  à  portée  de  vous 
enrichir  du  luxe  et  des  prodigalités  de  l'ancien 
gouvernement;  en  sorte  que  vous  qui  n'avez  point 


(i)  Jo  tiens  d'un  ancien  administrateur  du  départe- 
ment du  Lot,  qu'une  municipalité  très  connue,  surtou 
par  le  nombre  des  pauvres  qîii  sont  à  sa  charge,  a  em- 
ployé en  achat  de  gibernes,  de  sabres,  etc.,  une  somme 
de  près  de  sept  mille  livres  provenant  des  secours 
qii*on  loi  avait  accordés  snr  le  fonds  des  ateliers  de 
charité.  Et  les  administrateurs  de  ce  département  né- 
gligeraient la  cause  des  pauvres?  Et  les  membres  de 
cette  municipalité  ne  seraient  pas  personnellement  con- 
traints au  rétablissement  de  cette  somme  au  profit 
de  leurs  pauvres?  C'est  ce  que  je  ne  puis  croire  mal- 
gré le  grand  crédit  qu'elle  tire  des  clubs. 

(2)  Des  gens  préposés  pour  surveiller  ces  ventes  ont 
contracta  des  sociétés,  ont  acquis  à  vil  prix,  sous  des 
noms  empruntés,  et  ont  revendu,  pour  et  au  nom  de 
la  nation,  à  des  particuliers  qu'ils  ont  rendus  insolva- 
bles^ par  les  gros  bénéfices  au  comptant  qu'ils  leur  ont 
toutirét,  et  puis,  payera  qui  pourra. 
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faisantes avaient  préparé  les  moyens  de  réformer 
les  abus  dont  nous  avions  à  nous  plaindre?  Quand, 
par  sa  déclaration  du  23  juin  1789,  se  montrant 
plus  encore  le  père  et  Tami  que  le  souverain  de 
ses  sujets,  je  Tai  vu  leur  accorder  ou  plutôt  leur 
offrir  plus  que  vous  ne  m'aviez  chargé  de  de- 
mander? La  saine  partie  de  la  nation,  le  peuple 
lui-môme,  applaudirent  à  celte  déclaration  oui 
rétablissait  Tordre  et  l'harmonie  ;  dans  laquelle 
se  trouvaient  les  germes  de  tous  les  biens  que 
nous  pouvions  désirer,  et  dont  nous  jouirions 
déjà,  si  des  ennemis  cruels,  une  secte  impie  et 
Facrilège,  les  factieux,  enfin,  n'eussent  étouffé 
ces  germes  précieux,  pour  y  substituer  ceux  de 
tous  les  maux  qui  ont  inondé  la  surface  de  ce 
triste  Empire.  .    „  .^ 

Par  quelle  fatalité  cette  déclaration,  qui  allait 
régénérer  effeciivement  la  France,  Ta-l-elle  plon- 
gée dans  un  abîme  de  malheurs?  Ne  vous  y 
trompez  pas,  Messieurs,  elle  a  été  le  signal  de 
celte  insurrection  que  des  profanes  ont  appelée 
«  sainte  ».  Si  les  méchants,  nés  pour  la  ruine  et 
la  dévastation  de  ce  superbe  royaume,  eussent 
donné  le  temps  à  la  nation  de  méditer  sur  cette 
déclaration,  et  d'en  calculer  les  bienfaits,  nous 
étions  sauvés,  et  la  trame  de  leurs  noirs  com- 
plots était  détruite.  Tous  les  genres  de  séduction 
ont  été  mis  en  œuvre;  en  moins  de  trois  semaines, 
les  esprits  ont  été  corrompus,  pervertis  :  la  ré- 
volte éclata,  les  moyens  employés  pour  la  pré- 
venir, ou  pour  en  arrêter  les  effets,  devinrent 
ses  instruments  et  tout  fut  perdu.  . 

J'achèverai  de  vous  dire  la  vérité,  Messieurs; 
je  vous  la  dois  tout  entière;  je  la  dois  à  la  sain- 
teté de  ma  mission  que  j'ai  toujours  respectée, 
parce  qu'elle  était  légale  ;  écoatez-la,  je  vous  en 
conjure  :  le  peuple  gémit;  sa  misère  lui  a  dessillé 
les  yeux;  un  penchant  naturel,  (ju'on  a  pu  ar- 
rêter, mais  que  rien  ne  détruira  lamais,  le  porte 
irrésistiblement  vers  son  roï;  déjà  11  implore  ses 
bontés:  il  a  besoin  de  celte  autorité  tulélaire  qui 
le  protégera  toujours  efficacement:  il  réclame  le 
bonheur  que  lui  assurait  cette  déclaration  qu'on 
ne  lui  avait  pas  permis  d'apprécier,  mais  dont  il 
sent  la  nécessité. 

Ce  moyen  est  plus  sûr  que  la  résistance  peut- 
être  impuissante  que  vous  opposeriez  à  des 
efforts  dirigés  d'abord  par  l'honneur,  mais  qui 
pourraient  ensuite  être  conduits  par  des  senti- 
ments plus  redoutables.  Apaisons  fa  divinité,  elle 
ne  se  montra  jamais  implacable;  et  le  cœur  du 
roi  s'ouvrira  ;  que  dis-je  ?  il  ne  fut  jamais  ferme 
pour  son  peuple!  . 

Tels  sont  les  sentiments  qui  m'ont  animé  dans 
la  carrière  que  je  viens  de  parcourir,  et  ceux 
avec  lesquels  j'ai  Thonneur  d'être.  Messieurs, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  FàYDEL. 
A  Paris,  le  30  septembre  1791. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Annexes,]  477 

Le  respect  le  plus  absolu  pour  toutes  lettres  confiées  à  la  poste 
sera  ordonné,  et  les  Etats  prendront  tous  les  moyens  nécessai- 
res pour  empêcher  qu'il  n'y  soit  porté  atteinte  ; 

Il  sera  de  nouveau  déclaré,  statué  et  ordonné  qu'aucun  citoyen 
ne  pourra  être  enlevé  à  ses  juges  naturels  qui  sont  ceux  que  lui 
donnent  les  lois. 

Que  toutes  évocations  et  commissions  qui  tendent  à  dépouiller 
les  juges  ordinaires  de  la  connaissance  des  affaires  qui  leur 
appartiennent  seront  abolies  ;  et  il  sera  enjoint  à  tous  juges  et 
aux  parties  de  ne  plus  y  obéir. 

Les  magistrats  des  cours  souveraines,  et  juges  royaux,  ne 
pourront  à  Tavenir  être  troublés  dans  leurs  fonctions,  destitués 
et  remplacés,  sinon  vacance  arrivant  par  mort,  résignation  ou 
démission  volontuires,  ou  forfaitures  préalablement  jugées  par 
les  juges  compétents. 

Le  citoyen  qui  sert  TBtat  dans  les  armées  ne  pourra  être  des- 
titué de  son  emploi  sur  aucuns  ordres  arbitraires,  lettres  ministé- 
rielles ou  autrement. 

Tout  droit  de  propriété  sera  inviolable  ;  et  nul  ne  pourra  en 
être  privé,  même  à  raison  d'intérêt  public,  qu'il  n'en  soit  dé- 
dommagé au  plus  haut  prix,  et  sans  délai  (1). 

Il  sera  statué,  dans  la  forme  la  plus  authentique,  qu^aucun 
subside  quelconque  ne  sera  à  l'avenir  mis  ou  prorogé,  sans  le 
consentement  des  Etats  libres  et  généraux  du  royaume  ;  en  con- 
séquence, que  toutes  impositions  mises  ou  prorogées  sans  cette 
condition,  ou  accordées,  hors  des  Etats  généraux,  par  une  ou 
plusieurs  provinces,  une  ou  plusieurs  villes,  une  ou  plusieurs 
communautés,  un  ou  plusieurs  ordres,  corps  ou  corporations, 
seront  nulles,  illégaleâ,  et  il  sera  défendu,  sous  peine  de  concus- 
sion, de  les  répartir,  asseoir  et  lever. 

Tout  emprunt  public,  nécessitant  un  accroissement  de  sub- 
sides, il  n'en  sera  fait  aucun  sans  le  consentement  des  Etats  géné- 
raux. 

La  répartition,  assiette  et  perception  des  impôts,  et  de  tous 
subsides  quelconques,  ainsi  que  leur  versement  dans  les  coffres 
publics,  se  feront  par  les  Etats  provinciaux,  qui  seront  consti- 
tués par  les  Etats  généraux,  sous  le  nom  d'Ëftats  provinciaux, 
dans  les  provinces  qui  n'en  ont  pas  encore,  ou  qui  ont  à  se 
plaindre  de  la  constitution  irrégulière  des  corps  qui  les  admi- 
nistrent. 

Les  gentilshommes  de  cette  sénéchaussée  s'en  rapportent  aux 
lumières  des  députés  aux  Etats  généraux,    sur   le   règlement 

âu'iis  feront  touchant  l'organisation,  fonction  et  pouvoirs  des 
lais  provinciaux  qu'ils   réclament,  nommément  pour  la  pro- 
vince dont  ils  font  partie. 

Toute  loi  qui  n'aura  pas  été  consentie  ou  demandée  par  les 
Etats  libres  et  généraux  du  royaume,  ne  sera  point  réputée 
loi  fondamentale  et  constitutionnelle  de  l'Etat. 

Les  lois  qui  seront  établies  au  sein  des  Etats  généraux,  par  le 
concours  mutuel  de  l'autorité  du  roi  et  du  consentement  de  la 
nation,  seront  notitiées  aux  cours  souveraines,  pour  y  être  ins- 
crites sur  leurs  registres,  et  elles  seront  chargées  de  tenir  la 
main  à  leur  exécution  (2). 

Les  lois  d'administration  et  de  police  seront,  pendant  l'absence 


ipablesqui,  dans 
)amphlels  incen- 
ur  les  personnes 
^chent  hautemenl 
iquent  toutes  les 
)lle,  au  pillage,  à 
irs  des  maux  qui 

omme...  Mais,  cet 
ais  consenti  à  la 
tdividu.  Le  décret 
r^é,  et  qui  réduit 
insuffisant  pour 
lUX  biens  dont  ou 
1.  La  base  sur  la- 
)lidité.  On  dit  en 


vain  que  les  ecclésiastiques  no  sont  qu'usufruitiers  ;  le 
droit,  quant  à  la  jouissance,  est  le  même  pour  Tusu- 
fruitier  que  pour  le  propriétaire...  et  ne  sommes-nous 

f»as  tous  de  simples  usufruitiers?  Emportons-nous  dans 
e  tombeau  nos  terres,  nos  meubles,  notre  or,  notre 
argent  ?  Nous  logeons  dans  nos  maisons,  d'autres  y  ont 
loj^é  avant  nous,  d'antres  y  logeront  après  nous.  Cette 
loi  est  commune  à  tons  les  hommes. 

(2)  Voici  un  des  articles  ou  les  intentions  de  MM.  les 
gentilshommes  de  la  sénéchaussée  de  Saumur  ont  été  le 
moins  respectées.  Je  répéterai  ce  que  j'ai  déjà  dit.  Je 
me  suis  constamment  opposé  à  toutes  les  atteintes  que 
l'Assemblée  nationale  a  portées  à  l'autorité  légitime  et 
nécessaire  du  monarque;  j'ai  toujours  pensé  q^u'il  de* 
vait  être  co-législateur  avec  la  nation.  Je  renvoie,  pour 
I  la  vérité  de  ce  fait,  aux  ouvrages  cités  dans  la  note  (1). 


Tait,  et  h' 

zoDSolidé 


H.  Tous 

supprim 
usés. 


menl  supiirjaii: 
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rstat  rigoureusement  démontrés,  et  après  avoir  opéré  toutes  les 
réductions  dont  la  dépense  sera  susceptible. 

Les  dépenses  de  TEtat  étant  ainsi  réglées,  le  montant  de  la 
dette  publique,  dont  les  titres  auront  été  vérifiés,  sera  conso- 
lidé par  les  Etats  généraux,  et  il  en  sera  dressé  un  tableau  exact 
et  détaillé  qui  sera  rendu  public  pendant  la  tenue  même  de  leur 
assemblée. 

Ils  prendront  en  outre  connaissance  de  la  quotité  des  imposi- 
tions actuellement  supportées  par  chaaue  province  ;  examine- 
ront les  moyens  de  supprimer  les  aides,  la  gabelle,  qui,  suivant 
les  expressions  paternelles  de  Sa  Majesté,  est  déjà  jugée  et  con- 
damnée; le  franc-Hef,  le  centième  dénier*  la  marque  des  cuirs, 
les  entrées  dans  Tintérieur  du  royaume  et  autres  droits  vexa- 
toires,  pour  les  remplacer  par  un  subside  moins  à  cbarge  et 
moins  gênant  pour  la  liberté  et  la  tranquillité. 

Les  gentilhommes  de  ce  ressort  donnent  également  pouvoir  à 
leurs  députés  et  les  chargent  spécialement  de  substituer  aux  im- 
pôts, qui  distinguent  les  ordres  et  tendent  à  les  séparer,  des 
subsides  qui  soient  également  répartis  entre  les  citoyens  de  tous 
les  ordres,  en  raison  de  leurs  propriétés  et  facultés. 

Enfin  les  Etats  généraux  régleront  la  contribution  particulière 
de  chaque  province,  dans  la  masse  totale  des  subsides  qui  sera  de 
nouveau  consentie  et  formée,  soit  de  ceux  qui  peuvent  être  con- 
servés, soit  de  ceux  qui  seront  nouvellement  octroyés. 

Ne  pourront  cependant  lesdits  subsides  être  accordés  que  jus- 
qu'à la  première  assemblée  des  Etats  généraux»  et  ils  seront 
limités  et  fixés  dans  leur  produit,  de  manière  qu'il  soit  impossible 
d'y  donner  aucune  extension  :  les  parlements,  les  autres  cours 
et  tous  juges  demeurent  chargés  de  poursuivre  et  de  punir, 
comme  concussionnaire,  quiconque  aurait  la  témérité  d*asseoir, 
répartir,  lever  ou  accroître  aucun  subside  non  accordé  par  les 
Etats  généraux,  ou  dont  le  terme,  par  eux  fixé»  serait  expiré. 

De  plus,  nos  députés  seront  chargés  de  proposer  aux  Etats 
généraux,  d'examiner  les  moyens  de  procurer  à  la  nation  la 
réforme  dont  nos  Godes  civil,  criminel,  militaire,  marchand  et 
celui  des  chasses,  peuvent  être  susceptibles;  et  attendu  que  les 
châtiments  et  les  peines  doivent  être  attachés  à  l'infraction  des 
lois  et  non  aux  différences  personnelles,  les  peines  seront  rendues 
^ales  pour  tous,  sans  distinction  d'ordres  ni  de  rang. 

La  suppression  de  contrôle,  sols  pour  livres,  amendes,  droits 
réservés  des  greffes  et  autres  exorbitants  qui  forcent  d'acheter  la 
justice,  qui  devrait  être  gratuite. 

La  suppression  des  tribunaux  qui  peuvent  être  inutiles,  et 
notamment  des  tribunaux  d'exception. 

;  Celle  d'offices  pareillement  inutiles,  et  notamment  ceux  de 
jurés  priseurs,  offices  de  nouvelle  création  qui  surchargent  le 
)euple,  et  gênent  la  liberté  des  citoyens,  des  experts-Jurés,  gref- 
iers  de  l'écritoire,  receveurs  des  consignations,  commissaires  aux 
saisies  réelles  et  autres  de  cette  nature. 

La  formation  d'un  nouvel  arrondissement  des  tribunaux,  tant 
à  l'égard  des  parlements  qiae  des  justices  royales,  et  surtout  rela- 
tivement au  parlement  de  Paris,  dont  le  ressort  parait  d'une  trop 
grande  étendue,  même  en  lui  laissant  la  prééminence  qu'il  peut 
être  nécessaire  de  lui  conserver. 

La  supression  des  survivances  dans  quelque  place  que  ce  soit. 

Qu'aucune  charge  vénale  ne  puisse  donner  ni  les  privilèges  de 
la  noblesse,  ni  la  noblesse  héréditaire;  mais  que  cette  distinction 
ne  puisse  être  accordée  que  pour  de  longs  et  utiles  services  ren- 
dus à  l'Etat,  et  constatés  par  les  suffrages  des  provinces  (1), 

abolie  par  le  décret 
Qt  dans  le  détail  de 

do  toutes  les  rèffles, 
mus  par  FAsseniDlée 
ippellerai  point  i'in- 
rétondue  députation 

trentaine  d  aventu- 
'emprunt,  amenés  à 

et  y  venant  gagner 

remettre  sous  vos 
ans  le  temps,  parce 


qu'elle  motive  la  nullité  de  ce  décret.  Rajoute  que  la 
majorité  de  la  noblesse  ayant  protesté  en  corps  contre 
le  aécret  du  19  juin,  i*ai  protesté  de  nouveau  avec  elle... 
(Yoy.  la  Gazette  de  ParUy  du  19  juin  1791.) 

Protestation  de  Charles  Elie,  marquis  de  Ferrières- 
Hàrsay,  déptUé  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Saumur, 

Moi,  soussigné,  député  aux  Etats  généraux,  pour  les 
gentilshommes  de  la  sénéchaussée  de  Saumur,  considé- 
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Décrétée.  Elle  est  révoquée. 


Décrété.   Généralement    dans 
Pabolilioa  des  droits  féodaux. 


Décrété. 


litioQ  de  toutes  lettres  de  répit  et  arrêts  de  sarséance, 
ménagements  nécessaires  à  Tégard  des  négociants,  des 


L'abolition 
sauf  les  ,  ^  ^ 

commerçants  et  des  citoyens  hors  du  royaume  pour  causes  légi- 
times. 

L'augmentation  de  la  maréchaussée. 

La  loi  de  Finaliénabilité  des  domaines  pourra  être  révoquée, 
et  dans  le  cas  où  les  Etats  généraux  y  trouveraient  quelques 
obstacles,  ou  ne  croiraient  pas  devoir  demander  ou  consentir 
celte  abrogation  pendant  la  prochaine  tenue,  il  serait  utile  qu'ils 
ordonnassent  la  confection  d'un  état  exact  et  détaillé  des  biens 
domaniaux,  dans  lequel  seraient  compris  et  distingués  ceux 
nctnellement  tenus  en  apanage,  et  de  le  rendre  public  par  la  voie 
de  rim pression. 

Les  Etals  généraux  seront  invités  à  prendre  connaissance  d'une 
déclaration  rendue  en  1786,  sur  les  réclamations  du  parlement 
de  Bordeaux,  en  conséquence  (Je  laquelle  les  alluvions  et  atterris- 
sements  qui  se  réunissent  de  moaseni  à  autre  aux  propriétés  situées 
le  long  des  rivières  navigables,  ont  été  déclarés  appartenir  aux 
propriétaires  particuliers  de  ces  héritages  adjacents  aux  fleuves 
et  rivières,  eu  comnensation  du  terrain  que  le  cours  des  eaux 
leur  enlève  journellement;  déclaration  dont  il  parait  juste  de 
faire  une  loi  générale  pour  tout  le  royaume,  sans  néanmoins  crae 
Ton  puisse  induire  de  cette  loi,  ni  de  la  demande  qui  vient  dren 
èire  faite,  qu'il  puisse  être  porté  aucun  préjudice  au  droit  des 
seigneurs  à  qui  lesdits  alluvions  et  atterrissements  appartiennent 
en  vertu  de  leuts  titres  particuliers. 

11  parait  également  juste  et  nécessaire  : 

lo  Que  les  Etats  généraux  statuent  sur  la  dette  du  clergé  ; 
2®  d'assigner  dans  chaque  diocèse  un  fonds  sur  les  économats 
pour  reiitretieo  et  réparation  des  églises  et  des  presbytères;  ^ 
de  chercher  les  moyens  d'obliger  les  titulaires  de  bénéfices  àfaire 
annuellement  leurâ  réparations,  ou  du  moins  de  prendre  telles 
précautions  que  leurs  successions  ne  se  trouvent  pas  absorbées, 
comme  il  arrive  journellement,  pour  remplir  à  leurs  décès,  leurs 
obligations  à  cet  égard; 4®  d'obliger  les  nouveaux  possesseurs  de 
bénéfices  et  commenderies  à  maintenir  les  baux  de  leurs  prédé- 
cesseurs, à  moins  qu'il  n'y  eût  lésion  légalement  constatée  (1). 


rant  qu'en  m'enyoyant  aux  Etats  généraux,  mes  com- 
mettants m*ont  prescrit  de  la  manière  la  plus  positive, 
de  consentir,  de  provoquer  même  tout  ce  oui  pourrait 
contribuer  à  la  réforme  des  abus  et  à  la  décharge  du 

{)euple;  qu'ils  m*ont  enjoint  de  faire  pour  son  sou- 
agement,  les  plus  grands  sacrifices;  mais  qu'ils  m*ont 
formellement  ordonné  de  m'opposer  i  ce  qui  pourrait 
les  dégrader,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs 
possessions. 

Considérant  que  le  décret  du  19  juin  1790,  qui  sup- 
prime en  France  la  noblesse  héréditaire,  attaque  non 
seulement  les  gentilshommes  du  Saumurois  dans  leurs 
personnes,  mais  qu'il  les  -attaque  encore  dans  leur 
propriété  la  plus  chôre,  celte  de  la  noblesse,  propriété 

Su'un  gentilhomme  ne  saurait  ni  perdre,  ni  aliéner, 
ont  aucun  pouvoir  humain  ne  peut  le  dépouiller, 
puisqu'elle  ne  fait  qu'un  avec  lui.  Considérant  de  plus 
que  ce  décret  est  contraire  à  d'autres  décrets,  et  no- 
tamment à  l'article  5  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  qui  dit  :  que  toute  propriété  est  un  droit  in- 
violable et  sacré,  et  que  nul  ne  peut  en  être  privé;  qu'il 
est  également  contraire  &  l'article  11  du  décret  du 
4  août  1789,  lequel  dit  :  Tous  les  citoyens,  sans  distinc- 
tion de  naissance,  pourront  être  admis  à  tous  les  em- 
plois et  dignités.  Ce  qui  est  une  reconnaissance  for- 
melle de  l'existence  de  la  noblesse,  et  un  maintien 
constitutionnel  de  cette  même  noblesse,  à  ceux  qui  en 
Jouissaient  à  cette  époque. 

Considérant  enfin  que  le  décret  du  19  juin  1790,  qui 
supprime  en  France  la  noblesse  héréditaire,  a  été  rendu 
contradictoirement  aux  règlements  adoptés  par  l'Assem- 
blée; règlement,  qui  sunsistaft  dans  son  entier  le 
19  juin  1790,  avait  force  de  loi  et  qui,  par  conséquent, 
frappe  de  nullité  tous  les  décrets  rendus  contradictoi- 
rement aux  règles  qu'il  prescrit. 

En  effet,  un  article  du  règlement  statue  que  nulle  loi 
constitulionnelle  ne  sera  proposée  aux  assemblées  du 
soir;  mais  que  toutes  seront  proposées  dans  les  assem- 


blées du  matin.  Un  autre  article  ajoute  que  toute  Ui 
constitutionnelle  sera  discutée  pendant  3  jours.  Or, 
ces  deux  articles  du  règlement  avant  été  invoqués  haute- 
ment par  tons  les  députés  de  la  noblesse,  et  par  une 
^ande  partie  de  ceux  du  clergé,  l'Assembiée,  sans 
égard  à  leurs  justes  réclamations,  ayant  proposé  et 
rendu  son  décret  du  19  juin,  dans  une  séance  du  soir, 
je  déclare,  tant  au  nom  de  mes  commettants  qu'en  mon 

Sropre  et  privé  nom,  que  je  proteste  contre  le  décret 
u  19  juin  1790,  qui  supprime  en  France  la  noblesse 
héréditaire;  que  je  le  regarde  comme  non  avenu;  que 
j'en  appelle  au  roi,  chef  suprême  de  la  noblesse  da 
rovaume,  et  à  la  nation  garante  des  droits  de  tous  les 
individus. 

Â  Paris,  ce  vingt-six  juin  mil  sept  cent  qaatre-Tingt- 
dix. 

Le  marquis  de  Ferriêres,  député  de  Vordre  de  la  n^ 
ble$se  de  Saumur  et  pays  Saumurois,  aux  Etats  gêné- 
raux, 

(1)  Je  n'ai  point  approuvé  la  nouvelle  GonstituUou 
civile  du  clergé  :  Je  la  crois  mauvaise  à  beaucoup  d'é- 
gards, peu  propre  à  donner  à  la  religion  de  bons  mi- 
nistres, à  leur  concilier  l'estime  et  la  confiance  qu'ails 
doivent  inspirer  au  peuple.  Je  n'ai  point  protesté  contre 
le  refus  c^ue  fit  TAssemnlée,  le  13  avril  1790,  de  décla- 
rer la  religion  catholique  religion  d'Etat,  parce  que  la 
tolérance  est  pour  moi  un  dos  premiers  principes  reli- 
gieux, que  cette  déclaration  me  semblait  peu  nécessaire, 
puisque  le  refus  do  l'Assemblée  ne  changeait  riea  à  Pan- 
cienne  existence  de  la  religion  catholique  en  France, 
elle  n'a  jamais  été  reconnue  constitulionnellemeni  reli- 
gion d'Etat.  J'ai  cependant  été  d'avis  que  l'Assemblée 
ftt  cette  déclaration,  ne  fût-ce  que  pour  rassurer  les 
âmes  timorées,  et  j'ai  opiné  conformément  à  cet  avis. 
J'ai  désapprouvé  d'une  manière  plus  formelle  le  décret 
sur  le  serment  des  prêtres  fonctionnaires  publics  :  il 
est  injuste,  tyrannique,  impolitique  même.  La  destitua 
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Nos  députés  consentiront,  pour  notre  ordre,  à  ce  que  les  Blats 
s'occupent  :  l®  des  moyens  d'ouvrir  la  liquidation  et  rembourse- 
ment, au  denier  qui  sera  fixé  par  l'Assemblée  nationale,  de  tous 
les  droits  féodaux  qui  seraient  consi  Jérés  par  elle,  comme  con- 
traires à  la  liberté  des  citoyens,  ou  nuisibles  à  Tagriculture  et 
au  commerce;  2"*  d'un  règlement  général  portant  nxation  de^  lar- 
geurs nécessaires  à  donner  aux  chemins  de  truYer&e  et  ruraux, 
nonobstant  la  diversité  de  cette  Hxation,  établie  par  plusieurs 
coutumes,  et  noiaramerit  celle  u'Anjou  ;  3*  ils  pourront  suppléer 
au  silence  de  la  coutume  d*Anjou,  sur  la  question  de  savoir  à  qui 
des  seigneurs  bauts  justicie'S,  ou  des  riverains,  appartiennent  les 
arbres  existant  le  long  des  chemins,  dans  Téienduede  leur  haute 
justice;  les  gentilshommes  de  ce  ressort  consentent  à  ce  que 
le  silence  de  la  coutume  soit  rompu  en  faveur  des  riverains,  sans 
aucun  examen  de  leurs  droits  à  cet  égard,  pourvu  toutefois  qu*il 
soit  établi  par  le  règlement  ci-dessus  demandé,  que  les  arbres  qui 
resteront  sur  les  chemins,  soient  placés  à  une  distance  telle,  que 
lesdits  chemins  puissent  devenir  viables  et  commod<s;  4<»  il^ 
pourront  également  changer  Tarticle  de  la  coutume  d*Anjou,  rela- 
tivement au  f)artage  entre  nobles  et  surtout  à  l'égard  des  puînés 
mâles,  qui,  par  une  dispo.ntion  particulière  à  celte  coutume,  et 
véritablement  rigoureuse,  ne  sont  appelés  qu'en  usufruit,  aux 
successions  qui  leur  sont  directes  (1). 

Après  avoir  ainsi  posé  les  premières  et  principales  bases  d'une 
Constitution  lé^çitime,  après  avoir  expose  lei  abus  généraux  et 
particuliers  qu'il  est  urgent  de  réprimer,  les  gentilshommes  de  ce 
ressort  ne  se  croient  pa.i  permis  de  dissimuler  qu'ils  ont  été  vive- 
ment alarmés  de  l'égale  représentation  accordée  au  clergé  pour 
les  Etats  généraux  :  et  quoique  le  réglèrent  qui  établit  cette  pro- 
portion dût  être  con.^idéré  comme  de  simples  instructions,  «ies 
avis,  des  conseils  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  donner  aux  bail- 
liages, pour  leur  faciliter  les  moyens  de  forme"  leur  première 
assemblée,  et  non  pour  les  astreindre  à  son  exécution,  nos  rois 
n'ayant  jamais  été  dans  Tusigo  de  joindre  aucun  règlement  à 
leurs  lettres  de  convocation  ;  les  gentilshommes  de  ce  ressort  s'é- 
tant  néanmoins  soumis  à  son  exécution,  par  reconnaissance  pour 
les  intenions bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  ont  arrêté  : 

Qu'ils  réclameront  dans  toutes  les  occasions  une  représentation 
double  de  celle  du  clergé,  ainsi  qu'elle  a  été  accordée  au  Dauphiné 
pour  ses  Etats  provinciaux,  et  pour  l'Assemblée  nationale. 

Qu'ils  seraient  fondés  à  ne  pas  se  présenter  aux  Etals  géné- 
raux dans  une  pro[)ortion  aussi  injuste,  ou  à  ne  point  exécuter, 
dans  cette  disposition,  le  règlement  envoyé  par  le  roi;  mais  la 
nation  ne  pouvant  être  régénérée  que  parle  retour  de  ses  Assem- 
blées naiicnales,  elle  n  aura  point  a  reprocher  à  la  noblesse 
française  de  l'avoir  retardée  par  des  intérêts  d'ordre  ou  du  corps. 

fin  conséquence,  ils  protestent  formellement,  mais  pour  l'ave- 
nir, contre  la  représentation  du  clergé  égale  à  la  leur. 


i  l'inégalité  de 
Saumurois,  par 
rtant  aux  pro- 
ie nombre  des 
ortionnelle,  eu 
I  et  aux  contri- 

oir  aussi  récla- 
atdans  lesbail- 
ition  de  ses  dé- 
lant  vicieuse  et 
1. 


Le  député  qui  sera  par  nous  élu,  est  autorisé  à 
rendre  compte  à  celui  que  nou^  avons  arrêté  de 
nommer  pour  le  :'uppléer,de^  opérations  de  TAs- 
semblée  nationale,  et  ce  afin  que  le  lit  suppléant 
puisse  être  en  état  de  remplacer  immédiatement 
notre  député  dans  l'Assemblée  des  Etals  géné- 
raux, vacance  arrivant  par  mort  ou  démission 
forcée  pour  cause  de  maladie. 

En  manifestant  ses  intentions  et  ses  vœix^ 
l'ordre  de  la  noblesse  de  ce  ressortji'entend  point 
prescrire  à  ses déiiutés  U'i  plan  tellement  fixent 
circonscrit,    qu'il  ne  puisse    aucunement  s'en 


refusé  de  le  prê- 
as  les  droits  les 
»ul  mon  pouvoir, 
ïrès  raatorisation 
its  féodaux  yrai- 
j  je  n'ai  pu  con- 
pnétés  de  la  no- 
oppression  fictive 
tix,  puisqu'il  n'a 
'abondance  de  la 


■  L'art  avec  lequel  la  séance  du  4  août  au  soir  fat 
préparéo,  les  moyens  dont  on  se  servit  pour  obtenir 
dos  sacrifices  ^ue  la  nation  n*avait  pas  le  droit  d'exi- 
ger, que  les  députés  n'avaient  pas  le  droit  de  faire, 
reztension  forcée  qoe  Ton  donna  dans  la  rédaction  des 
décrets  à  des  abandons  génèrent  qui  méritaient  toute 
la  reconnaissance  du  peuple  ;  le  refus  d'écouter  les  sages 
observations  do  roi,  la  hauteur  avec  la<]uelle  on  exigea 
impérieusement  sa  sanction  :  tout  «lans  celte  affaire 
dénota  la  précipitation,  la  violence*  et  me  parait  con- 
traire aux  principes  de  la  Justice  et  de  Téquiié. 
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écarter  ;  au  contraire,  il  déclare  dès  à  pnréeent 
qtk'il  s'en  rapporte  à  leurs  lumières,  à  leur  pru- 
dence, et  BurtoQt  à  leur  intégrité,  pour  raptiÛ- 
cation  et  IVittosion  des  principes  contenus  daoB 
ces  instructions.  Gonyaincu  de  leur  importance, 
il  croit  devoir  ordonner  à  ses  députés  d*en  faire 
la  base  de  leur  conduite,  de  n'en  pas  contrarier 
les  vues;  et  relativemenft  à  la  reconnaissance  des 
droits  de  la  nation,  et  à  l'établissement  de  la 
Constitution,  lesdits  députés,  loin  de  pouvoir  s'é- 
carter de  ce  qui  leur  est  prescrit;  seront  soumis 
aux  conditions  qui  leur  ont  été  ci-dessus  impo- 
sées, ce  ne  sera  qvue  par  leur  fermeté  à  faire 
constater  cesprincipeF^et  reconnaître  nos  droits, 
qu'ils  pourront  répondre  à  ta  confiance  de  l'or- 
dre et  mériter  son  istime. 

Signé  :  Le  marquis  de  Maillé;  Gnislard  :  comte 
de  Moîisabert;  Ferrières  de  Marsay;  Descajeul; 
Desmédu  Poygirault;  Daviau  de  Piolun;  Boulay 
du  Martray,  absent;  le  comte  de  la  Molte-Buracé, 
absent, 

Goliationné  les  instructions  et  pouvoirs  don- 
nés par  MM.  de  Tordre  de  la  noblesse,  ci-des- 
sus, et  des  autres  p  irts,  conformes  à  l'original 
déposé  au  f^reffe  de  la  sénéchaus-ée  de  Suumur, 
par  nous  greffier  dudit  siège,  soussigné. 

SàUZAY,  greffier. 

Vous  voyez,  Mes^^ieurs,  par  le  court  exposé 
qœ  je  viens  de  [mettre  sous  vos  yeux,  que  tous 
les  articles  du  mandat  que  vous  m'avez  donné, 
ont  été  successivement  décrétés  par  l'Assemblée 
national^';  les  uns  p  esque  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  vous  les  aviez  rédigé;  les  autres  avec 
une  extension  à  laquelle  je  me  suis  opposé,  et  à 
laquele  vous  vous  seriez  opposés  vous-même^. 

L'Assemblée  nationale  ayant  aboli  les  mandats 
impératifs,  et  délié,  en  quelque  sorte,  les  dépu- 
tés du  serment  qu'ils  avaient  prêté  à  kurs  com- 
mt  ttantSj  je  ne  me  suis  point  cru  dégagé,  par 
cette  déci.^ion  illusoire, de  l'obligation  que  j'avais 
contractée  en  acceptant  l'bonorable  emploi  de 
vous  représenter  aux  Ktats  généraux.  Je  vous 
déclare  donc.  Messieurs,  je  déclare  à  la  France 
entière,  que  j'ai  abi4  avec  la  plus  grande  fidélité 
anx  ordres  que  vous  m'avez  aoonés;  que  je  n'ai 
consenti,  ni  pour  vous  ni  pour  moi,  à  aucun 
décret  contraire  à  mon  mandat;  que  je  n'ai  pas 
môme  profité  de  la  liberté  illimitée  que  vous  m'a- 
viez laissée  sur  certains  objets.  Je  citerai  la  réu- 
nion des  ordres  et  le  vêtement  par  tète.  J'étais 
autorisé  à  décider  moi-même  cette  importante 
question,  et  cependant  je  n'ai  point  voulu  la  dé- 
cider, parce  que  j'en  prévoyais  les  tristes  consé- 
quences. Je  n'ai  passé  dans  la  Gbambre  des  com- 
munes que  le  27  juin  1789,  de  l'exprès  comman- 
f'ement  du  roi,  et  avec  la  majoriié  delà  noblesse. 
Tant  que  cette  mémenoblessea  forméunechiim- 
bre  séparée,  je  me  suis  constamment  tenu  atta- 
ché à  la  maj<)rilé,  parce  que  les  principes  qui  la 
guidaient  m'ont  paru  plus  favorables  au  gouver- 
nement monarchiiiue,  aux  droits  des  individus, 
qu'ils  tendaient  d'une  manière  plus  directe  au 


but  pour  lequel  nous  avions  été  envoyés;  qu'en 
réformant  les  abus,  en  établissant  un  ordre  de 
choses  fixe,  invariable,  on  eût  opéré  plus  sûre- 
ment lu  régénération  de  l'Bmpire  et  l'on  eût 
évité  des  changements  brusques,  violents>  tou- 
jours dangereux  à  certaines  époques  de  la  civi- 
lisation d'un  peuple,  toujours  funestes  au  bon- 
heur des  individus.  Réuni  aux  communes,  et 
fondé  sur  les  mêmes  motifs,  je  me  suis  attaché 
ave  '  la  même  constance  au  parti  de  la  minorité 
nommé  vulgairement  le  côté  de  l'Assemblée;  j'ai 
lutté  conjointement  avec  mes  respectables  col- 
lègues c«  ntre  les  entreprises  ouvertes,  les  me- 
né s  i'ecrè  es,  les  cabales,  les  violences  des  dé- 
magogues et  des  républicains.  Youlint  conserver 
une  entière  indépendance,  je  n'ai  été  d'aocuQ 
club,  je  ne  me  suis  initié  à  aucun  conciliabule. 
Ennemi  de  l'intrigue  et  par  caractère  et  par  prio- 
cipe<3,  je  n'ai  point  recherché  les  nominations 
aux  comités,  ni  les  dignités  de  l'Âss  mblée. 

Gonvainru  par  une  expérience  de  tous  les  jours 
qu'il  était  impossible  de  faire  le  bien,  je  me 
suis  borné  à  empêcher  le  mal  autant  quM  était 
en  mon  pouvoir,  et  me  restreignant  à  la  seule 
fonction  de  voter  d'après  mes  lumières  et  seloQ 
ma  conscience,  je  me  suis  rertfermé  dans  une 
nullité  dont  je  u*uurais  sorti  qu'en  embrassant 
des  partis  extrêmes  également  contraires  à  njOQ 
jugement^  4  ma  raison  et  à  mon  amour  pour  le 
bien. 

Je  ne  crains  donc  point,  Messieurs,  de  sou- 
mettre ma  Conduite  et  publique  et  privée,  à  Texa- 
men  le  plus  sévère.  Si  la  calomnie  ou  la  préven- 
tion néces^itent  des  éclaircissements,  je  les  don- 
nerai tous  dans  le  plus  grand  détaiU  et  avec  la 
plus  grande  publicité.  J'ai  trop  d'intérêt  à  justi- 
fier la  confiance  dont  vous  m'avez  honoré,  pour 
ne  pas  m'effurcer  de  prouver  que  je  n'en  étais 
pas  indigne.  Mes  talents  et  mes  moveos  n'ont 
peut-être  pas  répondu  à  mon  zèle,  ni  a  Tidée  fa- 
vorable que  vous  avez  conçue  de  moi  :  c^e^t  uo 
malheur  sans  doute;  mais  ce  n'est  pas  uoe  perte 
pour  YoiXi  ;  car  j'ose  vous  assurer  que  nul  homuEie 
au  monde,  que  Mirabeau  lui-même,  n'eût  pas  em- 
pêché ce  qui  s'est  fait. 

Avant  lie  finir,  il  faut  dire  un  mot  des  protes- 
tations et  des  déclarations.  Il  s'en  est  fait  beau- 
coup. L<^3  unes  expriment  des  opinions  et  des 
principes  qui  sont  les  miens,  réservent  des  droits 
que  Vous  avez  vous-mêmes  réservés;  je  les  ai 
adoptées  ;  les  autres  étrangères  à  mon  mandat, 
à  vos  intérêts  personnels,  à  l'intérêt  naèice  géné- 
ral, contiennent  des  vues  particulier!  s,  des  opi- 
nions qui,  dans  leur  totalité,  ne  sont  pas  les 
miennes  ;  je  m*y  sais  refusé  :  je  ne  blâme  pas 
ceux  qui  ont  cru  devoir  le^  faire;  leurs  motifs 
sont  louables,  j'ai  vu  différemment.  G^esl  ao 
temps  seul  à  prononcer  si  je  me  suis  trompé. 

Je  suis.  Messieurs,  avec  respect,  votre  très 
humble  et  ob  Issant  serviteur, 

DE  FfiaaiÈBEs,  député  de  Saumon 
Paris,  ce  14  septembre  1791. 
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nous  n'avions  pa>  le  droit  de  changer  les  lois  de 
la  monarchie  et  de  renverser  les  propriétés,  puis- 
qu*au  contraire,  vous  nous  aviez  ordonné  u'une 
manière  précise  de  les  conserver,  que  nous 
sommes  arrivés  aux  Etats  généraux  du  royaume, 
rassemblés  à  Versailles  pat*  ordre  du  roi^  le 
4  mai  1789. 

Réunis  à  celte  Assemblée»  nous  avons  bientôt 
aperçu  les  dangers  qui  allaient  nous  environner, 
et  nous  nous  sommes  dit,  encore  plus  fortement, 
quUl  fallait  opposer  les  principes  aux  raisonne- 
ments abstraits,  la  t^raiique  à  la  théorie,  les  lois 
ancieniies  aux  systèm  s  nouveaux.  Nous  avons 
cru  que  c'était  loréque  Topinion  agitée  de  toute 
part,  cherchait  à  rompre  toutes  les  digues,  qu'elle 
marchuit  avi^^c  plus  d  iatr<^pidité  dans  la  nuit  des 
systèmes;  que  c'était  alors  e  ifin  qu'il  fallait  lui 
0  Imposer  uoe  plus  grande  résistance,  lui  offrir  le 
flambeau  de  rexpôrience;  que  c'était  alors  enûn 
qu'il  fallait  rester  plus  fidèlement  attachés  à  nos 
loi::,  ^  nos  usdg<'&,  que  nos  devoirs  nous  prescri- 
vaient de  conserver. 

A  peine  Tordre  de  la  noblesse  se  fut-il  consti- 
tué, après  avoir  pr»eéi!éà  la  vérificatioa  des  pou- 
voirs de  ces  membres,  que  l'ordre  du  tiers  pré- 
tendit que  cetAe  vérification  devait  être  faite, 
les  trois  ordres  réunis.  L'ordre  de  la  noblesse 
soutint  avoir  suivi  l'usage  de  tous  les  temps,  en 
ks  vériiiant  dans  son  sein.  L'ordre  de  TtSiglise 
eut  le  même  sentiment  sur  cette  prétention  de 
l'ordre  du  tiers.  La  dis|>arité  des  opinions  et  le 
tiésir  qu'eut  le  roi  de  faire  cesser  cette  première 
rixe  entre  les  ordres,  engagea  Sa  Ma^sté  à  pro- 
poser des  conférences  conciiiataires,  dans  les- 
quelles les  commis  aires  des  trois  ordres  discu- 
teraient ieurs  prétentions  respectives. 

Àprèi  plusieurs  séances,  chaque  ordre  s'attri 
•bvant  la  viiatoire,  resta  attaché  k  ses  prétentions 
-et  le  projet  de  cenciliatimi  que  le  roi  avait  pro- 
posé demeura  sans  effet. 

Alors  Tordre  du  tiers,  composé  de  583  mem- 
bres, se  constitua  en  Assemblée  nationale,  sur  le 
motif  qu'Us  étaient  suffisants  pour  représenter 
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la  nation,  puisqu'ils  eo  représentaient  au  moioa 
les  96  cenliëmes. 

Un  petit  nombre  de  membres  de  ift  noblesse 
profila  de  l'inaction  de  l'ordre,  pour  propager  lis 
senlimeots  particuliers  qu'où  leur  avait  inspirés 
pour  la  Constitutioa  aniilaise. 

Au  milieu  des  débats  des  trois  ordres  et  des  iu- 
sinnatioDB  parliculiàres,  le  roi  qui  déstraii  plus 

aue  personne  l'uniun  nécessaire  pour  travailler 
e  concert  au  rétablissement  de  l'ordre  public 
dans  toutes  ses  parties,  crut  devoir  renouveler 
l'assurance  de  ses  intentions;  et  à  cet  eriet,  il 
indiqua  une  séance  royale  qui  eut  lieu  le  23  Juin 
1789. 

VoDS  connaifseï.  Messieurs,  la  déclaration  des 
intentions  de  Sa  Uajesié,  qu'elle  lit  publier  dans 
celte  séance.  Vous  y  aurez  vraisembIdblemBnt 
reconnu  avec  nous  un  roi  ami  de  l'ordre  et  delà 
paii,  protecteur  de  la  liberté  et  de  la  propriété 
de  tous,  rérormateur  des  abus,  fidèle  aux  enga- 

f:en)ents  de  la  nation,  tel  enHn  que  le  peuple 
rancais  eût  pu  le  désirer. 
La  minorité  de  l'ordre  de  la  noblesse,  que  ses 
sentiments  pourla  Constitution  anglaise  agitaient 
continuellement,  ne  put  se  refuser  plus  long- 
temps aux  insinuations  qu'elle  recevait  et  elle  se 
sépara  au  nombre  de  50  pour  se  réunir  à  l'ordre 
du  tiers,  où  la  majorité  factice  du  clergé  l'avait 
d^ià  précédée. 

Cette  défeciion  dans  les  deux  ordres  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  la  constance  religieuse  des 
membres  qui  étaient  restés  lldélea  à  leurs  man- 
dats d'opiner  par  ordre,  servit  de  prétexte  &  des 
insurrections  populuires  dans  la  lille  de  Ver- 
sailles-. Bientôt  elles  s'accrurent;  la  Taruille  royale 
fut  dans  le  plus  grand  danger,  le  roi  fit  faire  ins- 
tance auprès  des  deux  chambres  du  clergé  et  de 
la  noblesse,  pour  leur  réunion  à  celle  du  tiers 
état. 

Ce  que  l'on  n'aurait  jamais  obtenu  de  l'excès 
des  mauvais  traitements  qu'avaient  essuyés  et 
qui  menaçaient  les  membres  de  ces  deux  ordres, 
ils  l'accordèrent  au  seul  mouvement  toujours 
Impérieux  de  leurs  sentiments  d'amour  pour  la 
personne  sacrée  du  roi,  et  la  sûreté  de  la  famille 
royale. 

néanmoins,  ne  nous  étaai  réunis  qne  pour  con- 
jurer l'orage  qui  menaçait  la  ramille  royale,  et 
scrupuleusement  attachés  k  nos  mandats,  noua 
nous  sommes  crus  obligés  de  protester  sur  celte 
réunion. 

La  plus  grande  fermentation  régnait  toujours 
dans  les  esprits.  Quelques  soldats  des  gardes 
françaises  s'elant  livrés  h  des  excès,  le  roi  fut  prié 
par  i'AEsemblëe  d'user  de  clémence  h  leuré^ani. 
Cette  condescendance  aux  instances  du  petipleet 
de  l'Assemblée,  son  organe  auprès  du  roi,  bien 
loin  de  ramener  les  coupables  k  leurs  devoirs, 
devint  comme  le  signal  d'insurrections  populai- 
res, de  la  délection  de  la  presque  totalité  du  ré- 
giment des  gardes  Irançaises,  et  des  massacres 
qui  eurent  lieu  dans  la  capitale  inéanmoins  le  roi 
(ut  obligé  d'ordunner,  sur  les  ini^tances  de  l'As- 
semblée, le  renvoi  des  troupes  de  ligne,  >  que  les 
désordres  de  Paris  l'avalent  forcé  de  rassem- 
bler >  (1). 

En  décrétant  qu'on  irait  demander  ce  renvoi  & 
Sa  Majesté,  l'Assemblée  délibéra  qu'il  serait 
nommé,  tant  à  Paris  qu'à  Virsallles,  une  gariie 
bourgeoise  propre  &  maintenir  la  sûreté  publi- 
que. L'ordre  de  la  noblesse  se  relira  après  avoir 


(I)  RéponsB  du  roi  ii  la  dêputatloD  du  ISJuilUt. 


fait  d'inutiles  efTorts  pour  faire  abandooneiti 
délibéralion  qui  lui  faisait  cralnlre  paarlieliî 
publique,  les  conséquences  datigerenwi  ni 
armement  Bénéral  dans  le  royaume. 

L'Assemblée  prit  parti  en  fareur  de  H.  Kkë 
et  des  minisires  ses  collègues,  que  le  raiim 
éloignés  de  sa  personne  et  de  ces  coorcils  ;  Ut 
même  temps  qu'elle  donnait  à  leur  couilDiK» 
élofies  les  plus  étendus,  elle  Frappait  d'aoimi^ 
version  ceux  que  le  roi  avait  cboieis  poorti 
remplacer  des  premierH-  Persuadés,  eoDunen» 
le  sommes,  qu'au  roi  si'ul  appartient  IscbDli" 
sesmirli^t^es,  nous  nous  sommes  opposa  i  ca 
préteation  d'influence  qui  noua  a  paranei» 
voir  jamais  appartenir  a  l'Assemblée,  lesiD'''it 
ces  eurent  cep<-ndant  le  succès  qu'elle  en  in: 
espéré;  les  ministres  éloignés  lurent  npft^ 
et  ceux  qui  lesavaient  remplacés  Furent  él»(a£ 
Le  retour  des  anciens  mi^iistrea  raninii  Hf 
péraoces  de  ceux  qui  souhaitaient  la  CoDstitiMi 
anglaise,  et  plus  parti<:uIiërenH>Dt  deceiii(> 
désiraient  rétablir  le  gonvememenl  répobtaB 
Aussi,  après  les  témoignages  àe  la  pine  rinp 
gresse  sur  le  retour  des  ministre-',  tt  pw» 
lemeot  du  M.  Necker,  alors  leur  idole  cùêtieJ» 
vit  dans  le  stin  de  l'Assetublée  un  arei^^ 
gouvernement  républicain  se  développer  pu *^ 
gré;  et  les  membres  de  la  noblesse  qne  l'oo)'''^ 
séduits,  restèrent  attachés  i  ce  parti,  |^' 
craiiitii  de  perdra  la  faveur  mobile  du  peSF 
Pour  parvenir  àrétabliFsemenl  iie  cegoDW'' 
ment,  ii  raliail  détruire,  jusqu'à  laraciDeJ^i^ 
tence  du  clergé  et  de  la  noblesse,  ïériiabl««'- 
tiens  de  la  monarchie  ;  cette  raîsno  et  non^" 
du  peuple,  dont  ces  deux  ordres  se  mlp""' 
lement  montrés  dans  toutes  les  circootuu^i- 
défenseurs-nés,  lit  prendre  la  résolntion « J^ 
iruire  la  propriété  de  la  noblesse  cl  de  («if** 
de  celle  au  clergé.  u. 

La  cuit  du  4  au  5  aoilt  vil  Woiiî J* 
dîmes  du  clergé,  las  privilèges  des  p«"J^ 
les  droits  féodaux  utiles  et  hoDonfiilJ^ «' 
noblesse  et  des  possesseurs  de  ^''^-^Ju 
partie,  malgré  tes  observations  s'If*''*'*  Kr* 
rot  à  l'Assemblée,  a  été  déclarée  éie'oK»"^ 
deraoité,  et  ne  rappelle  plus  à  lu  P^'^Cre 
qne  le  souvenir  d'une  propriété  eDle'W;,.i. 
rachetable  iodividaellemeot  et  i  ^?^f^„lZ- 
biteur,  ne  présente  plus  qu'une  «""j™'.»  «. 
trière  de  capitaux  par  la  lenieuf .graû^J^ [,( 


i  défendre  h  profS 
sommes  oppoBS  »«  "" 


lernio'f""! 
itpl»- 


qui  les  violait  toutes.  ■in.inti'v 

Après  cet  attentat  contre  les  propriorajf^ 

resiîectables,  les  partisans  h.- —'"""'""^ 
publicain,  occupés  à  Halte 
diriger  les  mouvements  à  l 
reni  une  souveraineté  uniVi  ^  ,e 

crëreat  les  principes  dans  i  j^- 

droits  de  l'homme  et  du  cil  g,^i 

physique  abstraite  a  exalt  ,i|oi> 

relâché  tous  les  lieas  de  la  ^.^m 

eu'siuns  désiré  que  l'on  pt.  r— -,  -,i|ni'i^ 
toujours  trop  piévenu  en  fa'*"^..  .,„,i(it- 
de  l'étendue  de  ses  devoirs,  el  de  I  heof» 
tagedes'en  acquitter  envers  'a,'";'t.iiwi  i»'" 
La  promulgaliou  de  celle  déclara"™, |j^i 
sensibfeiDeut  sur  les  déclarat.ons  q"' «^  ,ij,e, 
une  assemblée  permanente,  une '^"'^Pl^iF  is- 
et  n'accflrdent  au  roi  qu'un  ww  '."•T^uoii  « 
Ireiot  à  deux  législatures,  aj"'"',  teolii* 
son  acceptation  pure  et  simple  po"' 
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Dans  Tintervalle  de  ces  décrets,  l'Assemblée 
tionale  délibéra  un  empraotde  30  millioDS  et 
e  contribution  patriotique  et  yoioDtaire  du 
art  des  revenait,  pour  subvenir  aux  besoins 
38sants  des  Hnances.  Cette  dernière  proposi- 
n,  acceptée  de  confiance,  a  été  dépuis  décrétée 
rigueur. 

je  roi,  qui  avait  proposé  des  observations  sur 
déclaration  des  droits  et  les  articles  coosiitu- 
nnels  rendus  jusqu'à  ce  jour,  fut  forcé  de  les 
lepter  sans  mudi Sentions,  au  rnilieu  des  bor- 
irs  de  tout  genre,  dont  le  palais  même  du  mo- 
*que  fui  souiiié,  dans  cette  nuit  à  jamais  dé- 
treuse  du  5  au  6  octobre. 
l'Assemblée  qui  s'était  refusée  de  se  rendre  en 
ps  auprès  du  roi,  sur  son  invitation  de  Taider 
ses  conseils,  dans  des  circonstances  si  péni- 

5  reçut  de  Sa  Majesté  communication  de  la 
)lution  Qu'elle  avait  prise  de  se  rendre  à  Pa- 
avec  sa  famille;  elle  déclara  qu^étant  insépa- 
te  du  roi,  elle  transférait  ses  séances  dans 
e  ville. 

est  à  remarquer  que  TAssemblée,  qui  par- 
alors  un  langage  aussi  vrai  qu'il  était  respec- 
IX,  a  depuis  prétendu  quec'était  le  roi  qui  était 
parable  de  1  Assemblée  ;  et  ces  deux  assertions 
également  consacrées  par  deux  décrets, 
rivés  à  Paris,  Tordre  du  jour  amena  la  ques- 
relative  aux  biens  du  clergé.  La  disette  du 
se  fit  sentir  de  nouveau  ;  un  boulanger  en 
I  malheureuse  victime;  on  accusait  le  clergé 
pécher  de  cuire,  et  le  peuple  menaçait  de 
venger.  L'Assembée  décréta,  au  milieu  de 
mouvements  populaires,  que  les  biens  du 

6  éiaieot  à  la  disposition  de  la  nation,  sous 
irveillance  des  provinces  et  elle  rejeta  sans 
§ration  Toffre  que  le  clergé  faisait  d*un 
gratuit  d^  400  millions.  L'Assemblée  avait 
lécrété  que  les  biens  domaniaux  étaient  une 
iété  de  la  nation,  dont  elle  pouvait  disposer, 
grand  nombre  de  séances  furent  employées 
te  à  diviser  le  royaume  en  départements, 
;ts  et  cantons. 

dant  que  Ton  s'occupait  de  celte  nouvelle 
yn  géographique,  le  roi  se  rendit  à  TAssem- 
ie  4  février  1790,  et  se  déclara  le  chef  de  la 
ition.  A  peine  eut-il  quitté  la  séance,  que 

rssition  d'un  serment  civique  fut  faite, 
fut  prêté  par  tous  les  membres  do  TAs- 
§e,  après  la  dt^claration  expresse  que  la 
tiOQ  du  serment  ne  gênait  point  la  liberté 
1er  et  d'écrire  contre  la  Constitution,  mais 
lit  robligaiion  individuelle  de  ne  point  en 
ir  l'exécution. 

lahissement  des  biens  du  clergé,  auquel 
DUS  sooimes  opposés,  l'ayant  regardé  im- 
L*t  impolitique,  fut  suivi  du  refus  dedécla- 
*eligion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
)  lie  l'Btat.  Vous  connaissez,  Messieurs,  la 
tiod  que  nous  avons  faite  contre  ce  refus, 
i3ffort8  pour  obtenir  un  décret  conforme  à 
!ux  et  aux  nôtres. 

éclaaoations  n'ont  pas  eu  plus  de  succès 
proposition  faite  de  créer  pour  1,200  mil- 
assignats  forces.  En  vain  nous  prévîmes 
irition  du  numéraire,  l'embarras  qu'en 
îrait  le  commerce,  la  perte  du  change 
traoger,  le  jeu  usuraire  de  l'agiotage,  et 
3  partielle  des  créanciers  en  recevant  de 
ébiteurs  le  remboursement  de  leurs  créan- 
un  signe  de  plus  en  plus  journellement 
ns  l'opinion  publique,  le  décret  n'en  fut 
ns  adopté. 

ienne  magistrature  fat  attaquée  ;  ces  corps 


antiques,  dépositaires  des  lois,  chargés  de  leur 
exécution,  conseillers  intimes  de  nos  rois,  et  dé- 
fenseurs reconnus  des  droits  du  peuple,  furent 
détruits,  malgré  les  réclamations  de  la  partie  de 
l'Assemblée  dont  nous  avons  adopté  le  sentiment 
dans  cette  circonstance.  Une  création  de  tribu- 
naux établis  dans  chaque  district,  et  dont  les 
places  sont  à  la  nomination  d'électeurs  choisis 
par  le  peuple,  a  remplacé  ces  corps  augustes  et 
vénérables. 

Le  droit  de  guerre  et  de  paix,  l'une  des  préro- 
gatives essentielles  de  la  royauté,  et  dont  nos  rois 
avaient  toujours  joui,  fut  transféré  par  un  décret 
à  l'Assemblée. 

Des  hommes  revêtus  de  costumes  de  nations 
étrangères  se  présentent  à  l'Assemblée  pour  lui 
exprimer  l'admiration  de  tous  les  peuples  de 
rUoiversdont  ils  se  disent  les  organes;  ils  sont 
reçus  avec  un  enthousiasme  si  vif  que  son  ivresse 
produisit  la  motion  et  le  décret  de  l'abolition  de 
la  noblesse  héréditaire.  La  majeure  partie  de  la 
noblesse  protesta  sur-le-champ.  Nous  nous  som- 
mes joints  à  elle,  et  nous  avons  consigné  par 
écrit  les  protestations  que  nous  avons  cru  devoir 
faire  pour  la  conservation  de  vos  titres  et  de  vos 
droits  les  plus  précieux. 

Sous  prétexte  de  ramener  le  clergé  au  temps 
de  la  primitive  Bglise,  cette  hiérarchie  fondée 
par  les  apôtres,  qu^n  nous  avait  appris  à  respec- 
ter dès  notre  enfance,  fut  renversée;  une  disci- 
pline presbytérienne  a  été  élevée  sur  ses  ruines: 
le  roi  est  dépouillé  du  droit  de  patronage  qu'il 
tenait  de  ses  prédécesseurs;  le  droit  d'élection. 


3 ne  plusieurs  soient  étrangers  à  la  communion 
ont  ils  éliront  les  ministres.  Pourparveair  à  l'é- 
tablissement de  cette  constitution  rejetée  de  toute 
part,  l'Assemblée  crut  nécessajre  de  lier  par  ser- 
ment tous  les  fonctionnaires  publics.  Nous  l'a- 
vons regardé  comme  une  violation  proposée  des 
maximes  les  plus  religieuses,  et  le  signal  de  la 
persécution  contre  les  ecclésiastiques  fidèles  à 
leurs  devoirs. 

Les  colonies,  dont  le  commerce  nous  avait  as- 
suré, dans  l'ordre  politique  et  commercial,  un 
équilibre  avantageux  de  puissance  et  de  prospé- 
rité, et  à  qui  l'initiative  dans  la  confection  de 
leurs  lois  particulières  avait  été  promise,  ont 
éprouvé  un  décret  en  faveur  des  gens  de  cou- 
leur, auquel  nous  n^us  sommes  opposés  dans  la 
crainte,  malheureusement  justifiée,  qu'il  serait 
une  cause  de  troubles  dans  les  colonies,  et  pour- 
rait en  entraîner  la  défection. 

La  rigueur  de  la  loi  salique,  qui  exclut  les 
femmes  du  trône,  fut  étendue  jusqu'au  droit  de 
régence;  les  mères  mêmes  ont  été  comprises  dans 
l'exclusion  prononcée  par  ce  décret,  qui  nous  a 
paru  blesser  les  droits  de  la  nature;  aussi,  nous 
nous  y  sommes  opposés. 

Nous  vous  avons  fait  connaître,  Messieurs,  par 
le  compte  rendu  du  30  mars  1791,  notre  opposi- 
tion au  décret  qui  exprime  des  cas  de  déchéance 
du  trône  contre  le  roi  à  qui  il  appartient  par  titre 
héréditaire,  et  en  prononce  la  peine  contre  son 
inviolabilité  sacrée. 

L'arrestation  sacrilège  du  roiàYarennes,la  ma- 
nière scanitaleusement  tumultueuse  avec  laquelle 
le  roi  et  son  auguste  famille  furent  ramenés  au 
palais  des  Tuileries; sa  captivité  dans  ce  palaisoù 
il  a  été  gardé  par  un  corps  armé  aux  ordres  d'un 
citoyen  nommé  par  l'Assemblée,  la  suspension 
des  fonctions  royales  prononcée  par  un  décret, 
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nous  ont  paru  des  attentats  deateucteum  de  la 
monarcye,reiirplacéepar  un  iotérka  répttttlicalo. 
Nous  a¥0ii8  coosacné  les  motifs  de  notre  opposi- 
tion àoea  décrets  daea  une  dédaration  que  nous 
avons  signée  avec  près  de300  de  nos  collègues,  le 
29  juin  dernier. 

La  proposition  ftâfee  à  rAsaemblée,  peu  do  jours 
après  le  retour  du  roi,  de  nommer  un.gouverneur 
à  M.leBtuphtii  aété  encore  un  objet  «le  notre  op- 
position; nous  avons  cru  que  1  Assemblée  o« 
poirvait  dépouiller  de  ce  choix  le  roi  et  Je  père 
a  qui  la  nature  l'avait  assuré. 

Le  décret  qui  aaccordédes  récompenses  à  ceux 
qui  ont  osé  arrêter  à  mam  armée  1:^  roi  e^  sa 
famille  h  Varensfe,  a  été  Tobjet  de  notieanimad- 
version  dans  TAi^semblée;  et  nous  avons  cru  ne 
irauvoir  trop  exprimer  nos  santimeots  d'indigna* 
tkHr.  sur  une  délibération  aussi  scandaleuse 
^'eile  est  injurieuse  pour  le  monarque. 

Nous  venons.  Messieurs,  de  vo«s  rendre  comple 
ées  décrets  qui  ont  été  rendus,  des  motifs  sno^ 
cincts  de  nos  difTéreiites  pO'^itioos  et  déclarations  ; 
nous  alkms  vous  en  développer  pUis  particulièret- 
ment  les  principes. 

Dès  qu'un  peuple  s'est  réuni  en  société,  dès 
qu'il  a  accepté  une  forme  de  gouvernement  qaeU 
congoe,  dès  qu'il  s'est  accru  par  l  étendue  de  son 
territoire  et  la  force  de  sa  population^  au  point 
de  former  une  graixle  nation  :  alors  la  reprasefi- 
tatien  individuelle  cesse,  et  les  députas  qu'il 
choisit  pour  le  représenter  ne  peuvent  être  qo» 
ses  commi^sairf'S. 

Le  mépris  de  cette  maxime  entraîna  nos  pères, 

d^enPBUfS  en  erreurs,  aux  Btats  généraux  de  1355. 

Des  maux  de  tous  genres  en  furent  les  suites, 

»eu  s'en  fallut  que  la  France  n*en  fût  la  victinie  ; 

a  génération  qui  succéda,  instmite  pur  l«  mai^- 

leur  de  l'aveuglement  de  ses  pères,  se  bàia  de 

a  consacrer  de  nouveau  aux  États  généraux  de 

382,  po wr  servir  de  rempart  à  la  corruption  pré* 

vue  de  leurs  représentants.  Les  Btats  de  1560  et 

1576  ne  voulurent  jnmais  s'en  écarter.  Persuadéa 

qu'en  nous  constituant  vos  représentanis,  vous 

n'avev  jamais  entendu  vous  donner  d^s  maîtres 

absolus,  nous  avons  dû  conserver  cette  saine 

maxime  avec  le  resi^ect  le  plus  religieux. 

Qu'étioHS-nous  à  IVpoque  du  mois  de  mai  1789? 
des  députés  choisis  des  différents  bailliages,  en- 
voyés vers  le  roi  pour  lui  communiquer  les 
Instructions  qui  nous  avaient  été  remises,  l'aider 
de  nos  conseils  contormément  à  ses  d^sirs^  tra- 
vailler de  concert  avec  lui  à  rétablir  l'ordre  dans 
toutes  les  parties  du  gouvemement.  et  soulager 
le  peuple  par  une  administration  plus  douce  et 
plus  économi  iue. 

Nous  aviez-V(rUR  chargés  de  créer  une  nouvelle 
Constitution,  d'établir  un  gouvernement  contraire 
à  celui  qui  existait  depuis  tant  de  siècles?  vos 
cahiers  ne  disetit  rien  à  cet  égard;  et  nous  ne 
pouvions  nous  en  écarter,  sans  nous  regarder 
comme  indépendants  de  ceux-mémes  de  qui  nous 
tenions  nos  pouvoirs. 

Lors  du  contrat  primitif,  tous  les  votants  étant 
égaux,  te  suffrage  de  chacun  était  absolumeoit 
nécessaire;  mais  ia  Qonstitation  nationale  étant 
formée,  le  prince  ne  pouvait  y  rien  changer  sans 
le  consentement  de  tous  les  ordres,  et  les  ordres 
no  pouvaient  rien  Innover  sans  le  consentement 
du  monarque,  parce  que  le  contrat  était  synallag- 
matique. 

Bn  vain  a^on  cherché  à  nous  induire  en  er- 
reur, en  nous  répétant  continuellement  que  la 
France  n'avait  point  de  Gonsiitution^  et  qn'il 
fallait  se  réunir  en  corps  de  nation  pour  bxi  en 


donner  une.  Gommait  audons-notis  pu  noua  lais- 
ser séduire  par  ua  pareil  so^bisme,  lorsque  nous 
voyouï^  cet  Btat  exister  depuis  14  aièclca; 
dfttitre  à  Tombre  de  sa  Constitution  d'à^e  en  âge; 
se  fol  lifier  malgré  les  sefX)usses  qu'il  aéprouvéei; 
et  parvenir  à  un  tel  degré  de  splendeur  et  âe 
force,  qu'il  était  devenu  l'objet  de  l'adniiiatioQ 
et  du  n^pect  de  toutes  tes  nations? 

N'avions-nous  pas  une  monarchie  héréditaire, 
dans  laquelle  se  trouvait  un  clergé  pour  la  coq- 
servation  de  l'unité  de  la  foi  et  de  la  naorale, 
une  noblesse  pour  la  défense  «lu  royauoie  et  da 
propriétés,  des  citoyeis  toujours  empreeeés  à  » 
sacrifier  pour  la  gloire  de  la  nation,  Toitife  da 
tiers  occupé  de  faire  fleurir  l'industrie  et  te  eoB- 
nuepce  Siins  lesquels  la  prospérité  des  Btats  ne 
peut  exister;  séparés  dans  leurs  délibérattors, 
mais  toujours  intéressés  et  réunis  pour  le  naia- 
tien  de  leurs  droits  et  le  bonheur  de  loais;  da 
lois  sur  tous  les  objete  dont  la  sa^sse  profonde 
présente  l'aceorl  parfait  de  la  religion  et  de  li 
politique  auxquelles  le  monarque  s'était  soa- 
mis,  et  qu'il  avait  diaraé  les  tribunaux  déposi- 
taires de  sa  puissance  de  fiave  exécuter  en  sao 
nom  ;  la  liberté  individuelle  parfiaitemeat  établie, 
le  respect  pour  les  psopriétés  porté  à  un  tel  poiat 
qu'on  ne  devait  faire  aucune  levée  ée  deniers 
sans  le  consentenKOt  des  propriétaires,  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  antres  agents  du  soa- 
verain  établie  par  le  fait,  puisque  la  partie  lésée 
avait  le  droit  de  les  traduire  en  jugement,  et  à 
son  défaut,  la  parUe  publique  était  chargée  de 
poursuivre  lesdifférenls  délits.  Nos  annales  doqs 
fournissent  une  multitude  d'exemples  d'agents 
du  pouvoir  souverain,  poursuivis  et  aktandminés 
à  la  juste  sévérite  des  loi^.  Tout  ne  prouvait-il 
(tas  que  nous  avions  une  Constitution  qui  assu- 
rait la  liberté,  l'honneur  et  la  propriété  des 
citoyens,  et  qu'elle  renfermait  par  conséqueot 
les  objets  qu'une  bonne  Constitution  peut  et  doit 
avoir  en  vue  pour  le  bonheur  de  tous*? 

Il  est  vrai  que  le  pouvoir  arbitraire  de  quelques 
ministres  en  avait  fait  presque  disparaître  ks 
difff^rents  points  qu'ils  aval'  nt  transgreeeés  ;  il 
suffi^^it  pour  te  bonheur  des  Français  de  le»  re- 
mettre en  vigu*  ur. 

Quand  une  nation  est  instituée  depuis  long- 
temps,  ses  goûts,  ses  mœurs,  ses  pr^ugés  sont 
trop  enracinés  pour  pouvoir  être  aisément  Mouf- 
fés  par  de.<  semences  nouvelles;  des  grands  chao- 

ffements  emmènent  toujours  avec  eux  des  maux 
névitdbles.  Pleins  de  respect  pour  une  Consti- 
tution scellée  et  confirmée  par  tes  témoignages 
les  plus  vénérables,  nous  n'avons  puereif*e  que  voai 
voulussiez  vous  livrer  aux  malheurs  iaeéparables 
des  révolutions  pour  des  inconvénients  ou  dtf 
abus,  an 'il  était  facile  de  détraire  sans  rien  ris- 
quer, ouvres,  Messieurs,  h  s  annales  da  monde: 
vous  y  verrez  que  l'esprit  novateur  a  prodoit  U 
plus  grande  partie  de^  maux  qui  ont  renversé 
les  Binpires;  vous  verres  l'Bmpire  français 
ébrafilé  par  ses  ses  secousses  réitérées^  et  plusieurs 
fois  à  deun  doigts  de  sa  perte.  Ces  réflexioni 
que  vous  fera  naître  cette  partie  affligeante  di 
votre  histoire,  vous  aura  certainemint  déterminés 
à  ne  pas  trouver  extraordinaire  que  nous  ayons 
pensé  comme  un  des  esprits  les  plus  amoureux 
de  la  liberté  et  de  Tindépendance  (1).  U  dit 
«  qu'il  fàlliiit  étayer  les  pteces  dérangées,  et  e'op- 
po  er  à  ce  que  Ta^tération  et  corruption  naturelle 
de  toute  chose  ne  nous  éloignât  pas  trop  de  nos 


(1)  Michel  Mtatttignew 
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(miraewernenls.  Entreprendre  de  refondre  une 
i  grande  masse  et  changer  les  foodiMuents  d'un 
i  grao'l  bâtiment  est  bon  à  fiiire  à  ceux  qui, 
our  décrasser,  effacent,  etjqui  veulent  émoader 
î8  défauts  pariicaliers  par  une  d>'Struction  uni- 
erselle,  et  guérir  les  maladies  par  la  mort.  » 
L'Assemblée  était  conv.  nue,  le  !•'  juillet  1789, 
ue  la  cunoaisi'ance  des  affaire^relativis  aux 
roubles  populaires  appartenait  au  roi,  et 
^^  du  profond  respect  pour  ra^utorité  royale, 
^pendait  la  sûreté  de  TEmpire.  Gommenl  nous 
irail-ii  été  popsi ide  de  donne'*  notre  sssenti  men  t  à 
adresse  par  laquelle  oa  demanda  au  roi  lereavoi 
>8  troupes  sans  les<]uelles  les  lois  sont  soavent 
ipuissastes?  Persuadés  que  le  respect  qu'iospire 
uiorité  eèi  précisément  cequi  en  assure  Pexéca- 
in  :  q[ae  leur  efûcacité  est  proportionnée  à  la 
rsua8i(Hi  où  Ton  est  de  la  certitude  et  du  i'é- 
idue  de  IVutorité  da  ce^  qui  est  chargé  de 
I  faire  exécuter  :  nous  nous  serions  regar<l^ 
mme  coupables,  si  nous  eussiong  contribiié  à 
sr  au  moaarque  le  moyen  de  les  faire  res^iec- 
*,  dans  un  moment  où  Paris  était  en  proie  aux 
eurade  lasédition.  Aussi  Smith  dans  ses  rechar- 
es  nous  dit  (i)  :  «  Un  souverain  qui  est  appuyé 
r  une  arm-e  bien  disciplinée,  peut  s'inquiéter 
j  des  plaintes  les  plus  tumultueuses  et  les 
cours  les  plus  se  litieux  qui  sont,  pour  Tordi- 
re,  Fans  fondement;  il  peut  tes  parlonnerou 
avoir  aucun  égard,  et  la  persuasion  de  sa 
lériorité  l*y  porte  naturellement;  mais,  si  ce 
[ré  de  liberté  qui  approche  de  la  licence  peut 
lais  se  tolérer,  ce  ne  peut  être  crue  dans  les 
s  où  le  souverain  est  appuyé  d'une  armée 
1  disciplinée.  » 

uand  une  fois  les  masses  énorines  qui  com- 
enl  une  monarchie  ont  été  ébranlées,  que 
tes  1  s  barrière^  sont  rompues  que  lessophis- 
\  sont  subiitués  aux  vrais  nrincpes,  il  est 
ossible^  après  avoir  affaibli  dans  le  peuple  le 
lect  pour  rauioriié  supréma  quM  était accou- 
é  à  révérer,  de  le  rendre  plus  soumis  à  cf*ile 
doit  la  remplacer,  à  laq  lelle  il  n'est  pas 
itué  et  dont  il  est  le  créateur.  «  Les  grands 
;è>  auxquels  il  contribue,  dit  M.  de  Mooies- 
u  (2),  lui  donnent  ua  tel  orgueil  qu'il  nVst 
possible  de  le  conduire.  Jaloux  des  magi- 
j,  il  le  devient  de  la  magistrature;  ennemi 
:eux  qui  gouvernent,  il  IVst  bientôt  de  la 
(titutloa.  n 

)U3  aviez-vous  dit  de  méconnaître  les  lois 
régissent  rEmpire  depuis  14  siècles,  et  de 
sobstiiuer  des  abstractions  métaphysiques? 
i  ouvrage,  dit  Montaigne,  serait  de  mise  en 
eau  monde,  et  non  en  un  déjà  fait  et  formé 
ta  nés  coutumes; la  meilleure  police  àcha- 
nation,  est  celle  sous  laquelle  elle  s*est 
tenue  loni^uement.  » 

ur  nous  placer  au  môme  point  où  serait  une 
Q  qui  sortirait  des  forêts,  et  chercherait  à 
unir  pour  la  première  fois  en  société,  il  ne 
t  certainement  pas  choisir  le  moment  où 
étions  énervés  par  la  volupté,  dévorés  de  la 
le  l'or,  entraînés  par  les  délires  de  Tambi- 
où  toutes  les  passions  étaient  si  fort  en 
ement,  que  chicun  prétendait  commander, 
rs'jnne  ne  voulait  obéir.  Ce  n'était  pas  le 
i  confondre  dans  la  déclaration  des  droits, 
rne  sauvag«ï  avec  Phomme  civil. 
is  l'état  de  nature,  il  n'y  a  d'autre  droit  que 

Adam  Smith,  dans  ses  recherches  sur  la  nature 
causes  du  pouvoir  et  des  richesses  des  nations. 
^spril  des  hi$,  par  M.  de  Montesquieu. 


celui  du  plus  fort;  les  hommes  ne  sont  donc  pis 
tous  égaux  en  droits.  Donner  une  pareille  base 
à  un  gouvernement,  c*est  1p  fonder  sur  la  plus 
dangereuse  de  toutes  les  chimères.  «  Prêcher  ce 
système  au  peuple  (1),  ce  nVst  point  lui  rappeler 
ses  droits,  mais  l'inviter  au  meurtre  et  au  pUlage; 
c'est  déchaîner  les  animaux  donie.-tiques^  et  les 
changer  en  bètes  féroces  (2).  Où.  tout  le  monde 
peut  faire  ce  qu'il  veut,  nul  ne  fait  ce  qu'il  veut: 
où  tout  le  mond'^  est  matire,  tout  le  monda  est 
esclave.  »  Ce  principe  d'ailleurs-,  est  de  l'essence 
d'un  gouvernement  républicain,  dont  la  base  est 
une  égalité  absolue  dans  les  rangs  et  les  fortu- 
nes, votre  volonté  était  de  conserver  la  monap^ 
chie,  son  gouvernemeut  ne  peut  exister  avec  de 
pareilles  maximes. 

«  Le  gouverne  nent  monarchique  est  celui  où 
un  seul  gouverne  par  des  lois  fixes  et  immuables 
(3),  c'est  de  ce  magistrat  unique  que  tou^  les 
autrts  tiennent  leurs  pouvoirs;  ain>i  la  vol  nté 
du  peup'e,  et  la  force  publique  de  l'Etat»  et  la 
fo  ce  particulière  du  gouvernement  tout  répond 
au  même  mobilet  tous  les  ressorts  de  la  macbioe 
sont  dans  la  même  main,  tout  marche  au  même 
but;  il  n'y  a  point  de  mouvements  opposés  qui 
s'enire-déiruise  >t,  et  l'on  ne  peut  imaginer  au- 
cune sorte  de  Gonstitutioi  dans  laquelle  un 
moin  ire  effort  produise  une  action  plus  consi- 
dérable. 

(c  Le?  pouvoirs  intermédiaires  subordonnés  et 
dépendants  constituent  la  nat>:r(;  de  ce  gouver- 
neoienl;  cVst*à-dire  de  celui  où  un  seul  gouverne 
par  des  lois  fondamentales,  j'ai  dit  les  pouvoirs 
intermédiaires  et  subordonnés  et  dépendants  : 
en  effet,  dans  ta  monarchie,  le  prince  estlechef  de 
tout  pouvoir  politique  et  civil.  Les  lois  fondamen- 
tales supposent  des  canaux  moyen-:  par  où  coule 
la  puissance,  le  pouvoir  intermédiaire  subordonné 
le  plus  naturel  est  celui  de  la  noblesse;  elleen- 
tre  en  quelque  façon  dans  l'essence  de  la  monar- 
chie dont  la  maxime  fonda^nentale  est  :  point  de 
noblesse,  point  demonarque;  abolissez  dans  une 
monarhie  les  prérogatives  des  seigneurs,  ducler- 
gé,  de  la  noblesse  et  des  villes,  vousaurez  bientôt 
un  Btat  po  niaipe  ou  un  Etat  despotique.  » 

Veuillez,  Messieurs,  comparer  les  décrets  ren- 
dus sur  la  permanence  d'une  Chambre  unique, 
sur  te  veto  s<'ulement  suspensif  accoi*dé  au  roi, 
son  acceptation  forcée  po  tr  les  lois  constitution- 
nelles, l'abolition  de  la  noidtsse,  la  spolationdu 
clergé,  Tenvahisse'nent  des  privilèges  de  pro- 
vinces^ avec  les  principes  dont  nous  verrons  de 
vous  indiquer  la  source.  Ras  petez-vous.  Mes- 
sieurs (4),  «  que  tous  les  Etats  généraux,  même 
les  déplorables  Etats  de  1355,  ont  regardé  le  roi 
comme  le  législateur  de  son  royaume  »,  et  vous 
trouvères  quM  est  impossible  de  concilier  avee 
tous  ces  faits  le  décret  qui  dépouille  le  monar- 
que de  la  seule  prérogative  qui  lui  donne  le 
pouvoir  de  conserver  toutes  les  autres,  le 
place  dans  la  dépendance  absolue  de  TAssem- 
blée  qui  peut  empiéter  sur  le  veto  réservé  an 
roi,  avec  d'autant  plus  d'assurance  qu'il  est  un 
terme  où  sa  négative  devient  nulle,  où  il  faut 
qu'il  se  livre  entre  les  mains  de  TAssemblée  qui 
n'a  besoin,  pour  assurer  l'existence  de  ses  lois,  que 
de  la  persévérance  dans  sa  volonté;  dés  lors,  elle 
est  la  seule  puissance  législative,  elle  peutchan- 


(1)  M.  TabbéRaynal,  Histoire  philosophique  des  deux 
Indes, 

ii)  Bossaet. 
3)  Montesquieu,  Esprit  des  lais, 
4)  M.  l'abbé  MabU. 
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£6r  sa  GoDstitution  avec  la  roéme  facilité  que 
Dieu  créa  la  lumière  (1). 

Les  meilleures  lois,  sans  Tappai  du  pouvoir 
exécutif,  lie  pourraient  jamais  ni  réprimer  les 
vices  qui  remplissent  la  société  de  déi^ordres,  ni 
assurer  la  liberté  d(;s  citoyens.  Gomme  il  est 
chargé  de  les  faire  exé  :uter,  il  faut  quM  ail  à  sa 
disposition  tous  les  moyens  propres  à  assurer 
l'exécution  dont  lui  seul  doit  diriger  Tim pulsion. 
Dans  les  Républiques,  ce  pouvoir  eât  divisé  entre 
plusieurs  magistrats;  dans  les  mouarihies,  il  est 
remis  à  un  seul  qu'on  appelle  roi. 

«  Dans  les  Etats  où  Texécution  des  lois  est  con- 
fiée en  plusieurs  mains  (2)  cette  division  et  la 
mobilité  des  mesures  qui  en  est  la  suite,  dérobent 
sans  cesse  la  véiitable  cause  des  maux  de  l'Etat; 
et  dans  l'éiernelle  variation  des  choses,  aucun 
principe  ne  s'établit,  et  les  meilleurs  restent  sans 
utilité. 

«  Ges  considérations  déterminèrent  les  Anglais 
k  conférer  (3)  au  roi  seul  cette  espèce  de  puis- 
sance qui  n'est  rien  lorsqu'elle  est  divisée,  parce 
qu'il  oy  plus  alors  ni  cet  accord,  ni  ce  secret, 
ni  celle  célérité  qui  peuvent  seuls  lui  donner  de 
i^éuergie.  » 

En  France,  l'autorité  du  monarque  doit  être 
plu?  grande  qu'eu  Angleterre,  vu  la  nécessité 
d'une  surveillance  plus  active,  dans  les  cas  d*une 
attaque  imprévue  par  les  puissances  étrangères; 
el  e  doit  être  par  conséquent  dégagée  des  entra- 
ves que  mettront  à  son  activité  la  multiplicité  (!es 
corps  administratifs,  créés  par  la  Gonstitution. 

Elle  doit  être  plus  active,  parce  que  les  infrac- 
tions envers  les  luis  sont,  dans  un  grand  Empire, 
plus  multipliées,  plus  dangereuses  et  plus  dif- 
nciles  à  découvrir;  parce  qu'enfin  le  principe  du 
mouvement  doit  être  fort,  à  raison  des  masses 
qui  sont  à  mouvoir.  G'estluiqui  doit  réunir  sous 
l'empire  de  la  loi,  runiversalité  des  sujets  du 
royaume.  G'esi  lui  qui  doit  s'opposer  à  l'indépen- 
dance des  individus  et  des  corps,  et  assurer  la 
force  nationale. 

Gomparez,  à  présent,  l'autorité  des  deux  mo- 
narques; vous  verrez  qu'en  Angleterre  «  il  est  1 1 
source  de  tout  pouvoir,  le  chef  de  tous  les  tribu- 
naux où  tout  se  passe  en  son  nom,  où  les  sen- 
tent s  doivent  être  munies  de  son  sceau  et  exécu- 
tées par  ses  officiers.  U  est  refçardé  par  une  tictioii 
de  la  loi,  comme  le  propriétaire  universel  de  son 
royaume;  seul  il  a  le  droit  de  faire  grâce;  seul, 
il  eonrère  le-:  dirrérentes  charges  et  les  dignités, 
soit  dans  les  tribunaux,  soit  dans  l'Eglise,  soit 
ailleurs.  Son  autorité  va  jusqu'à  pouvoir  taire  dis- 
paraître le  Gorps  législatif  lui-même,  quand  il 
le  juge  à  propos.  Surintendant  du  commerce,  il 
a  le  droit  de  battre  monnaie,  et  il  donne  cours  , 
quand  il  lui  plult,  à  la  monnaie  étrangère;  géné- 
ralissime des  forces  de  terre  et  de  mer,  il  a  seul 
le  droit  de  lever  des  troupes,  d'équiper  des  flot- 
tes et  de  Làtir  des  forteresses,  d'envoyer  des  am- 
bassadeurs, de  contracter  les  alliances,  de  dé- 
clarer la  guerre,  et  de  faire  la  paix  aux  condi- 
tions qu'il  lui  plaii  (A)  » 

Au  contraire,  en  France,  le  roi  obéit  aujour- 
d'hui et  ne  commande  plus.  S'il  promulgue  les 
lois,  il  ne  peut  plus  participer  à  les  faire,  puis- 
qu'il arrive  un  moment  où  e  les  se  feraient  sans 
lui;  il  partage  le  soin  de  veiller  à  leur  exécution, 


(l^  Contlitulion  dC  Angleterre  y  par  de  Lholme. 
(S)  Constitution  d* Angleterre,  par  de  Lhlome. 
(3)  Histoire  philosophique  de  H.  Tabbé  Raynal. 
Constitution  d'Angleterre,  par  de  Lbolme. 
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avec*  cinq  au'orités  différente^  :  L*A8seinblé<^,  ki 
déparements,  les  districts,  les  mnoicipalités  el 
les  sectioos,  qui  sont  autant  de  corps   absol»* 
ment  indépendants  de  son  autorité*  et  sur  lesqu^  kl 
il  n'a  aucune  espèce  d'inTluence.  Il  n*a  donc  pici( 
son  sceptre;  car,  qu'est-ce  qu'une  souTeraine»! 
si  elle  n'est  pas  indivisible,  et  s'il  existe  plusie>^i 
corps,  dont  les  pouvoirs  égaux  entre  eux,  et  io- 
dépendants  du  chef  suprême  de  la  nation,  coas- 
lituent  son  état  politique?  «Nos  poli  ligues,  d.t 
Rousseau,  ne  pouvant  diviser  la  souveraines 
dans  son  principe,  la  divisent  dans  son  objet;  iii 
la  divisent  en  force  et  en  volonté,  en   puis.'^o^t 
législative,  en  puissance  executive,  en  poissaoet 
judiciaire.  Tantôt  ils  confondent  toutes  ses  (>ar* 
ties,  et  tantôt,  \U  les  séparent  (i)  ;  ils  font  du  su;^ 
verain  un  être  fantastique  et  formé  de  i  ièce^  rs^ 
portées ;c'e8t comme  s'ilscomposaient  Tbommeds 
ilu^jeurs  corp?,  dont  l'un  aurait  des  yeux,  I  autn 
t^  braf«,  l'autre  des  pieds,  et  rien  de  plus;  ce  t€ 
erreur  vient  de  ne  s'être  pas  fait  des  notions  exac- 
tes de  l'autorité  souveraine,  et  d'avoir  f)ris  posr 
des  parties  de  cette  autorité,  ce  qui  n'en  était  qnt 
des  émanai  ions.  » 

Il  n'a  plus  son  épée,  pni.sque  le  droit  de  faire  la 
guerre  et  la  paix  n'est  plus  inhérent  à  sac  to- 
ron ne  ;  il  a  été  déclaré,  il  est  vrai,  le  ctief  supréoe 
des  forces  militaires;  mais  il  ne  peut,  ni  casser 
un  soldat  insolent  ou  indiscipliné ,  ni  fixer  le 
nombre  d'bommes  qui  lui  seront  nécessaires  poar 
une  campagne  ;  il  ne  participe,  ni  à  détermina 
les  règles  d'admission  au  service  militaire,  ni 
les  formes  d'avancement,  ni  celles  d'enrôieioeor, 
ni  les  lois  relatives  aux  délits  et  aux  peines;  soo 
droit  de  nomination  aux  grades  militaires  ^i 
assujetti  à  des  règles  impérieuses;  il  ne  lai  est 
plus  possible  de  faire  changer  de  çaroison  à  one 
troupe  sans  le  consentement  de  Ta  municipalité 
du  lieu  d'où  elle  doit  sortir,  et  le  consenieoifat 
de  celle  où  ce  corps  doit  aller.  Jamais  les  fore  s 
militaires  ne  peuvent  agir  par  son  ordre  pour 
l'exécution  des  lois,  sans  avoir  été  préaiablem  nt 
requises  par  les  municipalités.  Les  roilces  na- 
tionales mêmes  qui  font  aujourd'hui  la  partie  la 
plus  considérable  de  la  force  armée,  chary^ée  ^i  é- 
cialemeut  de  maintenir  l'ordre  public  daos  /'in- 
térieur du  royaume;  ne  dépendent  point  de  /a/. 

11  n'a  plus  sa  main  de  justice,  puisqu'il  n'ins- 
titi:e  plus  les  magistrats  qui  composent  au)O0T- 
d'bui  les  tribunaux,  qu'il  ne  peut  plus  les  faire 
punir  s'ils  malversent  dans  leurs  emplois,  qu'il 
ne  peut  casser  ni  réformer  leurs  sentences.  Il  a 
été  privé  du  droit  de  faire  grâce,  droit  qui  le 
rapprochait  encore  plus  de  la  divinité  dont  il 
est  l'image.  «  Malgré  (2)  le  principe  que  lesrD;^ 
sont  les  juges  nés  des  peuples,  que  c'est  pojr 
cette  fonction  qu'ils  ont  été  établis,  qu'el'e  oe 
peut  pas  leur  être  ôtée,  et  que,  quand  ils  ne  veo- 
lent  pas  les  remplir  eux-mêmt  s,  la  nomination 
de  leurs  substituts,  en  cette  partie,  est  un  de 
leurs  droits,  parr^  que  c'est  toujours  à  eux  à  ré- 
pondre des  jugements  qui  se  rendent  en  lear 
nom.  » 

Or,  qu'est-ce  qu'une  monarchie,  où  il  exBtfi 
un  roi  qui  n'a  ni  sceptre,  ni  main  de  jus'ice,  ni 
épée  ;  dont  la  couronne  reconnue  lui  appartenir 
par  droit  de  naissance,  est  soumise  à  des  droits 
de  déchéance:  dont  la  personne  sacrée  et  dé- 
clarée inviolable,  a  éprouvé  avec  son  auguste  fa- 
mile,  Toutrage  d'une  arrestation  à  main  armée; 


(1)  J.-J.  Rousseau. 

(2)  J.-J.  Rousseau. 
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[Qi  a  été  privé  de  sa  liberté,  et  suspeodu  cle^ 
tuffusles  lonctioDs  de  la  royauté? 

À  la  vue  (le  tous  ces  attentats,  nous  avons  re- 
louvelé  dans  nos  cœurs  le  serment  que  nous 
yioDs  déjà  fait  d^  rester  coDdtainment  attachés 

la  monarrbie;  et  tenant  le  même  langage  qu  ; 
infortuné  Charles  I*'  adressa  à  ees  jugt  s,  nous 
vons  dit  de  Louis  XVI  qu'il  était  notre  roi  hé- 
édiialre;  c  que  toute  Tautorité  de  TEtat  libre 
léme  et  réunie  n^avait  pas  le  droit  de  lui  faire 
)n  procès,  attendu  qii'il  n'était  redevable  de  sa 
ignilé  qu'à  Dieu  seul  ;  qu'en  admettant  ces  ex- 
avagants  principes  qui  réJuisent  tous  les  hom- 
es à  régalitéirAssemblée  ne  pouvait  s'attribuer, 
(Bt  égard,  aatun  pouvoir  d^^légué  du  peuple, 
moins  qu'elle  n'eût  commencé  par  demander 

par  obtenir  le  consentement  de  chaque  ptr- 
:ulier  jusqu'au  dernier  paysan;  et  qu'un  tel 
luvoir  ne  peut  se  fonder  que  sur  la  violence 
Tusurpation  la  plus  atroce  (1)  ». 
Nous  avons  cru  qu'il  ne  nous  ie.<:tait  d'autres 
voirs  à  remplir  que  celui  de  déclarer  que  nous 
QtlDuerions  d'assister  aux  délibérations  de 
ssemblée,  pour  ne  pas  abandonner  la  personne 
roi  et  la  famille  rovale,  (t  que  nous  ne  pren- 
ons plus  dorénavant  aucune  part  aux  délibé- 
ions  qui  n'auraient  pas  pour  objet  les  intérêts 
roi  et  de  la  nnonarchie. 

l'inférét  du  peopl>*  français  s'opposait  à  la 
(ruclion  des  parlements,  et  ne  permettait  pas 
réduire  les  tribunaux  à  cet  état  de  faiblesse 
i  ssc  trouvent  en  Angleterre;  il  ne  faut  pas 
dre  de  vue  que,  dans  ce  gouvernement,  le 
voir  judiciaire  est  réuni  à  une  portion  du 
ps  législatif,  dans  la  Chambre  des  pairs,  ce 
relève  um  peu  son  autorité. 
Il  ne  suflit  pas  qu'il  y  ait,  dans  une  monar- 
)  des  rangs  intermédiaires  (2);  il  faut  encore 
lépdl  de  lois;  ce  dépôt  ne  peut  être  que  dans 
rorps  politiques  qui  annoncent  les  lois  lors- 
Iles  sont  faites,  et  les  rappelle  lorsqu'on  les 
ie.  » 

s  parlements,  tels  Qu'ils  étaient  en  France, 
Rés  de  la  rouille  aos  abus,  offraient  aux 
ioces  un  soutien  contre  les  excès  du  pouvoir 
s  progrés  de  la  licence;  ils  offraient  par 
masse  nne  puissance  que  ne  présenteront 
is  des  tribunaux  niultipiiés,  faibles^  disper- 
ît  sans  moyen  de  faire  respecter  la  loi  dont 
>nt  les  organes. 

nous  rappelant  ce  que  nous  étions  et  le 
mt  que  nous  avions  fait,  (  ouvions-nous 
ntir  a  détruire  Texistcnce  politique  de  nos 
lettants,  en  adhérant  à  l'extinction  des  pri- 
!S  des  provinces.  La  transmutation  d'une 
rebie  en  une  république  pouvait  demander 
uvelles  divisions  et  suodi visions  ;  mais  vous 
J8  attendiez  sûrement  pas  que  nou.s  accep- 
îs  pour  la  France  la  création  deSSdépart'- 
confédérés,  plan  funeste  qui  avait  été  déjà 
té  aux  synodes  des  protestants  (3)  en  157^, 
1575,    1585,  et  surtout  en   1621  à  la  Ro- 

et  qui  ne  peut  produire  que  le  despo- 
DU  l'anarchie  la  plus  délirante. 
plus    célèbres  législateurs  ont   toujours 
a  religion  pour  base  de  leurs  institutions 
les.   Il    n'y  a  jan  ais  eu  d'exemple  d'un 


ponse    de  Charles  !•%  roi    d*Angleterre^   par 

oyras. 

ntesquieu,  Eêprit  des  lois, 

jr.  les  Statuts  synodaux  des  églises  réformées 

ce;  les  Mémoires  de  Sully;  V histoire  de  Lan- 

fC  le  président  Hénault,  année  1621. 


peuple  policé,  sans  religion;  les  mœurs  privées 
iFont  le  foyer  des  mœurs  publiques,  et  il  n*ap- 
partient  qu'à  la  religion  de  les  former;  aussi 
avons-nous  cru  devoir  regarder  comme  r.ne 
maxime  avouée  la  nécessité  de  fonder  sur  la  re- 
ligion toute  ambition  politique.  D'ailleurs  Us 
ordres  précis  que  vous  nous  aviez  donnés,  nous 
prescrivaient  ae  faire  déclarer  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romajne,  religion  de  l'Etut. 
Le  chancelier  de  L'Hôpital  disait  aux  Bta*s  d'Or- 
léans :  «  que  la  division  des  langues  ne  fait  pas 
la  séparation  des  royaumes;  mais  celle  de  la  re- 
ligion en  fait  deux.  »  La  multitude  des  opinions 
reiif^ieuses  et  des  cultes  n'a  que  trop  souvent  oc- 
casionné de^  troubles  et  des  divisions  ;  c'est  satis 
douto  par  ce  motif  que,  dans  le  canion  d'Ap- 
penzel,  en  Suisse,  qui  est  divisé  e\  deux  parties, 
dont  une  catholique  et  l'autre  protestante,  quand 
il  arrive  que  quelqu'un  change  de  principes,  il 
change  aussi  ae  domicile.  Nous  sentons  parfai- 
tement que  cette  sage  séparation  n'est  pas  éga- 
lement praticable  partout,  nous  pensons  qu'il 
faut  se  supporter  et  vivre  fraternellement  en- 
semble; mais,  si  l'on  tlère  par  justice  toutes 
les  sectes,  si  chacun  est  libre  de  servir  Dieu  à  sa 
manière,  sans  que  personne  puisse  troubler  son 
culte,  les  distinctions  doivent  être  toujours  pour 
la  religion  dominante.  Henri  IV  ne  traita  pas, 
dans  son  fameux  édit  de  Nantes,  les  deux  reli- 
gions avec  une  même  égalité.  D'après  ces  motifs 
réunis,  nous  avons  cru  que  la  religion  domi- 
nante doit  seule  jouir  de  la  solennité  du  culte 
publique. 

Ce  que  nous  venons  devons  exposer  vous  fera 
certainement  accueillir  les  raisons  que  nous 
avons  eues  de  repousser  cette  prétendue  consti- 
tution civile  du  clergé,  dans  laquelle  nous  avons 
aperçu  plusieurs  points  de  contact  avec  les  sec- 
tes qui,  en  s'éloignant  de  la  saine  doctrin», 
rejettent  l'autorité  du  chef  de  rEglis«%  détest  ni 
la  hiérarchie  ecclésiastique  et  la  puissance  des 
évé(|ues  ;  pensent  que  le  sacrement  de  l'ordre, 
donnant  à  celui  qui  le  reçoit  la  plénitude  de  la 
piii>sancc  sacerdotale,  il  peut,  sans  aucune 
autre  institution  canonique,  exercer  partout  les 
divers  pouvoirs  du  sacerdoce.  La  liberté  indéfinie 
d'opinions  dans  ces  différentes  religions  a  produit 
l'impatience  de  l'obéissance  dans  les  monarchies, 
avec  l'ardeur  d'une  liberté  souvent  portée  à 
l'excès. 

Toute  religion  a  besoin  de  ministres  qui  aient 
des  propriétés  pour  n'être  ni  asservis,  ni  avilis  ; 
aussi,  en  France,  le  clergé  formait  un  ordre  par- 
ticulier délibérant  pour  la  conservation  de  la  foi 
chrétienne  reçue  depuis  Glovis,  ainsi  que  de  ses 
propriétés  si  nécessaires  à  son  existence,  que  les 
Anglais  les  plus  éclairés  regrettent  aujourd'hui 
la  spoliation  de  Henri  VllI.  Quoiqu'elle  n'ait  pas 
été  absolue,  l'envahissement  des  biens  du  clergé 
par  l'Assemblée  est,  tout  à  la  fois,  inipolitique, 
injuste  et  dangereux.  Impolitique,  p.irce  qu'en 
salariant  le  clergé  par  un  impôt,  c  est  éter  à  ses 
ministres  la  considération  nécessaire  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  faire  naître  dans 
l'esprit  du  peuple  l'envie  de  se  iiasser  de  culte 
pour  supprimer  Timpôt;  c'est  avoir  rendu  la 
religion  le  fléau  du  pauvre,  tandis  qu'elle  en 
avait  toujours  été  la  consolation.  Injuste,  parce 
que  c'est  une  violation  manifeste  du  droit  de 
propriété,  puisqu'elle  était  le  fruit  de  la  piété  de 
nos  pères  ou  celui  de  l'économie  du  clergé  qui 
n'avuit  cessé  de  l'accroître  jusqu'à  Tédit  de  1749. 
Les  donateurs,  comme  les  donataires,  avaient 
agi  sous  l'empire  de  la  loi  qui  leur  garantissait 
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l'exécution  de  cette  gubslitutioo  ùét^piée  suivaDt 
Tordre  d'élection,  nomination,  collation,  profes- 
sion reli^ietise,  pour  en  jonir  aussi  longtemps 
que  i*Bglise  catholique  subsisterait,  et  ne  pouvait 
ètrc^  réversible  dans  aucun  cas  à  la  nation,  au 

Bréju  lice  ^b  bèiitiers  légittnes  d  s  fondateurs, 
an^ereux,  parce  que  le  clergé  n*a  pas  été  pro- 
priétaire incommutable  ;  il  n'a  pu  disposer  de  la 
chose  quM  possédait^  et  par  conséquent  toutes 
Its  iiiféodaions  qu'if  a  faites  sont  nulles,  et 
devraient,  d'après  1«^  mènae  principe,  rentrer  dans 
la  mat^se  des  biens  nationaux. 

Il  nous  était  également  impossiblo  de  ne  pas 
senûr  Tinjustire  de  l'enyahi^sement  dt  s  biens 
du  domaine  du  roi  déclarés  nationaux  par  TA?- 
seoiUée.  Nos  premiers  rois  avaient  leur  part 
dans  le  butin  et  dans  le  partage  des  terres  con- 
quises ;  leur  portion  leur  appartenait  en  toute 
propriété,  puisqu'ils  Pavaient  acquise  par  droit 
de  conquête.  Personne  n'ignore  qu'après  la 
bataille  de  Soissons,  Glo^is  ayant  priéi'on  armée 
de  lui  accorder,  outre  sa  part,  un  vase  enlevé  à 
l'église  de  Reims,  «n  soldat  lui  réponlit  qu'il 
devait  se  contenter  de  ce  (fui  lui  écherrait  en 

I partage.  Henri  IV  jouiiRait,  avant  qu'il  parvint  à 
a  couronne  de  France,  de  la  succes-^ion  de  la 
maison  d'Albret,  dont  sa  mère  avait  été  héritière. 
Béatrix  de  Bourbon,  en  épousant  Robett,  comte 
de  Giermont,  Hls  de  saint  Louis,  et  chef  de  la 
maison  de  Bourbon,  porta  uu  patrinoine  très 
considérable  Ses  dcscen  lants  ont  eu  des  suf^ces- 
sions  collatérales,  comme  toutes  \b^  familles; 
c'était  de?  propriétés  que  la  jurisprudence  de 
tous  les  siècles  leur  assurait.  Biles  avaient  formé 
ce  corps  inaliénable  de  doosaines  qui  devaient 
passera  leur>  atnés,  mais  dont  une  partie  donnée 
aux  r>utnés,  leur  servait  d'apanage,  et  dont  on  ne 
pouvait  dé|)0uiller  les  individus  de  cette  auguste 
maison,  pas  plus  qu'on  ne  peutenvahir  les  biens 
de  tout  citoyen  qui  en  jouit  à  titre  d'hérédité. 

On  s'e.t  cependant  permis  de  dép  uillerla 
nobksse  de  ses  propriétés  féodales.  Le  prix  d'un 
objet  vendu  qui  formait  une  neote,  et  n'était 
remboursable  que  de  gré  à  «ré,  a  été  déclaré 
l'être  à  la  voJo^ité  du  débiteur.  Le  service  per- 
sonnel qui  était  le  prix  d'un  fonds  domé,  a  été 
Euppriiné  sans  indemnité.  Des  conventions  mu- 
tuel! s,  autorisées  par  la  justice,  ont  été  anéan- 
tit s.  On  a  puni  les  possesseurs  de  Hefs  d'avoir 
eu  une  entière  connance  dans  la  loi,  en  ache- 
tant des  propiiéiiés  qui  éiaif^nt,  dans  le  com- 
merce, sous  la  foi  tiublique,  <  t  que  la  bonne  foi 
des  vendeurs  et  la  confiance  des  acheteurs  au- 
raient dû  seules  garantir.  Os  prestations  en 
nature  de  rente  ou  de  service  nersonnel,  qui 
dérivaient  toutes  de  concessions  laites,  ont  été 
cependant  représeutées  comme  la  preuve  de  l'ar- 
bitraire et  de  l'oppression.  On  a  écarté  le  prin- 
cipe, reconnu  par  tous  les  jurisconsultes  que  le 
d<N,  ni  la  fraude  ne  se  présument  pas;  et  après 
que  le^  débiteurs eot  détruit,  la  torcne  à  la  main, 
les  titres  de  leurs  obligations,  on  les  a  absous 
et  excusés,  en  attribuant  leurs  crimes  à  quelques 
erreurs  d'interf»rétation  de  décret.  On  n  a  voulu 
tenir  compte,  ni  de  la  possession  paisib'e,  ni  de 
la  vente  sans  contestation,  pour  ruiner  le  clergé 
et  la  noblesse.  Seraitnce  dans  la  crainte,  honora- 
ble pour  eux,  qu'ils  ne  sauvassent  la  monarchie? 

Le  rét.•bli^seme9t  des  fluances  était  un  des 
principaux  motifs  de  la  convocation  des  Etats 
généraux  (1).  Vous  aviez  ordonné  d'en  combler 

(1)  Discours   de  M.  Neeker,  à  rouveriure  des  Etats 
Généraux. 


le  déficit  par  des  écononies,  par  de^ 
tions,  et  même  par  des  impôts,  ^ous  éli^  itm 
loin  de  penst  r  alors  que  le  déficit  sur  lee  dépens» 
fixes  ne  fût  que  de  b&  miJIioas  cepeivlaai  « 
ministre  des  nuances  l'a  attesté. 

Le  totiii  de  la  dette  exigible  était  dha 
1,900,288,%9  livres  ;ea  y  compreaaDt  les  n- 
pressioits  de  cautionnement  de  ftciancet  et  difle 
rents  renrfoour^emenli  qui  avaient  été  ordoctMi. 
mais  tous  les  objets  de  cette  d^e  o'étûent  pai 
exigibles  pour  le  moment  Cette  plai«^^  ^ooiiiae 
profonde,  pouvait  être  factleiBeat  guérie,  pws^" 
le  saciiQce  fait  par  iee  deux  premiera  orarcf  è 
leurs  privilèges  pécmuaires  était  évaloé,  ps 
M.  Neeker,  à  35  millioas;  que  les  retranc^ 
meutsdans  les  différents  départenaents  poavikat 
s^élever  à  60  millions  ;  ce  qui  joint  à  l'offre  bit 

Ï»ar  le  clergé  d'un  don  extraordinaire  de  400  0- 
ions,  et  rextioclion  graduelle  des  rentea  ni- 
fîères,  donnait  le  moyea  facile  de  payer  YiBtsà 
de  la  dette  à  rembourser,  et  en  assurait  TexH^ 
tion  par  plus  de  20  millions  dont  oa  poavai 
former  une  caisse  d'amerti.^sement.  Les  êraraoi 
de  rassemblée  sar  cet  objet  se  soot  doi^aés 
dun  moyen  si  facile.  Bile  l'a  renptacé  parVot- 
verture  de  deux  emprunts  qui  ont  échoué. 

L'iavitatioUf  bientôt  changée  eu  crdre,  de  pa!^ 
le  quart  de  son  revécu,  Targeotefie  des  églisee 
et  des  particuliers,  une  répartition  d'impôts  b^ 
dans  24  minutes,  dont  il  résulte  une  extraM 
considérable  pour  chaque  déparleflivnt  (ia  9eut 
ville  de  Paris  soulagée),  décrétée  sans  que  'es  ^ 
pûtes  aient  nu  faire  entendre  leurs  ob^miio  i 
et  leurs  réclamatioBS,  enfin  uae  création  d'assi- 

f[nais  forcés»  qui,  comme  nous  rayions  ftéM 
ors  de  notre  opposition,  a  fait  dîsparaUie  k  «a 
méraire,  a  fait  augmenter  notre  cbange  avec  Té- 
tran^er»  d^une  façon  ruineuse  pour  la  Franct. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  dépenses  se  eool 
accrues  en  même  temps  que  les  recettes  oat  é- 
minué,  le  commerce  s'esi  étdnt,  le  crédk  s's^ 
anéanti. 

L'illustre  président  de  Montesquieu  bous  ap- 
prend ce  que  nous  devons  pen-er  deâ  remboai^ 
semenis  qui  ont  été  faits  avec  ce  nouveau  papier- 
monnaief  lorsqu'un  parlaat  de  Law  il  éU  ^  ^ae (iX 
par  une  ignorance  égale  de  la  oooêUioiion  répo- 
blicaine  et  de  la  monarchie,  il  Cet  un  des  pias 
grands  promoteurs  du  despc^isme  que  Voa  «ùt 
e  core  vu  en  Europe;  outre  tous  le&gianâa  ckan- 
^ments  qu'il  fit,  si  brusques,  si  inusilés,  si 
inouïs,  il  voulait  ôter  les  rangs  Intermédiares, 
et  anéantir  les  corps  politiques,  dissoivaii  la  mo- 
narchie par  ses  chmériqnes  renutooraeinenls,  d 
semblait  vouloir  racheter  la  Gonatiiation  mèae.  * 

Muiotenaot,  Messieurs,  que  nous  vaas  tvoo? 
démontré  la  conformité  de  notre  conduite  à  Vei- 
prit  de  nos  mandats,  aue  nous  vous  avons  proofé 
notre  persévérance  dans  nos  principes,  soti« 
constance  de  notre  aUache>aeot  aa  monarque  et 
à  la  monarchie;  nous  avons  coasomoié  uo«  de- 
voirs, nous  m^oué  rempli  la  tâche  que  voosiov 
aves  imposée.  Si  le  succès  n*a  pas  couronné  D'^ 
efforts,  si  les  vœux  du  monarque  u'unt  pas  été 
remplis,  si  ceux  de  la  nation  ont  été  trompéf,» 
une  effrayante  anarchie  a  succédé  à  l'empire  sa- 
lutaire des  lois,  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  donné 
lieu  à  ce  renversement  sans  exemple,  par  le  mé- 
pris de  nos  engagements,  par  notre  aveugle  con- 
fiance en  noes-mèmes,  par  le  désir  indiscret  d'é- 
lever une  Constitution  nouvelle  sur  les  débris  t)e 
l'ancienne,  par  la  hardiesse  de  nos  eatrepriK&i 

I      (1)  Montesqaiea.  EsprU  dt*  ioiê,  Uv.  U,  eh.  iK 
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3t  par  Toubli  enfio  de  toutes  les  régiras  et  de  tous 
es  principes;  entouréâ  de  débriâ,  c^uvert:^  nous- 
nèmes  de  décombres,  exposés  constamment  à 
ioos  les  g -nres  d'humiliation  et  de  dangers,  fer- 
nés  daQâ  nos  opinions  qui  étaient  les  vôtres,  qui 
itaient  celles  de  la  loi  méflue.  Mous  n'ayons  pas 
rarié;  aucune  crainte  n'a  pu  nous  émouvoir  et 
lous  faire  abandonner  la  route  que  vous  nous 
iviez  tracée;  et  le  cœur  déchiré,  mais  la  cons- 
lieoce  pure,  en  considérant  ks  ruio*  s  de  ce 
superbe  Empire,  nous  pouYOOs  au  moins  nous 
tcrier  :  «  Ce  nVst  point  i^re  fait.  »  Nous  poti- 
oos  aller  jouir  sans  reproches  dans  te  aein  de 
103  familles,  sans  cesse  menacées,  des  restes 
bancetanis  de  nos  fortunes. 

Mais  il  nous  reste  encore  à  répondre  à  une 
spéce  de  reproche  qui  nous  a  été  fait,  et  dont  les 
lurmures  ont  vainement  essayé  d'ébranler  notre 
onstance.  Vous  avez  eu  tort,  nousa-t-on  répété 
3UV(  nt,  de  n'avoir  pas  oéde  aux  circonsiaoces, 
e  n'avoir  pas  mieux  mesuré  vos  forces  et  celles 
e  l'opinion  ;  de  n'avoir  pas  jugé  que  vdu*«  raidir 
3otre  les  ob^acles  et  le  vœu  général  qui  de- 
landeit  l'abolition  des  ordres,  qui  voulait  la 
Dnstitudott  anglaise,  c'était  ôter  à  la  France  t'es- 
>ir  d'une  Gon-Uiution  heureuse  et  libre;  c'étaii 

rejeter  dans  la  nuit  du  chaos,  c'était  la  re;)k>n- 
ir  dans  cet  abîme  sans  fond  de  son  antique  ié- 
slation. 

D'abord,  Messieurs,  nous  n^]Voos  jamais  cru,. 
)us  n'avons  jamais  !>u  croire  être  appelés  pouf 
mner  une  nouvelle  Gonsiilution  à  la  France, 
ais  pour  réformer  les  abus  qui  se  glisscot  né^ 
ssttrement  dans  toute  espèce  de  leouvernte- 
enl,  à  la  su  te  des  temps  et  par  la  seuLe  nature 
!S  passions  et  des  choses. 
YottS  n'avez  pas  cru  vous-mêmes  nous  en- 
yer  dans  ces  vuest  puisque  vous  nous  avez 
signé  les  objets  dont  nous  devions  nous  uccu- 
r  uniquement;  puisque  vous  nous  avez  fait 
ire  serment  de  nous  conformer  à  vos  vues; 
isque  l'anéantissement  des  ordres,  la  destmc^ 
•n  des  anciennes  formes  n'étaient  pas  rerom- 
tndées  dans  nos  charges,  et  nods  le  répétons, 
ssieurs,  nous  avons  toujours  pensé  que  ces 
arges  nous  étaient  strictement  imposées;  nous 
9QS  toujours  cru  que  nous  y  conformer 
il  pour  nous  un  devoir  de  rigueur  dont  nous 

pouvions  éire  dégagés  par  quelijue  es- 
ir  que  nous  eussions  conçu  de  pouvoir  rem- 
rcer  l'ortire  ancien,  par  un  meilleur  ordre  d  ; 
)ses.  Nous  n'avons  jamais  cru  ffue  l'on  pût 
ttre  de  côté  le  vœu  Sien  exprimé  de  ses  com- 
ttant9>  les  forcer  malgré  eux  au  sacrifice  de 
rs  lois,  de  L  urs  usages,  de  leurs  propriété-^, 
leur  sûreté,  de  leurs  dignités  posonnelles. 
is  n'avons  jamais  cru  qu'on  pût  se  jouer  des 
ments,  sons  le  prétexte  d'un  plus  gra  id  bon- 
ir;  nous  n'avons  pas  cru  que  l'on  pûi  jamais 
poser  de  la  volonté  de  ses  commettants,  et 
ttre  riacertaiue  espérance  à  la  place  de  lu 
lité  des  règles. 

lais,  si  nous  avons  pensé  et  nous  p'^nsons  to:- 
rs  que  iM)tre  gouvernement  ancien,  c;  gou- 
nement  qui  ee  perd  dans  la  nuit  des  temps, 
gouvernement  sous  lequel  la  France  s'est  éle- 

à  ce  degré  de  gloire  et  de  puissance  qui 
inera  Timagination  des  races  futures,  que  ce 
ivemement  enfin,  rétabli  sur  ses  bases,  dé- 
é  de  queliûes  abus,  rapproprié  aux  circons- 
:;e8,  était  le  plus  propre  aassuier  le  bonheur 
peuple,  celui  du  monarque  et  la  gloire  du 
1  français  ; 
i  nous  nous  sommes  démontrés  à  nous-mémrs 


que  le  gouvernement  anglais,  dont  nous  sommes 
peut^tre  admirateurs  plus  sincères  que  ceux  qui 
voulaient  le  transplaniei*  dans  ce  royaume,  que 
ce  gouvernement  si  bien  approprié  à  cette  lie, 
qu'il  en  fera  constamment  la  félicité,  tant  qu*ii 
t^era  respecté  et  conservé  pur  et  intact;  que  ce 
gouvernement  enfin  n'aurait  pas  pour  la  France 
les  mêmes  avantages  que  le  gouvernement  fran- 
çais tel  qu'il  pouvait  être,  si  l'on  s'était  borné  à 
suivre  vos  intentions  et  à  remplir  vos  vues; 

Si,  malgré  vos  vues,  malgré  notre  oidnion 
même,  nous  eussions  voté  pour  ce  gouverne* 
ment,  n'eùl-ce  pas  été  trahir  nos  consciences  et 
vos  volooU'S,  manquer  à  la  loi  que  vous  nous 
aviez  faite  à  nous-mêmes,  et  donner  rétrduge 
spectacle  de  délibérants  rassemblés  pour  voter 
contre  le  vœu  exprimé  de  leurs  commettants  et 
le  cri  de  leurs  consciences  mêmes  ? 

L'essence  d'un  bon  gouvernement,  Messieurs, 
est  d'être  lellemeot  propre  à  une  nation»  qu'il 
ne  pourrait,  eans  perdre  de  son  excellence,  se 
transporter  chez  une  autre.  C'est  ce  ^ue  nous 
avons  pensé  du  gouvernement  d'Angleterre,  et 
nous  allons  essayer  de  vous  le  démontrer. 

Nous  vons  répf^tons  que  c'est  en  quelque  fa- 
çon, par  surabondance  de  justification,  que  nous 
allons  essayer  de  traiter  rapidement  cette  ques- 
tion sous  quelques  rapports  généraux,  mais  suf- 
fisants dans  le  moment  actuel. 

Nous  l'embrassons  dans  le  désir  de  ramener 
l'opinion  de  quelqnes-uns  de  nos  comm^  Itants 
qui  pourraient  regretter^e  ne  nous  avoir  pas  vus 
flét'hir  sous  le  poids  des  circonstances,  et  dans 
le  dessein  d'être  miles  à  ceux  que  les  évéoe- 
menls  pourront  peut-être  ui  jour  mettre  à  même 
de  choisir  entre  le  rétablissement  de  notre  gou- 
vernement ou  l'institution  de  deux  Chambres^  à 
laquelle  il  semble  qu^  beaucoup  d'esprits  at- 
tachent le  salut  d  '  la  France. 

C'est  donc  uniqut^meot  dans  l'intention  d'être 
utilesà  l'éclaircissement  de  cette  grande  question, 
que  nous  allons  nous  en  occuper;  car  nous  ne 
cesserons  jamais  de  croire  que  ce  choix  n'était 
point  à  notre  disposition,  que  notre  conduite 
nous  a  été  dictée  par  vous-mêmes,  et  que  nous 
n'avons  jamais  pu  nous  en  écarter  sans  crime. 

La  CoDstitution  anglaise  réunit  trois  pouvoirs 
séparés  dans  sa  législation.  Le  roi  consent  ou 
refuse  à  volonté  sa  sanction  à  toute  loi  propo- 
sée ;  la  Chambre  haute,  composée  de  pairs  héré- 
ditaires, ne  représente  que  la  noblesse  et  les 
possesseurs  de  fiefs;  la  Chambre  des  cammunes 
re|irés>^nte  le  peuple  qui  a  élu  les  membres  ^ui 
la  composent. 

La  force  de  la  Chambre  haute  n'est  fondée  que 
sur  l'opinion,  mais  c'est  beau(*i  up  ebez  une  na- 
tion réfléchie  qui  tient  à  sa  Coostrtntioo  (fu'elle 
fait  remonter  a«x  époques  les  plus  reculées, 
pour  la  rendre  plus  vénérable.  C'est  dans  cet  ea* 
prit  national  que  réside  toute  la  puissance  de 
la  Chambre  des  pairs;  car,  lorsque  l'esprit  de 
vertige  a  entraîné  les  Ânf^lais  hors  d'eux-mêmes, 
cette  Chtimbre  n'a  pu  résister  aix  efforts  de  la 
Chambre  des  communes,  toujours  appuyée  par 
la  multitude  dont  elle  est  le  représentant.  Son 
courage  fut  inutile  sous  Gromwell  pour  conserver 
la  monarchie  et  le  trône  qu'une  faction  voulait 
renverser.  Ces  époques  sont  heureusement  rares 
dans  celte  nation,  parce  qu'elle  est  singulière- 
ment attachée  à  ses  principes  et  à  ses  institu- 
tions. 

Mais  chez  les  Français ,  légers  par  caractère 
et  Inco  istants  par  goût,  chez  ce  peuple  qui  a 
perdu  dans  6  mois  les  idées  de  gouvernement 
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qui  Tavait  régi  pendant  14  siècles,  qui  se  fa- 
tigue de  tout,  même  de  ses  Assemblées  poli- 
tiques, puisque  GharlemasDe  fut  obligé  de  faire 
une  loi  pour  les  y  faire  à^8i8ter  assidûment;  ce 
peuple  qu*on  a  vu  ardent  pour  la  liberté,  pen- 
dant la  captivité  du  roi  Jean,  supplier  Louis  XI 
de  le  débarrasser  de  ces  Assemblées  «lUi  le  fa- 
tiguaient, quoiqu'il  les  eût  dé-'iréis  avecardrur; 
chez  cette  nation  que  Gé^ur  vous  dépeint  si 
bien,  l«r8qu*il  nous  dit  qu'à  son  entré*'  dans  les 
Gaules,  il  en  trouva  les  habitants  <  légers,  fa- 
ciles à  changer  d^avis,  et  avides  de  nouveautés; 
qui  arrêtaient  les  voyageurs  pour  s'informer  de 
ce  qu'ils  savaient  ou  de  ce  qu'ils  avaient  ouT 
dire  ;  entourant  dans  les  villes  les  marchands 
pour  leur  demander  d*où  ils  venaient,  et  ce  qu'ils 
aviiient  appris  de  nouveau  dans  ces  quartiers-là; 
délibérant  les  affaires  les  plus  importantes  sur 
des  bruits  et  sur  des  rapports,  et  ne, pas  tarder 
aussi  à  se  repentir  de  s'être  ainsi  livrés  à  des 
bruits  incertains,  et  la  plupart  accommodés  à 
leur  goût  ;  ayant  des  factions  dans  toutes  Ihs 
cités,  les  bourgs  et  les  vilhi^es,  dont  les  chefs 
exerçaient  le  souverain  pouvoir,  et  faisaient  ré- 
soudre ce  qui  leur  plaisait  ;  »  dans  une  nation 
dont  le  caractère  a  conservé  tant  de  traits  de 
ressembla'ice  avec  celui  de  ce  temps  éloigné, 
l'opinion  ne  peut  se  placer  sur  une  base  solide. 
Jamais  la  Ghanibrc  haute  n'acquerrait  la  consis- 
tance et  la  force  nécessaires  à  son  soutien  ;  elle 
serait  obligée,  pour  se  maintenir  dans  une  appa- 
rence de  dignité,  de  céder  à  la  multitude  ré- 
voltée ou  à  un  roi  absolu. 

Suus  le  règne  de  Louis  XI  elle  eût  été  dans 
l'entière  dépendance  du  monarque;  sous  le  règne 
faible  de  Gnarles  VI,  elle  eût  été  asservie  aux 
volontés  des  communes  entraînées  par  la  turbu- 
lence des  factions  ;  enHn  plier  an  gré  du  plus 
fort,  serait  le  seul  rôle  qui  lui  serait  réservé 
pour  soutenir  sa  frôle  existence. 

M  ti;i,  en  supposant  que  les  avantages  de  ce 
nouvi  au  plan  oe  Gonstitution  eussent  été  incon- 
testables, pouvions-nous  entreprendre  do  changer 
et  d'abolir  ces  lois  antiques  et  respectables  par 
lesquelles  nous  existions?  Nous  avons  suivi  le 
gentiment  de  Rousseau,  consulté  par  la  Pologne 
sur  la  réforme  de  son  gouvernement.  «  Brav  s 
Polonais,  leur  dilil,  prenez  garde  que,  pour 
vouloir  trop  bien  être,  vous  n'empiriez  votre 
situation.  En  6on<;eant  à  ce  que  vous  voulez 
acquérir,  n'oubliez  pas  ce  que  vous  pouvez 
perdre  ;  corrigez,  s'il  se  peut,  les  abus  de  votre 
Gonstitution,  mais  ne  méprisez  pas  celle  qui 
vous  a  faits  ce  que  vous  êtes  ;  il  est  un  temps 
où  l'on  eft  plus  frappé  des  abus  que  des  avan- 
tages, et  malheureusement  ce  sera  quand  vous 
les  aurez  perdu?.  » 

Après  avoir  exprimé  le  sentiment  du  philo» 
sophe,  ne  nous  est-il  pas  permis  de  penser  avec 
le  Lycurguc  français  (1)  c  que  la  Franco  eût  été 
au  comble  de  la  prospérité,  et  les  Français  par- 
faitement heureux,  si  l'on  avait  pu  faire  en  sorte 
que  tout  le  monde  eût  de  nouvelles  raisons  pour 
aimer  ses  devoirs,  son  prince,  sa  patrie  et  ses 
lois  ;  pour  qu'on  eûi  mieux  senti  son  bonheur 
dans  chaque  pay-,  dans  chaque  (srouvernement, 
dans  •  haque  poste  où  l'on  se  serait  trouvé.  » 

Gi  s  saines  maximes  ont  été  négligées;  l'esprit 


(1)  Montesquieu,  Esprit  des  Lois, 


de  système  a  prévalu,  l'Assemblée  en  a  fait  la 
règle  de  sa  conduite  ;  elle  a  adopté  le  même 
plan  de  Constitutioa  que  les  Etats  du  ro3raume 
de  Suède  élevèrent  à  la  mort  de  Gharlea  XU^ 
contre  l'autorité  des  rois  ses  successeurs.  «  Si 
les  Suédois  conservèrent  l'office  delà  royauté  (1), 
ils  n'eurent,  malheureusement  pour  eux,  d  aatre 
intention  que  celle  de  condO'^cendre  au  goût  do 
peuple,  encore  attaché  à  la  monarchie  et  auquel 
il  fallait  quelqu'un  qui  portât  le  titre  de  roi  ; 
mais  ils  ne  connurent  pas  assez  les  vrais  prin- 
cipes de  la  liberté,  pour  concilier  les  droits  du 
monarque  avec  la  liberté  de  la  nation.  »  Quelle  a 
été  l'issue  de  cette  dégradation  de  l'autorité 
royale?  Des  factions  fe  sont  élevées,  poussées 
par  des  intérêts  particuliers  ou  appuyées  par  des 
puissances  étrangères  que  leur  intérêt  portait  à 
faire  disparaître  cet  Etat  de  l'ordre  politique  où 
il  avait  paru  avec  éclat,  et  même  avec  supé- 
riorité. N'avons-nous  pas  à  craindre  les  nuéines 
malheurs?  Us  sont  inséparables  d'une  Constitu- 
tion qui  ne  tient  pas  un  juste  milieu  entre  le 
despotisme  et  la  licence,  et  qui  établit  une  mé- 
fiance réciproque  entre  le  roi  et  le  peuple.  Ces 
malheurs  ne  préparerout-ils  pas  le  jour  où  le 
monarque  s'élant  ressaisi  du  pouvoir  suprême 
que  des  factions  se  seront  disputé,  et  qu'elles 
abandonneront  dans  l'abattement  de  leurs  forces 
épuisées  par  une  lutte  cruel'e,  pourra  leur  dire 
comme  Gustave  III  :  vous  n'êtes  rien  (2).  Alo  s 
seul  il  réglera  la  forme  du  gouvernement,  et  ne 
mettra  d'autres  bornes  à  son  autorité  que  celles 
que  sa  modération  saura  lui  prescrire. 

Fidèles  à  nos  mandats,  Messieurs,  nous  avons 
parcouru  notre  pénible  carrière.  La  chaleur  des 
opinions  contraires  et  les  menaces  d'un  peuple 
égaré  ne  nous  ont  pas  ébranlés.  Nous  avons 
voulu  le  salut  et  la  gloire  de  notre  pays.  Le  bon- 
heur du  peuple  a  été  l'objet  de  notre  sollicitude 
et  l'ambition  de  nos  travaux.  Il  nous  rendra  un 

i'our,  i!ans  doute,  la  justice  qai  nous  e^'t  due. 
Ions  formons  les  vœux  les  plus  ardents  pour 
qu'il  ne  soit  pas  ramené  à  ce  sentiment,  seule 
consolation  de  nos  pensées,  par  l'épreuve  des 
plus  grands  malheurs. 

En  terminant,  Mesieurs,  le  compte  que  nous 
vous  devons  de  notre  conduite,  nous  confirmons 
avec  vous  les  déclarations  et  oppositions  que  nous 
avons  faites  dans  le  cours  de  la  session  pour  \e 
soutien  de  la  monarchie  et  des  droits  de  tons. 

Nous  renouvelons  avtKî  vous  le  serment  d'a- 
mour et  <ie  fidélité  que  nous  avons  voués  au  roi, 
à  la  patrie,  à  la  religion,  et  en  nous  abandon- 
nant à  un  sentiment  si  doux,  nous  remplissons 
le  plus  saint  des  devoirs. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect  et 
l'attai  bernent  le  plus  inviolable,  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Paris,  le  29  août  1791. 

Signé  :  MoNTCALM-GozoN,  député  par  la  no- 
blesse de  la  sénéchaussée  de  Gar- 
cassonne  aux  Etats  généraux. 

De  LA  Salle  de  Roquefort,  député 
aux  Etats  généraux,  par  la  noblesse 
du  pays  de  Marsan. 


(1)  Gli.   F.  Schéridan,  Histoire  de  la  dernière  Révo- 
lution, 

(2)  L'abbé  Raynal,  Histoire  philosophique  des  Indes, 
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COMPTE  RENDU 

A    SES    COMMETTANTS 

Par  M.   le    comte    DE    PAIVrVETIER, 

Député  de  Vordre  de  la  noblesse  de  la  vicomte  de  Gouserans,  aux  Etats  généraux  de  France. 


AVANT-PROPOS. 

Chaque  député  élu  aux  Etats  généraux  doit 
on  feulement  à  ses  commettants,  mais  à  la 
*anceet  à  FEurope  entière,  un  compte  des  mo- 
fs  qoi  Tout  forcé  à  assister  et  à  donner  son 
Moioa  dans  une  assemblée  inconstitutionnelle 
ins  son  prioci|ie  et  criminelle  dans  toute  sa 
arche. 

Je  suis  sorti  de  celte  assemblée  lorsque  les  mo- 
s  qui  m'avaient  forcé  à  y  reTonir  après  la  réu- 
on  des  ordres  n'ont  plus  existé,  et  j'ai  cherché 
asile  iam  les  pays  étrangers,  ne  pouvant 
luver  que  de»  cendres  sur  mes  foyers  et  Tas- 
st  hideux  d*an  peuple  qui  jadis  me  nommait 
1  père,  et  qui  aujourd'hui  voudrait  être  mon 
irreau. 

l'est  donc  sur  une  terre  étrangère  que  j'ai  élé 
i^é  de  rédiger  mon  compte  rendu,  je  rai  en- 
é  à  la  fin  du  mois  de  décembre  1790  à  M.  Pé- 
I  de  Villeneuve  qui  présidait  alors  l'Assemblée. 
9résident  n'a  pas  jugé  à  propos  d'en  donner 
naissance,  et  dès  que  j'en  ai  élé  convaincu, 
ai  envoyé  un  double  à  un  député  du  côté 
t;  ce  second  exemplaire  n'a  pas  eu  plus  de 
es  que  le  premier*  J'ai  cherché  alors  à  le 
i  imprimer  dans  les  pays  éirangers;  mais 
Toar  qu'inspire  l'histoire  de  notre  Révolution 
ipéche  les  gouvernements  auxquels  je  me 
adressé  de  permeitre  que  ce  lableau  affreux 
:onnu  da*  8  leurs  Etals.  J'ai  fait  une  nouvelle 
Jive  dans  le  mois  de  mai  dernier  en  en- 
ntune  troisième  copie  à  un  autre  député;  et 
urs  aussi  malheureux,  je  n'ai  pu  parvenir 
ut  de  aies  désirs. 

>até  de  tant  de  lentalives  inutiles,  j'atten- 
ju'un  moment  plus  heureux  me  mit  a  même 
lire  imprimer  moi-même  mon  ouvrage, 
le  jai  appris  que  l'Assemblée  nationale  avait 
i  comble  à  ses  forfaits  en  faisant  arrêter  le 
D  le  resserrant  de  plus  fort  dans  sa  prison. 
lui  enlevant  enfin  le  simulacre  de  royauté 
ilïe  le  lais.^ait  encore  jouir. 
3tie  nouvelle,  qui  a  inspiré  à  tous  les  bons 
lis  une  plus  forte  ardeur  pour  venger  tant 
fueâ  et  tant  d'outrages  ;  à  celle  nouvelle, 
j'ai  cru  devoir  employer  tous  lés  moyens 
les  pour  mettre  au  jour  l'exposé  de  ma 
te.  Je  ne  cesserai  donc  de  faire  des  envois 
a  compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale 
joarnali:^tes,  pour  laver  mon  nom  de  la 
re  ioeffaçable  dont  il  serait  frappé  s'il 
;  une  personne  au  monde  qui  pût  croire 


que  je  rste  en  silence  an  milieu  des  conjurés, 
et  que  j'approuve  et  que  j'ai  jamais  approuvé  les 
prindpes  et  la  conduite  d'une  Assemblée  dont  les 
forfaits  se  sont  élevés  au-dessus  de  tout  ce  que 
nous  présente  l'histoire  des  peuples  les  plus 
féroces. 

Ce  15  juillet  1791. 

Le  comte  de  Pannetier,  député  de  l'ordre 
de  la  noblfFse  de  la  vicomte  de  Couse- 
rans  aux  Etats  généraux  et  libres  de 
France. 

J'écris  non  seulement  pour  mes  commettants, 
mais  pour  tous  les  Français,  pour  les  amis  de  la 

est 

ils 

ont 

droit  à  mon  intérêt,  et  c'est  leur  seule  induir 
gence  que  je  réclame. ...  Je  commence. 

Qu'un  ministre  (1)  placé  au  faite  des  grandeurs 
ait  voulu  substituer  sa  volonté  absolue  à  celle  de 
la  loi,  c'est  ce  que  l'histoire  des  Empires  noos 
présente  tiès  souvent  ;  mais  ce  qui  n'eut  jamais 
d'exemple,  mais  ce  que  les  races  futures  auront 
peine  à  croire,  c'est  qu'il  ait  existé  un  ministre 
qui,  profilant  de  la  confiance  entière  que  lui  ac- 
corde son  bienfaiteur,  le  renverse  de  son  trône 
et  le  livre,  lui  et  sa  famille  à  des  conjurés.... 
Tel  est  le  spedable  horrible  que  M.    Necker 

(1)  C'est  M.Necker  qui  a  soldé  les  ccri vains   qui    ont 
exalté  l'imagination  des  Français  et  ont  égaré  le  peuple, 
naturellement  bon,  et  attaché  &  son  roi. . .  C'est  M.  Nec- 
ker qui  a  excité  les  insurrections  dans  la  Bretagne  et  la 
Provence  avant  la  convocation  des  Etats  généraux. 

C'est  M.  Necker  qui  a  décidé,  lui  seul,  le  doublement 
du  tiers  Etat,  malgré  le  vœu  de  la  presque  totalité  des 
notables,  les  protestations  des  princes  du  sang,  l'expé* 
rience  de  tous  les  sfècles,  l'opinion  des  plus  j^rands 
légistes,  et  qui  a  rompu  ainsi  l'éq^uilibre  qui  doit  tou- 
jours régner  entre  les  éléments  qm  composent  les  Etats 
Généraux,  et  sans  lequel   équilibre  il  ne  peut  exister 
'ordre  permanent,   ni  de  liberté. ... . .  C'est  M.  Necker 

aui  a  a£famé  Paris,  qui  a  fait  manquer  de  pain  l'armée 
a  roi q[ui,  de  concert  avec  quelques  vils   courti- 
sans aussi  méchants  que  lui,  a  engagé  le  roi  à  ordon- 
ner &  ses  gardes  de  se  laisser  égorger  sans  se  défendre, 
tandis  qu'il  avait  autour  de  lui  nn  grand  nombre  de 
fidèles   sujets  qui  ne    demandaient  qu'un  ordre  pour 
purger  à  Jamais  la  terre  des  brigands  qui  venaient  Vas- 
saillir  dans  son  château....  C'est  ches  lui  où  se  sont 

tenues  les  assemblées  où  l'on  concertait  le  changement 
de  gouvernement  et  le  délr<}nement  du   roi.  ...  C'est 

lui,  enfin,  qui,  après  avoir  va  ses  projets  accomplis, 
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4^k  imh'  à  «  h-^i"*;  f/wb  i^'-*'.. -  Te;«  firent  ^r* 

^-i^.  'U'i«  **  '  '/l<î'*?  r»t  (  '^^M  à  U  F-afxe,  et  t^  • 
iht^r  f'%  nn^ifU^n  înn^nm  qui  jT^tageaieat  cèe 
ihtn  h  *  UuUi  nt'  *  Rflnj/ire, 

O't  .a^  M  »«i''U'Ni  qo'î  J*aaral  besoio  de 
y^Afmu4^ju'M  4^*  bA*«  ,fct  r  fifê  )Uhrj  fKior  tous 
pr^'MH'fit^r  tUun  V^nUt  m  férï  é  t«'  tabi'aii  de  nos 
tft'4\\t4f0n,itiiï*'n  tnoft'M^'qiii  oat  été  pris  ooar  les 
ttiUrer  Mur  n  ^^  UrX^  ;  il  ne  ui^e^t  pa«  dbat  e  de  roos 
r^'in^trere^  kuc^/s  4'liorn'iir  ei d*iajuslice ;  ooi 
)»ff  ftMi  l^n  liomoi««s  fie  (orerit  léiDOios  o^miquités 
NffrihIsMi'»  4  rifllfff  qQi  m*,  sont  paesées  MiMaiee 
y^ar ,  k  \n\nnii  h  de^  rdam#*«  (dn»  esercé<5f  le  solo 
de  ^mïwirti  <'««  v^;ril/s  effrayantes,  et  te  tableau 
fiapfMi  t  de  la  C4>rru[ition  humijin",  |our  mol, je 
vais  mt'  biiTtwr  h  vuu'  faire  un  narré  sacciort  de 

ifiarondiiiU' Une  PfOleKiaiioii  (tui  («it  déposée 

ehes  nn««  hoinn^e  i^ldic  d^ns  le  mois  ée  jaio 
dnrnliri  que  je  mets  soes  «os  yeux,  vous  en 
fora  i:unnn1l'(i  en  nhrégé  les  prlnci|Miles  parties. 

ê  p#<rdu  lui  ni^mo  In  r^mfltnce  4d  peaple  qa'il  avait 
#|/tr^,  Ai  qui  A  i|uHl<^  U  France  iiati»  rendre  cmnpto  de 
M  gf'Nliou,  H  AprnM  ntoir  eu  rairdaoe  de  porter  es  dé- 
pfliiwt*  nu  romiio  dn«  niiaitet*!  une  tomme  énorme  peur 
le»  frniii  do  la  U^^volution. 
(I)  Dftni  loi  protincot  de  Bretagne  et  de  Wovenoe. 
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•  :oat  m  y-r»  *• 
«  a   eox  Îj! 

«  ré.^kïiâ  âacvs 

«  >>asdé:'aroBsdcrK,  Après: 

•  -]'/'  :^  Ma  par  k  choix  ëe  ta 

•  La-  Ji^^es  a  rbomcor  de  la      . 

>  Eui*  gé  éraax  aiofoq»-s  e«  tr'jis  «eiRtm* 
r  Trfot  11  Coo-tit.tî»  de  mai.  cas»  ê&pasya 
c  seolemeot  cfavgés  par  aos  iBiifTéertbto 

•  ce  te  Cofisti'Qtiofi  dans  toute  »^  iatécnife,  d^ 

•  aséuer  les  foodemeoCs  ea  fasaal  réfxttfrki 
c  aba§,  en  étabUssa'it  d'oa-j  ■  *B-ènr  îrréwa^* 

•  la  liD  rté  indiridaelle,  la  resjm-«bjlîté  «< 
«  minUtres  et  la  (périodicité  des  Eu  s^séaémx; 
«  m;ji8  f|n*îl  nous  était  ordonné  «ncore  de  Ib*'< 
«  Tabindon  de»  privilèges  pécapiairea  «tacfcéi 
«  ànotreordre,  et  decoadesceodr- à  t>askssi- 
«  cnflces  qa'on  pourrait  raisoQoaMeaieat  6stti- 

>  citer,  poarTQ  qu'ils  oe  porta&«eot  p  «s  attcisie 
c  aux  droits  du  trône,  aux  préro^tiTes  poldi- 
«  ques  de  la  noblesse,  aux  propriétés  et  à  la  j^ 

•  lice  due  à  tous  le^  choyeus,  »an«  IVxaPCtcede 
«  laquelle  il  n'ext€te  jamada  oi  société  Iftrtûi 
«  gouvemement 

«  Tels  étaient  les  priBCTpaux  articles  de  tus 
mafidats,  aoiquels  notfs  nous  somooea  eaafsr- 
més,  et  que  nous  arons  Booi«Das  datis  h 
CbainhTe  de  la  noblesse,  aTec  le  re^fieet  rsH- 
gieux  que  tout  mandataire  doit  airoir  pear  lei 
volontés  deseseommeCtaDt^,  etaveciecaaiafle 
c  qui  fut  toujours  le  principe  des  aeâotis  de  w 
«  noblesse  française  ;  ni  les  menaces,  ai  ka  se- 
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luctioi»,  Ditofis  leemnyemcrimlnele  eivployés 
)ar  les  enoeoils  de  la  France,  ii*0Dt  pu  nous 
{Dgager  à  déroger  à  deâ  prtndpes  aussi  sûrs  ; 
;'est  eu  vaia  qirune  cabale  composée  o'imbi- 
ieux  a  voulu  noua  associer  à  ses  crimes^  sous 
*apii&t  de  l'élévation  à  la  pairie...  C'est  eo  vain 
lue  des  scélérats  ont  excité  contre  nous  une 
•opuiac«'  effrénée,  et  ont  désigné  nos  tètes  aux 
îoups  des  assassins...  C'ert  en  vain  que  nos 
)ro()riété8  (1),  nos  familles  et  tout  ce  que  nous 
ivoQs  de  plus  cher  oiU  été  menacés;  fermes 
lans  nos  principe? ,  suivant  toujours  la  ligne 
racée  par  Thonneur  et  par  nos  commeltanis, 
tous  avons  réponse  avec  horreur  Tinsidieuse 
)orulK  du  suborneur  et  tout  sentkn^il  de 
rainte  qup  la  nature  eût  du  noas  inspirer  po<>r 
DUS  dévouer  totaiemenia  la  défense  des  vrais 
rincipes  ei  à  Taequit  de  nos  devoirs. 
C'est  au  milieu  de  ces  orages  que  nous  arri- 
âmes  enfin  à  l'époQue  de  la  séance  royale 
u  23  jnm  1789.  La  déclaration  du  roi  qui  y  fat 
rononcée,  fut  dt&cotée  avec  la  plus  grande 
tention  dans  nos  bureaox  et  dans  la  Gham- 
*e  de  la  noblesse,  et  après  une  et  longue  dé- 
)éra(ion,  elle  fut  acceptée,  sans  nous  arrêter 
la  ftrme  dans  laquelle  elle  fut  prononcée;' 
tos  pensâmes  avec  raison  que  ce  défavt  ne 
flisait  pas  pour  novs  autoriser  à  rejeter  on 
te  dans  les  dispositions  daqaei  on  trouTait 
conciliatii^n  entre  les  trois  ordres  sur  le 
>dede  ilélibérer,  et  les  bases  de  la  liberté  et 

bonheur  des  Français  ;  nous  acceptâmes 
DC  c  te  déclaration  sans  nous  arr^er  à  ea 
*me,  et  après  avoir  rempli  telle  Qu'exigeait 
religieuse  observation  de  nos  mandats  ;  mais 
fui  en  Vuin  que  nous  usâmes  de  cette  con- 
sceniianoe.  La  majorité  de  la  Chambre  du 
rs  état  séduite  pur  ses  orateurs,  refusa  avec 
pris  ce  bienfait  qui,  accordé  3  mvAs  plus 
,  eût  fait  dresser  des  autels  au  Prince,  qui 
ffrii  à  la  nation;  ainfi  cette  déclaration  qui, 
;sant  pir  des  mains  pures  eût  été  la  source 
bonheur  des  Français  et  de  la  prospérité 
rÊmpire,  empoisonnée  par  des  mains  cri- 
lellei,  devint  un  présent  funeste,  puisque 
méchants  la  présentèrent  au  peuple,  comme 
nt  le  prélude  d'actes  de  tyrannie  et  d'oppres- 
[1  qui,  deituis  Néron»  n'entrèrent  jamais 
is  le  cœur  d*un  prince, 
.e  refus  du  tiers  état,  qui  s'était  déjà,  cens- 
é  Assemblée  nationale,  malgré  Topinion 
train»,  soutenue  par  les  gens  images  et  éclai- 

qui  lesr  représentaient  en  vain...  qu'ils 
/aient  pus  été  envoyés  pour  former  à  eux 
Is  les  Bats  généraux,  encore  moins  pour  se 
»r  Assemblée  nationale:  que  quoiqu'il  fût 
tmmundé  à  la  plupart  d'entre  eux,  de  voter 
tête,  leurs  commettants  n'avaient  pas  pré- 
(u  leur  pre^ctiœ  par  là  d'usurper  les  droits 
deux  premiers  ordres,  et  de  changer  ainsi 
ature  (tes  Etits  généraux,  qu'ils  savaient 
très  l>ien  qu'il  existait  une  loi  constitu- 
nellc*,  qui  avait  été  consacrée  d'une  manière 
lentique  par  les  Etats  généraux  de  1353, 
,1561,...  qoi  sVxplique  en  ces  termes: 
il  arrêté  ne  peut  avoir  force  de  loi  sans  le 
^Tirtement  du  monarque  et  des  trois  ordres 
Eiai;  qu'il  étufit  vrai  que  ces  trois  ordres 
311 1  le  dfreit  de  voter  on  commun,  mais  que 
0  pouvait  être  que  de  leur  coneetftemi  nt 

lî    en  deux   nsincrs  încenâiées  et  mes  forêts  de- 

et,  dans  ce    moment,  on  me  mande  que  mon 

cl*ajffaires  a  reça  ordre  de  sortir  de  mon  chiflteau. 


libre,  joint  à  celui  du  roi  ;  f^  que,  votant  en 
commun  ou  séparément,  ils  formèreirt  toujours 
les  Etats  généraux  du  royanme,  et  nofi  une 
Assemblée  nationale...  Que  lorsque  Philippe 
le  Bel  appela  le  tiers  état  pour  la  prenîére  fois 
aux  Etats  généraux,  du  consentement  des  deux 
premiers  ordres,  il  n'avait  pae  prétendu  leur 
concéder  alors  k  droit  de  détruire  un  jour 
ceux  qui  l'avaient  constitué,  et  de  méconnaître 
ainsi  l'autorité  q«i  lui  accorda  la  quatrième 
partie  du  pouvok*  législatif;  ce  fut  en  vain  que 
les  députes,  qui  prévoyaient  les  suites  fu- 
nestes de  cette  ingurpection  contre  les  vrais 
principes,  employèrent  tous  les  moyens  propres 
a  ramener  les  esprits.  Rien  ne  fut  écouté  (1)  ; 
et  malgré  l'arrêt  du  con>eil,  qui  cassa  cette 
institution  nouvelle,  malgré  les  différentes  op- 
positions des  deux  premiers  ordres,  le  tiers 
état  continua  à  déhbérer  dans  cette  forme, 
après  avoir  reçu  dans  son  sein  plusieurs  mem- 
bres du  clergé  et  quelques-uns  de  la  noblesse, 
attirés  la  plupart  par  des  vues  d'intérêt,  de 
vengeance  ou  de  confiance  aveugle, 
c  Le  refus  obstiné  du  tiers  état  d'adopter, 
même  de  délibérer  sur  une  déclaration,  dont 
les  di'ïpoeltions  n'étaient  autre  cbos^^  que  le 
résumé  comi>let  de  celles  de  presque  tous  leurs 
cahiers,  allait  décider  la  Chambre  de  la  no- 
blesse à  prononcer  son  veto  contre  l'usurpation 
que  le  tiers  état  faisait  de  l'entier  pouvoir 
législatif,  même  de  la  portion  qui  appartenait 
au  roi,  lorsqu'elle  reçut  une  lettre  du  roi  lui- 
même,  qui  priait  sa  Hdèle  noblese  de  lui 
donner  la  marque  d'amour  et  d'attachement, 
de  passer  à  la  Gnambre  commune,  faisant  an- 
noncer en  même  temps  que  ses  jours  étaient 
dans  ce  moment  en  danger,  et  que  cette  dé- 
marche de  l'ordre  de  la  noblesse  pouvait  seule 
les  garantir...  Cédant  alors  aux  sentiments 
d'amour  pour  son  roi,  sei»timents  dont  la  no- 
blesse française  donna  de  tous  les  temps  des 
marques  si  touchantes  et  si  nobles,  elle  lit  ce 
que  la  crainte  de  la  mort  n'<  ût  jamais  pu  ga- 
gner sur  la  plupart  de  ses  membres,  elle  i  assa 
à  la  Chambre  commune. 
*  Pour  nous,  croyant  alors  nos  fonctions  ter- 
minées, nous  fîmes  nos  protestations  contre 
tout  ce  qui  serait  délibéré  par  l'Assemblée  na- 
tionale, nous  les  déposâmes  sur  le  bureau  de 
la  chambre  de  la  noblesse,  qui  nous  en  accorda 
acte,  et  sur  celui  du  tiers  état,  qui  nous  le 
refusa,  et  nous  nous  reiiiàmes  li*s  uns  dans 
hos  provinces, et  les  autres  cessèrent  de  prendre 
part  aux  délibérations,  nous  réunissant  tous  à 
p^^nser  que  cette  Assemblée  était  et  serait  tou- 
jours incompétente  pour  proposer  les  lois  qui 
doivent  régir  la  France. 
«  Mais  notre  retraite  ne  peut  être  de  longue 
durée.  0  tte  création  monstrueuse  d'Assem- 
blée nationale  ayant  été  le  signai  dans  tout 
l'Empire  d'une  persécution  contre  les  nobles, 
le  ferles  poursuivit  de  toute  part,  le  feu  in- 
cendia leurs  Dossessions,  et  dans  ces  jours  d'a- 
veuglement féroce,  en  vit  Iti   moment  où  la 


fl)M.  Martin  d*Auch,  dépnté  da  tiers  état  de  Gastel- 
nnudary,  ayant  eu  le  eourage  de  protester  contre  Tar- 
rété  de  son  ordre,  évita,  avec  peine,  le  poignard  qu'on 
voulait  lui  plonger  dans  le  sein,  au  milieu  de  ras- 
semblée du  /eu  de  Paume...  La  dcputation  du  tiers 
état  de  ce  bailliage  est  remarquable  par  Faction  de  œ 
député,  et  par  le  courage  soutenu  de  son  confrère  M.  de 
Guillermy,  dont  le  nom  passera  &  la  postérité  de  la 
manière  la  plus  honorable. 
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noblease  fraoçalse  serait  eDiiërmenl  éteiale 
par  les  coups  n-doublée  diS  asjBS^iiiB  dans  le 
tiiâme  jour.  Plusieun  des  nobitB  qui  Ëcbap- 
l>f're'it  à  cette  conjuration  généralp,  maia  qui 
nsiërent  toujours  espoai'B  aux  mâineB  dau- 
f;eri>i  nous  pilèrent,  pour  obtenir  leur  tran- 
<iuil1ilé,  de  prendre  nos  fouclions  dans  cette 
AaseiDl)lée  nationale,  d'où  partuieai  les  prot- 
l'iiplicDS...  Sauver  la  vie  a  piusicurs  de  nos 
coiiimellunia  H0U9  parut  un  molir  assez  puis- 
!ii[)t  pour  noua  engager  k  condescendre  à 
leurs  vœux,  en  assistant  physiquement  aux 
f6.inces  de  cette  Assemblée;  qU!:lqueH-uns 
d'oitre  nouD  reçurent  marne  de  nouveaux  pou- 
vuirs,  ilematidés  le  Ter  à  la  main,  et  que  les 
ij  éines  circonslancea  les  Forcèrent  à  présenter^ 
juaiB  noua  les  regardftmea  toujours,  ces  nou- 
veaux pouvoirt,  comme  ioaurUsanls  pour  ré- 
tiacler  ceux  qui,  dressés  par  une  asEemblée 
de  baii)ia)ie  legaleaient  constituée,  portaient 
l'empreiale  de  la  ruison  et  de  la  liberté  i  au 
liea  que  les  nouveaux,  provoqués  par  les  bri- 

fiûû»,  consentis  par  un  petit  nombre  de  mem- 
res  isolés,  pariaient  avec  eux  un  signe  de 
réprubatlun  ei  de  nullité.  Tels  Turent  les  mo- 
lifs  qui  nous  forcèrent  à  ussistfr  aus  séances 
de  rÀssembléê  prétendue  nationale,  A  être  té- 
moins de  tous  ses  décreis,  des  scèneB  horri- 
hlfs,  qui  précédèrent  etsuivirentl'atiental  des 
&  et  6  octobre,  et,  de  toutes  les  «uites  Tunest'-s 
qu'<  ntratra  le  séjour  du  rui  à  Paris,  jusqu'au 
jour  cÂ,  réunis  dans  le  même  esprit,  nous  dé- 
cluronsBu  roi,  aux  Français,  à  la  noblease  et 
à  l'Biirope  eniiére,  que  iurdlstantaux  protesta- 
tions pir  nous  Taites  dans  la  Gtiaoabre  de  la 
nobicBEe,  nous  déclaroiia  proiesttrr  de  plus 
fort  contre  tout  ce  qui  a  été  délibéré  par  l  As- 
^l'mblée  nationale  comme  étant  incooalitu- 
tiiunelle  ;  et  FCll-elie  revêtue  des foroit^B  néces' 
eairea  pour  lui  attribuer  les  œéuiea  pouvoirs 
qu'aux  filais  gâi.éraux,  nous  prote^te^IOnB  en- 
core cotitrt;  tous  les  décrets  qo'elle  a  rendus, 
comme  ayant  été  extorqués  par  la  [orce,  l'As- 
semblée ayant  été  Bans  cesse  entourée  iuté- 
rii^urement  et  extérieurement  de  brigunds  suu- 
doyés,  qui,  par  des  me<  acea,  dictaïuiil  le^ 
liulfrages  de  ceux  a  qui  il  n'avait  pas  été 
donné  le  courage  de  voter  d'après  les  senti- 
ments de  inur  conscience  au  milieu  des  assas- 
sins (1).  ProtfgtoDs  pareillement  contre  toutes 
les  s^inctiona  et  acceptations  données  par  le 
riii,  comme  n'étant  pas  l'effet  de  sa  volonté 
libre;  ce  prince,  depuis  sa  prison  dans  le  sein 
(le  la  capitale,  ayant  loujourit  éié  environné  de 
dangers,  et  étant  ioarnellement  obsédé  par  lea 
conseils  de  Ses  plus  dangi-reux  ennemisi  dé- 
clarons donc,  par  tous  ces  motifs,  ne  pouvoir 
ni  ne  vouloir  adhérera  ancun  desdtis  décrets, 
en  apiielant  à  toutes  les  nations  policées,  aux 
bonp  Français  et  fi  la  justice  divine  qui  vengea 
loujiiurâ  les  npprimés;  et  en  cas  que  le  dii\i6\. 
où  nous  déposerons  la  prëBcnte  proiestation 
ili.tà  être  violé,  nous  déclarons  que  nous  en 
avons  d'il  osé  une  conçue  dans  le  même  esprit 
dans  les  pays  étrangers,  aiin  qu'il  reste  des 
traces  de  D<  tre  conduite,  et  qu'il  existe  un 
titie  conservateur  pour  lea  Ijons  Français  qui 
pourront  nn  jour  demander  te  rétablissement 

(1)  L'on  vit  souveot  dsi  députés  menacer  ceax  ds 
leurs  confrAres  qui  étaient  connus  par  leur  faiblesse, 
et  leur  dire  que  l'ila  ne  donnaient  pas  leurs  voil  pour 
telle  opinion,  ils  leraient  dénoocis  au  peuple  comme 
Âtant  iaiir  ennemi. 


«  de  la  monarchie,  et  qui  voDdronl  ndni' 

■  noire  sainte  religion  le  laslre  et  les  dnlli 

•  les  philoaopbes  et  quelques  hérétiqanli 

•  enlevés    d^ns  ce  royaume,  ooi  hii  li  i 

•  temps  l'aaile  de  la  vraie  foi,  cest-ii-<ltte,d 

•  piété  pure,  dépouillée  des  snpentiliiHiitl 

•  erreurs  philosophiques. 

A.  E><irts  ce  26  juin  m 
Il  me  rei'te  &  vous  rendre  com^doit 
qui  s'est  écoulé  depuis  le  mois  de  jaiii  jit 
l'époque  oïl  j'ai  quille  Paris  et  l'Asseniblfcu 
nale...  Vous  te  saves,  Messienr^  il  n'«iiitiil| 
alors  non  seulement  de  monarclile,  miisn 
de  liouvernemenl;  les  pouvoirs  QsarpHntl 
sembléi;  nationale  n'avaient  pu  se  fiier  dwf 
Biia,  il'<  étaient  passés  touj  non  entrelan 
de  la  nation  et  du  peuple,  mais  dau  léi 
cette  horde  de  brigands  aoudoyés,  qoe  in  v 
ciaUoQs  criminelles (1),  établies  liam  lu gn« 
villesdu  royaume  faisaiimaa)oJriicDrto;a 
les  nouvelles  les  plus  affligeantes  se  imm 
jourufllemenl  ei  ta  tribune  ne  reteotit^ui^ 
que  du  récit  funeste  des  citoyens égorgéjltf 
sein  de  nos  cités  et  dans  léE  bras  de  leur  âtu 
des  tr.buQQUx  dâvouèa  à  la  ttaine  du  m^' 
les  orateurs  de  t' Assemblée,  D'ortnienl  |U' 
ressources  aux  victimes  malheureuseï  qoiii^ 
qaaient  en  vain  la  protectioa  des  loit-  tij 
forcearmèi'.entiérement  insubordoQnfe.iiai? 
enlln  tous  les  citoyens  des  calaniitéiqaiJW 
plaient  la  France,  lorsque  le  grand  Cûinsio 
pulaa  li-a  compagnies  armées  coaaae-ii'ii''P^ 
histoire  pour  un  des  plus  grand!  tléjp(  p 

supporté  cet  Empire Tel  était  kfoiiwf- 

loiid  où  les  crimes  d'une  armé-  avaieni  i*^ 
la  France,  ce  superbe  rovaume  qui,  >'  '^ 
de  la  convocation  dea  Etals  géDfrio'.P» 
encore  pour  le  mieux  policé  de  ''"diw^ 

La  mmoriléde  l'Assemblée  naiiowlew' 
en  vain  toute  son  énerpie  ponr  proroip 
décreis  propres  à  arrêter  jecourï(iecaoi»»i* 
t'éuit  au  nom  de  la  patrie  qu'elle  W"»' 
lyrana  qui  dominaient  rAssetabiéeilsii^f'^ 
lin  un  terme  k  tous  noa  "S"'' ."'î' jfL« 
lances  furent  sans  effet,  et  lej  "v',,)! 
et  de  l'humanité  furent  toujours  S""''?:,* 

de  la  rage Tant  d'iRorts  ii""'?  *ZUi 

lin  jeté  dans  le  découragement  »"'*":,(«• 
de  rAssemblèe,  qui  oublia  toujooti  »  *  jy 

malheurs  poc-  -  ■■ '"""^ffl 

patrie;  elle' él  «SS 

lorsque  lea  m;  _  i^ioOT 

poursuivre  les  auteurs  du  cniiKai.<>"".  ^j 

les  5  et  I)  octobre 

présentèrent  à  \t 

'  ckiri,..  U  etteo 

'  s'écrièrent  ces 

respecti!»  si  une  I 

oublier  les  servie 

des)  :  <  ils  sonti 

■  qui,   après  avi 

•  trône,  ont  voul 

■  sein  du  meillei 

■  auguste  époaw 

■  siègent  au  mili 
Cette  vérité,  sou 

voilée  ainsi  à  la  f: 
quelque  espoir  ai 

•  (dirent-ils)  le  moweui  i™~— ^____ 

(1)  Le.  clubs  de.  ami.  de  UB«^* 
plupart  des  hommei  le»  nlm  "5*' Jlni. 
{ayU  condamnation  de  »■  à'  '"^ 
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I  dre  tous  ses  droits,  le  glaive  de  la  justice  est 
1  Buspendu  sur  la  tête  des  coupables  :  qu^il 
i  frappe  ;  et  la  France,  arrachée  des  mains  des 
>  scélérats,  sortira  du  gouffre  où  leur  crime 
■  l'avait  plongée...  »  Mais  il  fut  bientôt  é?a- 
loui,  cet  espoir  consolant  ;  les  orateurs  de  la 
[uinorité  demandèrent  en  vain  que  le  Ghâtelet 
iùi  à  poursuivre  et  à  faire  Justice,  ils  ne  furent 
)as  écoutés,  et  un  des  accuses  (1)  dicta  lui-même 
e  décret  qui  renvoyait  la  procédure  au  comité 
les  rapports,  à  un  comité  dont  la  plupart  des 
nembres  inspiraient  avec  raison  les  soupçons  les 
Dieux  fondés  sur  l'indulgente  opinion  qu'ils  por- 
aient  sur  la  nature  de  cet  attentat,  mais  quoi  ; 
m  attentat  I  L'événement  du  6  octobre  n'en  est 
»as  un  ;  ce  n*est  pas  même  un  crime,  s'é- 
Tiaient  avec  fureur  ces  anthropophages  légisia- 
eurs  (2),  c'est  peut-être  une  erreur  patriotique 
|ue  l'Assemblée  et  la  France  auraient  dû  oublier  : 
lui,  Messieurs,  la  confiance  des  scélérats  fut  alors 
lortéeàun  tel  point,  qu'ils  se  faisaient  gloire  d*ap- 
irouvèr*  publiquement  un  crime  dont  l'histoire 
es  nations  les  plus  féroces  nous  offre  à  peine 
uetques  exemples. 

Leur  audace  depuis  ce  moment  ne  fit  que  s'ac- 
roltre  et  vint  au  point  qu'un  député  de  la  mi- 
orité  (3)  ayant  eu  le  courage  de  repro(  her  à 
Assemblée  de  souffrir  dans  son  sein  les  membres 
ccusés  de  l'assassinat  des  princes,  tandis  qu'elle 
oursuivait  avec  acharnement  un  membre  de 
i  minorité  (4)  pour  s'être  livré  à  un  acte  de 
ienfaisaoce;  leur  audace,  dis-ie,  fut  telle  qu'ils 
sèrent  demander  que  celui  qui  avait  fait  cette 
ige  remarque  fût  envoyé  8  jours  en  prison  ;  enfin 
\.8semblée  condamna  ce  franc  et  loyal  gintil- 
3mme  à  8  jours  d'arrêt.  Ce  fut  piar  ce  décret 
ifàme,  suivi  bientôt  de  celui  qui  déclara  n*y 
roïT  pas  lieu  à  inculpation  contre  les  députés 
icusés  de  régicide,  que  la  majorité  de  TAssem- 
iée  nailonale  refusa  d'assumer  sur  sa  tête  les  cri- 
les  qui,  je  veux  le  croire,  n'étaient  le  fait  que  de 
aelques-uns  de  ses  membres. 
Alors^  Messieurs,  convaincu  par  une  longue 
cpérience,  que  les  efforts  de  la  minorité  pour 
opposer  au  torrent  qui  entraînait  la  France  à  sa 
trte  étaient  totalement  impuissants,...  que  l'on- 
)8ltioD  aux  volontés  des  factieux,  au  lieu  de 
ieotir  leur  course  criminelle,  ne  faisait,  au 
mtralre,  qu'augmenter  leur  audace,  et,  crai- 
lanteinn  qu'un  plus  long  séjour  dans  le  sein  de 
Useoiblée  ne  parût  aux  yeux  de  plusieurs  une 
)probationdequelques-unsdeses principes,  je  me 
lis  décidé  à  abdiquer  mes  fonctions,  et  à  quitter 
1  séjour  où  les  sentiments  vertueux  étaient  con- 
lOinés,  et  où  le  crime  toujours  triomphant 
mbtait  avoir  fondé  à  jamais  son  empire. 
Je  vous  devrai  encore/  Messieurs,  un  compte 
s  avis  que  j'ai  donnés  dans  les  différents  décrets 
Qilus  par  FAssemblée  nationale;  mai?,  comme, 

je  m  étendais  beaucoup,  je  pourrais  tomber 
LOS  des  répétitions  inutiles,  je  me  bornerai  à  vous 


1)  Le  comte  de  Mirabeau. 

2)  On  peai  atoc  raison  appeler  anthropophages  ceux 
I  approuvent  les  crimes  des  5  et  6  octoore,  puisqu'on 
i,  daos  ces  jours  d'horreur,  des  femmes  orner  leur 
té  de  morceaux  palpitants  de  chair  humaine,  et  manger 
ir  pain  trempé  dans  le  sang  des  innocentes  victimes 

la  Révolotion. 

(3)  Le  président  de  Frondcville,  dont  la  noble  sonsi- 
itë  lui  a  acquis  l'estime  des  bons  Français  et  l'amitié 
icère  de  ses  confrères. 

r4j  L'abbé  de  Barmont  avait  donné  asile  à  M.  de 
'Doe-Savardin,  une  des  victimes  du  despotisme  et  de 

tyraouie  des  comités  de  recherches. 

lr«  SÉRIE.  T.  XXXIL 


faire  connaître  quelle  a  été  mon  opinion  dans  les 
questions  les  plus  important  >s. 

Je  vous  déclare  dooc.  Messieurs,  que  dans  la 
dernière  délibération  que,  prenait  la  chambre  de 
la  noblesse  lorsque  le  roi  en  arrêta  le  cours  (1), 
je  me  rangeai  à  Tavis  de  ceux  qui  préféraient 
mourir  à   leur  place,  que  de  se  rendre  à  la 
chambre  commune  pour  v  concourir  à  la  des- 
truction de  la  monarchie  (2).  Je  n*ai  pris  part  ni 
par  ma  présence,  ni  par  mon  adhésion  au  décret 
des  4  août  et  jours  suivants,  ni  à  celui  qui  porte 
déclaration   des  droits  de  Fhomme  (3),  décret 
funeste,  qui,  dans  les  mains  du  peuplei  est  un 
continuel  sujet  d'opposition  aux  lois  :  car  toutes 
dérogent  et  doivent  déroger  aux  droits  de  Thomme 
qui  est  réduit,  quand  il  en  jouit,  à  Tétat  de  na- 
ture, c'est-à-dire,  dans  celui  ce  l'homme  sauvage  (4) 
vivant  dans  les  bois.  J'ai  été  de  l'avis  du  dé- 
cret rendu  sur  la  question  élevée  par  la  faction 
d'Oriéan.^,  sur  les  droits  de  la  maison  d'Espagne 
à  la  succession  de  la  couronne  de  France,  parce 
que  j'ai  pensé  que  cette  question  proposée  sans 
motif  naturel/  et  goutenue  par  les  moyens  les 
plus  criminels,  cachait  des  vues  sinistres  que  les 
événements  n*ont  gie  trop  fait  connaître.  J*ai 
été  d'avis  que  le  roi  continu&t  de  jouir  du  veto 
absolu,  non  seulement  parce  que  nous  n'avions 
pas  le  droit  de  le  lui  éter,  mais  encore  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  monarchie  quand  celui  qui 
porte  le  nom  de  roi  n'est  pas  partie  intégrante 
du  pouvoir  législatif;  l'effet  du  pouvoir  suspen- 
sif est  de  produire  de  continuelles  agitations 
dans  les  corps  politiques.  Celui  qui  commande 
la  force  armée  pouvant  être  aisément  tenté  de 
s'opposer  à  une  loi  à  laquelle  il  a  donné  un 
consentement  forcé,  il  est  du  moins,  dans  ce  cas, 
t.ujours  disposée  la  faire  mal  exécuter;  ce  qui 
devient  un  continuel  sujet  de  guerre  entre  le 
pouvoir  légi-lalif  et  l'exécutif  qui  entraîne  Hua- 
iement  la  destruction  de  l'un  ou  de  l'autre,  et  par 
conséquent  le  despotisme  ou  l'insurrection,  qui 
est  bientôt  suivie  de  la  dissolution  des  biens 
sociaux,  et  enfin  de  l'anarchie...  C'est  dans  ce  der- 
nier état  que  nous  a  conduit  le  ve/o  suspensif,qu*| 
employé  une  seule  fois  (5)  par  le  roi,  a  provoque 
les  premiers  crimes  qui  commencèrent  les  5  et  6 
octobre. 


(1)  Par  la  lettre  qui  nous  annonçait  que  sa  yie  était 
en  danger  dans  le  moment. 

(2)  Nous  connaissions  alors  la  conjuration,  et  ce  fut 
cette  connaissance  qui  fit  résister  si  constamment  à  la 
vérification  des  pouvoirs  en  commun,  qui  entraînait 
natureUement  le  délihéré  par  tète.  La  noblesse  savait 
bien  qu'entraînée  dans  la  chambre  du  tiers  état,  eUe 
ne  pourrait  que  faire  des  efforts  impuissants  pour  ar- 
rêter le  projet  des  factieux. 

(3)  J'étais  alors  dans  ma  province,  étant  parti  le 
20  juillet  de  Versailles,  et  n  y  étant  revenu  que  le 
29  août. 

(4)  L'homme  né  sauvage  est  bien  moins  dangereux 
dans  cet  état,  que  ne  le  devient  celui  qui  a  vécu  dans 
la  société;  i'àme  du  premier,  accoutumée  à  céder  à  la 
nature,  n'en  connaît  que  les  mouvements  qui  sont  tou- 
jours justes,    et    rarement  féroces...    Celle  du  second. 


saires  pour  satisfaire  la  haine,  la  jalousie,  l'avarice  et 
tons  ces  mouvements  désordonnés  qui  troublent  si  sou- 
vent les  sociétés. 

(5)  Ce  fui  au  milieu  des  brigands  que  le  roi  fut  forcé, 
le  5  octobre,  do  sanctionner  les  décrets  des  4  août  et 
jours  suivants,  sur  lesquels  il  avait  fait  à  l'Assemblée 
des  réflexions  aussi  justes  que  judicieuses,  réflexions 
qui  furent  reçues  avec  indignation,  et  môme  avec  fu- 
reur par  les  chefs  des  facteux. 
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Je  tt^  fts  été  de  fat iB  eu  déeret  qsi  net  lèe 
bieDS  da  clergé  à  la  di^jNMlion  de  la  natioD;  je 
pensai  qu'ils  étaient,  amai  cm  remploi  de  leur 
re?eiHit  aMaiis  à  la  surT8iila«ce  do  fourerae^ 
nenl  et  dou  à  es  dî->po8iiiea. 

Je  B^opf  oswi  ao  décret  qui  dépouille  te  cIfTgé 
de  ITâdmiiiialration  rie  ws  biens,  par  la  eerti  me 
me  yw9M\s  que  k  changenent  de  leurs  adunirie- 
tmtevnB  entratueraii  leur  entière  dikipidatiefi. 

it  me  «ui0  opfotié  enfiD  à  iou»  les  décrets  gel 
portaient  ailrioie  aux  propriétés,  à  la  Prberté  in- 
iîTkiaell»',  <iux  droits  de  rRgltse  gallicane,  et  à 
eaux  surtout  qui  ont  mis  rAsseœblée  dans  Téfat 
desckisaDe...  J*ai  seiri  la  minorité  aux  assem- 
Méce  qu'elle  a  tenne^  aux  Gapoet ns,  et  j*ai  ùurfè 
sa  dédatatiofi,  iMioomeot  précieux^  eu  l*on  trou- 
vera le  nom  die  la  lUupart  de  ceux  qol,  éta  r  1rs 
Ttais  amis  du  peeple,  ne  rionl  jamait)  flatté  et 
ont  résisté  art  e  cooroge  à  tout  ce  que  ses  adula- 
teurs ont  fiiit  pour  son  malheur;  je  me  sois  en- 
&B  opposé  aux  détrre's  sur  les  noanees  qui  ré- 
formrat  certaines  pere»;ptions  a?ant  de  lee  avoir 
remplacées  à  i^éoùasio»  doeassiguats,  dont  l'elfet 
a  ruiné  le  commerx»  et  Tindustrie,  dont  le  ré- 
•nkat  bouleversera  les  fortunes  particulières, 
après  avoir  totaiement  ruiné  la  fortone  publique  ; 
et  è  ceux  enfin  qui,  dépeuillaet  le  roi  de  toutes 
les  prérogatiies  que  les  iiesolnsdu  peuple  avaient 
atlacbées  au  trtee,  Tout  rendu  étranger  àJa  nou- 
velle Gunstiiution. 

Tel  a  été  nron  vœu  dans  les  diflérentee  occa- 
sions où  j'ai  du»né  uia  voix,  et  quoique  j'aie  ton- 
jours  regardé  les  décrets  de  rAssembtée  comme 
n'ayant  pas  \e<  qualités  requises  pour  faire  la  toi, 
je  me  sois  toujours  fait  un  devoir  sacré  de  votr 
d'après  ma  connaissance  et  Pimpulsîou  de  ma 
conscience. 

Vous  qui  lires  le  tableao  que  je  viens  de  tracer; 
vous  qiii,  du  fond  des  previaces,  ne  connûit^s 
rAsseniblée  nationale  que  sens  des  couleurs  em- 
pruntées, ouvrez  enfln  lee  jeux  et  jetés  un  re- 
gard aiieiitir  sot  la  conduite  de  vos  rHorésen- 
tants  :  vchis  les  chargeâtes  tous  de travaiilr,  de 
concert  avec  le  prinre  bienfaisant  qui  tes  apfiela 
auprès  de  lui,  au  rétab  is^meot  de  Tordre  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  et  à  pro- 
curer à  la  France  le  surcroît  de  gloire  et  de  pros- 
périté dont  elle  éiait  susceptible...  Des  discus- 
sions qui  paraissaient  étrangères  au  bonheur 
public  retarder  nt  Tbt'ureux  effet  des  vues  salu- 
uires  du  monarque;  il  en  ^émit  et  son  cœur  ma- 
gnanime ne  put  soulTrir  aucune  dispute  de  forme 
retardât  plus  longtemps  les  jouissances  de  son 
peuple;  il  prit  alor^  vos  cahiers,  il  en  combirra 
tes  disposirioiis  et  il  vint  au  milieu  de  vos  man- 
dataire:* présenter  un  nouveau  code  de  lois  fl), 
dans  les  dispositions  duquel  se  trouvaient  le^ 
principal*  s  clauses  de  vos  mandats;  il  venait  vous 
offrir  le  bonheur  et  poser  au  milieu  de  vos  re- 

g résentants  la  première  pierre  du  va^e  et  bril- 
int  é  liUce  que  peu  d'années  de  travaux  eussent 
mené  à  la  perfection  ...  Oui,  Franc  ils,  si  les  soins 
de  ceprinie  bienfaisant  araient  eu  le  succès  qu'il 
devait  en  attendre,  vous  seriez  heureux  aujour- 
d'hui, libres  (t:'ei«t-à-dire)  soumis  à  la  loi  et 
n'ayant  rien  à  redouter  que  la  peine  due  à  son 
infraction;  Taboniance  ei  les  richesses  environ- 
neraient votre  séjour,  et  les  cris  d'allégresse  et 
de  bonheur  retentiraient  sa'is  cesse  autour  de 
vou?...  Mais  qnVst  «fonc  devenne  cette  loi  bien- 
faisante q^iiilevait  produire  de  si  heureux  effeis? 


(1)  La  déclaralioQ  du  roi  du  23  juin  1789. 


Ce  qn'eile est  devenae,  Fraoçabl  el» î^^fi 
avec  indignetion;  elle  fbi  repoosiCe  ane  I 
reur:  et  la  main  qui  présentait  eelifiâita 
préemble  voos  fot  peinte  par  la  ptipetè) 
rer>réserrtaiit8  comme  edle  d'ao  tyiiQ  ^ 
plonger  le  poignard  Aids  le  sein  éiK^njd 
ils  vous  dtr«nt  alors,  ces représntHtsinNv 
cette  loi  n'est  pas  etUe  qu'M  lom  M,  e'di 
serr^ent  qu'on  a  environné  de  rases  dovMb 
\An9  sûrement  et  c'est  non»  qui  fOUOQ^àsi 
de  bennes  lois,  el  qui  noos  ebargesos  ftdi 
faire  votre  bonheor...  G*est  ainsi  y^i 
lèrent  les  législateiHe  prr6des  ei  pritmM 
qut  sacraient  votre  bonbenr  eertais  i  Fa^ 
lec^e  satisftietion  de  toat  détruire  poir^ 
une  nofi velKi  forme  ôe  gooveroeneoC  doo:/? 
totre  des  peuples  n*ofIHt  janiais  denaéê' 

Biais  regardes  aotoor  de  voos,  et  eoetea^^ 
effets  de  ces  lois  annoncées  avec  tist  imm 
et  voyei  quel  est  le  bonheur  pn)«i»  w* 
d^ssuranee...  Des  décombres iimsetwna* 
vironnentde  toute  part,  voyei  le  sol  de  b'* 
irtondédusangdeses  habitants,  vatex  laps* 
la  famine,  et  tous  ces  fléaux  Qai,àiwTi,ie^ 
putent  leur  proie.  Que  sont  déferas  wue» 
d'étrangers  qui  venaient  partager  le  boow»^ 
la  France  procmaità  ses  habt  aots;^»». 
devenus?  Vous  le  savei.  Français,  iteoUW" 
séjour  où  l'humanité étdit  tous  les  joirs  «^ 
et  où  les  droits  les  plus  saints  éiaieM  Jj 
ment  violés;  ils  ont  tous  fui,  «i.oot  ^*! 
par  ceux  de  voa  oompdtrroiej',  qsi  oïlpiP 
avec  eux  de  quoi  subsister  sur  des  terw»»^ 
ce  es 

Et  ce  commerce  brillant  qaîattfnit*^! 
murs  les  richesses  du  neaveau  t»Mmae^^ 
nufactures  d  où  des  millions  étio9  iw« "^ 
leur  subsistance  et  cette  de  leerr raœifl^j 
sont-elles  devenues?  Tout  a  à\9m,i»J\ 
nctt  s  ont  remplacé  le  fus  as  et  w  nt^' 
r-apier  a  remplacé  l'or,  et  <*»«"'^T/m!f  < 
der  sa  propriété  est  toojoar:?  prp  JwMi 
combat  pour  la  oréserver  des  D«ti»  a J»L- 


m^fo^ 


de  malheureux  que  la  P'^Dt-eaepejîW^^ 
rirdans  son  sein...  Voilà,  FywçiÂ'^^irt 
que  vous  avei  reçues  sans  les^^^'^ji^^//, 
bonheur  et  cette  liberté  si  vaatrt;»»"'^ 
n'en  existe  d'autre  que  ceHe  dei»*^^j,c«î 
puné  nent.  Ouvres  donc  les  y**^'",SLrtafltB^ 
temps,  demandez  compte  à  ^^Jl^jJ^^ 
ttépôt  sacré  que  vous  leur  co*";^„rtWfii 
leuroùestlamonarchie,  qa*^ ^^f^l^W 
ce  roi  si  bon,  et  cette  re«gi<>fl8i»D»jjj^j,ij 

transmise  par  vos  pères  dans  tout"  *«  r  ^  I 
Ils  n'oseraient  répondre  i  cet*'\d^,^ 
savent  que  le  crime  vous  fit  ^^2i^,„a^ 
et  plusieurs  n^oraientà  ^^^^^  K«nT«i»^ 
longue  suite  de  forfaits  dont  l?»f  *%  *< 
rait  frémir;  mais  moi  je  «••  ^^ 


vais 


écoutez. 


df* 


La  monarcMe  n'existe  pins.  ^^^^ 
représentants  Ta  vendue  à  un  pnm^^^ 

d  autres  altérés  de  la  soif  ^*^^^Jf^L^t&^ 
établir  le  gouvemementrépublicatu.ei» 


(1)  Je  M  prétends  jpas  in«»*P^*,SSîfj*'**S 
lés  au  tiers  état  du  Commn^^^J^'^','^^ 
rendre  justice  ;  M.  Pegoi.  de  ^^^^^'%  i< 
Urne  des  honnêtes  gens  par  »  ^^^^  n^ 
M.  Latour.  d*Aspet,  rei^^i.  ^  f^Ti^^j^îï 
mériterait  les  mêmes  éloges,  si  "■J^uni '''■fîÏÏr 
lui  eût  donné  la  force  de  w»)^  ff^Cart,  â  ^ 
sa  conKienee  :  M.  Lav^^^  fîLL  a^^ 
témoigné  de  lliorrwr  pvar  m  «««^ 


[Assemblée  natioDale,]        ARCmVSS  PAIULKNENTAiaKS^         [iintM^cff.] 


ea  seEls  arbitres  ;  et  le  plQsgraad  nombre»  saos 
curage,  a'oQtJamais  osé  réiister  &  leojrs  projeU 
:rimiiielB. 

Votre  roi  !  It  gémit  depaia  t8  mois  dana  une 
priaoQ  et  pleure  sur  des  suj[ets  iogcats  et  mal- 
leureux  ((ul  le  laissent  (tepuis  cette,  épociui^  sou) 
e  couteau  des  assasslus. 

14a  ceîigioQ  I  Uae  pbilosopbie  barbare  Ta  rem- 
placée» i^autei  e$t  reDi;ej:dé>tQatefi  les  secte»  par-^ 
tageat  ses  dépouilles. 

Tofl  fioam^es!  Elles  s^nt  eotUuremeitt  dllapi- 
lées.  A  Touverture  des  états  généraux^  la  confri- 
)ution  des  privilégiés  et  quelques  réformes 
lOUTaîentcombler  le  déilcit^aujoora'huî  legourft*e 
;8t  iojcommeosurabte»  la  dette  a  augmenté  avec 
lue  progressjou  effrayante^  et  te  Trésor  public, 
lans  cesse  alimenté  par  les  plus  grands  sacri- 
Ices,  n^  peut  plus  suffire  aux  sangsues  qui 
^épuisent  :  il  ne  reste  qu*un  gouft^e  profond  dana 
equel  la  valeur  de  la  France  ne  paraîtrait  qu^ 
)euie. 

Voilà  le  résultat  des  travaux  de  xos  législa- 
eura,  voira  te  présent  funeste  quMls  tous  ont 
ait...  mais  l'espérance  vous  reste  encore»  une 
dancbe  vous  est  offerte  dans  le  naufrage  ;.  prê- 
tez la  déclaration  du  roi  du  23  jnin  1789»  pesez- 
n  toutes  les  di^pontions,  et  vous  vecrez  que 
outes  tendent  à  votre  soulagement,  à  votre  bour- 
Leur  et  à  la  prospérité  de  TEmpire  ;  denaandez 
[onc  son  exécution >  qui  ne  sera  autre  ciiose  que 
elle  de  vos  propres  cabiers,  et  par  conséquent 
'exécution  de  la  volonté  générale  du  peuple 
rancais,  exprimée  libreffieiit  et  légalement. 
C'est  à  vous  au  milieu  de  nui  s'éleva  mou  en- 
ànce,  c'est  à  vous  peuple  du  Gouseraos  et  du 
l'jmminges,  que  je  m'adresse  aujourd'hui  plus 
articulleremeal,  vous  ne  les  aurez  pas  sans 
oute  oubliées  les  années  passées  au  milieu  de 
ous,  ces  années  employées. à  faire  du  bien  à 
[188  vassaux,  et  ce»  d^nrières  surtout,  dans  le 
ours  desquelles  je  défeibdis  si  souvent  vos 
iroits  dans  rau'mioistratian  de  la  province... 
iroyez  celui  qui  fbt  toujours  votre  ami,  et  qui  ne 
rous  trompa  jamais  et  repoussez  les  conseils  in- 
idieuxdeceux  que  vous  ne  connûtes  jusqu'à,  ce 
our  que  par  leur  tyrannie  et  leur  mauvaise 
6i. 

Je  sais  que  la  tâche  que  Je  viens  de  remplir  et 
[ue  les  conseils  que  je  vous  donne  m'attireront 
'auimadversion  des  méchants;  je  sais  que  cdui 
[ui  a  le  courage  de  dévoiler  la  conouiie  des 
yrans  se  fait  en  eux  des  ennemis  implacables; 
e  le  sais,  mais  je  fais  aussi  que  le  règne  des  mé- 
chants est  de  courte  durée,  que  la  vengeance  ce- 
este  est  suspendue  Fur  leur  tête  et  que,  du  flalte 
les  grandeurs  acquises  par  le  crime,  il  n'y  a 
u'un  pas  jusqu^â  Féchafaud  ;  pensez-y  donc  sé- 
leusemeht  et  suivez  mes  avis^  dans  un  moment 
ù  vous  pouvez  en  faire  un  mérite  éclatant; 
[non,  tremblez  vous-mêmes  qu^ln  Dieu  irrité  ne 
àsse  tomber  sur  vous  la  peine  que  ceux  qui  vous 
Ht  trompés  devraient  seuls  supporter. 
Puiasi«z-vous  profiter  des  conseils  que  je  vous 
oone  puissiez-vouSf  lea  premiers,  débuter; 
ans  la  carrière  de  la  raison  et  de  la  justice, 
'est  une  jgloire  dont  vous  êtes  dignes,  qu'elle 
Le  voua  soit  donc  pas  enlevée,  et  aue  les  races 
utuxts  puissent  un  jour  dire,  d}  vous  :  «  Us 
tt  fu^ttt  l^  premkra  qui  demandèrent  le  réta* 
bliisemenl  de  la  rt  ligioa  et  de  la  monarchie» 
et  qui  firent  le  premier  pas  qui  mena  les  Fran- 
çais aa  bonheur»..  »  Si  nos  vœux  sont  exaucés, 
'est  à  ce  dtgré  de  gloire  que  vous  ou)ater^z  au- 
ourd^hui. 


ewiB  (A?  la  Mtr&ûuâ  foi  éM)êeau  PrMdmêdè 
rAoeviMéé,  Ù9  26  éêeembré  1790,  ei  tmi  tt^a 
foë  têéhte^  jemsak  p&w  quei  meHf. 

Uo^iBUa  i^  EaéainBNx,  je  vous  prie  de  P96 
venir  rAsseo^lée  que  je  n'assistecad  plus, à  sea 
séancefty^et  que,  fidèle  au  mandat  qui  m  fut «01^ 
64  par  mes  comnàettantsi»  et  au  se«ment  qaa  l'ai 
f^àtt  librement  au  pied  dea  autels,  je  pépamijé^ 
ittsqu*&  ladernièce  goutte  de  mou  saog  pour  m 
aoiMOuir  et  déCendr^tes  dispoaitiona. 

Le  êomi»  db  Panetier,  déptêié  de  Jh>ré^ 
éi  la  noblesse  ée  la  vicomte  de  Couser&m 
tmx  éiais  Hkree  et  géméretm  ée  F^anee. 


■t^ 


■**«■<» 


Yesu  de  la  plus  grande  partie  de  la  mmerUé  dû 
V Assemblée  nationale,  sur  la  réforme  éeSifi'^ 
nonces  et  le  soulagment  des  peuples^ 

Suivant  le  discours  de  H.  Necker,  fhit  à  fou- 
verture  des  états  généraux,  le  déficit  à  cette 
époque  se  portait  a  cinquante-six  millions  de 
revenu,  ci 56.000.000  Hv, 


MAMiàie  u  coMB&Bii  EB  uàncxt 

Accepter  les  4QQ  milliond  o(- 
feris  plusieurs  (ois  par  le 
clergé,  le  revenu  de  cette 
somme  serait  porté  &  vingt 
millions.  cL 20.000.000 

U'iinpôt  des  privilégiés  doit 
se  porter,  suivant  le  comité  des 
firiancee  de  PAssemblée  natio- 
nale. A  quarante  millions,  ci.»     40.000.000 

Réduction  sur  les  pensions, 
douze  millions,  ci. . . ^ 12.000.000 

Réduction  sur  les  dépenses 
des  maisons  du  roi,  de  la  reine 
et  des  princes,  huit  millions, 
ci 8.000.000 

Amélioration  sur  les-  réf^ 
des  domaines  et  bois  et  autres^ 
huit  millrons,  ci 8.000.000 

Réduction  de  la  dépense  sur 
les  départements  de  la  g  lerre, 
de  la  marine,  des  affaires 
étrangères  et  autres,  douze  mil* 
lions,  ci 12.000.000   . 

Cent  millions  de  rente  via- 
gère, qui  sont  dus  par  le  gou- 
vernement, convertis  en  rente 
perpétuel  e,  diminution  de  dé- 
pense, quarante  millions,  ci..      40.000  00& 

Totah  cent  quarante  mil- 
nons,  Cl 140.000.00»  Hv. 

Le  déficit  se  portait  à  cin- 
quante-six mrlHoDS,  ci 56.000.000  liv. 

Restent  quatre-vingt-quatre 
millions  de  revenu,  dont  on 
aurait  pu  diminuer  les  impôts  ; 
celte  sommn  est  équivalente  a 
c^ile  de  la  taille  avant  laRévo» 
lution,  ci 84.00a.000  «v. 
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L*Â88embléo  nationale  a  prétendu  soulager  le 
peuple  en  le  déchargeant  de  la  dlme  et  en  s'em- 
parant  des  biens  du  clergé.  La  dtme  est  évaluée 
a  70  millions  de  revenu,  les  biens  à  60  millions, 
ce  qui  fait  urte  somme  de  130  millions.  La  dé- 
pense des  frais  du  culte  d'après  le  nouveau  ré- 
§ime  se  portera  à  140  millions  chaque  année, 
onc  il  y  aurait  10  millions  déporte, sans  comn- 
ter  les  dépenses  immenses  qui  vont  rester  à  la 
charge  de  chaque  communauté  pour  l'entretien 
des  églises,  des  presbytères  et  des  pauvres.  Mais, 
lorsqu'on  voit  qu'il  y  a  déjà  pour  un  miliard  de 
biens  du  clergé  dévoré,  sans  qu'on  ait  payé  ia 
moindre  dette,  et  qu'on  joint  à  cela  les  spolia- 
tions faites  par  les  titulaires,  les  déprédations 
des  brigands  et  de  certaines  municipalités,  les 
dépenses  de  TAssemblée  nationale,  les  frais  pour 
soutenir  la  Révolution  en  soudoyant  les  clubs, 
prétendus  patriotiques,  établis  dans  les  diffé- 
rentes villes  du  royaume,  et  les  brigands  qui  sont 
à  leurs  ordres,  on  s'aperçoit  que  les  biens  du 
clergé  seront  consommés  dans  o  mois,  sans  qu'ils 
aient  servi  à  diminuer  la  dette...  Les  peuples 
alors  seront  forcés  d'en  remplacer  la  valeur  par 
un  impôt  énorme,  qui,  joint  a  celui  destiné  pour 
payer  les  administrations  et  les  nouveaux  éta- 
blissements multipliés  à  linlini,  doublera  la 
totalité  de  ceux  qu'ils  payaient  avant  la  Révo- 
lution. 

Accepter  les  400  millions  offerts  par  le  clergé, 
faire  exécuter  les  saints  canons  dans  ses  arti- 
cles, et  particulièrement  dans  ceux  qui  regardent 
l'emploi  des  revenus  ecclésiastiques  et  la  rési- 
dence dans  les  bénélices,  réduire  la  dlme  au  15^ 
dans  les  lieux  où  elle  se  paye  à  un  taux  plus 
cher,  en  accordant  la  permission  au  clergé  de 
réformer  plusieurs  bénences  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  à  charge  d'âmes,  et  celles 
des  maisons  religieuses  qui  sont  devenues  inuti- 
les dans  l'ordre  moral  comme  dans  la  politique, 
était  une  opération  juste,  avantageuse  a  la  reli- 
gion et  au  peuple,  et  était  par  ce  double  motif  dé- 
siréedans  l'Assemblée  nationale  par  ceux  qu'un  y 
nomme  aristocrates,  c'est-à-dire  royalistes  et  dé- 
fenseurs de  la  religion  catholique  et  du  vrai 
bonheur  du  peuple.  Tels  étaient  leurs  vœux.  Com- 
parez cet  ordre  des  choses  avec  celui  qui  existe. 


Différente*  proteitatiom  que  j'ai  faite*  et  que 
y  ai  rendue*  publique*  dan*  le  temp*  que  je  9ui- 
vai*  le*  *éance*  de  VA**emblée. 

Prote*tation  faite  lor*  de  la  réunion  de*   troi* 

ordre*. 

m 

Messieurs, 
Mes  pouvoirs  ne  traitent  pas  la  question  du 
délrbéré  par  ordre  ou  par  tète  ;  la  noblesse  de  la 
vicomte  de  Gouserans,  assemblée  trois  semaines 
après  Fouverturo  des  états  généraux  (1),  avait 
pensé  qu'elle  serait  légalement  décidée  au  mo- 
ment où  son  cahier  serait  présenté  à  cette  au- 
guste assemblée...  Ces  motifs  Pont  engagée  à 
ne  point  annoncer  de  vœu  sur  cette  question. 
Elle  n'aurait  jamais  pu  croire  que  l'opinion  qui 
a  séduit  dans  ce  moment  une  partie  intéressante 
de  la  nation  pût  être  au  moment  d'être  adoptée 
par  des  considérations  impérieuses,  que  nul  bon 
Français  n'tût  pu  prévoir,  et  auxquelles  les  races 


futures  auront  peine  à  croire...  Tavais  pris  sur 
moi  d'accepter  la  déclaration  du  roi  du  23  jain 
dernier;  intimement  convaincu  que  nul  sacnfice 
raisonnable  ne  coûterait  âmes  commettants  pour 
accélérer  l'exécution  des  propositions  paternelles 
de  notre  monarque,  et  prouver  à  Torare  du  tiers 
état  rattachement  particulier  dont  ils  sont  péné- 
trés pour  eux ;  mais  lorsque  la  Constitution 

de  l'istat  est  attaquée  dans  toutes  ses  parties,  que 
les  prérogatives  du  trône  et  la  distinction  des 
ordres  sont  envahies  et  détruites  par  rétablisse- 
ment d'une  Assemblée  natipnale,  qui  n'a  reço  ni 
la  sanction  royale,[ni  leconsentement  desdeux  pre- 
miers ordres,  je  ne  puis  ni  ne  dois  coopérer  en 
rien  à  un  pareil  bouleversement,  sans  connaître 
préalablement  le  vœu  du  corps  qui  m'a  honoré 
de  sa  confiance. 

A  cet  effet,  je  demande.  Messieurs,  que  vous 
receviez  ma  protestation  contre  tout  ce  qui  pour- 
rait être  fait  et  délibéré  de  contraire  aux  formes 
établies  par  les  anciens  usages,  ou  par  la  décla- 
ration du  roi  du  23  juin  dernier,  jusqu'à  ce  que 
le  vœu  clairement  et  librement  énoncé  de  la  no- 
blesse de  la  vicomte  de  Gouserans  puisse  guider 
6on  député  dans  une  carrière  aussi  épineuse. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier.  Messieurs,  de 
m'accorder  acte  de  la  présente  protestation,  dé- 
clarant en  avoir  déposé  le  jour  d'hier  sur  le  bu- 
reau de  la  Gbambre  du  tiers  état  une  qui  a  le 
même  objet.  A  Yer^aille^  dans  la  Chambre  de  la 
noblesse,  le  i*'  juillet  1789. 

Le  comte  de  Pànetier. 

CioUationné  à  l'original  resté  entre  les  maios 
de  MM.  les  secrétaires. 

Le  Président  D'ORMBSSON. 
Secrétaire  de  l'ordre  de  la  noblesse. 


(1)  Je   DO  suis  arrivé  aux  états  généraux  que   le 
18  JuiQ  1789. 


Prote*taiion  contre  le  décret  par  lequel  VA$*eik' 
blée  prétend  réformer  la  noble**e, 

L'Assemblée  nationale  a-t-elle  pu,  a-t-eile  dû 
dépouiller  le  roi  du  droit  de  créer  des  nobles?... 
Une  monarchie  peut-elle  exister  sans  distinciioa 
de  rang  parmi  les  peuples  qui  la  compotenCf... 
Et,  enfin,  peut-il  exister  une  autorité  qui  ail^n 
son  pouvoir  le  droit  de  faire  que  tel  qui  est  noble 
ne  le  soit  plus  à  l'avenir? 

Cest  sous  ces  trois  rapports  que  TAssemblée 
nationale  eût  dû  envisager  la  question  sur  ia  no- 
blesse, qu'elle  a  décrétée  sans  discussion  dans  sa 
séance  du  soir  du  19  juin  dernier...  Je  dis  sur  la 
première  question  que  l'Assemblée  nationale  n'a 
pu  dépouiller  le  roi  du  droit  inhérent  à  la  con- 
ronne  de  récompenser  la  vertu  par  le  don  de  la 
noblesse,  et  l'Assemblée  eût-elle  ce  droit,  elle 
n'aurait  pas  dû  en  faire  usage,  puisqu'elle  enlère 
par  là  à  tous  les  Français  un  bujet  d'émulation 
prpre  à  les  exciter  aux  plus  grandes  actions,  ^ 
qu'elle  ôte  en  même  temps  au  gouvernement  une 
source  inépuisable  de  récompense,  qui  n*eût  ja- 
mais été  à  charge  au  Trésor  public.  L*As8emblée 
nationale  aurait  donc  dû,  par  justice  et  par  poli* 
tique,  respecter  le  droit  de  la  couronne,  et  se 
borner  à  décréter  que  la  noblesse  ne  serait  ploi; 
affectée  à.  Tacquisition  d*une  charge,  mais  que 
telle  récompense  honorable  serait  destinée  à  1  a-i 
venir  pour  ceux  qui  auraient  bien  mérité  de  la 
patrie...  Je  pense,  sur  la  seconde  question,  que  \k^ 
où  il  n'y  a  pas  de  distinction  dans  les  rangs,  existi 
le  gouvernement  purement  démocratique,  qui  n« 
peut  être  propre  pour  un  grand  Empire.  Il  ré« 
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sultera  encore  da  décret  rendu  contre  la  no- 
blesse, qu'il  n*y  aara  plus  d'intermédiaire  entre 
le  roi  et  le  peuple;  qu^il  y  aura  toujours  un  com- 
bat entre  ces  aeux  puissances,  dont  le  résultat 
sera  que  l'anarchie  s'établira  en  France,  et  en- 
traînera la  division  du  royaume  en  plusieurs 
républiques,  qui  flniront  toutes  par  être  soumi- 
ses à  un  despote.  Je  dirai  entin^  sur  la  troisième 
question,  que  l'Assemblée  nationale  empêchera 
peut-être  les  nobles  de  porter  les  marques  exté- 
rieures qui  désignent  leur  condition,  mais  qu'il 
D'est  pas  en  son  pouvoir  d'enlever  à  la  noblesse 
française  le  titre  qu'elle  a  acquis  par  sa  valeur, 
qu'elle  a  transmis  et  qu'elle  transmettra  toujours 
à  ses  enfants,  et  quelle  que  soit  Tautorité  dont 
s'est  reyètue  l'Assemblée  nationale,  elle  ne  pourra 
jamais  effacer  le  sou? enir  des  actions  généreuses 
faites  à  telle  époque  par  ceux  qui  méritèrent 
alors  le  titre  de  noble,  et  des  vertus  qui  acqui- 
rent à  leurs  descendants  de  nouveaux  droits  à  la 
reconnaissance  publique;  et  cela  est  si  vrai  que, 
si  l'on  Yoit  quelquefois  les  enfants  des  plus  illus- 
tres maisons  dégénérer  des  vertus  de  leur  père, 
leurs  vices,  loin  de  faire  oublier  la  grandeur 
de  leur  origine,  et  do  faire  perdre  à  leurs  des- 
cendants les  droits  acquis  par  leurs  ancêtres; 
leurs  vices,  dis-je,  servent  au  contraire  d'omhre 
au  tableau  de  leur  antique  noblesse,  et  dévouent 
simplement  à  l'opprobre  celui-là  seul  qui,  ayant 
des  grandes  vertus  à  imiter  et  par  conséquent 
de  grandes  obligations  à  remplir,  ne  8*en  est  pas 
acquitté. 

Mû  par  tous  ces  motifs,  par  le  serment  que 
j'ai  fait  librement  à  la  face  des  autels,  de  défendre 
de  tout  mon  pouvoir  les  prérogatives  politiques 


de  mes  commettants,  je  déclare,  comme  député 
de  l'orde  de  la  noblesse  de  la  vicomte  de  u)u- 
serans  aux  états  libres  et  généraux  du  royaume, 
protester  contre  le  décret  rendu  par  l'Assemblée 
nationale  le  19  juin  dernier,  comme  portant  atteinte 
aux  droits  de  tous  les  Français,  à  ceux  du  roi,  des 

S  rinces  de  son  sang,  et  enfin  de  toute  la  noblesse: 
éclare  en  même  temps  n'avoir  pris  aucune  part 
audit  décret. 
A  Paris,  le  23  juin  1790. 

Le  comte  de  Panetier. 

(L'Assemblée  nationale  a  refusé  acte  de  la  pré- 
sente protestation.) 


Dernière  proteitation. 

Gomme  député  aux  états  généraux  de  France, 
et  comme  catholique,  je  proteste  contre  le  décret 
impie  et  schismatiguc.rendn  par  l'Assemblée  natio- 
nale le  27  novembre  dernier,  pour  forcer  le  clergé 
de  France  à  prononcer  un  serment  dicté  par  les 
ennemis  de  notre  sainte  religion,  je  déclare  avec 
M.  le  marquis  de  Laqueille,  mon  respectable  con- 
frère, vouloir  vivre  et  mourir  dans  la  sainte  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine;  et,  glo- 
rieux de  marcher  sur  les  traces  de  ce  digne  che- 
valier français,  je  forme  le  même  vœu  que  lui  en 
priant  D'ien  de  me  rendre  digne  de  mourir  pour 
ma  foi  et  pour  mon  roi. 

Ce  25  décembre  1790. 

Le  comte  de  Panetier. 


wt 


[Assemblée  nationto]        iOMIllMiS)  ^ARtlfittENTÀlItES.         [Annetet.\ 


OPINION 

De    M.    DK    HtlHilalf 

Député  h,  l'Assemblée  MitiOMto, 

SUR  LA  NOUVELLE  CONSTITUTION 


Eû  m^honofatit  Éte  leur  cotfdatioe,  ttm  Côm- 
mettafits  étaient  lohi  sans  doute  de  prévoir  la  Ré- 
Vffltttîon  qui  8*opère,  et  qaeles  pouvoirs  qu'ils 
déposaient  dans  mes  mains  deviendraient  llns- 
trumentde  leur  destruction  et  de  celle  de  la  mo- 
nareliieftunçai^e.  Dénué  du  tatent  brillant  de  la 
parole,  je  n*ai  pu  défendre  à  la  tribune  les  prin- 
cipes sacrés  qui  vivent  dans  mon  cœur;  borné  à 
appuyer  de  tous  mes  efforts  ceu&  qui  les  ont  invo- 
ques et  rappelés  d^une  manière  si  éloquente,  je 
veux  que  la  postérité  sacbe  au  moins  que  tous 
ceux  quMIS  ont  exprimés  étaient  gravés  dans  mon 
âme,  et  que  le  temps  toujours  juste  me  mette 
au  nombre  des  défenseurs  de  la  vérité. 

Pénétré  de  douleur,  gémissant  sur  les  mal- 
heurs de  ma  triste  patrie,  aux(]uelâ  je  ne  con- 
nais aucun  remède,  il  ne  me  reste  plus  qu'un 
devoir  à  remplir;  je  le  dois  à  mes  commettants, 
je  me  le  dois  à  moi-même.  Ce  devoir  est  d'établir 
nautement  mon  opinion  sur  la  nouvelle  Consti- 
tution, afin  qu'on  ne  puisse  me  soupçonner  d'a- 
voir participe  à  la  destruction  de  Tautorité  royale. 

Je  n'entrerai  jpoint  dans  les  détails  de  la  Révo- 
lution, je  n'en  fais  point  l'histoire. 

Je  ne  rappellerai  point  les  atrocités  commises, 
les  révoltes,  les  assassinats,  les  incendies,  les 
crimes  de  toute  espèce,  calculée),  prémédités  par 
la  scélératesse,  et  exécutés  par  la  férocité. 

Je  ne  rappellerai  point  Tut  entât  exécrable  du 
6  octobre  :  l'Etre  suprême  venge  les  rois;  mal- 
heur aux  mortels  audacieux  qui  les  outragent; 
malheur  aux  peuples  qui  les  oppriment  injus- 
tement. La  puissance  éternelle  tient  dans  ses 
mains  la  vengeance,  et  ne  la  suspend  quelques 
instants  que  pour  la  rendre  plus  terrinante  et 
plus  exemplaire. 

Je  ne  rappellerai  point  le  sort  infortuné  du 
malheureux  Favras,  sa  mort  est  immortelle  ;  mais 


h&te  de  jeter  un  voile  sur  tant  d'horreurs;  je  suis 
encore  Français-,  et  le  temps  d'ailleurs  ne  le  dé- 
chirera que  trop  pour  l'honneur  de  ma  patrie. 

L'Assemblée  nationale  est-elle  ce  quelle  de- 
vrait être?  fit  avait-elle  les  pouvoirs  suffisants 
pour  devenir  ce  qu'elle  est?  Telle  est  d'abord  la 
question  qu'il  est  important  de  résoudre  avant 
tout. 

Nous  nous  sommes  érigés,  de  notre  propre  au- 
torité>  en  pouvoir  constituant,  et  nous  voulons 


persuader  que  ùokvs  te  somcrtes,  parce  ^^^ 
avons  dit  que  nous  l'étions.  Âvaot  d^otieltss 
les  détails  de  Cette  gmnde  et  iaiportaote^ 
tion  à  laquelle  est  attaché  le  soit  de  ItnçiM 
qui  est  véritablement  le  joint  qui  doit  être  h^ 
puisque  le  sfuccès  de  nos  opérations  en  âiç^- 
avant,  dis-ie,  d'y  entrer,  il  est  essentiel  ^^ 
quer  ce  quon  doit  entendre  par  pouTorrcas- 
tnuant. 

Il  eHi  de  principe  dite  totis  les  pouvoirs  ^ 
nent  de  la  nation;  et  certainement  todta  ^f^ 
qui  se  réunît  pour  se  donner  une  forme  *^ 
vernement  quelconque ,  ou  pour  cbaog^  cdf 
sous  lequel  elle  vit  n),  en  a  le  droit;  per^oi^.i^ 
pense,  ne  peut  contester  cette  yérité;  tooste^ 
dividus  qui  composent  cette  société,  ce  f^ 
vaut  travailler  collectivement  à  la  créatioiK 
ses  lois,  doivent  naturellement  se  rassembler^ 
choisir  ceux  qu'ils  croient  les  plus  capables^ 
les  rédiger;  le  total  de  ces  individus  nommés ps^ 
la  société  s'appelle  pouvoir  constimaot,  pire 
qu'ils  sont  chargés  de  faire  une  (k>osiitiitK)2i 
mais,  en  leur  donnant  le  pouvoir  de  créer  d^ 
lois,  la  société,  qui  les  comme/,  se  r^erre  eeî' 
tainement  le  droit  de  les  accepter,  modifier  on 
rejeter  selon  sa  volonté;  car  \\seml»b^wc 
d'imaginer  que  des  hommes  se  soutaft^e^^  ^  od- 
server  des  lois  qu'ils  ne  connattraienl  pas\  «s 
lois  qui  ne  seraient  pas  encore  existâmes, et  do'.'^ 
par  conséquent  ils  ne  pourraient  juger  ni  Ubciï 
ni  les  vices;  il  seraiî  absurde  d'imaginer  <p^^ 
remissent  entre  les  mains  de  quelques-uns (f<ei^ 
eux,  sans  aucune  restriction,  le  droit  de  i^poj 
de  leur  liberté,  de  leur  propriété,  de  leaiî^ 
gion,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qu'ils  ont  de  p 
cher  et  de  plus  sacré. 

Si  la  vraisemblance  éloigne  cette  idée,  si  ii^^ 
son  la  repousse,  si  la  connaissance  du  oœori^ 
main  la  détruit  totalement,  il  est  donc  vrai^ 
les  lois,  créées  par  un  pouvoir  constitoaot^ 
peuvent  avoir  leur  exécution  que  quand  diesP 
été  acceptées  formellement  par  la  nation  ^^ 
créé  elle-même  le  pouvoir  constituant;  ^^^-^ 
ne  peuvent  avoir  de  vigueur  et  de  force  (peP^ 

(1)  n  m'est  impossible  de  traiter  ici  la  ma«ie  ^ 
tioD  des  droits  des  peuples  et  des  souveraios,  etè'^ 
cider  quel  est  le  point  où  les  premiers  peareoi  t^ 
les  pouToirs  qu'ils  ont  confiés,  et  celui  oA  uo  roi  ^ 
distinguer  l'insurrection  du  vceu  oational;  ce  suj«i^ 
manderait  à  loi  seul  un  ouvrage. 
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celte  icoeptation  ;  et  qoe,  jusvii'à  ce  (fw  le  ffm- 
mt  coftBliluaQt  Pait  ilemandé  et  oëtenn  de  la 
nation,  elles  «oiu  n^^eessaireneni  Dulles;  aiMi 
itfonc,  la  nation  donne  Pexistence  an  pouvoir 
eoDfitituanit;  celui-ci  la^eaae  an  lois  et  1  «a  lois 
doivent  ensaHe  recevoir  ta  sanction  nationaile, 
gai  seule  les  étalilit  et  les  coneacre  lois  de  TE  at. 
D'après  celte  •définition  ou*U  est  possible  d^étendre 
et derendre  d'une  man  ère  infinimeilt  filns  rlafre, 
nais  4064  on  ne  peut  nier  le  principe,  il  Basait 
que*,  si  noss  sommes  pouvoir  constituant,  lont  ce 
que  nous  avons  créé  ne  peut  avoir  force  de  lois 
fa'àpfés  i1»xeptation  formelle  de  ta  nali(»H;  <  t 
qMesi  MUS  le  sommes  pas,  cette  acceptation  de- 
vint bien  plus  néce.«Baire  «ncore,  pms^tta  nous 
n'afioDs  pas  mêdoe  le  droit  de  rien  créer, 

Haissoffiuies-nous  eflèdiveaient  peavoincoM- 
tituant,  et  notis  a-t-on  changés  de  ivéer  des  lois 
et  UQ  gouvernement  quelconque?  La  népon^  à 
eette  demande  est  simple,  et  elle  ee  trouve  con- 
signée dans  les  ciifaier.^  de  toae  les  bailliages  et 
de  tous  les  ordres  ;  Texistenoe  de  ces  oahi«râ  seule 
OTOuve  que  noi»  me  <le  sommes  pas,  pui»fue,  si 
la  Batéon  avait  voiiu  une  noovelle  Goostituiio«, 
ils  devenaient  inutiles  ;  mais,  qu'on  les  ouvre^  et 
(m  y  verra  les  bases  du  gouvememeut  eous  lequel 
cette  nation  voulait  vivre. 

On  y  verra  que  nous  sommes  simplcii^^n^d^s 
mandataires  chargés  de  suivre  ces  bases,  et  de 
rétablir  les  lois  qui  iloiveiit  maintenir  ta  monar- 
chie dans  tonte  ^a  force  et  dans  toute  sa  splen- 
deur. 

On  y  verra  établi,  de  la  manière  la  plus  impé- 
rieuse, que  nous  sommes  envoyés  peur  réformer 
et  non  pour  créer. 

Donc,  puisque  la  nation  nous  a  prescrit  notre 
marche,  il  était  hors  de  notre  pouvoir  de  nous 
en  écarter;  et  par  cela  même  nous  ne  sommes 
pas  pouvoir  constituant. 

£;i  vain,  avons-nous  Annulé  cos  cahiers,  en 
vain  avons-nous  chaii^é  les  bases  quUis  nous 
prescrivaient,  ce  droit  de  la  nation  est  touiours 
resté  le  même,  et  il  est  au-de«sus  de  toute  pu  la- 
itance humaioe  de  le  détruire.  L'abus  du  pouv(Mr 
lut-il  jamais  an  titre  aux  yeux  des  hommes?  S'il 
était  besoin  d'un  eX' mplts  et  que  nous  voulus- 
sions consulter  rhi4oire  de^  peuples  qui  ont 
existé  ava  t  qu'il  fût  question  de  nous,  rappelons- 
lious  ces  Romains  si  grands,  leurs  décemvirg  si 
exécrables,  et  fpémissonsl 

On  veut  nous  persuader  que  les  adr^ses  des 
diffiéreotes  villes  preuvrst  clairement  le  vœu  uni- 
versel de  la  nation,  et  que  le  silence  des  provinces, 
ainsi  que  le  serment  solennel  qu'elles  ont  prêté, 
constsÉe  assez  formeliement  leur  adhésion  à  la 
Bouveile  Constitution. 

J'observerai  :  1<^  que,  puieqve  la  nation  a  adhéré 
à  ee  que  no«s  avons  fait  à  mesuiie  que  nous  ie 
faisions,  donc  elle  ne  mus  avait  pas  délégué  le 
pouvoir  do  le  faire,  puisque  la  procuration  qu'eUe 
Deu0  aurait  donnée  à  ceté^ard,  en  eût  été  Tao- 
ceprtation;  je  dia,  de  phi8,<que  la  très  grande  ma- 
jorité de  ses  adref^S'  s,  sont  ou  trosquées  quand 
•D  notts  les  présente,  ou  entièrement  Causer  ou 
eKtorifuées  par  ta  aainte;  et  que  nalle  d'entre 
elles  ne  nous  apporte  le  vœu  des  propriétaires  de 
l'Bnq^e,q«i  seuls,  qooi  qu'on  paisse  dtre,  fur- 
DMSt  ta  nation,  et  ont  ta  droit  de  créer  les  lois 
qai  doivent  ta  gouverner; 

2*  Je  aie  fonnelleniHnt  91e  le  vœu  des  diffé- 
reates  viiies,  offert  d'une  manièK  isoiée  et  par- 
tiaita,  refiréaeate  celui  <ieta  ualioa,  puisque  cette 
nUiosi  n'ayant  point  4élégué  de  peaveir  coairtt- 


toant,  les  nnroîcypalltés  et  leurs  adressée  tout 

eltes-mèaies  illégales. 

le  dis  enfin  que  le  vœu  de  la  nation  étiiit  dtal- 
penieat«t  formel  leoMut  énoncé  daae  les  calnerB 
et  les  pouvoirs  donnés  à  ses  peprésentants  ;  que 
^e  vœu  était  de  réformer  les  abus  du  goweroe- 
ment,  mars  non  pas  de  changerie  gonveinement, 
é**  mettre  un  frein  au  despotisme  des  ministreSi 
mais  de  conserver  au  roi  toute  la  plénitude  du 
pou vloir suprême  4ont  il  jouit  depuis  la  naiseanœ 
de  ta  «nonarohie^  et  saoe  lequel  cet  Bmpire  im- 
menae  ne  p*'ut  subsister  ;  que  ce  voeu  consistait 
en  4  articles  :  Kto*té  icdividuelie,  respoma- 
tiilltè  des  miniatfea,   coosentament  à  l'impôt  et 


retour  péiiodiqae  des  états  généraux;  voilà  ce 
que  ta  nation  voulait,  voiU  re  qu'elle  demandait 
avec  les  armes  de  la  raison  et  de  1 1  justice;  'tout 
ce  que  f)OU3  avons  fait  de  plus  est  de  notre  luropre 
autorité;  tout  ce  que  nous  avon-^  décrété  comme 
constttatiooB^,  bers  de  <*es  4  ariclet,  «est  nal 
de  toute  nuMté,  jusqu'à  ce  que  la  inatiim  ras- 
semblée, BOUS  les  mèfues  formes  de  eon  an- 
cientie  Goastitution,  ait  adniptè  fonneltement  4e 
nouv(>au  régime  sous  lequel  nous  von'ons  la 
faire  vivre.  Les  adresses  i«Qlées  îles  différentes 
villes  et  des  municipalités  qui  les  gouvernent, 
non  seulement  ne  sont  pas  le  vœu  de  la  nation, 
mais  les  muntcipatités  et  leurs  adr^sàos  sont 
ellefl-mêmes  illégales,  puisque  la  nation  ne  les 
a  pas  constituées,  et  qu'elle  n*avadt  donné  aucun 
pouvoir  pour  les  constituer. 

Quantau  silence  ou  auxnouHréelamations  des 
provmces,  que  l'on  regorde  comme  une  adhé- 
sion à  ta  nouvelta  Gon^tltution,  )e  mn  loin  de 
fartaiK^  cette  opinion;  certes  i4  ^rait  étrange  que 
des  ^istaieurs  voulussent  donnera  ieur^  lois  un 
appui  ausn  feagiie  que  celui  d'ua  ooneenteoïeiit 
tacite. 

En  fait  <ie  Ganstttutlan,  ce  n'e^pte  le  silence 
d'une  nalian  qui  doit,  ai  qui  peut  ma«M|uer  son 
consenternent,  il  faut  son  adh^si'in  formelle  ;  il 
e't  Indispensable  qu'elle  approuve  d*one  manière 
précise,  claire,  le  nouveau  contrat  qu^elle  passe 
avec  ceux  entre  les  mains  desquels  4  lie  remet 
l'aulorité  suprême;  il  faut  qu'elle  décide,  de  ta 
mar^ière  la  plus  positive,  si  les  insim^ons  ont 
éti^  suivies  exactement,  si  on  s*eRt  M)U'iiis  en  tout 
aux  or-dres  qu'eMe  seule  a  pu  donner;  et  si  enfin, 
par  lu  manière  dont  les  pouvoirs  suprêmes  ont 
•été  divisés,  en  n^a  point  dététioré,  changé  le 
gouvernement  sous  lequel  elle  voulait  vivre. 

Le  sileace  des  provinces  ne  prouve  donc  rien  ; 
il  st^rait  imprudent,  dangereux  d'ass«irer  une 
Constitution  sur  une  base  aussi  fragile;  cela 
serait  contraire  aux  principes  les  piu;<  sains  de 
Il  raison,  et  la  raoimdre  nédamiiionsuflifait  pour 
Caire ccouler  Tédifice que l'amoar-'ropre  on  Hn- 
t^^rêt  auraient  •élevé  contre  le  bien  général. 

ie  pense  daac  que  noua  ne  somnies  pas  pou- 
voir constituant,  parce  que  nous  avions  des 
maindats  anxi^pms  rien  ae  peufadt  nOHJS  dispen- 
ser de  nous  Boumettre. 

One  les  adhésions  partrelleadfs  viilm  n'expri- 
ment point  et  ne  peuvent  exprimer  ta  voeu  de  ta 
nation,  puisque  ces  adresses  et  \eê  muiHC  pulitès 
qui  les  ont  faites  sont  elies-rarémes  ill^alei, 
n^ayant  été  ni  constituées  ni  appnmvées  pv  ta 
nation. 

Que  le  BJlenoe  des  provinces  non  B«u4ement 
ne  constate  pdol  leur  acceptation  à  ta  n^HVvelle 
Gonstîtutioa,  mais  au*il  est  indi9pensabl<*,  pour 
ta  tranquillilé  do  rfimpire  et  ta  uiaraiien  même 
.  de  la  uberté,  que  leurs  vkbux  aoient  exprimés 
ctair^eoMot,  forausUement»  etiavec  toute  la  léga- 


504 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.       [Annexée,] 


lité  qui  doit  accompaf^ner  uo  acte  aussi  soleoDol. 

Que  le  serment  qu'on  a  prêté  d'être  fidèle  à  la 
Dation,  à  la  loi  et  au  roi,  est  parfaitement  juste, 
et  D*ajoute  ni  ne  change  rien  a  nos  principes,  m 
à  nos  opinions,  non  plus  qu'à  celles  de  tous  les 
Français  ;  mais  que  celui  de  maintenir  la  Cons- 
titution décrétée  par  l'Assembiée  nationale  est 
ilusoire  et  absurde;  illusoire,  parceque  TAssem- 
biée  nationale  n'avait  pas  le  droit  de  faire  une 
Constitutioo;  absurde,  parce  que,  à  moins  que  des 
hommes  ne  soient  en  démence,  ils  ne  peuvent 
jurer  de  se  soumettre  à  des  lois  qu'ils  ne  con- 
naissent pas,  et  qui  n'existent  même  pas. 

Je  pense  enfin  que  l'Assemblée  nationale  n'est 
point  ce  qu'elle  devrait  être,  parce  qu'elle  a  été 
convoquée  sous  le  nom  d*éta(s  généraux  ;  que  ses 
pouvoirs  lui  ont  été  donnés  comme  à  des  états 
généraux,  et  qu'elle  n'a  pu  changer  même  cette 
dénomination,  sans  outrepasser  les  bornes  de 
l'autorité  qui  lui  avait  été  confiée,  à  plus  forte 
raison  les  fonctions  qui  en  résultent  ;  et  je  dis  hau- 
tement, j'articule  positivement  que  ce  que  nous 
avons  lait  de  plus  que  ce  qui  était  consigné  dans 
nos  cahiers  par  nos  commettants  est  nulde  plein 
droit,  jusqu'à  ce  que  la  nation  Tait  ratifié  for- 
mellement et  légalement. 

Je  crois  avoir  prouvé  évidemment  que  l'Assem- 
blée nationale  n  avait  pas  les  pouvoirs  sufGsants 
pour  devenir  ce  qu'elle  est,  et(|ue  par  conséquent 
eue  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait  être  ;  car  je  défie 
tous  les  auteurs  de  la  nouvelle  Constitution  de 
prouver  qu'ils  sont  les  représentants  d'un  peuple 
dont  ils  n'ont  point  reçu  de  pouvoirs,  et  dont 
ils  se  sont  déclarés  indépendants.  Ce  peuple  est- 
il  donc  destiné  à  devenir  perpétuellement  le  jouet 
des  passions  de  ceux  qui  veulent  le  gouverner  ? 
N'est-ii  échappé  quelques  instants  au  despotisme 
ministériel  que  pour  retomber  dans  l'anarchie 
la  plus  épouvantable,  et  retourner  de  là  sous 
un  despotisme  mille  fuis  plus  cruel  que  celui  au- 
quel il  a  cru  se  soustraire,  et  dont  nen  ne  pour- 
rait plusrarracher?  Ah  I  sans  doute,  la  Providence, 
immuable  et  toujours  juste  qui  régit  les  Empires, 
a  vouittdonneraux  hommes  un  exemple  effravant 
de  ce  qu'ils  peuvent  devenir  quand  elle  les  aban- 
donne aux  erreurs  de  kur  propre  raison,  aux 
erreurs  de  leur  propre  cœur;  et  elle  a  voulu 
employer  même  jusqu'aux  mots  qui  leur  sont  les 
plus  cfiers  et  les  plus  sacrés,  afin  de  leur  démon- 
trer, parleurs  propres  expériences,  qu'elle  a 
établi  des  bornes  à  l'égalité,  qu'elle  en  a  établi 
à  la  liberté,  et  que,  ces  bornes,  rien  ne  peut  les 
détruire. 


Examinons  maintenant  les  bases  sur  lesq^uelles 
-porte  la  nouvelle  Constitution,  et  voyons  si  elles 
peuvent  faire  le  bonheur  de  cet  Empire.  Je  vois 
d'abord  les  droits  de  l'homme  à  la  tête,  et  j'aper- 
çois une  longue  suite  de  prétendus  principes 
naturels,  appuyés  sur  une  métaphysique  obscure 
inintelligible,  qui,  s'ils  étaient  vrais,  devraient  être 
cachés  sous  le  voile  le  plus  épais,  par  des  légis- 
lateurs chargés  de  fonder  le  bonheur  d(s 
hommes;  mais  examinons  ces  principes  :  Je  lis 
article  premier  :  «  les  hommes  naissent  et  de- 
meurent  libres  et  égaux  en  droits.  » 

Je  ne  connais  point  d'bommes  sur  la  terre  qui 
ne  vivent  en  société;  ceux  que  nous  appelons 
sauvages  sont  soumis  à  des  usages,  à  des  règle- 
ments, ou  à  dis  lois  plus  ou  moins  perfection- 
nés; la  définition  de  leurs  droits  est  liée  par 
conséquent  d'une  manière  si  intime  avec  celle 
de  leurs  devoirs  qu'elle  en  est  inséparable,  et  je 


ne  comprends  pas  comment  on  ose  détailler  k-s 
uns  sans  les  rappeler  les  autres.  J'avoue  d'ail- 
leurs que  je  n'ai  nulle  idée  de  rhomooe  en  état 
de  pure  nature,  parce  que  je  crois  qu'il  nVxitte 
nufie  part;  par  conséquent,  je  ne  peux  ooa>- 
prendre  quelle  est  la  nature  de  ces  droits  dans 
cet  état.  L'idée  gue  je  me  fais  de  ces  droîu, 
quant  à  l'éffalité  dont  on  nous  parle,  est,  au  con- 
traire, qu'il  n'en  existe  point  dans  la  nature  de 
l'homme;  que  ce  n'est  que  dans  la  réuoioo  en 
société  qu'il  peut  en  trouver,  et  qu'il  ne  s^ 
réunit  que  pour  en  jouir. 

Cette  égalité,  dont  il  sent  la  nécessité,  est  c^le 
d'être  protégé  individuellement  et  également, 
par  une  loi  qui  assure  sa  liberté  et  sa  propriété, 
une  loi  qu'il  jure  de  maintenir,  d'appuyer,  de 
défendre  de  toutes  ses  forces,  et  d'observer  stric- 
tement :  voilà  la  seule  égalité  qu'il  puisse  se 
procurer. 


une  autre,  j'avoue  que  ma  métaphysique  oe 
s'étend  pas  plus  loin;  je  crois  voir  que  1  égalité 
des  droits  physiques  entre  les  hommes  est  fiuuse, 
ainsi  que  l'égalité  morale,  et  cela  n'a  nullemeot 
besoin  de  démonstration.  Quant  à  l'égalité  p<]^- 
tique,  elle  est  aussi  fausse,  hors  la  partie  qui 
dérive  de  la  loi;  car  dans  une  société  les  nos 
naissent  riches,  les  autres  pauvres,  les  uns  rois, 
les  autres  sujets;  par  conséquent,  l'influeDceet 
et  le  pc  uvoir  des  uns  n'égalent  jamais  ceux  des 
autres;  l'égalité  morale  même  détruit  r.éœs^- 
rem(  nt  l'égalité  politique,  et  elle  n'est  vraie  qne 
sous  le  rapport  pur  et  simple  de  la  loi.  Si  c»t 
un  malheur  dont  la  majorité  des  hommes  ait  i 
se  plaindre  Je  leur  répondrai  qu'il  estattachéàFes- 
pèce  humaine,  et  que  nul  pouvoir  constituant  ne 
peut  le  changer. 

Ainsi  donc,  en  résumé,  selon  moi,  l'égalité 
naturelle  n'exi:>te  point,  et  ne  peut  exister  panni 
les  hommes,  car  elle  est  fausse  au  physique,  et 
elle  est  fausse  au  moral;  ce  n'est  que  par  leurs 
réunions  en  société  qu'ils  peuvent  jouir  d'aoe 
égalité  politique  dérivant  de  la  loi;  et,  comme 
ce  n'est  que  la  société  qui  forme  cette  loi,  il 
s'ensuit  nécessairement  qu'il  n'existe  vraiment 
point  d'égalité  naturelle,  et  que  les  fameux  droits 
de  l'homme,  mis  avec  tant  d'emphase  à  \a  IHe 
de  la  Constitution,  et  destinés  à  en  être  la  base, 
se  réduisent  à  ces  mots  simples  et  clairs  :  «  Tous 
les  hommes  sont  égaux  en  droits  aux  yeux  de  la 
loi.  » 

Si  c'est  lace  qu'on  a  voulu  nous  dire,  il  ikllatt 
donc  le  faire  tout  simplement;  il  fallait  donc 


par  se  soumettre  à  cette  loi,  par  l'observer  reli- 
gieusement, par  la  maintenir  de  tout  son  ponvcnr, 
parce  que,  du  moment  qu'elle  est  violée,  l'égalité 
est  détruite,  et  que  l^ne  ne  peut  exister  quand 
l'autre  ne  subsiste  p'.us. 

Voilà  la  vérité  qu'il  fallait  lui  faire  sentir,  ob 
plutôt  c'était  la  loi  elle-même  qui  devait  le  loi 
apprendre;  au  lieu  d'énoncer  les  droits  avant  ke 
devoirs,  au  lieu  de  se  servir  d'expressions  obs- 
cures, fausses,  et  desquelles  dérivent  nécessai- 
rement le  renversement  total  de  la  société,  d'ex- 
pressions qui  ont  échauffé  toutes  les  têtes,  animé 
toutes  les  classes  de  la  société,  les  unes  amtie 
les  autres;  d'expressions  qui  ont  armé  less^ 
dats  contre  les  chefs,  les  valets  contre  les  mUtces, 
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les  pauvres  contre  !ea  riches,  et  les  peuples  contre 
leurs  souverains  ;  d'expressioDS  enRo,  et  je  ne 
crains  pas  de  le  direi  qui  ont  détruit  toutes  les 
bases  sociales  surlesquâles  reposent  la  tranquil- 
lité publique,  en  répandant  parmi  tous  les  indi- 
vidus de  l^mpire  un  esprit  d^msubordination,  tel 
que  nul  ne  veut  obéiri  et  que  tous  veulent  com- 
mander parce  que  tous  se  croient  éffaux. 

Voilà  jusqu'à  présent  les  tristes  effets  qu*a  pro- 
duit la  déclaralion  des  droits  de  l'homme,  et  je 
n'ose  parler  des  malheurs  errravants  qu'elle  pro- 
duira encore,  jusqu'à  ce  que  ropinion  Tait  ré- 
duite à  sa  juste  valeur. 

Je  n)*élève  donc,  avec  toute  ia  force  de  la  vé- 
rité et  de  la  raison,  contre  cette  première  base 
de  la  Gonstituiion^  et  je  la  regarde  comme  fausse, 
dangereuse,  pernicieuse  et  aestructive  de  toute 
tranquillité  publique,  laot  qu'elle  ne  sera  pas 
réduite  à  ces  mots  :  <*  Tous  les  hommes  sont  égaux 
en  droits  aux  yeux  de  la  loi.  » 

Quant  à  la  liberté  énoncée  dans  le  premier 
ariicle  de  la  déclaration  des  droits,  j'ai  déjà  dit 
que  je  ne  pouvais  considérer  Thomme  que  dans 
l'état  de  société,  parce  que  je  ne  crois  pas  qu*il 
existe  dans  Télat  de  pure  nature;  ainsi  ce  grand 
mot  de  liberté  ne  peut  être  déGni  sans  celui  de 
lois;  et,  par  conséquent,  il  faut  donc  commencer 
par  établir  les  lois  pour  fixer  la  liberté;  car  cette 
liberté  devant  avoir  nécessairement  des  bornes, 
il  fau',  avant  tout,  que  ces  bornes  soient  assises 
pour  savoir  jusqu'où  la  liberté  s*étend  ;  cela  est 
si  vrai  querarticle4  dit  positivement  :  «  La  liberté 
consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
à  autrui,  etc..  »  Ainsi,  l'exercice  des  droits  na- 
turels de  chaque  homme  n*a  de  bornes  que  celles 
qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la 
jouissance  <le  ces  mêmes  droits  :  ces  bornes  ne  peu- 
vent être  déterminées  que  par  la  loi.  Il  fallait  donc 
premièrement  faite  la  loi,  et  cVsi  justement  ce 

Sue  nous  n'avons  pas  fuit.  Aussi  qu'est-il  arrivé? 
e  peuple  ayant  compris  qu'il  était  libre,  et  ne 
sachant  pas  où  devait  s'arrêter  cette  liberté,  en 
a  outrepassé  toutes  les  bornes  ;  il  s'est  livré  à  la 
plus  affreuse  licence;  il  a  refusé  les  impôts,  il  a 
renversé  les  barrières  ;  il  a  méconnu  toute  espèce 
d'autorité,  outragé  tous  ses  chefs;  il  s'est  baigné 
dans  le  sang  de  ceux  qui  ont  voulu  s'opposer  à 
sa  volonté  ;  et  enfln  il  en  est  venu  à  ce  point 
terrible  de  croire  qu'il  pouvait  se  faire  justice  lui- 
même.  Voilà  ce  qu'a  produit  et  ce  que  produira 
toujours  ce  mot  de  liberté  prononcé  d'une  ma- 
nière vague   et  indéfiiâe.   Législateurs  futurs, 
prenez  exemple  sur  nous,  que  nos  fautes  et  nos 
malheurs  vous  apprennent  à  respecter  le  voile 
religieux,  dont  l'Etre  suprême  a  cru  devoir  en- 
velopper ses  bienfaits;  rappelez- vous,  avant  tout, 
Sue,  loin  de  mettre  en  mouvement  les  pa^6ion8 
es  hommes,  vous  ne  devez  travailler  qu'à  les 
calmer.  Faites  des  lois,  faites-K-s  justes,  et  vous 
direz  ensuite  aux  peuples  qu'ils  sont  libres,  parce 

Îu'alors  ils  le  seront  effectivement,  tels  qu'ils 
oiYent  l'être. 

Après  avoir  établi  mon  opinion  sur  les  prin- 
zïpvs  qui  sont  la  base  de  la  Constitution,  et  les 
ivoir  réduits  selon  moi  à  leur  juste  valeur,  je 
irais  prononcer  celle  que  j'ai  sur  plusieurs  ar- 
ides constitutionnel?.  Que  je  juge  être  tes  plus 
essentiels  :  je  m'arrétb  à  rarticle  5  du  10  sep- 
embre  1789.  qui  dit  :  «  L'Assemblée  nationale  ne 
era  composée  que  d^une  Chambre.  » 

Qae  de  choses  se  trouvaient  renfermées  dans 
et  te  phrase  si  courte  !  Que  de  pensées  intéressantes 


elle  fait  naître  dans  l'âme,  quand  on  réfléchit 
qu'elle  renferme  le  bonheur  et  la  tranquillité 
publiquel  Mais  assure-t-elle  l'un  et  l'autre  t  Voilà 
la  question. 

Il  faut,  selon  moi,  avoir  une  idée  bien  peu  juste 
du  cœur  humain  et  des  passions  qui  le  condui- 
sent, pour  confler  l'exercice  du  pouvoir  législa- 
tif à  une  seule  Chambre,  qui  décide,  en  dernier 
ressort,  de  la  création  des  lois. 

Je  vois  d'abord  que  cette  Chambre  unique  se 
trouve  par  la  nature  même  des  choses,  divisée 
au  moins  en  deux  parties,  et  probablement  en 
trois  ou  quatre;  je  pourrais  même  en  citer  un 
exemple,  et  je  ne  le  chercherai  pas  chez  les 
anciens,  puisque  nous  sommes  convenus  de  n'en 
plus  parler  ;  mais,  cette  diversité  d'opinions  iné- 
vitables et  prises  dans  le  cœur  de  l'homme  étant 
une  fois  établie,  on  est  obligé  de  s'en  rapporter 
à  la  majorité  des  voix  pour  établir  une  loi.  Bt 

?ar  exemple,  dans  une  assemblée  composée  de 
,000  individus,  il  se  trouve  que  501  l'emportent, 
et  les  499  autres  deviennent  par  conséquent 
nulles  par  le  fait;  car  il  serait  possible 
d'imaginer  501  personnes  si  bien  coalisées  qu'elles 
feraient  passer  telles  lois  e  ttelle  Constitution 
qu'elles  jugeraient  à  propos,  sans  que  1rs  499  au- 
tres eussent  aucun  moyen  de  Femplècher  :  d'où  il 
s'ensuit  nécessairement  que  2  individus  déci- 
dent la  loi  :  or,  je  demande  s'il  est  possible  d'é- 
tablir un  pouvoir  législatif  sous  une  forme  plus 
injuste,  et  je  dirai  môme  plus  impoliiiaue  (car  il 
y  a  des  hommes  qui  se  mettent  au-dessus  de 
l'injustice)  que  celle  d'une  seule  Chambre,  où  la 
minorité  de  cette  même  Chambre  n'a  aucun 
moyen  d'empêcher  la  !oi  qu'elle  truuve  dange- 
reuse, aucun  espoir  que  cette  loi  sera  revue,  mo- 
diée  ou  rejetée  par  un  pouvoir  qui  aura  le  droit 
de  l'arrêter:  et  où,  par  conséquent,  cette  mino- 
rité est  nulle  et  paralyse,  pur  cette  nullité,  une 
très  grande  partie  du  pouvoir  législatif. 

Que  l'on  daigne  ensuite  calculer  les  excès  aux- 
quels peut  et  doit  naturellement  se  porter  un 
pouvoir  législatif,  concentré  dune  une  seule  et 
unique  Chambre  ;  il  sera  uni  par  ia  passion  la 
plus  forte  qu'i  le  cœur  humain  renferme;  qui  est 
celle  détendre  sanscesseà  la  plus  grande  autorité 
il  n'aurapasplus  tôt  créé  les  lois  qu'il  voudra  les 
faire  exécuter  lui-même*  netronvantrienau-dessus 
de  son  pouvoir  qui  ne  sera  point  divisé  :  son  pre- 
mier désir,  sa  première  volonté  sera  de  s'empa- 
rer de  toutes  les  parties  qui  composent  le  gou- 
vernement, nulle  autorité  ne  pouvant  l'arrêter 
dans  sa  marche,  il  se  saisira  bientôt  du  pouvoir 
exécutif,  administratif,  judiciaire;  il  voudra  tout 
maintenir  dans  sa  dépendance  directe,  tout  juger, 
tout  administrer  :  et  j'en  appelle  à  ceux  qui  me 
liront  sans  partialité,  pour  savoir  si  la  réulité  de 
ce  tableau  est  possible,  et  si  ce  monstre  en  poli- 
tiq^ue  peut  exister  I  Oui,  elle  est  possible,  et  je 
dois  le  dire,  ell*  existe.  Qui  oserait  ai  peler  d'un 
jugement  de  l'Assemblée  nationale?  Qui  oserait 
élever  lu  voix  contre  une  injustice  qu'elle  aurait 
prononcée,  ou  même  contre  ce  qu'il  croirait  une 
injustice  ?  À  qui  en  appellerait-on?  Tout  est  dans 
sa  main,  tout  absolument  :  voilà  le  danger,  je  ne 
parle  pas  du  malheur. 

Si  on  réfl(^chit  ensuite  à  combien  de  séductions 
se  trouve  livré  un  pouvoir  législatif  compoié 
d'une  seule  Chambre  ;  combien  un  homme  élo- 
quent influe  sur  une  décision;  combien  la  ma- 
nière insidieuse  de  présenter  son  opinion  peut 
entraîner  d'individus  qui,  ne  connaissant  qu'im- 
parfaitement le  sujet  que  l'on  traite,  se  laissent 
aisément  séduire  par  des  sophismes,  et  pronoo- 
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œêt  eoDire  les  wais  princi^ee.  en  croyant  peot- 
6tiB  les  avoir  suiw^cooibiftt  le  tebkmu  de  fim- 
prorvisatioB  surtout,  fi  «édQisnrt,  mais  en  même 
temps  presque  toujourâ  si  dépourvu  4e  «olidité, 
a  dMDfluence  sur  k  pins  svanri  nointme  des 
membres  qui  ne  soient  <|ae  xai^'it  qii'«e  mon- 
tre, «et  n^  mi  le  temp?,  ni  pHit-ètre  les  moyens 
«Tapprofbndir  la  raison  crue  ron  cadie  ;  tonbien 
ennn  il  est  dangemax  d'abandooner  k  déoiaion 
des  lois  à  l^mpiee  émésistible  dkio  bomme  élo- 
quent et  vertoeux,  srais  qui  peut  être  au-9si  élo- 
S  ruent  et  méciianL  De  plus,  (Pu-arrîTera-t-il  de  ta 
oroMitiom  du  pou¥«r  légidatif  ea  use  aeule 
(Stambre  ?  G*^t  que  nécessaireoïent  le  talent  de 
la  parole,  devenant  et  premier  de  tous,  on  ne 
cherchera  dans  leaéleetioosqueoeux  tfui  le  pos- 
séderont; en  le  (^«vchera  à  l'exclusion  ée  tuas 
les  autres,  et  en  choisira  de  préférence  rhomme 
éloquent  à  l'hooMne  vertanvx,  parce  «que  l'uti- 
lité de  Tun  paeaissaot  instante,  et  ks 
bienfaits  de  l'autre  n'étant  que  lents  et  progres- 
sif, les  hooines  se  laisseront  tonjourr^ntratner 
f>ar  l'espoir  de  la  jouissance  du  moaient  ;  c'est 
donc  au  ^islateur  à 'éviter  cette  erreur  de  leurs 
coeurs  ;  c'est  à  iul  à  tes  préserver  de  cette  fai- 
Messe  attachée  à  Thumanilé,  et  à  les  engager  à 
ne  considérer  le  mon  ent  présent  que  oemme  œ- 
Ini  qui  condviit  à  l'avenir.  Or,  si  on  abandonne 
4e  bonheur  et  la  tf  aïoquillité  publiques  entre  les 
mains  de  l'éloquence,  }e  laisse  à  penser  quels 
effets  peavent  en  résulter. 

iedemandeenaaitesi  on  pouvoir  législatif,  com- 
posé d'u  fie  Gliambre  unique,  décidant  en  dernier 
Te88ort,n'e8t  pas  bien  plus  facile  à.  corrompre  que 
s*il  était  liivisé  en  deox  ou  trois  sections  ;  il  ne  fau- 
Kira  que  trois  ou  quatre  voix  gagnéee,deuK  ob  trois 
^personnages  marquants  qui  seront  achetés  par  le 
ministère,  pour  Êiire  passer  toutes  le^  lois  que 
•ce  même  ministère  aura  intérêt  de  faire  créer. 
Une  seule  loi,  rendue  de  cette  manière,  peut  en- 
traîner les  plus  funes'.es  conséquences,  et  nous 
conduire  à  la  perte  de  cette  liberté  pour  laquelle 
nous  avons  fait  tant  de  sacritlces.  L'intérêt  et 
Fambition  seront  toujours  ies  deux  mobiles  les 

Elus  puissants  avoc  lesqaela  on  conduira  les 
ommes;  et  le  pouvon*  «xécutif  ayant  toujours 
dans  s^s  mnîns,  de  fuelque  mamère  qu'on  s'y 
prenne,  les  hommes  et  les  rtche'ses,  il  s%n  ser- 
vira toujouK  arec  le  plas  grand  avamitage  pour 
lui,  et  k  phiB  grand  danger  pour  nous,  rentre 
le  pouvoir  K^slatif  composé  d'u  re  seule  Chambre. 
Si,  au  contraire,  le  pouvoir  législatif  était  divi«é, 
on  sent  (kriiement  qu'il  faut  alors  quadrupler  les 
moyens  &e  corruptMO,  «et  qn^u  physi(^ue  et  nu 
monal  les  difflcDités  devienneot  très  difficiles  à 
vaincre,  surtout  si  une  des  Chambres,  formant 
le  Corps  législatif,  était  composée  d'une  classe 
intéressée  in  ividuellement  au  maintien  de  la 
Constitution  ;  mais  nous  avon.^  fait  tout  différem- 
ment; nous  avons  une  seule  Chambre,  une  seule 
classe;  et  à  (brce  d'avoir  voulu  nous  ramoner. à 
un  seul  intérêt,  il  ae  trouve  que  nous  n'en  avons 
lus,  et  qu'il  n'existe  actndtemeut  que  celui  de 
a  propriété,  qui  empécbe«oue  la  «société  ne  soit 
totalement  dissoute  ;  et  neda  est  si  vrai  que  la 
maîorité  des  propriétaires  fntfiçais  consentirait 
maînlenant  à  rétablissement  de  toutes  les  Cons- 
titutions possibles,  pourvu  qu'elles  établissent  un 
ordre  nubile  qui  ktm  garantisse  la  possession  de 
Aears  biens.  J'en  appâte  à  ceux  qui  me  lisent, 
et  cette  vérité. 

Quel  tableau  pTésente,Qn  autre,  un  pouvoir  lé- 
igisiatif  composé  d'une  seule  Ghambref  Toutes  les 
passions  ducoBurhumain  s*y  moatventdans  toutes 
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leurs  forces  et  dans  toutes  leurs  vMenoas; 
toutes  les  isftriguesy  sont  mises  en  îea  avec  sac- 
ces.  L'homme  qui  n'a  «ue  du  boa  sens  «t  dus 
vues  dfx)ites  n'y  jouit  d'aucun  avantuge,  parue 
^que,  sCir  de  sa  «snseîenoe,  11  dédaigne  Unis  las 
moyens  de  Antase,  d'adresse,  d'asiace,  pour  ar- 
river au  but  ^u'il  seprapo§«;  et  que,  ae  cootea- 
tant  d'exprnBeruimpemsBt  la  vérité,  it  creit  f«e 
tout  le  inonde  doit  b  sentir  telle  «[u'etts  ait  dani 
son  om«r,  et  que  ce  serait  l'avilir  tfve  de  la  piré- 
senter  avec  art;  parce  que,  parlant  touîamra  aax 
hommes  diapré:)  des  priaovpes  caotinmelleBWBt 
en  opposition  avec  leurs  passions,  «e  quHt  dit  se 
trouve  toujours  contraire  avec  ce  quHIa  déamot, 
et  qu'alors  tt  doit  joair  néuassairement  d^ane 
grande  faveur.  Qnel^vam  tag  e,  n^  pas ,  au  co&lraire 
celui  qei  niast  conduit  (]p»e  par  ies  vaes  d'iotérét 
ou  d'ambition  pourvu  uu'rtl  arrive  au  bot  ^'û 
se  froposet  il  est  satisfait,  et  tous  les  moyens 
lui  semblent  bons  pour  y  parvamr;  uactent  am 
adresse  le  fend  du  s«j«t  qu'il  traite,  il  la  pré- 
sente tour  à  ^ur  avec  le  cnanne  de  f  Aocpuoei, 
oa  la  séduction  de  l'esprit  ;  en  tettant  lea  pu- 
sionSftlest  sâr  de  réussir,  ^  de  trouver  dans  te 
cœar  humain  un  soutien  puisrsaat  qui  lot  aide  à 
vaincre  facilement  le  fientiif:>ent  de  ta  tateou;  il 
mettm  en  activité  tous  les  moyens  posslèles  de 
corruption  pour  se  faire  un  parti,  pour  «cqivinr 
des  voix  :  rintérèt,  l'ambition,  la  crainte,  l'ap- 
parence du  bien  public  même,  tout  sera  mis  so 
usage  pour  séduire.  Quel  est  l'homme  foi  peut 
répondre  de  ne  pas  eéder  à  l'un  de  en  senti- 
mtnU]  ?  Quel  est  celui  q<ai  peat  affirmer  4pi11 
n'aura  pas  de  foiblesses?  Et  quel  danger  de  s'y 
exposer  qaand  il  s'agit  de  rintérèt  pu  mie? 

une  seule  Chambre  me  peut  jamais  être  soute- 
nue que  par  la  faveur  populaire;  al^ra  vous  ver- 
rez l'audace  tenir  lieu  de  mérite;  vous  viMTeade 
t^s  hommes  ardents  dans  le  vice  cacher,  soas  le 
masqae  de  la  popularité,  toute  la  basaesae  dont 
leur  âme  est  pétrie  :  vous  verrez  de  ces  bommes 
haïs  et  méprisés,  vils  courtisans  sous  le  rèrae 
des  ministres,  bas  valets,  petits  intrigants,  dé- 

Sourvus  de  toute  espèce  «ie  seatinïenlSY  mèaie 
e  celui  de  la  honte  ;  voue  les  verrez,  dts-je, 
marcher  avoc  un  front  d'airain,  et  invoquer  avec 
audace  les  mots  sacrés  de  la  liberté  et  ue  patrie 
tisme  ;  vous  y  verrez  de  ces  «hommes  pu^renas 
an  dernier  dejgré  de  corruption,  sans  religtao, 
Fans  mœurs,  sans  principes,  se  jouant  de  toat 
ee  ((u'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les  hamains;  de 
ces  individus  dont  le  nom  seul  est  an  opprohie, 
profiter  des  talents  que  ta  natwre  leur  aaooordds 
a  la  place  de  vertus,  et  étaler  de  grandes  phimses, 
où  les  mots  d'égalité,  de  bien  public,  ae  eeroot 
points  épargnés,  f^our  en  itnpeser  à  an   pesp^e 
qui,   courant  toujours  après  un  bon^iesr  qaron 
lui  promet  sans    œsse  et  qu'on  ne  M  Mocare 
jamais,  e?père  au  moins  le  voir  sortir  de  la  bou- 
che de  celai  qui  le  flatte;  vous  les  ^verres  cas 
iiommes  destinés  à  la  vengeance  éternelbe,  apaès 
avoir  séduit,  égaré  le  peuple,    le  eovvâuin?  dTer- 
reurs  en  erreurs,  de  révolutions  en  révolutions, 
attiser  sans  cesse  le  feu  delà  discorde,  perpétuer 
raaarehie,  «et  éloigner  l'établissement  de  taut  or- 
dre public,  peur  «échapper  à  la  vigueur  4e  la  isi 
dont  ils  sentent  biea  qu'ils  seaaient  l«s  pneonères 
victimes.  Vous  voirez  de  ces  scéiérato  préteedae 
populaires,  qui,  après  avoir  écbaof^  les  lèleâ 
par  les  écrits  les  plus  iacandiaires,  arriieraat 
au  Oorps  législatif,  un  décret  à  la  rnsOn,  siBÉa 
nus  par  vingt  nnile  bomnes  dont  iaahfhmwtfl 
et  les  cris  vous  dicteront  bi  loi. 
Un  pouvoir  législatif  enfin  tompesd  d'âme 
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seule  Chambre  ee  trouvem  AosoêBse  en  o^ppes!- 
tioDiavec  le  pouvoir  exécutif;  il  imifh  conston- 
ment  à  mettre  celui-ci  dans  «a  d>é|ieDtiaooe  en- 
tière et  Absolue»  et  à  dtakifi«er  ou  à  détroire  la 
force  publique  qu'il  afura  entre  l«ft  «lavM;  fl 
contrecarrera  toutes  6ee  opérations  :  il  citera  à 
tous  propos  les  mini^tnes  à  son  tribunal  :  il  tes 
destituera  ou  les  fera  cbanffet  à  sa  Tolonifté,  ^ert 
les  dépouillera,  par  là,  démette  oonsiéération  qui 
leur  est  si  nécessaire  poar  faire  exécuter  les  lois?, 
redoutant  perpétue ilenenl  celte  fbroe  publi<{ue 

3u1l  aura  été  obligé  «dedépeeer  thius  les  mmns 
'un  seul,  il  en  créera  un  autre  pour  soutenir 
ses  prétentions,  et  les  deux  puiittsancee  oo^astam- 
ment  eu  opposition  seeboqumnt  sans  cesse,  jus- 
qu'à ce  que  Tune  des  deux  soit  totalement  dé^ 
truite,  ce  qui  nous  conduira  iiicontestablernent^ 
Tanarchie  où  nou«  sommes,  ou  bien  au  despo- 
tisme absolu  ou  nous  tMdond. 

Tels  sont,  «selon  moi,  quelifues-uns  des  vices 
principaux  qui  se  trouvent  duns  ta  formi^lon  du 
pouvoir  législatif  en  une  «eule  Cbambre,  et  ces 
vices  se  présentent  d'une  manière  si  frappante  & 
mes  yeux,  que  je  suis  convaincu  que  tant  que 
cet  article  constitutionnel  ne  sera  pas  changé, 
notre  gouvernement  «era  constannnent  agtté  par 
les  plus  violentes  secousses,  et  que  tes  individus 
de  la  Bodété  ne  jouiront  d'aucune  tranquillité  m 
d'aucune  liberté;  d'aucune  tranquillité,  parce 
que,  les  pouvoirs  gui  doivent  commander  étant 
saoB  cesse  en  opposition,  on  ne  saura  a  qui  obéir, 
ou  ou  n'ot)éfra  qu'à  la  force;  d^oame  liberté, 
parce  que,  ta  liberté  politique  n'étant  point  éta- 
blie, la  liberté  civile  ne  pourra  exister. 

Je  ne  sais  si  mon  cœur  me  trompe  dans  la 
définition  que  je  viens  de  foire;  mais  j'avoue 
que  les  principes  qui  l'ont  dictée  me  semblant 
y  être  gravés  par  fa  vérité.  Je  ne  me  suis  point 
dissimulé  combien  il  est  difficile  d'arrêter  le  tor- 
rent de  l'opinion,  dont  la  rapidiié  et  la  violence 
entratQ«nt  tout  ;  je  ne  me  suis  pes  caché  le  danger 
gu'il  peut  y  avoir  à  contredire  cette  opinion,  et 
ie  n'ai  ni  espoir,  ni  crainte  ;  mais,  représeataat  de 
la  nation,  je  lui  dois  compte  non  seulement  de 
mes  actions,  mais  de  mes  pensées;  et  du  moment 
que  je  les  lui  présente^  ayant  le  bieu  public  pour 
objet,  rhomma.;e  queie  lui  en  fais  devient  digne 
d^eile,  et  jH)3e  dire  qu'elle  deit  Taocepter. 


POUVOIR  EXâGUUP. 


Une  Gonstilutton  n'étant  Mire  cttoee  q«re  la  di- 
vision des  pouvoirs  qui  Vivent  ^er  les  lois  et 
les  faire  exécuter,  le  premier  but  que  doit  se 


piéïer  

de  Iwr  autorité  «oient  ei  bien  établies  que  leur 
indépendanoe  réciproque  demeure  à  l'abri  de 
tmte  atteinte  ;  oar,sanB  cela,  celui  qui  réUDiralt 
le  plus  de  f(Hrce  < envahirait  bientôt  toute  la  puis- 
sance, et  la  liberté  serait  «létraite. 

Or,  ce  principe  qui  me  parait  de  l«ute  v^rM, 
étant  une  Ibis  établi  «I  avoués  fe  demande 
comoaent  on  peut  couoèvolr  que,  la  Pranoe 
ayant  été  déclanée  monarcbie,  rorgaoisation 
qu'on  a  donnée  au  pouvoir  tODécutlf  puisse  sub- 
sister ;  car,  au  lieu  de  rendre  le  roi  partie  inté- 
grante de  la  Constitution,  noos  l'avons  mis  entiè- 
rement hors  de  cette  Constitution;  nous  lui 
avons  ôté  totalement  rinitiative  des  lois,  et  nous 


ravons  réduit,  @i  cet  égard , au  même  réie  qoeleu 
déjmrtements  du  royaume,  qui  peuvent,  comme 
lui,  inviter  l'Assemblée  natfo'iale  à  pren- 
dre un  objet  en  considératim  ;  et  piir  ta  nMB 
avons  rendu  nul  dans  la  partre  «etsentMlè  du 
gouveruement,  poumons  et  pour  lui.  Ndus avons 
fait  ptufi  :  nous  lui  avons  (M  formellMnent  le 
droit  de  refuser  ces  lois,  quelque  atteot^toinaB 
tiu'elles  puissent  être  au  bien  public  et  à  sa  i^hsk 
pre  autorité  ;  car  on  n'appellera  certainenMnt 
pas  cette  espèce  de  veih  qu'on  a  imaginé,  pour 
luâ,  un  droit  de  refuser,  puisqu'il  iie  pe^  v  avok 
de  reta»,  tm  du  moins  qu'il  dévient  illusoire 
lorsqiu'M  aperçoit  \t terme  oh  ce  nfus  doit  nô- 
ceB9airen>ent  cesser;  par  •conséquent,  te  pouvait 
législatif  est  s^r  qvre,xlen&  ou  trois  ans  après 
qu'il  aura  proposé  uuf*  loi,  le  roi  sera  force  de 
raccepter.  quelle  'qu^elle  soit  ;  ainsi  donc,  non 
seulement  le  roi  n^tre  absolument  pour  rien 
dans  la  création  des  lois,  mais  même  il  'Oât  forcé 
de  les  accepter;  d'oi  il  s^ens^iit  indubitablement 
qu'il  est  tocalement  à  la  merci  du  pouvoir  légis- 
latif. 

Nous  l'avons  mis  ensuite  hors  du  pouvoir  Ju- 
diciaire, el  il  est  à  peu  près  nul  dans  l'a  iminis- 
tration  de  la  justice  ;  il  ne  nonrime  point  l^'S  juges, 
et  11  ne  peut  leur  refiiser  les  lettres  patentes  qui 
doivent  leur  être  expédiées  par  lui,  pont  qu\ls 
rendent  la  justice  en  son  nom;  dans  la  forma- 
tion du  ministère  pubfic,  le  commissaire  nommé 
par  le  roi  n'est  point  accusat^vr  ptÉblic;  ainsi^ 
dans  tous  les  délits  conraiis  eonire  lV>nlre  -et  le 
repos  de  la  société,  le  roi  n'a  aurune  pNinte  à 
porter,  el  son  commissaire,  dans  rh»que  tri- 
bunal, aura  seulement  le  droit  d'être  entf^nda 
quand  raccuf^ation  aura  été  intentée;  d'où  il 
s'ensuit  clairement  que  le  roi  n'est  plus  chargé 
du  maintien  de  la  tranquillfté  publique,  puis- 
qu'il ne  peut  pas  même  accuser  ceux  qui  la 
troublent,  et  que,  dans  cette  partie  de  la  Constitu- 
tion, le  pouvoir  exécutif  se  trouve  subordonné 
au  pouvoir  judiciaire.  Je  ne  décide  pas  sur  ce 
nouvel  ordre  de  choses;  le  temps  nous  «en  dé- 
montrera bientôt  les  vices  ou  les  avantages; 
mais  je  me  plains  de  ce  qu'on  nous  a  dit  consti- 
tutionuellement  que  la  Fiance  était  une  moriar- 
chie  ;  car  comment  concevoir  un  roi  qui  n'entre 
pour  rien  dans  la  formation  d^s  lois  de  son 
royaume,  ni  dans  la  justice  <]Q'on  refid  à  ^es 
sujets  ? 

Dans  la  formation  de  raJministraiion  intérieure 
du  royaume,  le  roi  est  de  môme  de  toute  nullité, 
et  son  pouvoir,  dans  cette  partie  si  intéressante 
du  gouvernement,  se  réduit  à  faire  parvenir, 
dans  chaque  département,  les  décrets  du  Corps 
législatif;  il  n'entf%  pour  rien  da^s  la  création 
des  municipalités,  ni  dans  celle  des^districtS)  ni 
dans  ceUe  des  département;:,  et  ces  «tiver.s  corp3 
n'ont  aucun  comice  à  lui  rend  e,  ni  de  leur 
conduite,  ni  de  leur  gestion  ;  ils  décident  <te 
toute  ««pèce  d^tabli^sements  publics,  sans  arvoir 
besoin  ue  son  aveu,  et  sont  eniièremeni-hors  de 
sa  dépendance. 

Il  n'est  chargé  ni  de  la  répartitii^n  desivip^s, 
ni  de  lew  perception  ;  et ménse,  si  quelque  «partie 
de  la  société  refuse  de  les  payer,  H  n'a  pus  le 
droit  d'emplover  son  autorité  pour  les  y  forcer, 
<et  il  ne  peut  le  faire  qoe  sur  la  réquisi  ion  du 

SsQveir  administratif,  auqvel,  par  conséquent» 
se  trouve  sobordooné  ;  telle  est  ^a  position 
dans  la  distribution  des  pouvoirs  étafbis  frar  la 
Bottve^le  Constitution^  dans  le  pouvoir  ié^tsiatif, 
i)  «e  p^ad  polmt  <de  part  à  la  formation  4es 
iois,  iSI  il  ne  peat  les  reAiser.  Dans  ie  powvoir 
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jodiciaire,  il  ne  juge  point,  car  ii  ne  nomme 
point  les  juges;  il  ne  les  installe  point,  car  il 
ne  peut  refuser  de  les  installer  et  il  ne  dénonce 
pas  môme  les  crimes  publics. 

Dans  le  pouvoir  administratif,  il  n'administre 
rien,  car  il  ne  nomme  ni  les  officiers  munici- 
paux, ni  les  membres  des  districts,  ni  ceux  des 
départements  ;  11  ne  prend  point  de  part  ni  à  la 
masse  de  Timpôt,  ni  à  sa  répartition,  ni  à  sa  per- 
ceoiion. 

Dans  le  pouvoir  exécutif,  dont  il  a  été  déclaré 
chef  suprême,  la  partie  qu'on  a  fait  dépendre 
immédiatement  de  lui  est  subordonnée  dans 
rintérieur  du  royaume  au  pouvoir  administratif, 
sans  la  ^é|Ui^ition  duquel  elle  ne  peut  point 
a^ir  ;  et  l'autre  partie  ne  dépend  nullement  de 
lui,  mais  il  n'est  pas  temps  encore  de  parler  des 
vices  de  celle-ci,  et  de  démontrer  combien  elle 
est  destructive  de  cette  liberté,  pour  le  maintien 
de  laquelle  on  a  voulu  la  créer. 

Ainsi,  il  est  donc  partout  hors  de  la  Constitu- 
tion, et  cependant,  dit-on,  il  est  roi  I  Ah  !  soyons 
plus  franc-*,  et  disons  que  nous  ne  lui  en  avons 
laissé  que  le  nom. 

Mais  ce  n'est  point  ainsi,  non  ce  n'est  point 
sous  cette  forme  de  nullité  que  les  Français  veu- 
lent un  roi  1  Ce  n'est  point  avec  de  pareils  attri- 
buts qu'ils  nous  ont  chargés  de  maintenir  celui 
3ui  existait  !  N(*n,  cette  i^ation  qui  fut  idolâtre 
es  siens  pendant  quatorze  cents  ans,  cette  na- 
tion franche,  sensible  et  généreu  e  ne  se  con- 
tentera pas  de  le  décorer  cTun  vain  nom  et  d'uu 
titre  sans  pouvoir  ;  elle  se  rappellera  ces  mo- 
ments où,  réunie  fous  des  chefs  adorés,  heureuse 
et  tranquille  ou  dedanp,  elle  a  porté  sa  gloire  à 
l'égal  des  peuples  les  plus  célèbres  de  Tantiquité  ; 
elle  se  rappellera  que,  soiïs  ces  rois  qu'on  veut 
rendre  nuls,  elle  est  devenue  la  première  monar- 
chie de  l'univers;  et  si,  dans  Tivresse  d'une 
Révolution  sans  exemple,  les  principes  républi- 
cains qu'on  a  voulu  faire  germer  l'ont  séduite 
un  moment,  elle  sentira  bientôt  que  cet  Empire 
immense  ne  peut  subsister  sans  un  point  cen- 
tral où  toute  la  force  publique  vienne  se  réunir, 
sans  un  pouvoir  suprême  qui  tienne  d'une  main 
la  justice,  et  de  l'autre  la  force  executive;  en  un 
mot,  la  nation  française  sentira  que  les  lois  doi- 
vent être  au-dessus  de  tout,  mais  que  son  roi 
ne  doit  avoir  qu'elles  au-dessus  de  lui. 


POUVOIR  JUDICIAIRE. 


Le  premier  soin  du  législateur  qui  veut  le 
bonheur  du  peuple  est  sans  doute  d'établir  un 
ordre  judiciaire,  qui  puisse  assurer  à  chaque  in- 
dividu de  la  société  une  protection  égale  et  une 
application  de  la  loi,  juste,  prompte  et  la  moins 
dispendieuse  possible  ;  il  faut  surtout  que  ce  ter- 
rible droit  de  prononcer  sur  le  sort  de  la  pro- 
priété, de  l'honneur  et  de  la  vie  des  citoyens, 
soit  déposé  dans  les  mains  les  plus  pures  de  la 
nation,  mais  que  ceux  qui  seront  char/^és  de  cet 
emploi  si  noble  et  si  pénible  ne  participent  en 
rien  aux  pouvoirs  législatif  et  executif;  les  rai- 
sons qui  nécessitent  cette  séparation  du  pouvoir 
judiciaire  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif 
sont  trop  connus  pour  que  je  me  permette  de 
les  détailler,  et  ii  n'est  personne  qui  ne  sente 
que,  si,  au  droit  de  jugtr.'^on  joignait  celui  de 
participer  à  la  création  des  lois  ou  à  leur  exé- 
cution, la  liberté  serait  bientôt  détruite.  Biais,  en 


destinant  les  juges  à  l'application  seule  de  la  loi. 
la  composition  de  ces  juges  et  la  formation  des 
tribunaux  n'en  reste  pas  moins  l'objet  le  plus 
important  et  le  plus  essentiel  pour  chaque  in- 
dividu, puisque  de  cet  objet  dépend  la  iranguil- 
tité  et  la  liberté;  il  parait  naturel  que  celui  qui 
est  chargé  du  maintien  des  lois  et  de  lear  exé- 
cution influe  sur  le  choix  de  ceux  qui  doivent 
les  appliquer;  car^sans  cela,  comment  concevoir 
qu'il  puisse  en  répondre,  et  cependant  noos 
avons  décrété  le  contraire,  car,  je  lis,  article  3, 
titre  !«'  :  «  Les  juges  seront  élus  par  les  justi- 
ciables. > 

Ainsi,  nos  intérêts  les  plus  chers  et  les  plus 
sacrés  seront  décidés  par  les  juges  choisis  fans 
aucune  restriction  par  le  peuple,  par  des  juges 
qui  n'auront  probablement  pour  tout  talent  que 
celui  de  l'intrigue,  et  qui  n'arriveront  à  la  place 

Sue  doit  occuper  la  vertu,  peut-être  qu'à  loree 
e  bassesse.  Je  veux  admettre  même  que  le  peo- 
ple  choisira  les  plus  honnêtes;  sans  doute  c^te 
qualité  est  la  plus  essentielle;  mais  est-elle  donc 
la  seule  nécessaire?  Bt  les  lumières  indispen- 
sables pour  décider  de  la  propriété  et  de  la  vie, 
et  de  rhonneur  des  citoyens,  sont-elles  donc  re- 
gardées comme  inutiles  f  Et  si  elles  ne  le  sont 
pas  peut-on  croire  de  san^-froid,  que  le  peuple 
est  a  même  de  les  apprécier  et  de  décider  si  tel 
ou  tel  est  capable  de  remplir  une  place  aussi 
difficile?  Ne  <ioit*on  pas  craindre  plutôt  qu'il  oe 
se  donne  pour  juge  celui  qui  le  flattera  davan- 
tage, et  qui  saura  cacher  son  ignorance  sous  le 
voile  du  patriotisme,  ce  voile  si  commode  et  si 
sur  ?  Ne  trouve-t-on  pas  ensuite  un  vice  radical 
dans  la  dépendance  où  le  juge  est  du  justiciable; 
et  cette  déptrudance  ne  peut-elle  entraîner  à  des 
malheurs  qui  font  frémir  ?  car  je  lis,  article  4  : 
c  Ils  seront  élus  pour  6  années,  après  lesquelles 
ils  pourront  être  réélus.  »  Ainsi,  la  fortune  ^u 
juge  tiendra  à  sa  conduite  et  à  sa  popularité; 
une  peine  infligée,  un  procès  perdu,  l'expose- 
ront à  la  haine,  à  la  vengeance,  à  la  perte  de 
son  état;  alors  la  crainte,  la  faiblesse  ou  Tambi- 
tion  seront  sans  cesse  en  opposition  avec  son 
devoir,  et  toujours  indécis  entre  sa  conscience 
et  son  intérêt,  à  quel  danger  ne  seront  pas  ex- 
posés les  nôtres  I 
Est-ce  donc  ainsi  qu'on  s'étudie  à  mettre  en 

ieu  les  passions  des  hommes?  Et  ne  veut-on 
ônder  la  liberté  que  sur  rétablissementdes  viceat 
D'ailleurs,  quel  sera  l'homme  un  peu  favorisé  de 
la  fortune,  qui  voudra  sacrifier  les  plus  belles 
années  de  sa  vie  à  l'étude  pénible  et  rebutante 
des  lois,  pour  faire  dépendre  ensuite  son  exis- 
tence des  caprices  du  peuple  ?  Bt  s'il  est  pauvre, 
à  quelles  vertus  ne  s'engage-t-ii  pas,  et  quel  avan- 
tage  ne  donne  t-on  pas  au  plaideur  ricbe? 

Enfin,  des  juges  amovibles  tons  les  6  ans  et 
élus  par  le  peuple  sans  que  le  pouvoir  exécutif 
participe  en  rien  à  cette  élection,  me  parait  la 
constitution  judiciaire  la  plus  vicieuse  possible, 
la  plus  anti-monarchique,  et  la  plus  incompa- 
tible avec  la  liberté  et  la  tranquillité;  car  l'une 
et  l'autre  dérivent  non  seulement  de  la  loi;  mais 
de  la  manière  d'appliquer  la  loi,  et,  si  cette 
loi  est  déposée  entre  les  mains  des  juges, 
n'ayant  pas  la  confiance  de  la  nation,  alors  elle 
n'aura  plus  de  tranquillité,  et,  n'ayant  pas  de  tran- 

Suillite,  elle  ne  jouira  d'aucune  liberté,  car  l'une 
érive  nécessairement  de  l'autre. 
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POUVOIR  ADMINISTRATIF. 


L'adiniDi8tratioD  intérieure  n*é(ant  et  ne  devant 
être  dans  une  moDarchie  qu'une  émanation  du 
pouvoir  exécutif,  il  s'ensuit  que  celui-ci  devrait 
nécessairement  nommer  les  agents  qui  doivent 
travaillera  tous  les  détails  de  Tadministration  ; 
car,  s'il  ne  les  nomme  pas,  il  ne  peut  en  ré- 
pondre; et,  s'il  ne  les  nomme,  ni  n'en  répond,  il 
est  absolument  hors  du  pouvoir  administratif. 
Dans  la  Constitution  qu'on  veut  établir,  non  seu- 
lement le  roi  ne  participe  en  rien  à  la  création 
de  la  partie  administrative,  mais  même  il  lui  est 
subordonné,  car  il  ne  peut  agir  sans  sa  réquisi- 
tion, quand  il  s'agit  de  la  tranquillité  publique. 
Comment  imaginer,  en  outre,  qu'avant  voulu 
simplifier  tous  les  ressorts  de  radministration, 
et  surtout  la  rendre  moins  dispendieuse»  on  l'ait 
divisée  en  83  départements,  546  districts  et  40  et 
quelques  mille  m  un  ici  pâli  tés»  lesquelles  coûte- 
raient au  moins  27  millions,  sans  compter  les 
dépenses  occasionnées  par  toutes  les  assemblées 
primaire^  de  cantons  et  d'électeurs. 

Au  reste,  je  pense  que  la  meilleure  manière  de 
démontrer  les  vices  de  la  nouvelle  administra- 
tion est  d'en  prése  iter  le  tableau,  et  qu'à  cet 
égard,  les  faits  valent  mieux  que  les  raisonne- 
ments. En  conséquence,  eu  voici  le  relevé  d'après 
les  décrets,  et  on  y  trouvera  joint  celui  du  nou- 
vel ordre  judiciaire: 

Aperçu  des  ciioyens  gui  doivent  être  employés 
dans  les  corps  administratifs,  municipalités  et 
tribunaux  judiciaires  en  exécution  des  décrets 
le  TAssemblée  nationale; 

De  ceux  nécessaires  pour  les  aider  dans  leurs 
fonctions, 

Bt  de  la  dépense  de  ces  établissements  avec 
me  notice  de  la  perte  de  temps  que  les  citovens 
|ui  ne  seront  point  salariés  emploieront  auns 
es  élections,  municipalités  primaires»  électorales 
it  administratives. 


OBSERVATIONS. 


L'Assemblée  nationale  a  pourvu  au  salaire 
'une  partie  des  administrations  politiques  et 
idiciaires. 

Bile  a  laissé  aux  directoires  de  départements 
t  de  districts  le  soin  de  fixer  les  frais  secon- 
aires,  en  désignant  des  sommes  provisoires  qui 
>nt  évidemment  Insuffisantes. 
Plusieurs  administrations  de  département  ont 
5jà  réclamé  contre  la  modicité  de  leur  traite- 
eot  et  contre  le  service  gratuit  des  conseils 
administration  de  directoire,  gui  exclurait  tous 
s  citoyens  peu  aisés  desdites  fonctions. 
Leurs  plaintes  paraissent  fondées,  et,  si  elles 
étaient  point  accueillies,  l'administration  se 
•nceotrerait  exclusivement  dans  les  familles 
>ulente8. 

M.  Dupont,  dans  des  observations  sur  l'établis- 
ment  d'un  trop  grand  nombre  de  district*', 
ait  calculé  que  la  plupart  ne  pourront  point 
urnir  le  double  des  administrateurs  et  des 
ges. 

Son    calcul  était  beaucoup  au-dessous  de  ce 
'il  devait  être. 
11  conseillait  la  réduction  des  tribunaux  judi- 


ciaires; mais  il  aurait  voulu  des  sièges  un  peu 
nombreux,  et,  sans  doute,  de  moindres  bonoraires 
pour  chaque  individu  afin  de  ne  point  augmen- 
ter la  dépense. 

Le  nombre  actuel  des  juges  pourra-t-il  suffire? 
Le  tt-mps  et  l'expérience  le  démontreront.  Par 
respect  pour  la  sanction  du  décret  qui  les  a  dé- 
terminés, on  s'abstiendra  de  toutj  controverse, 
et  de  fair*  des  réflexions  sur  la  nouvelle  procé- 
dure des  juges  de  paix,  qui  sera  très  désavanta- 
geuse à  tous  les  citoyens  qui  ne  pourront  point 
plaider  leur  cause  eux-mêmes. 

Le  projet  de  cet  écrit  est  de  ne  présenter  qu'un 
tableau,  et  fort  peu  de  réflexions. 


DIVISION  NOUVELLE  DE  LA  FIUNCE. 


Les  32  provinces  de  la  France  sont  partagées 
en  quatre-vingt-trois  départements. 

Les  départements  sont  subdivisés  en  cinq  cent 
quarante-trois  districts. 

On  n'a  [)as  le  calcul  exact  des  cantons  :  on  les 
évalue  à  six  mille  six  cents. 

Le  département  de  Saône-et-Loire,  qui  n't  st 
composé  que  de  7  districts,  en  contient  quatre- 
vingt-onze.  Suivant  cette  proposition,  11  y  en 
aurait  près  de  sept  mille  six  cents,  mais  on  ne 
calculera  que  sur  les  six  mille  six  cents  an- 
noncés. 

On  compte  sur  quarante^uatre  mille  munici- 
p  lités;  suivant  ces  calculs,  les  corps  adminis- 
tratifs, la  législature  comprise,  seront  au  nombre 
ÛQ  quarante- quatre  mille  six  cent  vinat-sept; 

El  les  tribunaux  judiciaires,  compris  ceux  des 
juges  de  paix,  et  non  compris  les  jurés  et  les 
tribunaux  de  famille,  de  sept  miUe  cinq  cent  qua- 
ranlihsept.  On  en  donnera  le  détail. 


CORPS  ADMINISTRATIFS. 


LÉGISLATURE . 


Elle  doit  être  composée  de  sept  cent  quarante- 
sept  députés  fde  deuxcent  quarante-neuf  suppléants^ 
et  au  moins  de  cinquante  personnes  pour  les  ar- 
chives et  bureaux. 

Ladépense  des  députés  n'est  point  encore  fixée  : 
on  suppose  que  les  honoraires  seront  les  mêmes 
que  ceux  des  législateurs  actuels. 

Dans  ceue  hypothèse,  le  voyage  desdits  dépu- 
tés pour  venir  et  retourner  doit  être  porté  à 
500  livres  chacun, ce  qui  donne  trois  cent  soixante- 
treize  mille  cinq  cents  livres; 

Pour  les  sept  cent  quarante-sept  à  dix-kuit  livres 
par  jour,  le  séjour  de  quatre  mois  coûtera  unmil^ 
lion  six  cent  trente-trois  miUe  deux  cent  cin- 
quante-deux livres. 

Les  frais  de  bureau,  cent  mille  livres. 

Les  suppléants  n'occasionneront  d'autre  dé- 
pense que  celle  de  leur  voyage,  que  l'on  ne  peut 
calculer  que  lors  des  remplacements. 


ttl0 


[Assemblée  nalionalft.}        ARGWVBS  PAia4£ll£MTA]RE&         lAwÊ^uan.\ 


ADinNISTRATIONS  DE  DÊPARTKHENT» 


Biles  sont  coooposées  de  trmte-six  admink^ 
ttateurt^  d'un  procureur  géof^cal  syadic  ^  dluQ 
seerélairQ,  ce  qui  deamnde  38  persui»e&»  et  pour 
les  83  iiéparleineais»  troh  milU  cent  ciTkqminta*^ 
quaife  citoyens. 

Chaque  administralioa  aura  besoin  de  8  comiaia 
de  bureau,  d'un  huissier,  d*un  concierge,  d*un 
ingénieur  en  chefj  d'un  sous-ingénieur,  ce  qui 
demandera  pour  les  83  départements  neuf  cent 
quatre-vingt-seize  personnes, 

L'Assemblée  nationale  a  déterminé  les  hono- 
raires dee^huit  mentbres  de  directoire^  du  procu- 
reur général  syndic  et  du  secrétaire. 

Bile  a  omis  ceux  du  président,  dont  les  fonc- 
tions- sont  hahittti'Ues. 

Btle  a  laissé  aux  ada^iotstrationa  la  faculté  de 
régler  toutes  leys  déj^nse»  accessoires,  en  autori- 
sant remploi  provisoire  de  douAe  mille  Uvre$  seule* 

ment. 

L* Assemblée  a  réglé  les  adaunistralions  de  ûé^ 
parteinents  des  grandes  villes»  eu  égard  à  leur 
population.  Qa  peut  supposer  13  villes  de  la  pre- 
mière classe,  dont  chaque  adooinistration  coû- 
tera, non  compris  le  président^  vingt^six  mille 
s£^t  cetUsliuTés;  pour  le  prééidenL»  deux  mille 
quatre  cents  livres;  pour  les  13  administrations, 
irfnA  temt  i^aroMte-^se^  milU  ceni  livres^  et  pour 
les  13  président?,  trente  et  un  mille  deux  cents 
livres. 

11  faudca»  poor  les  dépenses  accessoires  dans 
chacune  des  administrations,  un  ingénieur  en 
chef  pour  les  chemins,  dont  1*  s  houorjices  vien- 
nent d'être  proposés  pour  taux  moyens  i  trois 
mille  cinq  cents  livres;  un  sous-ingcuieur  h  deux 
miUe  fept  cents  livres. 

Quatre  chefs  de  bureau,  «a:  mi/Z^  livres;  4  com- 
mis, quatre  mille  livres;  1  huissier,  mille  livres; 
1  concierge,  ^tre  cents  liores. 

Pour  la  locatio  i  des  bâtiments,  au  moins  deux 
mille  livres,  et  même  Fomme  pour  menues  néces- 
sités, bois,  bougies,  chindellea,  encre  et  papier,  ' 
non  compris  les  frais  de  port  de  paquets.  Pour 
chaque  administriition,  vingt  et  un  mille  six  cents 
livres;  et  pour  les  13,  deux. ceni quaÀrù-vingt  mille 
huit  eeuU  livres  ^ 

Pour  lok  20  villes  de  la  seconde  dassf  »  oompo* 
sées  du  même  nombre  d'adrnidiatmi^urSvSyndACi 
et  seeréiaive»,  ^mtre  cené  quarante  miUt  Uvres. 

Pour  les  20  pr^^d^ts»  quasamie  milLe  livrer 

Bt  I  our  les  frai»  de  bureau  et  accessoires,  au 
même  taux  que  pour  les  villes,  piécédefiâo?, 
quaire  cent  ttenie^eux  mille  livtres^ 

ïi  Ti^ak»  encore  ^  autres  villi  s  <ie<  départeiDent,. 
qui  coûieroni  poir  les  8  membres  dik  direetoire, 
le  procareur  général  syndic  ei  le  greffier,  sept 
cené  sùixante^dnq  mille  livres; 

Pour  les  50  pré  ideuts,  quairet-vingà  mille  li- 
vrai. 

La  dépense  desloeaUcHis  et  eoiomis  pe«t  être 
un  peu  moins  considérable  que  daiM  de  plus 
grandes  viles;  lt«  ^ngéoieurset  SMS^ingénieura 
doivent  avoir  les  mêmes  salaires. 

On  peut  donner  à  4  chefs  de  bureau,  quatre 
mille  huit  cents  livres;  aux  4  commis,  quatre  mille 
livres;  à  Thuissier  huit  cents  livres  ;  au  concierge, 
quatre  cents  livres. 

Pour  la  Io»alion,  mille  cinq  cents  livres;  les 
menues  nécessités,  même  somme,  ce  qui  réduit 


chacune  desdites  adminiâlrations,  à  dix-neuf 
mille  deux  cents  livres;  et  pour  les  50,  neuf  cent 
soixante  mille  livres. 


ADKINlSnUTION  DE  DISTRICT. 


Les  dépenses  des  directoires  sont  Oxées  cebr 
liKement  à.  la  i^pulation  des  villes. 

Chaque  district  doit  être  composé  di>  12  adoi* 
nistrateurs,  d'un  syndic,  d*iin  secrétaire  ^d*u 
trésorier.  Pour  les  543,  il  faut  huit  mUle  cemt  f» 
rante-huit  citoyens  actifo. 

11  faudra,  par  chaque  bureau,  4  coauDis,  1  iss- 
pecteur  pour  les  chemins  et  2  directeurs  ;  et  pwr 
le  service,  1  huissier  et  1  concierge,,  en  toit 
9  individus;  et  pour  la  totalité  des  districto»  fw- 
tre  vaitte  huit  cent  quaire^ngt-sepi  perso^mes. 

La  régie  des  biens  déclarés  uutiooaiix  deaaa» 
dera  au  Qioias  1  architecte  pour  cbaqua  dkso- 
luire,  1  inspecteur  00  garde  général  des  bois;  ta 
moins  4  commis  et  20  sardes  de  bois  iiobt  lai 
forêts  domaniales  et  ecclésiastiques. 

11  est  sans  doute  plusieurs  districts  oà  ce  nMh 
bre  de  gardes  ne  sera  point  nécessaire  ;  mais  il 
en  est  un  grand  nombre  où  il  sera  trôa  ift^ffi- 
saut.  Pous  les  cinq  cent  quarante^tr^is  dûJrisU, 
il  faudra  encore  quatorne  mille  cent  dix-imit^&r 
sonnes^ 


OËIAIL  Œ  U  DÉPENSE. 


Pour  13  viUas  de  la  piiemière  classe  :  aux  meih 
bres  du  directoire,  syndic  et  secrétaire,  dix  mUk 
deux  cents  ;pQ^  le  treise.  cent  trtwte-deu^  mMU 
six  cents  livres;  et  pour  les  13  présldeoli^  «iir- 
neuf  mille  cinq  cents  Umes^ 

20  villes  du  second  ordre  :  pour  les  mesibrtt 
du  directoire,  syndic  et  secrétaire <;«»<  seixxxU- 
six  mille  livres, 

20  présidents,  vingt^quatre  mille  livres. 

Pour  les  510  autres  villes  ;  membres  du  direc- 
toire, syndics  et  secrétaires:  trois  millions  deux 
cent  soixante-quatre  mille  livres. 

Pour  les  510  présidents,  quatre  cent  cinquante 
malle  livres. 

L' Assemblée  nationale  a  autorisé  cbaqae  adaû- 
nistration  à  employer  provisoirement  3,000  livres 
en  frais  de  bureau  elaicoessoires  ;  mais  oa  ne  lai 
a  pas  même  présenté  le  phis  léger  Siporçu  4e  ces 
dépenses. 

Elle  n*a  fait  aucune  saentioa  des  saUijcee  ét& 
trésoriefs. 

La  régie  et  pereepiicoi  des  revends  des  à^ 
mai  nés  déclarés  nationanx  leur  étant  confiée^  U 
est  des  districts  dan^^  lesquels  il  faudra  ua  tra- 
vail suivi  pour  être  présent  aux  baux^,  aux  adin- 
dicatioBs,  pour  recevoir  les  cens,  le  prix  des 
baux,  les  rentes  et  lots.  Il  faudra  des  eoaBiis 
pour  tenir  les  livres.  Il  parait  impo6sil>le  d'ap- 
précier cette  dépense  à  moins  de  8.(X)0  pour  cha- 
que trésorier,  ce  qui  fait  pour  les  540,  quatre  mal- 
lions  trois  cent  quarante^uatre  miUe  livres.  Cet 
article  peut  diminuer  à.  rexpiration  de  ha  régie 
des  biens  nafioneux.  Ou  pourra  peut^tre  rédiure 
aussi  le  traitement;  mais,  comme  il  sera  proba- 
blement établi  un  receveur  par  département,  leur 
traitement,  dont  il  n*a  point  été  lait  a^ratinA, 
vient  droit  m  ioputaliAU  sur  cet  ol^. 


[Assemblée  natÎMabw]        AaflHVSS  MIUBUNTAIKS.        IAmmim.) 

Lis acoisBoipes  deebaqae diredoire pourVad- 
siiiisMiM  oïdiiHârfi  akossBeioiift  li  dép«M 
munit: 

Bqmu  dA  Aireetoin,:  4  ccmnia  au  immbs» 
^M  miUe  livret;  qa  ÎMpectew  ei  chef»  4raa3 
mt/i«  /tvfds  ;  deux  directBOfS  4e  chemins,  dkf^ 
huit  tâmU  livrtt;  ua  httiaBier,  Mfpt  ùmU  mrn  ; 
on  cffieierge,  iroU  emU  Imrm.  Bhw  iee  bHQ  dis* 
tnots,  fuatre  miUUms  9€pi  €$ni  «>ÛNml^ia>- 
fmt  mule  quain  Msilf  i«rrât« 

Ponr  la  régie  dea  bituB  MtioMm  :  ne  acebi- 
leote,  9i»ifa«  cenU  livrer;  m  îBBpeclear  pour  les 
bda^méme  soidbk  ;  4  œsiaiis^  qimtrû  milU  Hores^ 
20  ^es  à  360  IWrea  ehacuo,  sq^t  mUiâ  dmoD 
centi  Huns;  el pour  Im  â43  difitricts^  itpi  miUimu 


UMUmSTRATION  DES  PONTS  ET  CaAUSSÉS3,  SU1« 
VA£iT  L&  PSOJET  M  DECRET. 


Us  dire^or  géaénl  an  appointemeota  de 
do«M  flit/te  iitiTM  ;  1  premier  iiif^iiieor,  knii 
milk  Hores;  8  iaspeclears  généraox,  loioani^- 
^a^if  mille  livret. 

lia  dief  de  bureau  et  au  laoiiis  15  oommia, 

Êour  lesquels  on  propose  vmgi-'Cinq  tmlle  livres. 
t  enBe  pour  les  frais  de  voya|i*e  des  inspee- 
teurs  géuéraux,  quorante^sU  miUe  Uvns. 
Peur  celte  admiaistration,  26  personoea. 
Et  pour  la  dôpenae,  ceh4  einqutmte'^inq  wiiUe 
livrée. 


HUNIGIPALITÉS. 


Laa  officiera  municipaux  doivent  être  propor-^ 
tiennes  à  la  pK>pulation.  Pour  avoir  un  détail 
exact,  il  faudrait  cooDsltre  le  nombre  d'indirhlua 
de  chacune  des  filles  de  France. 

Oa  ne  présentent  qu'un  lableau  par  approxi- 
nation,  au-dessous  certainement  de  ce  qu^il  doit 
Hre  ;  mais  on  a  préféré  de  donner  un  détail  en 
[Boina^  que  de  Tavoir  exagéré. 

On  supposera  donc  seulement  dans  chaque  ville 
le  département,  Tune  parmi  l'autre. 

l&oSfkiers  municipaux,  le  maire  compris,  qui 
«traînent  30  notables,  un  syndic,  un  substitut, 
in  secrétaire  et  un  trésorier. 

Dana  cette  hypothèse,  les  83  villes  de  départe- 
aent  demandent  quatre  vUUe  saixrnnte-sept  ci- 
OTOBS  actifs. 

Il  faut  à  la  suite  de  ces  municipalités  1  com- 
Eiis-greffler,  2  huissiers,  1  concierge  et  8  ser- 
ODts  de  maire,  et  pour  les  83,  neuf  cent  queire- 
ingt^seize  citoyens. 

L'Assemblée  n*ayant  décrété  pour  les  muuld- 
^litée  aucun  salau*e,  et  les  subalternes  devant 
tre  salariés  par  les  villes,  on  n'en  fera  point 
leatieo. 


MUNICIPAUTÉS  DE  DISTRICT. 


B  D  défalquant  les  83  municipalités  de  dépar- 
ai eal.  elles  devleadroat  réduites  à  460.  On  ne 
s  parie  l'une  dane  riutre  qu*à  6  municipaux, 
i  DOtablea,  1  syndic,  1  trésorier  et  1  secrélaire; 
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les  46O,n«<fiit/itfsijr0m^M6raitto  citoyens^ 
Bt  à  leur  suite  i  huisaier,  S  sergenU  de  araira 

el  1  eoadeiie^  esi  toot  éix>lmiî  cmi  quaeemie 

personnee. 
Muuicipalitéa  dea  viHaa  «adeasos  de  SOOâmfiL 

on  les  suppose  21,557,  qm  di^manderent  qmtr^ 

cent  dnqmnU-deux  msUle  qmitre  eerU  eineUsepê 

lodividua» 
Municipalitéa  au^-dtsaaM  de  500  lam.  tt.OOO, 

rur  lesqueMea  il  faut  3  municipaux,  6  aotables. 
syndic,  1  aacrélaiie  el  t  eolleeteut ,  et,  pa«r 
le^iles  muaidpalités,  âemx  ûmi  9eixemte^umit& 
miHe  persuanea. 


ADMINISTftiTim  VK  Là  lt}8TlGB. 


On  a  annoncé  ci-dessus  qup,  diaprés  les  dé^ 
crets  de  TAssemblée,  il  doit  y  avoir  sept  mille 
cinq  cent  ouarante-^t  tribunaux»  non  compris 
ceux  de  famitle  et  les  associations  des  jurée  en 
matière  criminelle.  On  va  donner  l'aperçu  des 
citoyens  qui  doivent  composer  les  différenU 
sièges. 


COmi  DE  RETCSION  ET  GRAfiDS  JUHÉS. 


Bile  n*e8t  point  eoc&re  décrétée  ;  mais,  suivant 
les  projMs,  elle  doit  être  choisie  parmi  1  membre 
do  chaque  département,  élu  à  cet  effet.  Il  en  sera 
élu  un  dans  chacun,  ce  qui  donne  83  personne  s: 
il  faut  1  commissaire  du  roi,  6  secrétaires  ou 
greniers,  au  moins  4  commis  expéditionnaires, 
4  huissiers  de  service  et  1  concierge;  en  tout, 
compris  les  juges,  iOO  personnes. 

Parmi  les  83  citoyena  élus,  il  ea  sera  choisi 
6  pour  te  grand  jury  et  30  pour  le  tribunal  de 
cassation. 

Les  membres  de  cetla  cour  doivent  être  sala* 
ries  avec  distinction;  on  estime  le  trailemeat  de 
cba<  un  à  10,000  livres,  pour  les  36,  trois  sent 
soixcmte  mille  livres;  pour  le  commissaire,  dks 
mille  livres.  6  greffiers,  vingt^fuatre  mille  livres; 
4  commis  aux  écritures,  sic  miUe  livres  ;  même 
somme  pour  les  4  huissiers,  et  mUle  livres  au 
concierge;  pour  toute  la  dépense  de  celle  cour, 
quaàire  cent  sept  mille  lUmee  (1). 


TmaUNAUX  DE  DISTRICT. 

Les  6  tribunaux  de  la  ville  de  Paria  seront 
composés  de  6  Juges,  du  commissaire  du  roi,  de 
l'accusateur  publie  (2)  et  du  greffîep,  en  tout 
9  per-onne^  ;  et  pour  les  6,  cinquante-quatre. 

b^urs  honoraires  fixés  par  les  décrets,  en  don- 
nant à  l'accusateur  public,  comme  au  commis- 


(1)  Si  on  assemble  lee  Jupés,  ce  sera  nne  dépense 
exorinUDle  peur  tes  défrayer  de  leuv  ▼oyafe,  séjour  el 
retour,  maia  let  frais  m  Pourront  m  calculer  qu'après 
que  le  mode  de,  ce  passemblement  aura  élé  décrété. 

(2)  On  a  perlé  des  honoraires  pour  les  aecasalenra 
publics;  il  serait  sans  doute  difÛcUe  de  trouver  5  ou 
600  citoyens,  qui  se  soumissent  4  exercer  gralultemeat 
ces  rigoureuses  fooetiont. 
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[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        [Annexes.] 


sairé  du  roi,  4,000  livres,  s'élèveront  à  cent 
quatre-vingt-quatorze  mUle  livres. 

Pour  les  12  villes  de  la  premiôre  classe,  les 
tribunaux  de  district  seront  égalemeot  composés 
de  9  personnes,  l'accusateur  public  compris,  qui 
doivent  coûter  vin^Z-^uatr^  mille  livres  chacun. 
11  faudra  108  personne:)  pour  remplir  ces  places 
qui  occasionneront  une  dépense  au  moins  de 
deux  cent  quatre-vingt-huit  mille  livres. 

On  suppose  20  villes  du  second  ordre;  comme 
il  ne  faut  que  5  juges,  les  tribunaux  seront  ré- 
duits à  8  personnes,  pour  les  20,  cent  soixante^ 
qui  doivent  coûter  suivant  les  décrets,  trois  cent 
quarante-quatre  mille  livres. 

11  reste  encore  510  autres  villes  de  district, 
pour  lesquelles  il  faut  même  nombre  de  tribu- 
naux, et  même  quantité  de  Tonctionnaires,  qui 
nécessitent  quatre  mille  quatre-vingts  personnes, 
et  pour  leurs  salaires,  six  millions  sept  cent 
trente-deux  mille  livres;  il  faut,  pour  les  sup- 
pléants de  546  tribunaux,  cent  quatre-vingt- 
quatre  personnes. 

Pour  les  menues  nécessités  de  chaque  tri- 
bunal, buvette,  bois,  bougies,  chandelles,  etc... , 
il  faut  au  moins  quatre  cents  livres^  et  pour  les 
518,  ceux  de  Paris  compris,  deux  cent  dix-neuf 
mille  deux  cents  livres. 

A  la  suite  des  lits  tribunaux,  il  faut  au  moins 
2  huissiers  de  service  et  un  concierge  ;  pour  les 
548,  seize  cent  quarante-quatre  personnes.  11 
faut,  pour  les  2  huissiers  et  le  concierge,  au 
moins  deux  mille  livres,  et  pour  la  totalité  des 
sièges,  un  million  quatre-vingt-seize  mille  livres. 


JUGES  DE  PAIX. 


La  ville  de  Paris  demande  48  juges,  un  par 
section;  on  en  suppose  6  dans  ctiacnne  des 
autres  villes  de  la  première  classe,  flxées  à  12. 
Pour  les   120  juges  et  120  greffiers,  deux  cent 

âuarante^  dont  la  dépense  doit  être  suivant  les 
écrets  de  PAssemblée,  de   deux   cent   quatre 
mW>e  livres. 

Pour  les  20  villes  secondaires  à  4  juges  de 
paix  dans  chacune,  160  juges  et  grefners,  et 
pour  la  dépense,  quatre-vinat-seize  mille  livres. 
Il  re^te  d,400  juges  de  paix  et  même  nombre 
de  greffiers,  12,800  coûteront  cinq  millions  cent 
vingt  mille  livres. 

Les  juges  de  paix  doivent  être  accompagnés 
dans  la  majeure  partie  de  leurs  fonctions  de  deux 
prud'hommes  ou  assesseurs,  qui  doivent  faire  un 
Fervice  gratuit.  Il  est  entièrement  douteux  que 
Ton  trouve  13,200  citoyens,  qui  puissent  quitter 
leurs  travaux  ordinaires  pour  se  livrer  à  de  sem- 
blables fonction:)  qui  exigent  des  connaissances. 
Il  est  presque  impossible  que  chaque  munici- 
palité du  royaume  fournissi^  au  moins  4  citoyens 
pour  les  prud'hommes  des  juges  de  paix,  qui 
doivent  se  transporter  sur  les  lieux  pour  y 
rendre  la  justice,  et  qui  ne  pourraient  pas  for- 
cer les  [)rud*himmo6  de  leurs  domiciles  à  les 
suivre* 

11  faudrait  qu'il  y  eût  dans  les  44,000  munici- 
palités, 176,000  citoyens  en  état  de  juger;  Tex- 
Eérience  du  passé  ne  doit  pas  le  faire  espérer, 
ien  moins  encore  que  cette  quantité  énorme 
de  citoyens  puissent,  malgré  leur  bonne  volonté, 
se  prêter  à  exécuter  graluitement  celte  partie  des 
décrets  de  rAssemblée. 
Outre  les  divers  établissements  judiciaires,  il 


y  aura  sans  doute  un  tribunal  de  juré  près  de 
chaque  district  et  quelque  simpliflcation  que  i*on 
puisse  apporter  à  leur  procédure,  elle  doit  néces- 
sairement occasionner  une  très  grande  dépense 
à  raison  du  transport  des  témoins,  pour  leurs  dé- 
positions, récolement  et  coni^rontations. 

Suivant  l'ancien  ordre  judiciaire,  toutes   les 

>remières  informations  se  faisaient  sans  frais  sur 

es  lieux  où  les  dépenses  étaient  supportées  par 

es  seigneurs  de  l'endroit  du  délit. 

Ces  aélits  étaient  constatés  sans  déplacement. 

11  faudra  que  les  jurés  se  transportent  souvent  à 
2,  4  ou  6  lieues  de  leur  domicile.  On  peut  donc 
apprécier,  au  moins,  au  double  les  frais  de  pro- 
céaure  criminelle  du  nouvel  ordre  judiciaire, 
même  dès  à  présent,  puisque  les  tribunaux  de 
districts  sont  chargés  seuls  de  l'instruction  des 

féroces  criminels.  Mais  on  ne  calculera  rien  pour 
a  dépense  de  cet  objet.  Quant  à  présent,  on  se 
contentera  d'indiquer  qu'il  faudra  encore  pour 
remplir  les  fonctions  de  jurés,  environ  27,000  per- 
sonnes. 

Il  ne  suflit  point  d'avoir  donné  le  détail  du 
nombre  des  citoyens  qui  Tont  êtri)  employés  à 
Vadministration  représentative  du  peuple  français, 
il  faut  encore  donner  une  idée  sommaire  de  la 
perte  du  temps  que  les  citoyens  seront  tenus 
d'employer  aux  assemblées  préparatoires  pour 
touies  les  élections,  à  celle  des  électeurs  et  même 
des  administrateurs,  qui  ne  sont  point  payés. 

La  France  contient  25  millions  d'habitants;  ou 
évalue  à  13  millions  les  personnes  du  sexe,  et  à 

12  millions  seulement  les  hommes. 

On  est  assez  d'accord  que  le  nombre  des  (  itoyens 
actifs  est  à  peu  près  du  dixième  du  total  de  la 
population;  en  supposant  que  les  deux  sexes 
fournissent  même  quantité  d'individus,  il  ne 
Pj9Ut  y  avoir  que  deux  millions  cinq  cent  mUle 
citoyens  actifs  dans  tout  le  royaume. 

Les  personnes  qui  ne  chercheront  point  àappro- 
fondir  ces  calculs  les  trouyerout  pieut-être  mo- 
dérés; mais  il  faut  qu'elles  observent  que  le 
nombre  des  enfants  équivaut  au  moins  à  la  moi- 
tié de  la  population;  que  les  serviteurs,  les  vieil- 
lard.^, les  inQrmes,  les  pauvres  diminuent  con- 
sidérablement le  nombre  des  citoyens  actifs  qui 
doivent  tous  être  chefs  de  famille,  ou  au  moins 
vivre  indépendants,  et  payer  la  contribution  di- 
recte. 

Mais,  s'il  y  avait  erreur,  elle  serait  encore  en 
faveur  delà  modicité  des  calculs  qui  vont  être  pré- 
sentés,'parceque,  s'il  existait  plus  de  deux  millions 
cinq  cent  miue  citoifens  actifs^  l'excédent  pren- 
drait part  aux  élections,  et  augmenterait  le  nom- 
bre aes  journées  gratuites  qui  doivent  y  être 
employées,  suivant  le  tableau  que  Ton  va  pré- 
senter. 

Les  2,500,000  citoyens  seront  électeurs  dans 
les  municipalités  et  s'assembleront  chaque  an- 
née. 

Les  élections  ne  se  feront  sûrement  point  dans 
un  jour;  il  y  aura  des  villes,  bourgs  et  gros  vil- 
lages^ où  on  y  emploiera 4, 6, 10 et  15  jours;  mais, 
pour  ne  point  exagérer  les  calculs,  on  supposera 
une  perte  de  temps  pour  chaque  électeur  oe  deux 
Journées,  ce  qui  porte  cet  article  à  cinq  mil- 
lions de  journées,  et  en  ne  supportant  pour  cha- 
que individu  qu'une  perte  de  temps  ou  dépense 
extraordinaire  de  40  sols,  10  millions  effectifs. 

Les  mêmes  citoyens  s'assembleront  tous  les 
2  ans  dans  le  chef-lieu  de  leur  canton  ;  il  sera 
sans  doute  impossible  qu  ;  les  élections  se  fassent 
dans  une  seule  journée,  on  en  supposera  2  seu- 
lement ;  c'est  encore  5  millions  de  journées  de 
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,  et  pour  chaque  année  deux  millions 
nnq  cent  mille.Oa  n'évalaerala  perte  de  temps  et 
les  dépenses  qu'occasionnent  les  transports  qu'à 
iroii  hvret  pour  chaoue  électeur,  ce  qui  portera 
;eUe  dépense  annuefie  à  sept  millions  cinq  cent 
niUe  livres. 

Les  deux  millions  cinq  cents  citoyens  actifs  doi* 
rent  fonroir  50,000  électeurs  qui  se  rassemble- 
ront tous  les  2  ans,  pour  toutes  les  élections 
lont  Ils  sont  chargés  ;  on  peut  évaluer  chaque 
rassemblement  à  10  journées,  compris  voyage  et 
etour,  ce  qui  ferait  cinq  cent  mille  journées^  et 
lour  chaque  année,  detue  cent  cinquante  mille 
i  6  livres  chaque  ;  c'est  une  dépense  ou  perle 
le  temps  de  un  million  cinq  cent  mille  livres. 

Les  conseils  de  département  et  de  district  ne 
loivent  point  être  salariés  ;  ceux  de  département 
'assembleront  pendant  un  mois  chaque  année, 
t  perdront  au  moins  chacun  34  journées,  pour 
8S  83  départements  mille  six  cent  quatre  vingt- 
eize journées;  en  évaluant  leur  d<>pense  à  9  li- 
res chacun,  la  totalité  sera  de  six  cent  soixante 
ixsept  mÙle  neuf  cent  soixante-quatre  livres. 

Pour  celle  de  district  cent  trente-neuf  mUle 
yumées,  qui  occasionnent  une  dépense  d'un  miU 
on  deux^cent  cinquante  et  un  mille  soixante  douze 
vres. 

On  ne  calculera  pas  le  nombre  des  journées 
ui  seront  employées  annuellement  pour  les 
i2, 990  municipaux  et  notables  de^  villes,  bourgs 
t  villages  qui  seraient  innombrables  :  on  les 

lissera  en  mémoire,  ci Mémoire  (1). 

Ainsi  que  remploi  de  temps  des  jurés,  des 

jioints,  des  suppléants, etc.,  ci Mémoire. 

On  ne  calculera  point  non  plus  la  perte  de 
imps  des  gardes  nationales,  qu^on  laisse  en 

[tendant  pour  mémoire,  ci Mémoire. 

Cet  aperçu  est  clairement  effrayant,  et  la  France, 

lalgré  sa  population,  ne  pourra  noint  fournir 

>us  les  sujets  qui  doivent  être  employés  suivant 

Constitution  nouvelle,  et  renouvelés  en  grande 

irtie  chaque  année. 

Peut-on  d^ailleors  espérer  que  tous  les  Pran- 
lis  soient  en  état  de  remplir  des  fonctions  ad- 
inistratives,  municipales,  judiciaires,  comme 
ges  et  comme  prudhommes  t  II  faut  en  outre 
!s  gens  de  loi  prés  les  tribunaux,  des  procu- 
ur^,  il  faut  encore  des  notaires  et  des  huis- 
ers. 

Peut-on  penser  que  toutes  ces  fonctions  puis- 
nt  être  remplies  sans  nuire  à  l'agriculture,  au 
immerce,  aux  arts  et  à  Tindustrie. 
Si  les  créateurs  du  nouveau  système  avaient 
Iculé  l'ensemble  de  la  machine  qu'ils  ont  éle- 
\e,  ils  n'auraient  point  sans  doute  autant  mul- 
)lié  les  rouages  et  les  agents  qui  doivent  les 
ire  mouvoir. 

L'unité  de  l'ancien  régime  avait  produit  des 
us  qu'il  eût  été  bien  sage  de  détruire  ;  mais 
1  aurait  tout  pu  réparer  sans  tout  anéantir. 
L'administration  publique  était  coûteuse,  elle 
ra  prodigieusement  augmentée.  La  justice  n'é- 
t  qu'à  la  charge  des  placeurs  et  des  gens  de 
luvaise  foi  ;  elle  ne  coûtait  rien  au  gouveroe- 


i)  Gepeodant  si  Ton  établit,  comme  en  Angleterre,  un 
y  par  district,  pour  que  chaque  citoyen  soit  jugé 
r  ceux  de  son  territoire,  il  faudrait  cm^  cent  quarante- 

in  Aogleterre,  chaque  Jury  est  composé  de  48  jurés. 
H  on  adopte  ce  nombre,  il  faudra  au  moins  2  gref- 
's,  ce  qoi  donnerait  50  personnes  par  jury, 
-es   546  jurés  nécessiteraient  encore  vingt-sept  mille 
is  cents  personnes  instruites. 

i'*  Série.  T,  XXXII. 


ment  qui  en  avait  fait  une  branche  très  impor- 
tante de  revenus. 

Lajustice gratuite  coûtera  au  moins  15  millions  ; 
rSta:  perdra  autant  du  produit  qu'il  en  retirait, 
et  le  remboursement  des  offices  occasionnera  un 
surcroît  de  dépenses  de  plus  de  20  millions  de 
renés, ce  qui  fait  une  différence  de  cinquante 
millions  sur  les  dépenses  de  TBtat,  et  on  acboisi 
pour  ces  réformes  Pmstant  où  les  finances  eont 
dans  rétat  le  plus  désespéré.  On  s'abstiendra  de 
plus  amples  réflexions,  pour  ne  point  faire  un 
parallèle  trop  affligeant  des  abus  de  Pancien 
régime,  et  de  ceux  que  produira  le  nouvel  ordre 
de  choses.  Avec  le  temps  on  jugera  s*il  est  pos- 
sible de  soutenir  tous  les  établissements  nou- 
veaux; si  la  France  pouvait  suffire  à  fournir  et 
salarier  tous  ces  nouveaux  a^nts. 

Les  charges  anciennes  étaient  immenses,  les 
impéts  et  subsides  étaient  à  un  point  insuppor- 
table pour  tes  contribuables.  Il  fallait  environ 
cinq  cent  trente  et  un  millions,  La  levée  des  impôts 
pouvait  coûter,  d'après  le  calcul  de  M.  Necker, 
cinquante-huit  millions^  ce  qui  nVlevait  pas  la 
totalité  des  charges  à  six  cents  millions. 

Le  comité  des  finances  n'a  point  encore  osé 
annoncer  la  masse  des  nouvelles  impositions. 

Sluelques-uns  de  ses  membres  ont  avancé  qu'il 
audra  au  moins  ces  six  cents  millions^  outre 
toutes  les  charges  locales  renvoyées  aux  dépar- 
tements. 

La  taxe  des  pauvres  dont  on  a  envahi  les  biens 
n'y  entre  presque  pour  rien.  Cependant  les  ate- 
liers de  charité  de  la  seule  ville  de  Paris  coûtent 
près  de  quatre  cent  cinquante  mille  livres  par 
moi?,  non  compris  les  hôpitaux. 

On  n'a  rien  calculé  pour  la  police  du  royaume, 
et  la  ville  de  Paris  dé;  en^e  au  gouvernement 
plus  de  cent  mille  livres  par  mois. 

On  n'a  rien  porté  pour  les  gardes  nationales , 
et  celle  soldée  de  Paris  coûte  à  l'Etat  plus  de 
cinq  cent-seize  mille  livres  pjr  mois. 

On  va  relever  tous  les  aperçus  qui  viennent 
d'être  détaillés,  pour  en  faire  connaître  d'un 
coup  d'oeil  toute  l'exactitude  (1). 

Après  avoir  démontré  quelques-uns  des  vices 
les  plus  frappants  qui  régnent  dans  la  distribu- 
tion des  pouvoirs  créés  par  la  nouvelle  Constitu- 
tion; après  avoir  établi  combien  l'organisation 
du  Corps  législatif  était  imcompatible  avec  la 
liberté  et  la  tranquillité  publiques;  combien  il 
était  injuste,  inconséquent  et  impolitique  d'avoir 
mis  le  roi  hors  de  la  Constitution,  et  (i*avoir  mis 
son  intérêt  sans  cesse  en  opposition  avec  celui 
de  la  nation,  au  lieu  de  les  confondre  l'un  et 
l'autre;  je  dis  injuste,  parce  que  nous  n'en 
avions  pas  le  droit  ;  inconséquent,  parce  qu'a- 
près avoir  déclaré  que  la  France  était  une  mo- 
narchie, nous  lui  avons  laissé  un  roi  qui  n'en  a 
que  le  titre;  impolitique,  parce  que  ce  nouvel 
ordre  de  choses  ne  pouvant  subsister,  TBmpire 
se  trouvera  plongé  dans  l'anarchie,  la  discorde 
et  la  division  la  plus  horrible,  jusqu'à  ce  qu'on 
lui  en  ait  substitué  un  autre,  qui  établisse  sur 
des  bases  inébranlables  la  liberté  politique,  ou 
bien  que  le  despotisme  nous  ait  subjugues. 

Après  avoir  présenté  le  tableau  de  l'organisa- 
tion administrative,  et  prouvé  combien  tlle  est 
dispendieuse  et  impraticable;  apiès  avoir  fait 
voir  combien   l'organisation  judiciaire  était  vi- 


(1)  Voir  ce  tableau,  page  518. 
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cieuse  et  incompatible  aTec  la  tranquillité  pu- 
blique, il  ne  me  reste  plus  qu'à  Jeter  un  coup 
d*œil  rapide  sur  cet  Empire. 

De  quelque  côté  qu'on  envisage  son  sort,  on 
n'aperçoit  que  des  malheurs  à  essuyer^  et  on  les 
aperçoit  d*autant  plus  horribles,  qu'on  ne  peut 
en  prévoir  le  terme.  Que  de  reproches  n'avons- 
nous  pas  à  nous  faire?  De  combien  de  regrets 
nos  cœurQ  ne  dorvent^ls  pas  étt^  remplis,  en 
nous  rapr>elant  l'époque  où  le  meilleur  de  nos 
rois  nous  offrit  tout  ce  qui  pouvait  assurer  no^6 
bonheur  et  notre  tranquillité!  La  Constitution 
se  trouvait  faite  et  établie  sansaucune  secous^ 
et  d*un  ac^ora  unanime,  elle  se  trouvait  la  me\\^ 
leure  qui  puisse  être  donnée  à  cetBrnpire,  et 
peut-être  fa  plus  belle  qui  eût  jamais  existé  dans 
l'univers.  Les  offres  du  clergé,  jointes  aux  ré- 
formes nombreuses  qui  auraiem  été  effectuées 
sur  les  pensions,  sur  la  maison  du  roi,  celtes 
des  princes,  sur  les  gouvernements,  sur  les  dil^ 
férents  départements  de  la  guerre,  de  lu  marine, 
des  affaires  étrangères,  sur  l'administration  in- 
térieuie,  relative  à  la  perception  des  impôts,  etc., 
tous  ces  objets,  dis-je,  auraient  suffi  pour  com- 
blerlu  déficit  de  nos  huance9,et  pour  les  remettre 
dans  l'état  le  plus  florissant;  par  cette  Constitu- 
tion, qui  n'était  que  l'ancienne  remise  dans  sa 
pureté,  la  nation  rentrait  dans  tous  ses  droite,  et 
s'en  assurait  à  jamais  la  jouissance;  le  roi  con- 
servait toute  la  plénitude  du  pouvoir  suprême, 
qu'il  doit,  qu'il  faut  inUispensablement  au'it  ait, 
et  son  intérêt  se  trouvait  confondu  désormais 
avec  celui  de  ses  peuples;  tout-puissant  pour 
faire  exécuter  les  lois,  tout-puissant  pour  proté- 

§er  le  royaume  au-dehors  et  les  individus  au- 
edans;tout-puis9antenfin  pour  faire  toute  espèce 
de  bien,  il  avait  les  mains  liées  pour  le  mal,  et 
la  nation  ne  pouvait  plus  attendre  de  lui  que  des 
bienfaits.  Tous  les  ordres  de  l'Btat  se  trouvaient 
intéressés  à  la  conservation  de  la  Constitution, 
et  participaient  à  toutes  les  charges  comme  le 
reste  des  citiiyens.  Le  clergé  conservait  ce  pre- 
mier rans  que  devrait  lui  donner  la  politique,  si 
notre  religion  sainte  avait  besoin  de  s'en  ap- 
puyer; ce  ran^  qu'on  met  au-dessus  de  tous  les 
autres,  et  qui  ne  peut  humilier  que  les  impies, 
parce  que,  ministre  de  l'Etre  Suprême  et  chargé 
de  lui  présenter  les  hommages  des  peuples,  il 
remplit  nécessairement  dans  la  société  la  pre- 
mière et  la  plus  auguste  des  fooction?.  celle  de 
médiateur  entre  les  hommes  et  la  divinité;  parce 
que  rien  n'est  plus  essentiel  au  bonheur  des 
nommes  ({ue  la  religion  ;  rien  n'est  plus  essen- 
tiel à  tous  les  gouvernements  que  delà  protéger, 
et  que  la  considération  quMs  accordent  à  ses 
ministres,  décide  nécessairement  celle  que  le 
peuple  a  pour  eux,  ensuite  pour  elle,  et  enfin 
pour  les  lois  qn»  rétablissent  et  la  protèffent; 
parce  que  la  première  base  de  toute  association 
politique  cousis  e  dans  ces  deux  mots  sublimes: 
religion  et  morale,  car,  sans  religion,  point  de 
morale,  et  sans  morale»  point  de  société. 

La  noblesse  conservait  ce  second  rang,  à  la- 
quelle elle  n'a.été  élevée  que  par  ses  vertus  et  ses 
services,  ce  rang  indispensable  à  maintenir  dans 
une  monarchie,  et  qui  n'est  qu'un  intermédiaire 
entre  le  monarque  et  le  peuple,  destiné  à  pro^ 
téger  l'un»  &  s'opposer  aux  entreprises  injut>tes 
de  Tâtutre  et  à  mourir  pour  la  défense  de  tous 
deux.  Ce  rang  qui,  loin  d*avilir  le  reste  des  ci- 
toyens, ne  peut  servir,  au  contraire,  qu'à  faire 
germer  dans  kor  coaur  les^principes.  de  toutes  les 
vertus  héroïques,  qu'à  les  engager  à  les  mettre 
en  pratique,  en  leur  monCrant,  au  bout  de  leurs 


travaux,  la  plus  belle,  la  plus  précieuse,  la  pre- 
mière de  toutes  les  récompenses,  celle  de  Topt- 
nion;  de  cette  opinion  qui  fait  qu'on  respectera 
(fe  siècle  en  siècle,  le  nom  d'un  Bayard,  d'un 
Do^uesclin,  d'un  Turenne,  etc,  De  tous  ces  che- 
valiers français,  enfin,  dont  les  nornsretraceront  à 
la  postérité  la  plus  reculée  l'image  sacrée  de  la 
vertu.  Bh  I  quel  espoir  plus  brillant  que  celui  qui 
nous  fait  dire  :  «  Je  laisserai  à  mes  enfants  un 
nony  qui  sera  honoré,  considéré  et  cbéri  par  ma 
patrie!  Ma  postérité  sera  charaée. désormais  de 
donner  l'exemple  au  reste  des  Français  ;  elle  les 
conduira  dans  le  chemin  de  la  gloire,  et  son 
sang  coulera  le  premier  pour  la  déi^en^e  de  l'Bm- 
pire;  la  probité,  le  désintéressement,  la  généro- 
sité, la  franchise  seront  la  base  de  toutes  ses 
actions  ;  et  le  peuple  apprendra  d'elle  que  le 
bonheur  ne  peut  être  fbnaé  que  sur  la  [vertu.  » 
Voilà  les  vraies  prérogatives  de  la  noblesse, 
voilà  ce  qu'elle  voulait  conserver;  le  devoir  d'être 
vertueux,  et  le  droit  d'en  dooKer  Texemplft. 

Les  parlements  continuaient  à  être  les  déposi- 
taires et  les  interprètes  fidèles  de  nos  lois;  res- 
treinis  aux  droits  de  les  conserver  et  de  les  ap- 
pliquer, leur  intégrité  eut  attiré  notre  confiance, 
et  nous  eussions  déposé  sans  inquiétude  entre 
leurs  mains  le  sort  de  notre  fortune,  de  notre  vie 
et  de  notre  honneur;  ce  terrible  droit  de  juger 
n'eût  plus  rien  eu  d'effrayant  pour  nous^  et  loin 
(le  craindre  les  tribunaux,  nous  les  aurions  re- 
gardés comme  l'asile  de  l'innocence  et  le  vrai 
temple  de  la  justice  ;  tranquilles  sur  notre  li- 
berté^ tranquilles  sur  nos  propriétés,  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi,  noue  aurions  été  le  peuple 
le  plus  heureux  de  la  terre. 

La  nation,  en  assurant  le  retour  périodique 
des  étatrt  généraux,  conservait  le  uroit  précieux 
des'imposerelle-méme;  elle  rendait  tes  ministres 
responsables  des  deniers  versés  dans  leurs  mains 
et  de  l'autorité  qui  leur  était  conftée;  elle  assu- 
rait à  chaque  citoyen  sa  liberté  individuelle,  et 
la  loi  seule  avait  le  droit  de  l'en  priver  sous  des 
formes  légales.  Chaque  province,  gouvernée  par 
son  administration  pariictiiière,  aurait  bientôt 
vu  fleurir  son  agriculture  et  son  commerce,  et 
vivilitr  tous  les  canaux  de  son  industrie.  Chaque 
citoyen  eût  vécu  paisiblement  dans  la  classe  où 
le  ciet  l'eût  fait  nattre,  et  eût  payé  avec  joie  la 
contribution  que  la  patrie  exigeait  de  lui,  pour 
le  bonheur  dont  elle  le  faisait  jouira  Cet  Em- 
pire, enUn^  gouverné  par  un  monarque  soumis 
aux  lois,  mais  qui,  réunissant  dans,  ses  mains 
le  pouvoir  exécutif  dans  toute  son  étendue,  au- 
rait répandu  dans  tou'e  la  partie  de  Tadmini»- 
tration  cette  impulsion  uniforme,  vive  et  prompte, 
indispensable  pour  une  société  composée  de 
25  millions  d'hommes,  gouvernés  par  un  Corps 
législatif,  composé  de  trois  ordres   de  l'Etat, 

gui ,  intéressés  toua  trai»  aa>  maintieB  de  la 
onstitotion,  auraient  formé  cette  balance  da 
pouvoirs,  indispensable  pour  établir  et  main- 
tenir la  liberté  politique;  cette  liberté,  sourœde 
tous  les  bonheurs,  et  sans  laquelle  la  liberté 
civile  n'est  gu'une  chimère  malheureuse.  Cet 
Bmpire  jouissant  d'un  pouvoir  judiciaire,  formé 
par  ces  corps  antiques  el  respeclablts,  qui  ont 
constamment  défendu  les  droits  sacrés  de  la  na- 
tion, et  l'ont  empêchée  de  tomber  sous  le  despo- 
tisme ;  de  ces  corps  composés  des  membres 
vieillis  par  l'étude  des  lois,  et  dont  l'intégrité  et 
la  probité  nous  assuraient  la  justice  ;  sous  cette 
forme  de  goaveraemeat,  dis-je,  cet  Bmpire  porté 
m  faite  de  la,  gtoire  et.  de  la  proa^ilé  eût  at- 
teint le  dernier  terme  d*^  la  gnuMlauiri  Que  fai^ 
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Jait-il  donc  à  la  nation,  et  qnVt-on  mis  en 
place  de  cette  perspective  consolante? 

D*abord  un  Corps  législatif  compo.'sé  d'une  seule 
Chambre,  et  mû  par  toutes  les  passions  qtie  reo- 
ferme  le  cœur  buioain;  un  Corps  législatif  ayant 
attiré  à  lui  toute  l'autorité,  s^étant  empare  de 
toQS  les  pouvoirs,  et  disposant  soaveraiuement 
de  tous  les  droits  de  la  nation 

Un  roi  qui  n'en  a  qne  le  nom,  et  qui,  comme 
Ta  dit  forténergiquement  un  de  nos  plus  fameux 
orateurs,  est  un  ornement  trop  ctier,  s'il  n'est 
qu'un  oraement;  or,  il  n'est  absolument  que 
cela. 

U  )  pouvoir  judiciaire  tellement  organis<^,  que 
les  citoyetis  ne  peuvent  y  avoir  nulle  confiance» 
qu'il  détruit  par  là  la  tranquillité  publique»  et 
gu'îl  surcharge  la  nation  d'une  masse  d'impôts 
énorme. 

Une  organisation  administrative  tellement 
compliquée  en  départements,  districts,  cantons, 
municipalités,  que  la  quantité  d'individus  né- 
cessaire pour  remplir  toutes  les  nouvelle;^  pla- 
ces de  l'administration,  cette  quantité,  dls-i(% 
jointe  à  celle  nécessaire  au  nouvel  ordre  judi- 
ciaire, se  monte  à  959.316  individus,  et  que  la 
dépense  de  ces  deux  objets  réunis  se  monte  à 
Î2,088,352  livres,  sans  carier  de  la  perte  du  temps 
nécessaire  pour  toutes  les  élections,  perle  qui  ne 
)eut  s'estimer. 

Un  clergé  salarié^  qui  coûte  actuellement 
40,000,000  de  livres,  et  qui,  à  quelque  taux  que 
e  temps  le  réduise,  coûtera  toujours  au  moins 
00  millions  d'impôts  permanents,  sans  peut-être 
[ue  la  vente  des  biens  nationaux  ait  liquidé  la 
noiiidre  partie  de  la  dette  publique,  et  à  cet 
gard,  je  puis  justifier  mes  craints,  en  disant 
in'ii  y  a  déjà  400  millions  d'assignats  de  man- 
fés  qu'il  en  faut  encore  300  mitlions,  pour  arhe- 
er  le  service  de  cette  année,  et  commencer  celui 
e  Tannée  prochaine,  ce  qui  fait  bien  700  mil- 
ions  à  distraire  des  biens  nationaux,  sais  que 
i  mas>e  de  la  dette  ait  diminué  d'un  sol. 
Qu'a-t-on  mis  enfin  à  la  place  de  no:«  anciennes 
maximes  monarchiques?Unedéclarutiondesdroit8 
e  l'homme  composée  de  principes  purement 
létapbysi'jues,  inintelligibles  pour  le  peuple, 
uisibles  à  sa  tranquillité  et  à  son  bonheur,  et 
estructifs  de  toute  espèce  de  subordination,  sans 
iquelle  nulle  société  ne  peut  subsister  ;  de  prin- 
[pes  qu*,  sous  le  voile  trompeur  de  la  liberté 
t  de  l'égalité,  ont  armé  toutes  les  classes  de  la 
)ciété  les  unes  contre  les  autres;  les  valets 
)Dtre  les  maîtres,  les  soldats  contre  les  offi- 
ers,  les  avocats  contre  les  magistrats,  le  peu- 
e  contre  les  nobles  et  les  prêtres,  enfin  les 
luvres  contre  toute  espèce  de  propriétaires, 
ui,  c'est  à  cette  fameuse  déclaration  des  droits 
;  rhomme«  si  vantée,  si  prônée  en  cet  instant, 
le  j'attribue  une  partie  des  malheurs  qui  nous 
tablent  I  C'est  elle  que  j'accuse  d'avoir  renv*  rsé 
us  les  fondements  de  l'ordre  social,  et  d'une 
anière  d'autant  plus  insidieuse  et  d'autant  plus 
mgereuse,  qu'elfe  avait  l'air  de  les  asseoir  sur 
s  bases  de  la  vérité.  Puissatic^s  éternellest 
?st  à  votre  justice  immuable  que  j'en  appelle I 
tel  bonheur  nous  procure  enfin  cette  Gonstitu- 
)n  tant  promise?  Une  force  publique  totale- 
ent  anéantie,  dès  lors  sans  vigueur,  et  point 
tribunaux;  une  armée  indisciplinée,  une  ma- 
ie révoltée,  la  religion  méprisée  et  ses  minis- 
!8  avilis;  un  commerce  ruiné,  le^  propriétés 
laquées  de  toutes  part^,  les  manufactures 
andonnées  et  les  ateliers  désert:^;  l'inconfiance, 
iquiétude,  la  douleur  ou  la  rage  répandues  sur 


tous  les  citoyens;  les  pauvres  mourant  de  faim 
et  les  riches  hors  d'état  de  les  secourir;  toutes 
les  familles  divisées;  les  sentînit^nts  même  les 
plus  doux  de  la  nature  sont  détériorés;  les  pères 
séparés  de  leurs  nis,  les  maris  de  leurs  femmes, 
et  les  amis  de  20  ans  ne  se  voient  plu^  ou  ne 
s'abordent  qu'avec  répugnance:  la  délation, sous 
le  nom  de  patrie tis  ne,  est  changt^e  en  vertus  ; 
l'inquisition  exécrable  des  comités  des  recher- 
ches, établis  sous  le  prétexte  de  la  tranquillité 
pubiique;  la  haine,  la  vengeance  et  tontes  les 
passions  les  p  us  odieuses  du  cœur  humain  mar- 
chent à  découvert,  sûrs  de  l'impu  lité.  Joignez  à 
cela  650  millions  d'impôts  à  étab'ir,  1,200  mil- 
lions de  papier-monnaie  créés  et  bientôt  3  mil- 
liards existant,  et  vous  aurez  le  tableau  rac- 
courci, mais  frappant  de  la  situation  de  TEmpire. 

Je  ne  parle  point  des  meurtres,  des  incendies, 
des  victimes  infortunées  de  la  Hévolution,  sur 
lesquelles  il  semble  qu  on  ai  assouvi  tous  les 
excès  de  la  rage,  et  dont  le  récit  ne  devrait  être 
tracé  qu'avec  des  larmes  de  sang!  0  vous!  êtres 
infortuné-,  qui  avez  payé  de  votre  existence,  et 
cimeité  de  votre  mort  les  premiers  instants  de 
nos  malheurs  !  0  vous,  dis-je,  trop  déplorables 
victimes,  acceptez  la  douleur  et  les  regrets 
d'un  représentant  de  la  nation;  c'est  sur  vo^ 
tombes  qu'il  vient  déposer  tous  les  sentiments 
de  l'humanité  gémissante;  c'est  au  no  n  de  tous 
les  bons,  de  tous  les  vrais  Français,  qu'il  vient 
verser  des  larmes  sur  vos  cendres!  Acceptez  cet 
hommage  sincère  puisé  dans  le  fond  de  son 
cœur  ;  et  si  du  séjour  des  morts  vous  pouvez 
encore  jeter  un  regard  sur  votre  triste  patrie,  en 
la  voyant,  que  votre  courroux  s'apaise  :  vous 
n'êtes  que  trop  vengés.  Mais  ce  n'est  pas  le  peu- 
ple que  j'accu-se  ici  de  ces  forfaits;  ce  sont  ceux 
qui  ront  trompé,  ce  sont  ceux  qui  ont  dénaturé 
son  caractère,  en  lui  débitant  des  maximes  fu- 
nestes qu'il  ne  pouvait  comprendre  que  sous 
l'aspect  le  plus  dangereux;  ce  sont  ceux  qui  lui 
ont  dit  hautement  que  l'insurrection  était  Te  plus 
saint  des  devoirs;  ce  sont  ceux  qui  lui  ont  dit 
que  tous  les  hommes  étaient  libres  et  égaux^ 
avant  de  lui  avoir  marqué  le  terme  où  s'arrê  e  la 
liberté  et  les  bornes  de  légalité;  ce  sont  ceux 
gui  ont  échauffé  les  têtes  par  les  écrits  le^  plus 
incendiaires,  et  qui  ont  corrompu  les  cœurs  pur 
les  libelles  les  plus  atroces  et  les  plus  dégoûtants. 
Voilà  ceux  aue  je  cite  au  tribunal  de  ce  môme 
peuple  oui  les  jugera  tôt  ou  tard,  et  que  je  dé- 
nonce à  la  postérité  qui  les  vouera  à  l'infamie  et 
à  l'exécration  qu'ils  ont  mériiées. 

Précieuse  et  sainte  libi^rté,  c'est  donc  toi  qu'on 
a  rendu  l'instrument  de  nos  malheurs!  c'est  donc 
ton  nom  sacré  qui  a  S'rvi  de  voile  à  l'orgueil,  à 
l'intérêt,  à  l'umouMTopre  et  à  l'ambition  ;  c'est 
en  te  profanant  qu'on  prétend  te  faire  chérir I 
Âhl  puisses-tu  ne  pas  t'éloi^^ner  à  jamais  de  cet 
Empire  où  l'on  t'a  dégradée;  puisses-tu  dissiper 
le  nuage  épais  de  l'illusion  qui  nous  environne 
et  reparaître  à  nos  yeux  accompagnée  des  sym- 
boles précieux  qui  te  caractérisent.  Vol  à  le  vœu 
que  je  fais  à  ma  patrie;  puisse  l'Eté  Suprême 
lexaucer  et  répandre  sur  lui  un  rayon  de  pros- 
périté. 

Après  avoir  blâmé  la  nouvelle  Constitution,  et 
peut-être  démontré  les  vices  qui  régnent  dans  la 
distribution  des  pouvoirs,  on  a  le  droit  de  de- 
mander quelle  est  celle  que  je  veux  mettre  à  la 
plac«,  et  quel  est  le  nouvel  ordre  de  choses  que 
je  voudrais  établir.  Je  vais  répondre;  et  ^i  le 
chaos  qui  règne  dans  toutes  les  parties  <iu  gou- 
vernement,   si   l'anarchie  dans   laquelle  nous 
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sommes  plongée  peut  laisser  entrevoir  encore 
quelque  espoir  de  salut;  si  les  maximes  répu- 
blicat'es  dont  nous  sommes  enivrés  n'ont  pas 
détruit  totalement  Tesprit  monan  bique,  voici  ce 
que  je  pense: 

L"  nœud  de  la  question  est  dans  nos  finance^ 
U  nœ  d  d!'S  finances  est  dans  la  force  publique; 
tant  que  celle-ci  ne  sera  pas  établie,  nuls  plans 
quelconques  ne  peuvent  èirc  exécutés,  pas  môme 
celui  de  la  Gonstitu'ionj  quoiqu'il  soit  soutenu 
!»ar  Topinion  de  la  mujoriié;  car,  in  dernière 
analyse,  il  faut  des  impôts  non  s  ulement  il 
fai.'t  qu'ils  soient  assis,  mais  il  faut  qu'ils  soient 
pcjçus;  et  il  est  imno?sible  du  les  percevoir  .««ans 
un  pouvoir  exécutif  soumis  aux  lois,  mais  réu- 
nissant toute  la  plénitude  du  po  ivoir  supprimé! 
Hûlons-nous  donc  de  rendre  au  roi  son  autorité 


légitime  ;  bâtons-nous  de  lui  remettre  entre  les 
mains  le  dépôt  sacré  de  la  force  publique  dans 
toute  son  énergie;  h&tons-nous,  di£-je,  le  temps 
prtsse,  il  s*enfuit,  il  ne  nous  laissera  bieotiH 
que  des  regrets  éternels  et  des  malheurs  irré- 
parables. 

Cette  opinion  sur  les  bases  de  la  Constitution, 
si  elle  est  lue,  sera  certainement  regardée  comme 
nulle,  folle,  antipatriolique,  incendiaire  fflème; 
que  ceux  qui  m'accu  eront  se  lèvent;  qu'ds 
viennent  avec  moi  jurer  sur  Tautel  de  la  pairif, 
le  maintien  d*une  Constitution  vraifneot  libre, 
vraiment  monarchique;  quMs  viennent  jurd* de 
mourir  pour  la  défense  du  roi  et  du  peupk;et 
quand  ils  entendront  le  serment  pronoocé  du 
fond  de  mon  cœur,  ils  ne  m'accuseront  plu^ 


Iau-k/it 


TABLEAU 

des  citoyens  qui  doivent  être  employés  dans  la  législature  et  dans  les  administrations  de  départe- 
ments et  de  districts f  dans  les  tribunaux  judiciaires ^  pour  les  juges  de  paix  et  municipalités  de 
France f  et  aperçu  de  la  dépense  fictive  par  la  perte  de  temps  de  ceux  qui  ne  seront  point  sala- 
riés. 
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des  citoyens  qui  doivent  être  employés  dans  la  législature  et  dans  les  administrations  dedéparltmtn 

de  la  dépense  ficHveparlaperkicï 


ADMINISTRATIONS  ÉCONOMIQUES. 


LÉGI8LATURK  (1). 


Elle  doit  occuper. 
Elle  coûtera 


ADMINISTIUTIO!!  DE  DÉPARTEMKRT. 


Pour  les  83,  il  faut,  solvant  les  décrets. 

Qai  coûteront 

Pour  le  service 

Pour  la  dépense '.. 


aTOTENS. 


ADMIRISTRATlOn  DE  DISTRICT. 

Pour  les  543,  suivant  les  décrets 

Pour  les  frais 

Pour  les  honoraires  des  trésoriers... 
Pour  le  service  de^dits  administrateurs. 

Pour  la  dépesse 

Pour  la  régie,  le  service  et  la  garde 

des  biens  déclarés  nationaux 

Pour  cette  dépense 


ADMlinSTRATIOR     DES    POKTS 
ET  CUAUSSÉFS. 


Il  faudra 
Dépense, 


Total  des  citoyens. 


Total  de  It  dépense. 


1,046 


3,150 
996 


8,145 

4.887 

11,946 


26 


30,796 


SOMMES. 


livres. 


2,106,752 


1,713.300 
1,672,000 


4,056,100 
4,344,000 

4,778,400 
7,710,600 


155.000 


27.486,152 


TRIBUNAUX   JUDICIAIRES. 


HAUTE  COVR  DE  REVISION  IT  GRAKDS 
JIRÉS. 


Elle  nécessite  quatre-vingt-quatre  per- 
sonnes et  seize  subalternes 

n  n'y  aura  en  activité  babituelle  que  It 
Cour  de  cassation  quiu  oûtera 


Nota.  ~  Il  a  été  impossible  de  cal- 
culer les  frais  des  jurés. 


TniBCMAUX    DE    DISTRICT. 


Pour  la  fille  de  Paris 

Pour  la  dépense 

Villes  de  première  classe 

Dépense 

Villes  du  second  ordre 

Dépense 

Cinq  cent  dix  autres  fuies — 

Qui  coûteront 

Suppléantft 

Menues  nécessités 

Pour  le  service  des  trlbunaax. 
Pour  leur  dépense 


CITOYDS 


100 


m 


ï« 


Si 

m 
m 


JIGES  DE  PAIX. 


Pour  les  douze  premières  villes 

Leur  dépense 

Vingt  villes  de  la  seconde  classe 

Dépense 

Pour  le«  6,400  autres  Juges  et  greffiers. 

Pour  la  dépense 

Assesseurs  et  prud'hommes  non  salariés. 
Huissiers  non  salariés 


ilSi 
1,6«, 


\ki 


ai 


âiO 


Total  des  citoyens. 


6.«0  \ 


196,130 


Total  de  la  dépense 


(1)  La  dépense  des  nouvelles  législatures  n'est  levée  que  pour  une  séance  annuelle  de  quatre  mois.  ^     -^^t.     j 

Les  frais  secondaires  sont  très  modérés,  cependant  on  évalue  la  somme  de  100.000  livres  bien  ménagée,  tr^  **StiiiP 
^.11 L*.  ^î?."  ^  «spére»"  <!««  1«8  futures  assemblées  ne  se  perpétueront  point  dans  leurs  exercices.  Jàirs  la  d*p«fl8«  ^ 
aans  ce  tableau.  '^  iitfîi^' 

LAssemblée  nationale  na  coûté,  suivant  les  aperçus  de  M.  Necker,  de  l'année  1789  Jusqu'au  30  avril  1790  que...     »''°' 
Mais  il  n  a  été  payé  que  buit  mois  des  bonoraires.  irIH  ' 

Depuis  cette  époque,  elle  coûte  en  mai  1790 .      .  S^  S*  " 

En  juin ......       ^rt  ' 

En  Juillet .*.*.*.'.*;;."; ;.'....■..    S'S  ^ 

En  août ;  • 5»S  - 

En  septembre.  .      ..  ...        ^'^ 

OnpeBl  Calculer  ce  que  cette  AMemWée  coaiéri'dansiiniiise'. 
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BLBâU 

districts^  dans  les  tribunaux  judiciaires,  pour  les  juges  de  paix  et  municipalités  de  France,  et  aperçu 
de  ceux  qui  ne  seront  point  salarUs. 


MUNICIPALITÉS. 


Les  83  filles  de  département  deman- 
dent en  ofllciers  mnnicipaox,  nota- 
bles, syndics,  secrétaires,  etc. 

Ponr  le  servlee  desdites  munici|)alités. 

Poir  les  460  antres  villes  de  district. . 

Penr  lenr  service 

Municipalités  an- dessous  de  500  indi- 
▼idM 

Municipalités  au-dessoas  de  500  âmes. 


Total. 


CITOYENS. 


732,990 


dOWNES* 


litres. 


4,067 

996 

9,660 

1,840 

» 

9 

453,427 

264,000 

?70TA.  —  On  n'a  rien  tiré  pour  leur  dépense,  parce  qa*elle  est  à 
la  charge  de  chaque  commune. 

On  donnera  un  détail  de  celle  de  la  police  seule  de  Paris,  non 
compris  les  traitemeots,  pour  juger  par  approximation  de  la  dépense 
générale  de  ces  établissements. 


ASSEMBLEES  PRIMAIRES 

iLECTOniLIS    ET    IDMIIIISTBATIYSS. 


Assemblées  ponr  les  élections  moniei- 
pales...« 

Qui  feront  perdre  dn  temps  on  occa- 
sionneront une  dépense  de: 

Assemblées  primaires  des  cantons 

Faux  frais  et  perte  de  temps • 

Assemblées  électorales 

Frais  et  perte  de  temps 

Assemblée  du  conseil  de  département. . 

Dépense  et  perte  de  temns 

Assemblée  aes  conseils  ae  district 

Dépense  et  perte  de  temps 


Total  des  journées  perdues. . 


CITOYENS. 


5,000,000 

2,500,000 

250.000 

1,696 

139,000 


7,890,696 


Total  de  la  dépense  au  compte  des  citoyens. . . 


oUMdIES» 


livres. 

10.000,000 

7,500,000 

ly500«000 

677,964 

1,251,071 


20,929,036 


OBSERVATIONS  G^NàULES. 

Outre  la  perte  des  journées  détaillées  à  Tartifle  des  assemblées  primaires,  électorales,  ete.,  il  y  aura  la  perte  de  temps  de  tons  les 
adjoints,  des  27,300  jurés,  et  celles  des  conseils  des  municipalités,  même  de  tons  ceux  des  offlclers  municipaux  non  salariés,  ce  qui  est 
incalculable. 

On  a  annoncé  le  bordereau  des  dépenses  des  gardes  nationales  soldés  de  la  yllle  de  Paris,  de  la  police  et  des  ateliers  de  charité, 
pour  les  mois  de  ma),  Juin,  juillet  et  août  1790.  On  va  le  présenter  ;  mais  avant  il  est  bon  d'observer  que  cette  même  garde  nationale 
a  coûté  Tannée  dernière  au  gouvernement  neuf  millioM  deux  cent  mille  livre»;  la  démolition  de  la  Bastille,  cinq  cent  mille  livret; 
les  subsistances  pour  lavillede  Paris  seulement,  plus  de  Quarante  millions^  les  ateliers  de  charité  ûe  quatre  I  cinq  cent  mille  livres  par 
mois.  On  prétend  qu'il  y  a  en  outre  un  article  pour  les  Rais  extraordinaires  de  la  Révolution,  d'environ  quatre-vingts  millions  ;  mais 
on  n'a  encore  sur  cet  objet  aucun  renseignement.  Il  est  cependant  certain  que,  d'après  les  arrestations  de  nombre  de  personnes,  lenr 
garde,  les  frais  de  transport  des  gardes  nationales  pour  les  aller  chercher,  que  ces  dépenses  doivent  s'élever  à  des  sommes  immenses, 
■^oici  le  détail  : 


f 


RELEVÉ  DES  COMPTES  DE  M.  NECKER. 


Mois  de  mal  1790 

—  juin 

—  juillet 

—  août 

Totaux 


GARDES 

NATIORALIS. 


livres. 

474.020 
476,771 
475,121 
650,121 


2,076,033 


POLICE. 


livres. 

103,065 

116,716 

130,025 

82,123 


431,939 


ATELIERS 

DE    CHARITÉ. 


livres. 

382,212 
439,750 
480,000 
432,000 


1,753,962 


Nota.  —  Les  trois  objets  reviendront  à  douze  millions  sept  cent  vingt-cinq  mille  huit  cent  deax  livres  ponr  l'année.  On  aurait  pu 
y  ajouter  les  dépenses  dn  guet,  des  carrières,  des  boues,  des  lanternes,  des  travaux  ponr  les  ponts,  édifices  et  elûtnres,  les  secours 
aux  hôpitaux.  Si  toutes  les  villes  do  royaume  avaient  fait  une  dépense  dans  cette  proportion,  les  revenus  de  l'Etat  sulflraient  I  peine 
pour  les  acquitter. 
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RÉCAPITULATION  6BNÉRALB. 


La  légitlition,  les  déptrtemeiits,  districts,  ponts  et  ebtassées,  deBindent. 
Et  II  dépense  à  It  ehtrie  des  départements  et  districts  sera  de 

CITOTENS. 

SOMUES. 

ao,79$ 

196,730 

» 
792,990 

llTres. 

«7,486,!a 

» 
14,102,101 

La  hante  co«r,le8  tribuianx  de  Justice  et  juges  de  Paris,  demandent 

Ils  eoÉteront • 

Les  mnnidnalités  emoloieront.  ..«..*. 

s 

Lenr  dépense  est  fneouioe. 

Total  des  idtOTens .•,,.^.,.. ,»...., , 

969,316 

' 

4 

Total  de  la  dépense 

4i,0Se.S3 
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CAHIER 


DES 


DOLÉANCES    DU    TIERS    ÉTAT 


DE    LA 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  SAINT-JEAN-D'ANGÉLY  0). 


Aujourd'hui  21  mars  1789,  par  devant  nous 
Jean-Joseph  de  fionnegens,  seigneur  des  Ilermi- 
t9Dts,  le  Château,  la  Grange,  Ribemont  et  autres 
lieux,  conseiller  du  roi,  lieutenant  général  de  la 
sénéchaussée  de  Saintonge  établie  en  celte  ville 
de  Saint-Jean  d'Angély  et  président  de  rassemblée 
des  trois  ordres  de  ce  ressort,  et,  dans  ce  moment, 
celui  du  tiers ,  réuni  en  l'église  des  révérends 
pères  jacobins  de  cette  ville,  StTaient  comparu 
les  sieurs  députés  des  villes  et  paroisses  de  ce 
ressort,  comparant  et  ayant  eu  a^te  de  leur  com- 
pj'rution  par  notre  procès-verbal  du  16  de  ce 
mois,  lesquels  déclarent  donner  pour  pouvoirs 

f généraux  et  défitiiirs  de  porter  à  l'Assemblée  de 
a  nation  leur  vœu,  dont  suit  la  teneur. 

La  nation  privée  depuis  longtemps  de  Texer- 
cice  de  ses  droits,  doit  en  recouvrer  la  plénitude, 
et,  pour  y  parvenir^  nos  députés  ne  s'occuperont 
d'aucune  délibération  ultérieure  qu'après  avoir 
fait  établir  en  lois  fondamentales  et  immuables 
ou  obtenus  les  articles  suivants  : 


or 


Art.  1 

Les  lois  nationales,  ecclésiastiques,  civiles  et 
fiscales  ne  peuvent  être  établies  que  par  le 
commun  consentement  du  roi  et  de  la  nation, 
réunis  dans  TAssemblée  des  états  généraux. 

Art.  2. 

Demanderont,  en  conséquence,  nos  députés,  la 
périodicité  des  états  généraux  et  leur  fixation  à 
une  époque  déterminée. 

Art.  3. 

11  y  sera  délibéré,  sur  toutes  les  matières,  par 
tète  et  non  par  ordre. 

(1)  Ce  document,  ani  n'a  pu  trouTer  place  à  son  ordre 
dans  le  tome  V  des  Archives  parlementaires  (!•'  série), 
est  extrait  d'un  ouvrage  ajant  pour  titre  ;  Saint-Jean 
d*An66lt,  d'après  les  archives  de  Véchevinage  et  les 
sources  directes  de  son  histoire,  par  Louis-Glaude 
Sacdau  (Saint-Jean  d'Angély,  1886). 


Art.  4. 

11  ne  pourra  être  établi  d'impôt  que  du  consen- 
tement de  la  nation  et  pour  le  temps  qu*elie  dé- 
terminera lors  de  la  tenue  dt;  ses  états  généraux. 

Il  ne  sera  payé  également  aucun  emprunt  qu*il 
n'ait  été  par  elle  autorisé. 

Art.  5, 

Seront  tenus  les  cours  souveraines  et  autres 
tribunaux  ordinaires  de  s^opposer  à  la  perception 
d'aucun  impôt,  et  à  la  publication  d'aucun  em- 
prunt, qu'ils  n'aient  été  consentis  et  autorisés 
par  lesdits  états,  et  de  poursuivre  tout  receveur 
de  deniers  publics  qui  procéderait  à  la  levée 
d'aucun  impôt  ou  à  la  recette  d'aucun  emprunt 
établis  dans  tout^  autre  forme  que  celle  fixée  ci- 
dessous,  même  toutes  personnes  qui  continueraient 
quelques  perceptions  au  delà  du  terme  déterminé 
par  la  nation. 

Art.  6. 

Si  quelques  circonstances  donnaient  lieu  à  des 
règlements  provisoires,  dans  l'intervalle  d'une 
tenue  d'états  à  l'autre,  ils  ne  pourront  avoir  leur 
exécution  qu'après  Tenregistrement  aux  cours 
souveraines,  et  celles-ci  ne  pourront  y  procéder 
qu'après  en  avoir  communiqué  aux  états  provin- 
ciaux de  leur  resi^ort,  en  la  présence  des  procu- 
reurs syndics,  qui  pourront  y  former  opposition, 
et  seront,  lesdites  cours  souveraines  et  autres 
tribunaux  oruiuaires,  tenus  pour  corps  constitu- 
tionnels dans  l'Etat. 

Art.  7. 

11  sera  demandé  l'établissement  d'états  provin- 
ciaux dans  les  provinces  qui  n'en  ont  pas,  et  leur 
régime  sera  déterminé  dans  la  meilleure  forme 

r^ssible  par  les  états  généraux,  qui  auront  égard 
ce  qu*exige  l'intérêt  ou  le  local  de  chaque  pro- 
vince, ainsi  que  nous  l'avions  voté  par  notre  dé- 
libération du  4  février  dernier,  qui  a  été  envoyée 
à  la  cour. 
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Art.  8. 


La  liberté  fndividuelle  de  tout  Français  sera 
déclarée  inviolable,  et  nul  ne  pourra  être  privé 
delà  sienne  par  aucune  lettre  de  cachet  ou  ordre 
ministériel,  les  évocations  et  lettres  de  commit- 
timus  seront  supprimées,  et  nul  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  être  enlevé  à  ses  juges  naturels. 

Art.  9. 

Les  magistrats  ne  pourront  être  enlevés  à  leurs 
fonctions  qu'après  la  forfaiture  jugée. 

Art.  10. 

Les  impôts  seront  répartis  également  sur  tous 
les  citoyens  des  trois  ordres  et  par  un  lôle 
commun. 

Art.  11. 

Les  ministres  seront  déclarés  comptables  de 
leur  administration  aux  états  généraux. 

Art.  12. 

L'orateur  du  tiers  état  parlera  dans  la  môme 
posture  que  les  orateurs  des  deux  autres  ordres, 
et  l'ordre  du  tiers  sera,  pendant  son  discours, 
placé  comme  les  deux  autres.  * 

Art.  13. 

Les  membres  des  état?  généraux  seront  dé- 
chvés  personnellement  inviolables,  et  en  cas  d'in- 
culpation sur  la  manière  de  faire  valoir  leurs 
droits  et  ceux  de  la  nation,  ou  sur  tout  autre 
point,  ils  ne  seront  tenus  de  répondre  et  ne 
pourront  être  jugés  que  dans  les  états  généraux 
et  par  eux. 

Art,  14. 

Qu'il  soit  mk  sow  les  yeux  de  la  nation  un 
état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  France,  suivant 
la  situation  préseaie  des  ûuanoea. 

Art.  15. 

Avant  de  voter  sur  Timpôl,  nos  députés  s'assu- 
reront qu'on  travaillera  a  toutes  celles  des  ré- 
formes proposées  dans  nos  doléances,  qui  seront 
adoptées  par  la  nation.  Bn  conséquence,  s'il  y  a 
des  articles  sur  le  quels  on  juge  qu'il  ne  peut 
être  statué  sur-Je-cbamp  ei  dont  l'examen  et  le 
règlement  dureraient  trop  k)ngtempâ,on  defi^aude 
qu  il  soit  établi  par  les  états  généraux,  uneoum- 
mission  pri«e  dans  leur  sein  ;  que  cette  commis- 
sion soit  chargée  de  rédiger  toutes  les Jois  relatives 
aux  réformes  et  suppressions  que  les  états  aurout 
jugées  convenables  en  correspondant,  pour  les 
localités,  avec  les  états  provinciaux  ou  leurs 
commissions  intermédiaires;  cette  commission, 
dont  le  traitement  sera  fixé  et  qui  ne  devra 
compte  de  son  travail  qu'à  la  nation,  sera  obligée 
de  lui  faire  le  rapport  a  une  tenue  extraordinaire 
(jôiats  généraux,  qui  aura  lieu  sans  préjudice 
de  la  tenue  ordiEaire,  au  l**  janvier  1791,  ou  en 
tel  autre  te  ips  que  les  états  aviseroat,  daos  le 
€as  où  la  teaue  ordinaire  paraîtrait  trop  éloi- 
"'^^  Alors  on  examinera,  approuvera,  Kanciion- 
lois  ou  réformes  par  elle  proposée."*,  en 
les  cbangemenls  nécessaires,  sil  y  a 
[>our  être  certains  de  cette  tenue  d'états 


I 


généraux  pour  l'objet  ci-dessus,  oos  df 
n'accorderont  l'impôt  que  pour  3  mois 
date  ^\éQ  pour  leur  ouverture. 

Après  avoir  obtenu  sur  Us  14  ppemierailia 
une  charte,  lorsqu'elle  aura  été  publ-éeetai-s 
sée  dans  les  provinces,  nos  députés  présenter] 
aux  états  généraux  notre  cahier  de  plaint?i.R 
montrances,  avis  et  doléances,  et  ae  mïm 
ront  pour  qu'il  y  soit  statué,  à  l'arlide  îk 
dessus. 

Nos  députés  entre* iendront  une  correapon^ 
exacte  et  suivie  avec  les  commissaires  de  o^ 
ordre  par  nous  nommés.  Ils  leur  feront  (»riè 
propositions  qui  pourront  être  faiies  auiÉ 
généraux,  et  de  ce  oui  pourra  intéresser  Ij» 
tion  en  général  ou  h,  piovinccen  particoLerB 
pourront  mérae  demander  leur  avis  surap 
pourrait  les  embarrasser  et  être  iodécis  m 
leurs  pouvoirs. 

Au  surplus,  sur  les  réformes  àfairegaic'a- 
raient  pas  été  prévues,  sur  les  antres  tks- 
ments  a  apporter  dans  radmioistratioo  (Ifr^^ 
vers  départements  de  Ja  guerre,  de  h  M 
des  colonies,  des  affaires  étrangères  et  «ki|ar* 
lies  casuelles;  sur  l'établissement  desr^ 
pour  les  diversi'S  parties,  sur  les  mojeosiliif' 
monter,  d'étendre,  de  favoriser  le  coiDnierce,iG 
rendre  la  balance  favorable  à  TËtat;  mi^ 
men  du  dernier  traité  de  commerce  a?»  ï^ 
let«  rre,  et  la  comparaison  de  ses  aTaaUgs^ 
^e  ses  inconvénients,  nos  députés  detseuieiitU' 
torisés  à  adopter  les  plans  qui  leur  f)arailr^  Ij 
mieux  conçus,  et  les  plus  propres  à  a$sff«f^ 
gloire  du  prince  et  la  prospérité  de  la  natisi 

Fait,  clos  et  arrêté  en  ladite  église, ledit/- 
et  aux  susdit;*,  et  ont  lesdits  comparaots  ii^> 
nous  et  notre  greffier,  signé  : 

Lemâistrb,  commissaire; 
Guillonnet-Mbrvillb,  député  et  coir 
Normand  d'Authon,  avocat  dn  toi, 
saire  * 

De'BonNEGENS     D'AumONT,    déptllé  CMUBS- 

saire; 
DURBT,  député  de  Saint-Jean  (TÀngél!}: 
Robinet,  député  de  Saint-Jean  iàngéii; 

HlCHARD  ; 

Fabvre ; 

Philippot,  syndic  d'Âgonnay; 

Bastard; 

L.  DuGASt,  avocat,  député  de  Berdm; 

MOUSNIER; 

TiLLÉ  ; 

ROCQUET,  député  d'Aniezant; 
A.  Abelin,  député  d^Aniemnl; 
GHAiiRiER,  député  de  Trizay; 
Louis  Jau  ; 

FÉVRIER  ; 

Cardinaud  ; 
Serton; 

AlLENET  ; 
RaFFEJEAUD; 

Chaperon  ; 

Léonard; 

Ghagnaud ; 

Bellet,  greffier  ^n  chef  du  sMem; 

Bellet,  avocat  en  parleoieflt; 

Girard; 

Poitevin,  député  étÀuihon; 

PdNTBZIÂMS; 
LONGFDBTEAir; 

F.  Chaignbaod; 
A.  Bequct; 
J.  Bugaud  ; 
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Rastàrd  ; 

Dlrivaud  ; 

Masson  ; 

fioURDEAU,  député  de  Loubillé; 

AUDOUIN,  député  de  Beauvais; 

DoGAST,  avocat^  député  de  Bereloux  ; 

Maichin  ; 

Pommier; 

Faverbau  ; 

DaudrichÉ,  député  de  Taillant; 

Broutin  ; 

Mellier,  député  de  Btanzac; 

Bigeon; 

GUILLONNET  ; 

BOLLEAID  ; 

Guiciurd,  député  de  l'Arrangon; 

Alexis  Saizis; 

Louis  ToREAU; 

Jean  Péribr,  député  deBouin; 

François  Périer; 

J.  Brun  et,  syndic  de  la  Brousse; 

J.  Charpentier,  syndic  de  Sonnac; 

HuTEAU,  député  de  Brisambourg  ; 

Gautret,  dféputé  de  Taillebourg  ; 

Guérin; 

Tournât  ; 

Baussay  de  Chateaupert; 

de  lép1nay  ; 

CuQatDé; 

Abelin  ; 

Louis  Desruisseaux,  député  de  la  ptroisse  de 

lurcelles; 

Deloume,  député  de  Courcihney  commiaaire; 

RÉJAL,  député  de  Goorcôme  ; 

Massé  ; 

Bizec,  député  de  Courcerac; 

Constant  ; 

Deloume,  commissaire  ; 

Pierre  Mainguet,  député  de  Massac  ; 

Jean  Babou,  député  de  Crespé; 

Pierre  Martain  ; 

CORBINEAU,  député  de  Fontaine-Chalandrëy  ; 

Merveilleux,  député  des  Touches  de  Périgny  ; 

Fraigneau,  député  de  Day-Rançon  ; 

MiCHAUD,  syndic  d*Haimps  et  Fraisneau; 

J.  Charrier  ; 

Jacques  Jaulet  ; 

f.  métayer; 

Godet,  dt^pulé  de ; 

J.  MlCHEAU; 

Duvigneau,  député  d*Ebéon  ; 
[.  Buisson  de  la  Poterie; 
]iiéret  ; 
I^INET  ; 
rULLlER  ; 

Poitevin  ; 

fEAN  Texier  ratoé  ; 

J.  Texier; 

Uboteàu; 

jRATiOT,  député  de  Fenioux; 

f.  Rabote  AU; 

[ean  Gardré; 

?.  Fleuret  ; 

dOIZANT; 

ACQUES  VIGNEAUD  ; 

^lERRE  Ocqueteau,  député  de  Geay  ; 

^OURNIER  DU  PÉRÉ  ; 

A.  Hardy,  négociant  ; 

iOURAUD; 

lOURTiN,  député  de  Gibourne; 

(erveiixeux  du  Vignaux,  commissaire; 

^  Arramy; 

.  Palletour; 

'ELLUCHON  DES  TOUCHES,  député  de  Grandjean; 


HÉMERIT  ; 

MallevaulTi  député  de  Mazeray  ; 

joussomme  ; 

de  bussac  ; 

Lescouvois  ; 

Larade ; 

Lemaistre  du  Pouzat,  avocat  honoraire  du  roi; 

Drouhet ; 

P.  Leculuer  ; 

Michel  Jullien  ; 

Regnaud,  avocat^  commissaire  du  tiers; 

Ballon  ; 

Jean  Garnaud,  député; 

Louis  Quairé,  député  de  Saint-Denis-du-Pin; 

Larade ; 

Louis  Bacquehon; 

François  Vinet; 

J.  CUOLLET,  député  du  Gicq; 

SiCARD  ; 

Panier,  député  de  Meung; 

Gionnet  ; 

Pineau,  syndic  de  Cherbonnières  ; 

Touchard ; 

Brunet,  syndic  de  la  Brousse  ; 

GUILLON  ; 

Deuitaud; 
Galliaud  ; 

BeRTET ; 

Merveilleux  de  Gibourne  ; 

P.  Arramy  ; 

J.  Cruchon; 

Hervé,  ta  it  pour  moi  que  pour  Luset; 

BoNNARME,  député  de  Loire; 

Bonnarme; 

Debourdeau,  député  de  Loubillé; 

SUSANE; 

Giron  ; 

Cazaux; 

Meaugeais,  procureur,  tant  pour  moi  que  pour 

Charles  ; 
Martinaud,  qui  ne  si^it  point  écrire; 
Paranteau;  syndic  de  Lésignac,  taut  pour  moi 

que  pour  Beryeu  ; 
Berton  ; 

Louis  Morin,  syndic  de  ViUspouge; 
R.  Hardy; 
Renard  ; 
L.  Gaborit; 

Lemoyne,  député  de  Saint-Pierre^de^Juilliers  ; 
Lieu  * 

P.  Minguet,  député  de  Matsac  ; 
Gautier; 

JagueneaU,  député  de  Mazeray; 
Genty ; 
Viaud; 
Delaut; 

Bonnet,  député  de  Migré  \ 
Texier; 
Cristin  ; 

GiRAUD,  député  de  Migron; 
Rulland; 
GlRAUD  ; 

SOUTRAS; 

Estachon ; 

P.  Sebilleau; 

Magne  ; 

J.  Baril,  député  de  Moragne\ . 

DUFRESNE  tils,  lieutenant  de  maire  ; 

Grelaud; 

Paquet; 

B.  Arnault,  député  de  Lousignac  ; 

J.  Bonnet,  député  de  Migré; 

Mervault ; 

Ghotard,  liuissicr; 
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Geay,  député  de  NantiUé; 

Gristin  ; 

Merveilleux-Mortafon,  député  de   Néré   et 

commissaire; 
Cristin  des  Egaux  ; 
boisnier  ; 
M.  Galluaud; 
Gharrier  ; 

Etourneau,  député  de  Prignac; 
Gratiot  ; 
David,  syndic  et  député  de  Marin  ; 

BOISNIER  ; 

Drillaud  ; 

E.  Favreau  ; 

Paillée,  syndic  de  PuyroUand; 
JoussELiN,  député  de  Rohan-Robao,  et  commis- 
Baîie, 

LOYSEAU  ; 

Junin; 
G roux; 

ROCQUET ; 

Gat,  député  de  NantiUé  ; 

P.  Charrier,  député  de  Trizay; 

RÉGNIER  ; 

Desmoulins; 

CUPPÊ,  du  bourg  de  Saint-Crespin  ; 
J.  Garnaud,  député  : 
L.  Guion  ; 

F.  Daubigné,  syndic  de  la  Benàte  ; 
R.  Coudre  ; 

Jean  Benoist,  député  de  Thorigny  ; 

Roger,  Vincent; 

Pierre  Garnier,  député; 

Jean  Resteau; 

Jousseaume  ; 

J.  Baussay  ; 

Loizeau,  député  de  Sainl-Héric  ; 

Lauvard,  député  de  Saint- Hérie  ; 

Chotard  ; 

M.  Chartier; 

TiLLiER,  député  de  Sain(-Ju)ien-de-rB8cap  ; 

L.  Hardy  jeune,  néffoci.mt  ; 

Pineau,  syndic  de  Cherbonnières; 

L.  COMBAUD,  syndic  de  Saint-Martial; 

Paillé,  député  de  Saint-Luc  ; 

Martin; 

Gobineau-Desvillers  ; 

Roche  ; 

GiRAUD,  député  de  Migron; 

Jacques  Lapierre  ; 

Drahounet,  député  de  Saint-Martin-de^Juillers  ; 

Querchon  ; 

J.  Chaillot; 

J.  Michaud; 

Chaîne  ; 

BiGNON  ; 

Boucherie,  syndic  de  Saint-Ouen  ; 
BiROT  ; 
CoMBRET  jeune  ; 

G  ROUSSEAU; 

lAkï^CBkND,  président  de  Véleclion; 
Alexis  PoNVERT  ; 

Prieur  de  Granville,  député  de  Saint- Pierre-' 
de  Juicq; 


J.  Chaignbau  La  Guiberderib,  commissaire; 

Bergier  ; 

Chaigneau,  député  de  Cressé  ; 

Dbxmier  ; 

Gaillaud; 

DE  Gbnnes,  procureur  du  roi  de  l'élection  ; 

Connoué ; 

J.  Branger; 

P.-L.  CreuzÉi  député  de  Saint-Symphorien ; 

Pierre  Mazé; 

L.  Briaut  ; 

Devers; 

guillebaud; 

Boucuereaud  ; 

Oluyier  ; 

J.  Favre; 

J.  Creuzé  ; 

J.  SÉBILLEAU  ; 
M.  BlLLIARD  ; 

Hard  ; 

BiLLON  ; 

G.  LozBAU,  commissaire,  député  ; 
GouRBBiL  aidé,  député  ; 
Garnibr  ; 

Dautriche,  faisant  tant  pour  moi  que  pour 
Pierre  Guindet,  député  de  Taillaot; 
Fouchier,  député  de  Temant; 
Martelbt ; 

H.  GarvillEi   député  de    Tonnay-Boutonne  et 
commissaire  ; 
BlLLAN  ; 
Gâtant  ; 
CL0QUBMAIN,(2^jEni<^  de  Saint'Vivien-^'Bords; 

Duvergier  de  Gonsoudes; 

ÂMY; 

Benoist  ; 

Pierre  PerochB; 

Meneau  i'atné; 

RiGAUD,  député  de  Torxé  ; 

J.  Massé  ; 

L.  Paquier,  député  de  Vandré; 

Bgulétreaud ; 

Duvergier  de  Tartre,  avocat,  député  de  Ka- 

raize  ; 
Latibrce,  député  de  Varaize  ; 

j.  bénéteau; 

Cinsonneau ; 

Geay; 

Jouanneau,  député  de  Macqueville  ; 

Martial  POURESTIER,  (f^/m(d  fi^  Yoissay; 

Grollaud-Gersaud; 

R.  Versennb,  directeur  du  marais  de  Saint- 
Louis; 

De  Bonnegbns,  lieutenant  gi^néral,  président 
des  trois  ordres; 

Pelluchon  de  Breuil,  procureur  du  roi  ; 

Basset,  greftier. 

(L«>9  qualifications  imprimées  en  italiques  ne 
figurent  pas  au  bas  des  cabier.s  ;  ce  sont  celles 
prises  par  les  signataires  de  i*assembtée  prépara- 
toire du  4  février  1789,  ajoutées  ici  pour  désigner 
plus  pariiculièrement  les  députés.) 
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LOI 


CONSTITUTION    FRANÇAISE 


Donnée  à  Paris f  le  i4  septembre  i79i. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionni  lie  de  TËtat,  roi  des  français  :  à  tous 
présenta  et  à  venir,  salut.  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 


DECRET  de  l'Assemblée  nationale  da  3  septembre  1 791 


DÉCLARATION 


DES  DROITS  DE  L'HOMME  ET  DU  CITOYEN- 


Les  représentants  du  peuple  français,  consti- 
tués eo  Assemblée  nationale,  considérant  que 
TigMorance,  Toubli  ou  le  mépris  des  droits  de 
riiomme  sont  les  seules  causes  des  maibeurs 
publies  et  de  la  corruption  des  gouvernements, 
ont  résolu  d'exposer  dans  une  d&laration  solen- 
nelle les  droits  naturels,  inatiéaables  et  sacrés 
de  rbomme,  afin  que  cette  déciaratioii  constam- 
ment orésente  à  tous  les  membres  du  corps  so- 
cial, leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et 
leurs  devoirs,  afin  que  les  actes  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant 
être  à  chaque  instant  comparés  avec  le  but  de 
toute  institution  politique,  en  soient  plus  res- 
pectés ;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens, 
fondées  désormais  sur  des  principes  simples  et 
incontestables,  tournent  toujours  au  maintien  de 
la  Constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

Bn  conséquence,  l'Assemblée  nationale  recon- 
naît et  déclare,  en  présence  et  sous  les  auspices 
de  l'Etre  suprême,  les  droits  suivanttt  de  l'homme 
et  du  citoyen: 

Art.  !•'. 

Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 


Art.  2. 

Le  but  de  toute  association  politique  est  la 
conservation  des  droits  naturels  et  imprescripti- 
bles de  l'homme.  Ces  droits  sont  la  lilurté,  la 
propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppres- 
sion. 

Art.  3. 

Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  la  nation  ;  nul  corps,  nul  indi- 
vidu ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane 
expressément. 

Art.  4. 

La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui;  ainsi  l'exercice  des  droits 
naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que 
celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  so- 
ciété la  jouissance  de  ces  mêmes  droi!s.  Ces  bor- 
nes ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

Art.  5. 

La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  ce  qui  est 
nuisible  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  dé- 
fendu par  la  loi  nu  peut  être  empêché,  et  nul  ne 
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peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne 
pas. 

An.  6. 

La  loi  est  IVxpression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  per- 
sonnellement ou  par  leurs  représentants  à  8a 
foruTiation.  Bile  doit  être  la  même  pour  tou^,  soit 
qu'elle  protège,  soit  quVIie  punisse.  Tous  les  ci- 
toyens étant  égaux  a  ses  yeux  sont  également 
admissibles  à  tous  dignités,  places  et  emplois 
publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  ta- 
lents. 

Arl.  7. 

Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  dé- 
tenu Que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et 
selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui 
sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font  exécuter 
des  ordres  arbitraires  doivent  être  punis;  mais 
tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi 
doit  obéir  à  l'instant  ;  il  se  rend  coupable  par  la 
résistance. 

Art.  8. 

La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stricte- 
ment et  évidemment  néc'  ssaires,  et  nul  ne  peut 
être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  pro- 
mulguée aatérieurement  au  délit  et  légalement 
appliquée. 

Art.  9. 

Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu*à 
ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé 
indispensable,  de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  s^assurer  de  sa  per- 
sonne Qoit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

Art.  10. 

Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifesta- 
tion ne  trouble  pas  Tordre  public  établi  par  la 
loi. 


Art.  11, 

La  libre  communication  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
l'homme;  tout  citoyen  peut  donc  parler^  écrire, 
imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  Tabusde 
cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  toi. 

Art.  12. 

La  garantie  des  droits  de  Thomme  et  du  ci- 
toyen nécessite  une  force  publique;  cette  force 
est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non 
pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle 
est  confiée, 

Art.  13. 

Pour  Tentretien  de  la  force  publique,  et  pour 
les  dépenses  d'administration,  une  contribution  * 
commune  est  indispensable  ;  elle  doit  être  éga- 
lement répartie  entre  tous  les  ciloyens,  en  rai- 
son de  leurs  facultés. 

Art.  14. 

Touf}  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater^ 
par  eux-mêmes  ou  par  leur»  représentants,  la 
nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la  coa- 
sentir  librement,  d'en  suivre  remploi,  et  d'en  dé 
terminer  la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement 
et  la  durée. 

Art.  15. 

La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à 
tout  agent  4)ublic  de  son  administration. 

Art.  16. 

Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des 
pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  Uonstltutioo. 

Art.  17. 

La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré, 
nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la 
nécessité  publique,  légalement  constatée,  l'exige 
évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et 
préalable  indemnité. 


CONSTITUTION   FRANÇAISE 


L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la 
Constitution  française  sur  les  firinclpes  qu'elle 
vient  de  reconnaiire  et  de  déclarer,  abolit  irré- 
vocablement les  institutions  Qui  blessaient  la  li- 
berté et  l'égalité  des  droits. 

Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinc- 
tions héréditaires,  ni  distinction  d*ordres,  ni  ré- 
Sime  féodal,  ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun 
es  titres,  dénonciations  et  prérogatives  qui 
en  dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  chevalerie; 
ni  aucune  des  corporations  ou  décorations,  pour 
lesquelles  on  exigeait  des  preuves  de  noblesse, 


ou  qui  Bupposai^t  des  distinctions  de  naissance, 
ni  aucune  autre  supériorité,  que  celle  des  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Il  n'y  a  pïm  ni  vénalité»  ni  hérédité  d'aucun 
office  public. 

11  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation, 
ni  pour  aucun  individu*  aucun  privilège  ni  excep- 
tion au  droit  commun  de  tous  les  Français. 

11  n'Y  a  plus  ni  jurandes»  ni  corporations  de 
professions,  arts  et  métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  plua  ni  vœux  religieux,  ni 
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!t!:  can  autre  engagement  qui  serait  contraire  aux 
oits  naturels  ou  à  la  Constitution. 


Ut 


V 


u 


TITRE  I*^. 

Dispositions  fondamentales  garanties, 
par  la  ConstiitiHon. 


'  La  Constitution  garantit,  comme  droits  natu- 

hls  et  civils  : 

.  \^  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux 
aces  et  emplois,  sans  autre  distinction  que  celle 
:  3S  vertus  et  des  talents; 

2*^  Que  toutes  les  contributions  seront  réparties 
.  itre  tous  les  citoyens  également  en  proportion 
'  e  leurs  facultés  ; 
,  S""  Que  les  mômes    délits   seront   punis  des 

hèmes  peines,  sans  aucune  distinction  des  per- 

onnes. 

La  Constitution  ^rantit  pareillement,  comme 
-  rolts  naturels  et  civils  : 
La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de 

lartlr,  sans  pouvoir  être  arrêté,  ni  détenu,  que 
ieloQ  les  formes  déterminées  par  la  Constitu- 
ion; 

La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire, 
Pimprimer  et  publier  ses  pensées,  sans  que  ces 
Icrits  puissent  être  soumis  à  aucune  censure  ni 
nspection  avant  leur  publication,  et  d'exercer 
e  culte  religieux  auquel  il  est  attaché; 

La  liberté  aux  citoyens  de  s'assemtbler  paisi- 
)lement  et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de 
>olice  ; 

La  liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées 
les  pétitions  signées  individuellement. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucune> 
ois  qui  portt;nt  atteinte  et  mettent  obstacle  à 
'exercice  des  droits  naturels  et  civils  consignés 
ans  le  présent  titre,  et  garantis  par  la  Constitu- 
ion  ;  mais  comme  ia  liberté  ne  consiste  qu'à  pou- 
oir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  aau^ 
rui>  ni  à  la  sûreté  publique,  la  loi  peut  établir 
es  peines  contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la 
ûreié  publique  ou  les  droits  d'autrui,  seraient 
uisibles  à  la  société. 

La  Constitutio  i  garantit  rinviolabilité  des  pro- 
riétés,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de  celles 
ont  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
sigerait  le  Facrince. 

Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à 
^us  services  d'utilité  publiûue  appartiennent  à 
i  nation,  et  sont  dans  toas  les  temps  à  sa  dis- 
>sitlon. 

La  Constitution  ^rantit  les  aliéntliotts  qui  ont 
é  ou  qui  seront  faites  suirtni  les  formes  établies 
ir  la  loi. 

Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  les 
înistres  de  leurs  cultes. 
Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  géné- 

I  de  secours  publics,  pour  élever  les  enfants 
laadonnés,  soulager  les  pauvres  infirmes,  et 
arnir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n^au- 
ienl  pas  pu  s'en  procurer. 

II  sera  créé  et  organisé  une  instruction  pu- 
Ique^  commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à 
»gard  des  parties  d^anscignement  indisnensa- 
es  pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établisse- 
»ats.  seront  distribués  gradu«lleaMDi,  dans  un 

Bpoft  combiné  avec  la  division  du  royaume. 
sera  ét»bii  des  fête»  nationales  powr  cooser- 
r  le  souvenir  de  la  Révolution  française,  entre- 
ilr  la  fraternité  entre  les  citoyens,  et  les  attar 
er  à  la  Constitution,  à  la  pairie  et  aux  lois. 


11  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes  à 
tout  le  royaume. 


TITRE  II. 

D^  la  division  du  royaume  et  de  l'état  des 

citoyens. 

Art.  1«. 

Le  royaume  est  un  et  indivisible;  son  terri- 
toire est  distribué  en  83  départements,  chaque 
départemeot  en  districts,  chaque  district  en  can- 
tons. 

Art.  2. 

Sont  citoyens  français  : 

Ceux  qui  sont  nés  ea  France  d'un  père  fran- 
çais ; 

Ceux  qui.  Dés  en  France  d'un  pèreétraoger,  ont 
fixé  leur  résidence  dans  le  royaume; 

Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d'un  père  fran* 
çais,  sont  venus  s^établtr  en  France  et  ont  prêté 
le  serment  civique; 

Enfin  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et  des- 
cendant, à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un  Fran- 
çais ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause  de 
religion,  viennetit  demeurer  en  France  et  prê- 
tent le  serment  civique. 

Art.  3. 

Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents 
étrangers,  résident  en  France,  deviennent  citoyens 
français  après  5  ans  de  domicile  continu  dans 
le  royaume,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  im- 
meubles ou  épousé  une  Française,  ou  formé  un 
établissement  d'agriculture  ou  de  commerce,  et 
s*ils  ont  prêté  le  serment  civique. 

Art.  4. 

Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des  considé- 
rations importantes,  donner  à  un  étranger  un 
acte  de  naturalisation,  san:^  autres  conditions  que 
de  fixer  son  domicile  en  France  et  d'y  prêter  le 
serment  civique. 

Art.  5. 

Le  serment  civii^ue  est  :  Je  jure  d'être  fidèle  à 
la  nation^  à  la  loi  et  au  roi^  et  de  maintenir  de 
tout  mon  pouvoir  la  Constitution  du,  royaume,  dé" 
crétée  par  l'Assemblée  nationale  constituante  aux 
années  in%  1790  ^M79i. 

Art.  6. 

La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 

\^  Pdr  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

2*  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  em- 
portent la  dégradation  civique,  tant  que  le  con- 
damné n^est  pas  réhabilité; 

3*  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le 
jugement  n'est  pas  anéanti; 

M  Par  l'afiBUatioQ  à  tout  ordre  de  chevalerie 
étranger  oa  à  toute  corporation  étrangère  qui 
supposerait,  soit  des  preuves  de  nobU'Sse,  soit 
des  distinctions  de  naissance  ou  qui  exigerait  des 
vœux  religieux. 
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Art.  7. 

La  loi  ne  considère  le  mariage  qae  comme  con- 
trat civil. 

Le  pouvoir  législatif  établira  poar  tous  les  ha- 
bitants, sans  distinction,  le  mode  par  lequel  les 
nuissancegy  mariages  et  décès  seront  constatés; 
et  il  d6.-)giier4  les  ofliciers  publics  qui  en  rece- 
vront et  conserveront  les  actes. 

Art.  8. 

Lies  citoyens  rrançaii^,  considérés  sous  le  rap- 
port des  relations  locales,  qui  naissent  de  leur 
réunion  dans  les  villes  et  dans  de  certains  arron- 
dissements du  territoire  des  campagnes,  forment 
les  communes. 

Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  retendue  de 
Tarrondissement  de  chaque  commune. 

Art.  9. 

Les  citoyens  qui  composent  chaque  commune, 
ont  le  droit  d'élire  à  temps,  suivant  les  formas 
déterminées  par  la  loi,  ceux  d'entre  eux  qui, 
sous  le  titre  d'officiers  municipaux  sont  chargés 
déférer  les  affaires  particulières  de  la  commune. 

11  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux, 
quelques  fonctions  relatives  à  l'intérêt  général  de 
rélat. 

Art.  10. 

Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront 
tenus  de  suivre  dans  Texercice,  tant  des  fonc- 
tions municipales  oue  de  celles  qui  leur  auront 
été  déléguées  pour  rintérét  général,  seront  fixées 
par  les  lois. 


TITRE  m. 
Des  pouvoirs  publics. 

Art.  !•'. 

La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inalié- 
nable et  imprescriptible;  elle  appartient  à  la  na- 
tion :  aucune  section  du  peuple,  ni  aucun  indi- 
vidu, ne  peut  bVn  attribuer  Fexercice. 

Art.  2. 

La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pou- 
voirs, ne  peut  les  exercer  que  par  délégation. 

La  Constitution  française  est  représentative  ; 
les  représentants  sont  le  Corps  législatif  et  le  roi. 

Art.  3. 

Ce  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  Assem- 
blée nationale  composée  de  représentants  tempo- 
rain  s,  librement  élus  par  le  [)euple,  pour  être 
exercé  par  elle,  avec  la  sanction  du  roi,  de  la 
manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

Art.  4. 

Le  gouvernement  est  monarchiqiie  :  le  pou- 
voir  exécutif   est   délégué   au  roi,  pour  être 
'xercé  sous  son  autorité,  par  des  ministres  et 
utres  agents  responsables,  de  la  manière  qui 
era  déterminée  ci-après. 


Art.  5. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  i^| 
élus  à  temps  par  le  peuple. 


CHAPITRE  1«. 
De  r Assemblée  nationale  UçiMti 

Art.  !«'. 

L'Assemblée  nationale  formaatleG^rps 
latif  est  permaneate,  et  n*e8t  composée^x 
chambre. 

Art.  2. 

Elle  *sera  formée  tous  les  2  ans  pvi 
velles  élections. 

Chaque  période  de  2  années  formerai 
ture. 

Art.  3. 

Les  dispositions  de  Tarticle  précédeot 
pas  lieu  à  Tégard  du  prochain  Corps  léj 
dont  les  pouvoirs  cesseront  le  demierii 
vrU  1793. 

Art.  4. 

Le  renouvelleaient  du  Corps  légisiatil^ 
de  plein  droit 


•-^] 


Art.  5. 

Le  Corps  législatif  ne  pourra 
le  roi. 


SECTlOxN  1-. 

Nombre  des  représentants.  Bases  ii  ^  ^^' 

tion. 

Art.  !•'. 

L'î  nombre  des  représentants  ai  û^-j 
latif  est  (le  745,  à  raison  d.s  83  fg^^. 
dont  le  royaume  est  composé;  et  nj^'jjj 
ment  de  ceux  qui  pourraient  être  ac«p^ 
colonies  : 


Art.  2. 

Ces  représentants  seront  <li8^"^t»Siî5 
83  départements,  selon  les  iro»s  P^FJ^jj^t 
territoire,  de  la  population  et  ac  la 
tion  directe. 

Art.  3. 

Des  745  représentant?,  247  sont  atia** 
territoire.  ^^^  \^^ 

Chaque  département  en  ^ommn  .,j^ 
Texcf ption  du  déparlement  de  wn?,  r 
nommera  qu'un. 

Arl.  4. 

249  représentants  sont  attribaéi*  ^^ 

^îon-  uiiAfi  icli'« 

U  masse  totale  de  la  rt*"îî(Si«^ 
royaume  est  divisée  en249  parte,» »^ij.^ 
parteœenl  nomme  autant  aeaepuw't 
parts  de  population. 
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^^^  Art.  5. 

^^^  représentaats  sont  attachés  à  la  contribu- 
'"^  directe. 

i  somme  totale  de  la  contribution  directe  du 
;;,  r  urne  est  de  même  divisée  en  249  parts,  et 
"^^  ^  rue  département  nomme  autant  de  députés 
;/' v^i  paye  de  parts  de  contribution. 


i^  Section  II. 

^^':mblies  primaires.  Nomination  des  électeurs. 


it: 


Art.  1«'. 


^  our  former  l'Assemblée  nationale  législative, 
^^  citoyens  actifs  se  réuniront  tous  les^  ans  en 
„^3mbl^s  primaires  dans  les  yilles  et  dans  les 

es  assemblées  primaires  se  formeront  de 
!  in  droit  le  second  dimanche  de  mars,  si  elles 

at  pas  été  convoquées  plus  tôt  par  les  fonc- 
maires  publics  déterminés  par  la  loi. 

Art.  2. 

'our  ôtre  citoyen  actif,  il  faut  : 

•tre  né  ou  devenu  Français; 

Itre  &gé  de  25  ans  accomplis; 

citre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton 

mïB  le  temps  déterminé  par  la  loi; 

?ayer,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume, 

e  contribution  directe  au  moins  égale  à  la 

leur  de  3  journées  de  travail,  et  en  représen- 

la  quittance  ; 

N'être  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c'est- 
dire  de  serviteur  à  gages; 
lire  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  domi- 
e,  au  rôle  des  gardes  nationales  ; 
Uoir  prêté  le  serment  civique. 

An.  3. 

ous  les  6  ans,  le  Corps  législatif  ftxera  le 
limum  et  le  maximum  de  la  valeur  de  la 
rnée  de  travail,  et  les  administrateurs  des 
artements  en  feront  la  détermination  locale 
[r  chaque  district. 

Art.  4. 

ul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen 
f  dans  plus  d*un  endroit,  ni  se  faire  repré- 
ter  par  un  autre. 

Art.  5. 
>iit  exclus  de  l'exercice  des  droits  de- citoyen 

f: 

mx  qui  sont  en  état  d'accusation  ; 
lUX  qui,  après  avoir  été  constitués  en  état 
'aUlite  ou  d'insolvalibité,  prouvé  par  pièces 
en  tiques,  ne  rapportent  pas  un  acquit  géné- 
le  leurs  créanciers. 

Art.  6. 

e  asseoiblées  primaires  nommeront  des  élec- 
s   en    proportion   du  nombre  des  citoyens 
's  domiciliés  dans  la  ville  ou  le  canton. 
sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  100  ci- 
16  actifs  présents,  ou  non,  à  rassemblée. 

r«   Série.  T.  XXXII. 


Il  en  sera  nommé  deux  depuis  151  jusqu'à  250, 
et  ainsi  de  suite. 

Art.  7. 

Nul  ne  pourra  élre  nommé  électeur,  sMl  ne 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  être  ci- 
toyen actif,  savoir  : 

Dans  la  villes  au-dessus  de  6,000  Stmes,  celle 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  éva- 
lué sur  les  rôles  de  contribution,  à  un  revenu 
égal  à  la  valeur  locale  de  200  journées  de  tra- 
vail, ou  d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée 
sur  les  mêmes  rôles,  à  un  revenu  égal  à  la  va- 
leur de  150  journées  de  travail  ; 

Dans  les  villes  au-dessous  de  6,000  âmes,  celle 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  éva- 
lué sur  les  rôles  de  contribntion  à  un  revenu 
égal  à  la  valeur  locale  de  150  journées  de  tra- 
vail, ou  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur 
les  mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur 
de  100  journées,  de  travail; 

Et  dans  les  campagi^es,.  celle  d'être  propriétaire 
ou  usufruitier  d'un  nien  évalué  sur  les  rôles  de 
contribution,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  loc^e 
de  150  journées  de  travail,  ou  d'être  fermier  qui 
métayer  de  biens  évalués  sur  les  mêmes  rôiesià: 
la  valeur  de  400  journées  de  travail. 

A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps 
propriétaires  ou  usufruitiers  d'une  part,  et  loca- 
taires, fermiers  ou  métayers  de  l'autre,  leurs  fa- 
cultés à  ces  divers  titres  seront  cumulées,  jus- 
qu'au taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité. 

Section  111. 
Assemblée  électorale.  Nomination  des  représentants. 

Art.  1". 

Les  électeurs  nommés  en  chaque  département 
se  réuniront  pour  élire  le  nombre  des  représen- 
tants dont  la  nomination  sera  attribuée  à  leur 
département,  et  un  nombre  de  suppléants  égal 
au  tiers  de  celui  des  représentants. 

Les  assemblées  électorales  se  formeront  de  plein 
droit  le  dernier  dimanche  de  mars,  si  elles  n'ont 
pas  été  convoquées  plus  tôt  parles  fonctionnaires 
publics  déterminés  par  la  loi. 

Art.  2. 

Les  représentants  et  les  suppléants  seront  élus 
à  la  pluralité  absolue  des  suifrages,  et  ne  pour- 
ront être  choisis  que  parmi  les  citoyens  actifs 
du  département. 

Art.  3. 

Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur  état, 
profession  on  contribution,  pourront  être  élus  re- 
présentants de  la  nation. 

Art.  4. 

Seront  néanmoins  obligés  d'opter,  les  ministres 
et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  révo- 
cables à  volonté,  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale,  les  percepteurs  et  receveurs  des 
contributions  directes,  les  préposés  à  la  percep- 
tion et  aux  régies  des  contributions  indirectes  et 
des  domaines  nationaux,  etceux  qui,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sont  attachés  à  des 
emplois  de  la  maison  militaire  et  civile  du  roi. 
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Seront  également  tenus  d'opter,  les  adminis- 
trateurs, sous-administrateurs,  ofGciers  munici- 
paux et  commandants  des  gardes  nationales. 

Art.  5. 

L'exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  incom- 
patible avec  celle  de  représentant  de  la  nation, 
pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 

Les  juges  seront  remplacés  par  leurs  sup- 
pléants, et  le  roi  pourvoira  par  des  brevets  de 
commission  au  remplacement  de  ses  commissai- 
res auprès  des  tribunaux. 

Art.  6. 

Les  membres  du  Corps  législatif  pourront  être 
réélus  à  la  l^islature  suivante,  et  ne  pourront 
rétre  ensuite  qu'après  l'intervalle  d'une  législa- 
ture. 

Art.  7. 

IjOS  représentants  nommés  dans  les  dénarte- 
itieins,  ne  seront  pas  représentants  d'un  dépar- 
tement particulier,  mais  de  la  nation  entière,  et 
il  ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat. 


Section  IV. 

Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires 
et  électorales. 

Art.  !•'. 

Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et  élec- 
torales se  borneront  à  élire;  elles  se  sépareront 
aussitôt  les  élections  faites,  et  ne  pourront  se 


dessus. 


Art.  2. 


Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son 
suffrage  dans  une  assemblée,  s'il  est  armé. 

Art.  3« 

La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans 
l'intérieur  sans  le  vœu  exprès  de  l'assemblée,  si 
ce  n'est  qu'on  y  commit  des  violences;  auquel 
cas,  l'ordre  du  président  suffira  pour  appeler  la 
force  publique. 

Art.  4. 

Tous  les  2  ans  il  sera  dressé,  dans  chaque  dis- 
trict, des  listes  par  cantons,  des  citoyens  actifs, 
et  la  liste  de  chaque  canton  y  sera  publiée  et 
affichée  2  mois  avant  l'époque  de  l'assemblée 
primaire. 

Les  réclamations  qoi  pourront  avoir  lieu,  soit 
pour  contester  la  qualité  des  citoyens  employés 
sur  la  liste,  soit  de  la  part  de  ceux  qui  se  croi- 
ront omis  injustement,  seront  portées  aux  tribu- 
naux pour  y  être  jugées  sommairement. 

La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission  des 
citoyens  dans  la  prochaine  assemblée  primaire 
en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  rectiiié  par  des  ju- 
gements rendus  avant  la  tenue  de  l'assemblée. 


Art.  5. 

Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  vé- 
rifier la  qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y 
présenteront,  et  leurs  décisions  seront  exécutées 
provisoirement,  sauf  le  jugement  du  Corps  légis- 
latif lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  dé- 
putés. 

Art.  6. 

Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  le  roi 
ni  aucun  des  agents  nommés  par  lui,  ne  pour- 
ront prendre  connaissance  des  questions  relatives 
à  la  régularité  des  convocations,  à  la  tenue  des 
assemblées,  à  la  forme  de^  élections,  ni  aux 
droits  politiques  des  citoyens,  sans  préjudice  des 
fonctions  des  commissaires  du  roi  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  où  les  questions  relatives 
aux  droits  politiques  des  citoyens  doivent  être 
portées  dans  les  tribunaux. 

Section  V. 

Réunion  des  représentants  en  Assemblée  nationale 

législative. 

Art.  1«. 

Les  représentants  se  réuniront  le  premier  lundi 
du  mois  de  mai,  au  lien  des  séances  de  la  der- 
nière législature. 

Art.  2. 

Ils  se  formeront  provisoirement  en  Assemblée 
sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  pour  vérifier 
les  pouvoirs  des  représentants  présents. 

Art.  3. 

Dès  qu'ils  st^ront  au  nombre  de  373  mem- 
bres vérifiés,  ils  se  constitueront  sous  le  titre 
d'Assemblée  nationale  législative  :  elle  nommera 
un  président,  un  vice-président  et  des  secrétai- 
res, et  commencera  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  4. 

Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  si  le 
nombre  des  représentants  présents  est  au-dessous 
de  373,  l'Assemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte 
législatif. 

Bile  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre 
aux  membres  absents  de  se  rendre  à  leurs  fonc- 
tions dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard,  à 
peine  de  3,000  livres  d'amende,  s'ils  ne  proposent 
pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par  l'As- 
semblée. 

Art.  5. 

Au  dernier  jour  de  mai.  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents,  ils  se  constitueront  en 
Assemblée  nationale  législative. 

Art.  6. 

Les  représentants  prononceront  tous  ensemble, 
au  nom  du  peuple  français,  le  serment  de  vivre 
libres  ou  mourir. 

Us  prêteront  ensuite  individuellement  le  ser- 
ment de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Cons- 
titution du  royaume^  décrétée  par  V Assemblée  na- 


[Assemblée  nationale,]         ARCHIVES  PMILEMENTAIRES.         [Annexes] 


S31 


iionale  constituante,  aux  années  1789,  1790  et 
i79l  ;  dé  ne  rien  proposer  ni  consentir,  dans  le 
''.ours  de  la  législature^  quipuisse  y  porter  atteinte. 
)t  d'être  en  tout  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 


,iu  rou 


Art.  7, 


Les  représentants  de  la  Dation  sont  inviolables  : 
Is  ne  pourront  être  recherchés,  accusés  ni  jugés 
3n  aucun  temps  pour  ce  qu'ils  auront  dit,  écrit 
)u  fait  daus  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  repré- 
lenlants. 


Art.  8. 


lis  pourront,  pour  faits  criminels,  être  saisis 
n  flagrant  délit,  ou  en  yertu  d'un  mandat  d'ar- 
êt;  mais  il  en  sera  donné  avis,  sans  délai,  au 
iorps  législatif;  et  la  poursuite  ne  pourra  être 
ontiouée  qu'après  que  le  Corps  législatif  aura 
écidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusatioQ. 


CHAPITRE  IL 
De  la  royauté^  de  la  régence  et  des  ministres. 

Section  I". 

De  la  royauté  et  du  roû 

Art,  1". 

La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée  hérédi- 
irement  à  la  race  régnante  de  mâle  en  mâle, 
tr  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion  per- 
îtuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 
(Rien  n'est  préjugé  dans  l'effet  des  renoncia- 
>ns,  dans  là  race  actuellement  régnante.) 

Art,  2. 

La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée; 
n  seul  titre  est  roi  des  Français, 

Art.  3. 

11  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure 
celle  de  la  loi;  le  roi  ne  règne  que  par  elle, 
ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi  qu'if  peut  exiger 
béissance. 

Art.  4. 

je  roi,  à  son  avènement  au  trône,  ou  dès 
il  aura  atteint  sa  majorité,  prêtera  à  la  na- 
n,  en  présence  du  Corps  législatif,  le  serment 
tre  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  d'employer 
t  le  pouvoir  q^i  lui  est  délégué,  à  maintenir  la 
istitution,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
^tituante,  aux  années  n&9,  1790  et  1791,  et 
lire  exécuter  les  lois, 

i  le  Corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le  roi 
i  publier  une  proclamation,  dans  laquelle 
3nt  exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le 
térer  aussitôt  que  le   Corps  législatif  sera 


ni. 


Art.  5. 


î,  un  mois  après  l'invitation  du  Corps  légis- 
r,  le  roi  n'a  pas  prêté  ce  serment,  ou  si  après 
oir  prêté,  il  le  rétracte,  il  sera  censé  avoir 
iqué  ta  royauté. 


Art,  6. 


Si  le  roi,  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en 
dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'op- 
pose pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entre- 
prise qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté. 

Art.  7, 

Si  le  roi  étant  sorti  du  royaume  n'y  rentrait 
pas  après  Finvitation  qui  lui  en  serait  faite 
par  le  Corps  législatif,  et  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  la  proclamation,  lequel  ne  pourra  être 
moindre  de  2  mois,  il  serait  ceusé  avoir  abdi- 
qué la  royauté. 

Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  où  la 
proclamation  du  Corps  législatif  aura  été  publiée 
dans  le  lieu  de  ses  séances,  et  les  ministres 
seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  faire 
tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  dont  l'exercice 
sera  suspendu  dans  la  main  du  roi  absent. 

Art.  8. 

Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi  sera 
dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être  accusé 
et  jugé  comme  eux  pour  les  actes  postérieurs  à 
son  abdication. 

Art.  9. 

Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à  son 
avènement  au  trône,  sont  réunis  irrévocablement 
au  domaine  de  la  nation;  il  a  la  disposition  de 
ceux  qu'il  acquiert  à  titre  singulier;  s'il  n'en  a 
pas  disposé,  ils  sont  pareillement  réunis  à  la  dn 
du  règne. 

Art.  10. 

La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par 
une  liste  civile,  dont  le  Corps  législatif  détermi- 
nera la  somme  à  chaque  changement  de  règne, 
pour  toute  la  durée  dn  règne. 

Art.  11. 

Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la  liste 
civile,  qui  exercera  les  actions  judiciaires  du 
roi  et  contre  lequel  toutes  les  actions  à  la  charge 
du  roi,  seront  dirigées  etles  jugements  prononça. 
Les  condamnations  obtenues  par  les  créanciers 
de  la  liste  civile  seront  exécutoires  contre  l'ad- 
ministrateur personnellement,  et  sur  ses  propres 
biens« 

Art.  12. 

Le  roi  aura,  indépendamment  delà  garde  d'hon- 
neur qui  lui  sera  fourni  parles  citoyens  gardes  na- 
tionales du  lieu  de  sa  résidence,  une  garde  payée 
sur  les  fonds  de  la  liste  civile  ;  elle  ne  pourra 
excéder  le  nombre  de  1,200  bommes  à  pied  et 
de  600  hommes  à  cheval. 

Ces  grades  et  les  règles  d*avancement  y  seront 
les  mêmes  que  dans  les  troupes  de  ligne;  mais 
ceux  qui  composeront  la  j^arde  du  roi,  rouleront 
pour  tous  les  grades  exclusivement  sur  eux-mêmes, 
et  ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans  l'armée  de 
ligne. 

Le  roi  ne  pourra  choisir  les  hommesde  sa  garde 
que  parmi  ceux  qui  sont  actuellement  en  activité 
de  service  dans  les  troupes  de  ligne,  ou  parmi 
les  citoyens  qui  ont  fait  depuis  un  an  le  service 
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de  gardes  nationales,  pourvu  qu'ils  soient  rési- 
dants dans  le  royaume,  etgu'ils  aient  précédem- 
ment prêté  le  serment  civique. 

La  garde  du  roi  ne  pourra  être  commandée  m 
requise  pour  aucun  autre  service  public. 


Section  11. 

De  la  régence. 

Art.    !•'. 

Le  roi  est  mineur  jusqu'à  Tâge  de  18  ans  accom- 
plis; et  pendant  sa  minorité,  il  y  a  un  régent 
du  royaume. 

Art.  2. 

La  régence  appartient  au  parent  du  roi,  le  plus 
proche  en  degré  suivant  Tordre  de  l'hérédité  du 
trône,  et  kié  de  25  ans  accomplis,  pourvu  qu  il 
soit  Français  et  régnicole,  qu'il  ne  soit  pas 
héritier  présomptif  d'une  autre  couronne,  et  qu'il 
ait  précédemment  prêté  le  serment  civique. 

Los  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

Art.  3. 

Si  un  roi  mineur  n'avait  aucun  parent  réunis- 
sant les  qualités  ci-dessus  exprimées,  le  régent 
du  royaume  sera  élu  ainsi  qu  il  va  être  dit  aux 
articles  suivants. 

Art.  4. 
Le  Corps  législatif  ne  pourra  élire  le  régent. 

Art.  5. 

L(^s  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront 
au  chef-lieu  de  district,  d'après  une  proclama- 
tion qui  sera  faite  dans  la  première  du  nouveau 
règne,  par  le  Corps  législatif,  s'il  est  réuni  ;  et 
s'il  était  séparé,  le  minisire  de  la  justice  sera 
tenu  de  faire  celte  proclamation  dans  la  même 
semaine. 

Art.  6. 

Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district, 
an  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  un  citoyen  éligible  et  domicilié  dans 
le  district,  auquel  ils  donneront,  par  le  procès- 
verbal  de  l'élection,  un  mandat  spécial  borné  à 
la  seule  sanction  d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera 
en  son  àme  et  conscience  le  plus  digne  d'être  élu 
régent  du  royaume. 

Art.  7. 

Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  les  dis- 
tricts seront  tenus  de  se  rassembler  dans  la 
ville  où  le  Corps  législatif  tiendra  sa  séance,  le 

Suarantième  jour  au  plus  tard,  à  partir  de  celui 
e  l'avènement  du  roi  mineur  au  trône;  et  ils 
formeront  l'assemblée  électorale,  qui  procédera 
à  la  nomination  du  régent. 

Art.  8. 

L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 


Art.  9. 

L'Assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper  que 
de  l'élection,  et  se  séparera  aussitôt  qnerélectoon 
sera  terminée;  tout  autre  acte  qu'elle  entrepren- 
drait de  faire,  est  déclaré  incoustitationuel  et  de 
nul  effet. 

Art.  10. 

L'assemblée  électorale  fera  présenter,  par  soo 
3ré?ident,  le  procès-verbal  de  l'électioo  au  CorjB 
égislatif,  qui,  après  avoir  vérifié  la  régularité  de 

relection,  la  fera  publier  dans  tout  le  royaums 

par  une  proclamation. 

Art.  11. 

Le  régent  exerce,  jusqu'à  la  DDajorité  du  roi. 
'outes  les  fonctions  delà  royauté,  et  n'est  pat 
personnellement  responsable  des  actes  de  soq 
administration. 

Art.  12.  • 

Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  m 
fonctions,  qu'après  avoir  prêté  à  Ja  nation,  es 
présence  du  Corps  législatif,  le  serment  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  (Templo^ff 
tout  le  pouvoir  délégué  au  roi^  et  dont  l'exeràu 
lui  est  confié  pendant  la  minorité  du  roi^  à  mam- 
tenir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  aux  années  1789,  1790  il 
1791,  et  à  faire  exécuter  Us  lois. 

Si  le  Corps  législatif  n'est  pas  asseoiblé,  le  ré- 
gent fera  publier  une  proclamation,  dans  laquelle 
itèrent  exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le 
réitérer  aussitôt  que  le  Corps  législatif  sera  féaoi. 

Art.  13. 

Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en  exercice 
(le  ses  fonctions,  la  sanction  des  lois  demeure 
suspendue;  les  ministres  continuent  de  faire, 
sous  leur  responsabilité,  tous  les  actes  du  pou- 
voir exécutif. 

Art.  14. 

Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  sermefit 
le  Corps  législatif  déterminera  son  traitemeil 
lequel  ne  pourra  être  changé  pendant  la  dir^ 
de  la  régence. 

Art.  15. 

Si,  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du  parent  ap- 
pelé à  la  régence,  elle  a  été  dévolue  à  un  parest 
plus  éloigné,  ou  déférée  par  élection,  le  régeat 
qui  sera  entré  en  exercice,  continuera  ses  /Soc- 
lions  jusqu'à  la  majorité  du  roi. 

Art.  16. 

La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  dnâ 
sur  la  personne  du  roi  mineur. 

Art.  17. 

La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa  màe; 
et  s'il  n'a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  remariée  it 
temps  de  1  avènement  de  son  fils  au  trône,  ou  o 
elle  se  remarie  pendant  la  minorité»  la  garde  sen 
déférée  par  le  Corps  législatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  ni- 
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leor,  ni  le  régent  et  ses  descendants,  ni  les  fem- 
aes. 

Art.  18. 

Bq  cas  de  démence  du  roi,  notoirement  recon- 
loe,  légalement  coQStalée  et  déclarée  par  le  Corps 
égislatif,  après  trois  délibérations  successive- 
[lent  prises  de  mois  en  mois,  il  y  a  lieu  à  la  ré- 
:cnce  tant  qae  la  démence  dure. 


Section  III. 
De  la  famille  du  roi. 


Art.  1 


or 


L*héritier  présomptif  portera  le  nom  de  prince 
oyal.  • 

11  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret 
lu  Corps  législatif  et  le  consentement  du  roi. 

S'il  en  est  sorti,  et  si  étant  parvenu  à  Tàge  de 
iix-huit  ans,  il  ne  rentre  pas  en  France  après 
.voir  été  requis  par  une  proclamation  du  Corps 
égislatif,  il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de 
uccession  au  trône. 

Art.  2. 

Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent 
Qajeur,  premier  appelé  à  la  régence,  est  tenu  de 
ésider  (fans  le  royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti,  et  n*y  rentre- 
ait  pas  sur  la  réquisition  du  Corps  législatif,  il 
era  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence. 

Art,  3, 

La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde,  ou  le 
ardien  élu,  s'ils  sortent  du  royaume,  sont  dé- 
h. us  de  la  firarde* 

Si  la  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur  sor- 
tit du  royaume,  elle  ne  pourrait,  même  après 
on  retour,  avoir  la  garde  de  son  fils  mioeur  de- 
enu  roi,  que  par  un  décret  du  Corps  législatif. 

Art,  4. 

Il  sera  fait  uneloinour  régler  Péducationdu  roi 
dîneur  et  celle  de  rbéritier  présomptif  mineur. 

Art.  5. 

Les  membres  de  la  famille  du  roi,  appelés  à  la 
uccession  éventuelle  au  trône,  jouissent  des 
roits  de  citoyen  actif,  mais  ne  sont  éligibles  à 
ucune  des  places,  emplois  ou  fonctions  qui  sont 
,  la  nomination  du  peuple. 

A  l'exception  des  départements  du  ministère, 
Is  sont  susceptibles  des  places  et  emplois  à  la 
lomination  du  roi  ;  néanmoins  ils  ne  pourront 
commander  en  chef  aucune  armée  déterre  ou  de 
ner,  ni  remplir  les  fonctions  d'ambassadeurs, 
[u'avec  le  consentement  du  Corps  législatif,  ac- 
cordé sur  la  proposition  du  roi. 

Art.  6. 

Les  membres  de  la  famille  du  roî>  appelés  à  la 
ucccessioo  éventuelle  au  trône,  ajouteront  la 
lénomination  de  prince  Français^  au  nom  qui 
eur  aura  été  donné  dans  l'acte  civil  constatant 
eur  naissance,  et  ce  nom  ne  pourra  être  ni  pa- 


tronimique,  ni  formé  d'aucune  des  quaUflcations 
abolies  par  la  présente  Constitution. 

La  dénomination  de  prince  ne  pourra  être 
donnée  à  aucun  autre  individu,  et  n'emportera 
aucun  privilège,  ni  aucune  exception  au  droit 
commun  de  tous  les  Français. 

Art.  7. 

Les  actes  par  lesquels  seront  légalement  cons- 
tatés les  naissances,  mariages  et  décès  des  princes 
français  seront  présentés  au  Corps  législatif, 
qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  les  archives. 

Art.  8. 

11  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille 
du  roi  aucun  apanage  réel. 

Les  fils  puînés  du  roi  recevront  à  l'âge  de 
25  ans  accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage,  une 
rente  apanagère,  laquelle  sera  fixée  par  le  Corps 
législatif,  et  finira  à  Textinction  de  leur  postérité 
masculine. 


Section  IV. 
Des  ministres. 

Art.  1*'. 

Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la  révocation 
des  ministres. 

Art,  2. 

Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  actuelle 
et  des  législatures  suivantes,  les  membres  du 
tribunal  ofe  cassation,  et  ceux  qui  serviront  dans 
le  haut  juré,  ne  pourront  être  promus  au  minis- 
tère, ni  recevoir  aucunes  places,  dons^  pensions, 
traitements  ou  commission  du  pouvoir  exécutif 
ou  de  ses  agents,  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions, ni  pendant  deux  ans  après  en  avoir  cessé 
l'exercice. 

Il  en  sera  de  môme  de  ceux  qui  seront  seule- 
ment inscrits  sur  la  liste  du  haut-juré,  pendant 
tout  le  temps  que  durera  leur  inscription. 

Art.  3. 

Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d'aucun  emploi, 
soit  dans  les  bureaux  du  ministère,  soit  dans  ceux 
des  régies  ou  administrations  des  revenus  pu- 
blics, ni  en  général  d'aucun  emploi  à  la  nomi- 
nation du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le  ser- 
ment civique,  ou  sans  justifier  qu'il  Fa  prêté. 

Art.  4. 

Aucun  ordre  du  roi  ne  pourra  être  exécuté, 
s'il  n'est  signé  par  lui  et  contresigné  par  le  mi- 
nistre ou  l'ordonnateur  du  départemenL 

Art.  5. 

Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  dé- 
lits par  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  et 
la  Constitution  ; 

De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté  in- 
dividuelle; 

De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux 
dépenses  de  leur  département. 


Kd4 
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Art.  6. 


En  aucun  cas,  l'crdre  da  roi,  verbal  ou  par 
écrit,  ne  peut  soustraire  un  ministre  à  la  res- 
ponsabilité. 

Art.  7. 

Les  ministres  sont  tenus  de  présenter  chaque 
année  au  Corps  législatif,  àTouverlure  de  la  ses- 
sion, raperçu  des  dépenses  à  faire  dans  leur  dé- 
partement, de  rendre  compte  des  sommes  qui  y 
étaient  destinées,  et  d'indiquer  les  abus  qui  au- 
raient pu  s'introduire  dans  les  différentes  parties 
du  gouvernement. 

Art.  8. 

Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de  place,  ne 
peut  être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour 
fait  de  son  administration  sans  un  décret  du 
Corps  législatif. 

CHAPITRE  111. 
De  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

Section  1". 

pouvoirs  et  fonctions  de  V Assemblée  nationale 

législative. 

Art.  1". 

La  Constitution  délègue  exclusivement  au  Corps 
législatif  les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 

1*  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  roi  peut 
seulement  inviter  le  Corps  légisiatifà  prendre  en 
considération. 

2''  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

d^"  D'établir  les  contributions  publiques,  d*en 
déterminer  la  nature,  la  quotité,  la  durée  et  le 
mode  de  perception  ; 

4^  De  faire  la  répartition  de  la  contribution  di- 
recte entre  les  départements  du  royaume,  de 
surveiller  remploi  de  tous  les  revenus  publics, 
et  de  s'en  faire  rendre  compte; 

5«  De  décréter  la  création  ou  la  suppression 
des  offices  publics; 

6^  De  déterminer  le  titre,  le  poids,  Tempreinte 
et  la  dénomination  des  monnaies  ; 

7«  De  permettre  ou  de  défendre  Tintroduction 
des  troupes  étrangères  sur  le  territoire  français, 
et  des  forces  navales  étrangères  dans  les  ports 
du  royaume; 

8*  De  statuer  annuellement,  après  la  proposi- 
tion du  roi,  sur  le  nombre  d'hommes  et  de  vais- 
seaux dont  les  armées  de  terre  et  de  mer  seront 
composées;  sur  la  solde  et  le  nombre  d'individus 
de  chaque  grade;  sur  les  règles  d'admission  et 
d'avancement,  les  formes  de  l'enrôlement  et  du 
dégagement,  la  formation  des  équipages  de  mer; 
sur  1  admission  des  troupes  ou  desiorcee  navales 
étrangères  au  service  de  France,  et  sur  le  traite- 
ment des  troupes  en  cas  de  licenciement; 

9"*  De  statuer  sur  Tadministration,  et  d'ordon- 
ner Taliénation  des  domaines  nationaux; 

10>  De  poursuivre  devant  la  haute  cour  natio- 
nale la  responsabilité  des  ministres,  et  des  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif; 

D'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  même 
cour,  ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et  de 


complot  contre  la  sûreté  générale  de  TBtat,  ou 
contre  la  Constitution. 

.  11<>  D'établir  des  lois  d'après  lesquelles  les 
marques  d'honneur  ou  décorations  purement  per- 
sonnelles seront  accordées  à  ceux  qui  ont  rendu 
des  services  à  l'Etat; 

12**  Le  Corps  législatif  a  seul  le  droit  de  décer- 
ner les  honneurs  publics  à  la  mémoire  des  grands 
hommes. 

Art.  2. 

La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  Corps  législatif,  rendu  sur  la  proposi- 
tion formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionné 
par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées, d'un  allié  à  soutenir,  ou  d'un  droit  à 
conserver  par  la  force  des  armes,  le  roi  en  don- 
nera^ sans  aucun  délai,  la  notification  au  Corps 
législatif,  et  en  fera  connaître  les  motifs.  Si  le 
Corps  législatif  est  en  vacances,  le  roi  le  convo- 
quera aussitôt. 

Si  le  Corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne 
doive  pas  être  faite,  le  roi  prendra  suNe-champ 
des  mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes 
hostilités,  les  ministres  demeurant  responsables 
des  délais. 

Si  le  Corps  lé^çislatif  trouve  que  les  hostilités 
commencées  soient  une  agression  coupable  de 
la  part  des  ministres  ou  de  quelque  autre  agent 
du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de  ragression  sera 
poursuivi  criminellement. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  Corps 
législatif  peut  requérir  le  roi  de  négocier  la 
paix  ;  et  le  roi  est  tenu  de  déférer  à  cette  ré- 
quisition. 

A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  Corps  lé- 
gislatif fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes 
élevées  au-dessus  du  pied  de  paix  seront  con- 
gédiées, et  l'armée  réduite  à  son  état  ordinaire. 

Art.  3. 

Il  appartient  au  Corps  législatif  de  ratifier  les 
traités  de  paix,  d^alliance  et  de  commerce;  et 
aucun  traité  n'aura  d'effet  que  par  cette  ratifi- 
cation. 

Art.  4. 

Le  Corps  législatif  a  le  droit  de  déterminer  le 
lieu  de  ses  séances,  de  les  continuer  autant  qu'il 
le  jugera  nécessaire,  et  de  s'ajourner.  Au  com- 
mencement de  chaque  règne,  s  il  n'est  pas  réuni, 
il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

11  a  le  droit  de  police  dans  le  lien  de  ses  séances, 
et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura  déter- 
minés. 

11  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres  ; 
mais  il  ne  peut  prononcer  de  punition  plus  forte 
que  la  censure,  les  arrêts  pour  8  jours,  ou  la 
prison  pour  3  jours. 

11  a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  et  pour 
le  maintien  du  respect  qui  lui  est  dû,  des  forces 
qui,  de  son  consentement,  seront  établies  dans 
la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

Art.  5. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou 
séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne,  dans 
la  distance  de  30,000  toises  du  Corps  législatif, 
si  ce  n'est  sur  sa  réquisiton  ou  avec  son  autori- 
sation. 
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Section  II. 
Tenue  des  séances  et  forme  de  délibérer. 

Art.  l»'. 

Les  délibérations  du  Corps  législatif  seront 
iibliqaes,  et  les.  proçés-verbaux  de  ses  séances 
îront  imprimés. 

Art.  2. 

Le  Corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute 
^casion,  se  former   en  comité  général. 

50  membres  auront  le  droit  dePexiger. 

Peodant  la  durée  du  comité  général,  les  assis- 
mts  se  retireront,  le  fauteuil  du  président  sera 
acant,  Tordre  sera  maintenu  par  leyice-président. 

Art.  3. 

Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré  et 
êcrété  que  dans  la  forme  suivante. 

Art.  4. 

Il  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret, 
trois  intervalles,  dont  chacun  ne  pourra  être 
loindre  de  8  jours. 

Art.  5. 

La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lec- 
ire,  et  néanmoins  après  la  première  ou  seconde 
iciure,  le  Corps  législatif  pourra  déclarer  qu'il  y 

lieu  à  l'ajournement,  qu  qu*il  n'y  a  pas  lieu  a 
élibérer  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de  décret 
ourra  être  représenté  dans  la  même  session. 

Tout  projet  de  décret  sera  imi)rimé6t  distribué 
vaut  que  la  seconde  lecture  puisse  en  être  faite. 

Art.  6. 

Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera 
mu  de  mettre  en  délibération,  et  le  Corps  légis- 
itif  décidera  s'il  se  trouve  en  état  de  rendre  un 
écret  déûnitif,  ou  8*il  veut  renvoyer  la  décision 

un  autre  temps,  pour  recueillir  de  plus  amples 
claircissements. 

Art.  7. 

Le  Corps  législatif  ne  peut  délibérer,  si  la 
êance  n'est  composée  de  200  membres  au 
loins,  et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par  la 
luralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  8. 

Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la  discussion, 
ura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture,  ne 
ourra  .être  représenté  dans  la  même  session. 

Art.  9. 

Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera: 
"  les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lec- 
ures  du  projet  auront  été  faites  ;  2*  le  décret  par 
equel  il  aura  été  arrêté,  après  la  troisième  lec- 
ure,  de  décider  définitivement. 

Art.  10. 
Le  roi  refusera  sa  sanciion  au  décret  dont  le 


Ïiréambule  n'attestera  pas  Tobservation  des 
brmes  ci-dessus  :  si  quelqu'un  de  ces  décrets 
était  sanctionné,  les  ministres  ne  pourront  le 
sceller  ni  le  promulguer,  et  leur  responsabilité 
à  cet  égard,  ddrera  Tannées. 

• 

Art.  11. 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les 
décrets  déclarés  et  reconnus  urgents  par  une  dé- 
libération préalable  du  Corps  législatif  ;  mais  ils 
ne  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  dans  le 
cours  de  la  même  session. 

Le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  décla- 
rée urgente  en  énoncera  les  motifs,  et  il  sera 
fait  mention  de  ce  décret  préalable  dans  le  préam- 
bule du  décret  définitif. 


Section  III. 
De  la  sanction  royale. 

Art.  !•'. 

Les  décrets  du  Corps  législatif  sont  présentés 
au  roi  qui  peut  leur  reflaser  son  consentement. 

Art.  2. 

Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consentement, 
ce  reftis  n*est  que  suspensif. 

Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront 
celle  qui  aura  présenté  le  décret  auront  succes- 
sivement représenté  le  même  décret  dans  les 
mêmes  termes,  le  roi  seia  censé  avoir  donné  la 
sanction. 

Art.  3. 

Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque 
décret  par  cette  formule  signée  dn  roi  :  Le  roi 
consent  et  fera  exécuter. 

Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  : 
Le  roi  examinera. 

Art.  4. 

Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement 
ou  son  refus  sur  chaque  décret  dans  les  2  mois 
de  la  pr^ntation. 

^  Art.  5. 

Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consen- 
tement ne  peut  lui  être  représenté  par  la  même 
législature. 

Art.  6. 

Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et  ceux  qui 
lui  auront  été  présentés  par  trois  législatures  con- 
sécutives, ont  force  de  loi,  et  portent  le  nom  et 
l'intitulé  de  lois. 

Art.  7. 

Seront  néanmoins  exécutés  comme  lois,  sans 
être  sujets  à  la  sanction,  les  actes  du  Corps  lé- 
gislatif concernant  sa  constitution  en  assemblée 
délibérante; 

Sa  notice  intérieure  et  celle  qu'il  pourra  exercer 
dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura  déterminée; 

La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres 
présents  ; 
I      Les  injonctions  aux  membres  présents  ; 
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La  convocation  des  assemblées  primaires  en 
retard  * 

L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur 
les  administrateors  et  sur  les  officiers  munici- 
paux ; 

Les  questions  soit  d'éli^biiité,  soit  de  validité 
des  élections. 

Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction  les 
actes  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres, 
ni  les  décrets  portant  qull  y  a  lieu  à  accusa- 
tion. 

Art.  8. 

Les  décrets  du  Corps  législatif  concernant  réta- 
blissement, la  prorogation  et  la  perception  des 
contributions  publiques  porteront  le  nom  et  Tin- 
titulé  de  lois.  Ils  seront  promulgués  et  exécutés 
sans  être  sujets  à  la  sanction,  si  ce  n'est  pour 
les  dispositions  qui  établiraient  des  peines  autres 
que  des  amendes  et  contraintes  pécuniaires. 

Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu'après 
l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 4,  5,6»  7,  8  et  9  de  la  section  11  au  présent 
chapitre,  et  le  Corps  législatif  ne  pourra  y 
insérer  aucunes  dispositions  étrangères  à  leur 
objet. 


Section  IV. 
Relations  du  Corps  législatif  avec  le  roi. 

Art.  \^. 

Lorsque  le  Corps  législatif  est  définitivement 
constitué,  il  envoie  au  roi  une  députatron  pour 
l'en  instruire.  Le  roi  peut  chaque  année  faire 
l'ouverture  de  la  session,  et  proposer  les  objets 

Su'il  croit  devoir  être  pris  en  considération  pen- 
ant  le  cours  de  cette  session,  sans  néanmoins 
que  cette  formalité  puisse  être  considérée  comme 
nécessaire  à  l'activité  du  Corps  législatif. 

Art.  2. 

Lorsque  le  Corps  législatif  veut  s'ajourner  au 
delà  de  15  jours,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  roi 
par  une  députation,  au  moins  8  jours  d'avance. 

Art.  3. 

Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  sls- 
sino,  le  Corps  législatif  envoie  au  roi  une  dépu- 
tation pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  se  |)roposc 
de  terminer  ses  séances  :  le  roi  peut  venir  faire 
la  clôture  de  la  session. 

Art.  4. 

Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'Etat 
que  la  session  soit  continuée,  ou  que  l'ajourne- 
ment n'ait  pas  lieu,  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour 
un  temps  moins  long,  il  peut,  à  cet  effet,  en- 
voyer un  message  sur  lequel  le  Corps  législatif 
est  tenu  de  délibérer. 


Art.  5. 

Le  roi  convoquera  le  Corps  législatif,  dans  l'in- 
tervalle de  ses  sessions,  toutes  les  fois  que  Tin- 
térêt  de  l'Etat  lui  paraîtra  l'exiger,  ainsi  que 
dans  les  cas  qui  auront  été  prévus  et  déterminés 
par  le  Corps  législatif  avant  de  s'ajourner. 


[Annexes,] 
Art.  6. 


Toutes  les  fols  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des 
séances  du  Corps  législatif,  il  sera  reçu  et  recon- 
duit par  une  députation;  il  ne  pourra  être  accom- 
pagné dans  l'intérieur  de  la  salle  que  par  le  prince 
royal  et  par  les  ministres. 

Art.  7. 

Dans  aucun  cas,  le  président  ne  pourra  faire 
partie  d'une  députation. 

Art.  8. 

Le  Corps  législatif  cessera  d'être  corps  délibé- 
rant, tant  que  le  roi  sere  présent. 

Art.  9. 

Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le 
Corps  législatif  seront  toujours  contre  signés  par 
un  ministre. 

Art.  10. 

Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l'As- 
semblée nationale  législative;  ils  y*auront  une  place 
marquée. 

Ils  seront  entendus,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
demanderont,  sur  les  objets  relatifs  à  leur  admi- 
nistration, ou  lorsqu'ils  seront  requis  de  donner 
des  éclaircissements. 

Ils  seront  également  entendus  sur  les  objets 
étrangers  à  leur  administration,  quand  TAssemblée 
nationale  leur  accordera  la  parole. 


CHAPITRE  IV. 
De  Vexercice  du  pouvoir  exécutif • 

Art.  !•'. 

Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exdasive- 
ment  dans  la  main  du  roi. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  Tadministration 
générale  du  royaume  :  le  soin  de  veiller  au  main- 
tien de  rordreetdelatranquillitépubliqneluiest 
confié. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre 
et  de  l'armée  navale. 

Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté 
extérieure  du  royaumoi  d'en  maintenir  les  droits 
ei  les  possessions. 

Art.  2. 

Le  roi  nomme  les  ambassadeurs,  et  les  autres 
ageots  des  négociations  politiques. 

11  confère  le  commandement  des  armées  et  des 
flottes,  et  les  grades  de  maréchal  de  France  et 
d'amiral. 

11  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  la 
moitié  des  lieutenants  jgénéraux,  maréchaux  de 
camp,  capitaines  de  vaisseaux  et  colonels  de  la 
gendarmerie  nationale. 

Il  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieute- 
nants-colonels, et  le  sixième  des  lieutenants  de 
vaisseaux. 

Le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l'avan- 
cement. 

11  nomme  dans  l'administration  civile  de  la 
marine,  les  ordonnateurs,  les  contrôleurs»  les 
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trésoriers  des  arsenaux,  les  chefs  des  travaux, 
sous-chefs  des  bâtiments  civils,  la  moitié  des 
chefs  d'administration  et  des  sous-chefs  de  cons- 
truction. 

Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribu- 
naux. 

H  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des 
coQtributions  indirectes,  et  à  l'administration  des 
domaines  nationaux. 

Il  sui^veille  la  fabrication  des  monnaies,  et 
nomme  les  officiers  char^çés  d'exercer  cette  sur- 
veillance dans  la  comoussion  générale  et  dans 
les  hôtels  des  monnaies. 

L'effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les 
monnaies  du  royaume. 


Art.  3. 

Le  roi  fait  délivrer  les  lettres  patentes,  brevets 
et  tcommissions  aux  fonctionnaires  publics  ou 
autres  qui  doivent  en  recevoir. 

Art.  4. 


Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et  gra- 
tifications, pour  être  présentée  au  Goros  .l&is- 
latif  à  chacune  de  ses  sessions,  et  décrétée  8*il  y 
a  lieu. 

Section  I". 

De  la  promulgation  des  lois. 

Art.  l»'. 

Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  sceller 
les  lois  du  sceau  de  l'État  et  de  les  faire  promul- 
guer. 

11  est  chargé  également  de  faire  promulguer  et 
exécuter  les  actes  du  Corps  législatif  qui  n*ont 
pas  besoin  de  la  sanction  du  roL 

Art.  2. 

U  sera  fait  deux  expéditions  originales  de 
chaque  loi,  toutes  deux  signées  du  roi,  contre- 
signées par  le  ministre  de  la  justice,  et  scellées 
du  sceau  de  l'Etat. 

L'une  restera  déposée  aux  archi?es  du  sceau, 
et  l'autre  sera  remise  aux  archives  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Art.  3. 

La  promulgation  sera  ainsi  conçue  : 

«  N.  {le  nom  du  roi)  par  la  ortce  de  Dieu  et  par 
«  la  loi  constitutionnelle  de  PEtat,  roi  des  Fran- 
«  çais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  L*As- 
u  semblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et 
«  ordonnons  ce  qui  suit  :  » 

(La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans 
aucun  changement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  admi- 
«  nistratifs  et  tribunaux,  que  les  présentes  ils 
«  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  pu- 
«  blier  et  afficher  dans  leurs  départements  et  res- 
«  sorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du 
«  royaume.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  ces 
<i  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer 
«  le  sceau  de  l'Etat.  » 

Art.  4. 
Si  le  roi  est  mineur,  les  lois,  proclamations  et 


autres  actes  émanés  de  l'autorité  royale  pendant 
la  régODce,  seront  conçues  ainsi  qu'il  suit 


par 
«  Français,  etc.,  etc.  » 

Art.  5. 

Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'envoyer  les  lois 
aux  corps  administratifs  et  aux  tribunaox,  de 
faire  certifier  cet  envoi,  et  d'en  justifier  au  Corps 
législatif. 

Art.  6. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi, 
même  provisoire,  mais  seulement  des  proclama- 
tions conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner  ou 
en  rappeler  l'exécution. 


Section  II. 

De  l'administration  intérieure. 

Art.  1*'. 

11  y  a,  dans  chaque  département,  une  adminis- 
tration supérieure,  et  dans  chaque  district  une 
administration  subordonnée. 

Art.  2. 

Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de 
représentation. 

Ils  sont  agents  élus  à  temps  par  le  peuple, 
pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l'autorité 
du  roi,  les  fonctions  administratives. 

Art.  3. 

Ils  ne  peuvent,  ni  s'immiscer  dans  l'exercice 
du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l'exécution 
des  lois,  ni  rien  entreprendre  sur  l'ordre  judi- 
ciaire, ni  sur  les  dispositions  ou  opérations  mi- 
litaires. 

Art  4. 

Ces  administrateurs  sont  essentiellement  char- 
gés de  répartir  les  contributions  directes  et  de 
si^veiller  les  deniers  provenant  de  toutes  les 
contributions  et  revenus  publics  dans  leur  ter- 
ritoire. 

11  appartient  au  pouvoir  législatif  de  détermi- 
ner les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonctions,  tant 
sur  les  objets  ci-dessus  exprimés,  que  sur  toutes 
les  autres  parties  de  l'administration  intérieure. 

Art.  5. 

Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  ad- 
ministrateurs de  département,  contraires  aux 
lois  ou  aux  ordres  qu'il  leur  aura  adressés. 

U  peut,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  per- 
sévérante, ou  s'ils  compromettent  par  leurs  actes 
la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions. 

Art.  6. 

Les  administrateurs  de  département  ont  de 
même  le  droit  d'annuler  les  actes  des  sous-ad- 
ministrateurs de  district,  contraires  aux  lois  ou 
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aux  arrêtés  des  administrateors  de  département, 
ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  don- 
nés ou  transmis. 

Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d*une  déso- 
béissance persévérante  des  sous-adminislrateurs, 
ou  si  ces  derniers  compromettent  par  leurs  actes 
la  sûreté  ou  la  tranguillité  publique,  les  sus- 

Ïiendre  de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d*cn  1ns- 
ruire  le  roi,  qui  pourra  lever  ou  confirmer  la 
suspension. 

Art.  7. 

Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de  dé- 
partement n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur 
est  délégué  dans  Tarticle  ci-dessus,  annuler  di- 
rectement les  actes  des  sous-administrateurs,  et 
les  suspendre  dans  les  mêmes  cas. 

Art,-  8. 

Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou 
confirmé  la  suspension  des  administrateurs  ou 
sous-administrateurs,  il  en  instruira  le  Corps 
législatif. 

Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension,  ou  la 
contirmer,  ou  même  dissoudre  l'administration 
coupable,  et  s'il  y  a  lieu,  renvoyer  tous  lesadmi- 
.nislrateurs  ou  quelques-uns  d'eux  aux  tribunaux 
criminels,  ou  porter  contre  eux  le  décret  d'ac- 
cusation. 

Section  III. 
Des  relations  extérieures. 

Art.  !•». 

Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  poli- 
tiques au  dehors,  conduire  les  négociations,  faire 
des  préparatifs  de  guerre,  proportionnés  à  ceux 
des  états  voisins,  uislribner  les  forces  de  terre 
et  de  mer  ainsi  qu*il  le  jugera  convenable,  et  en 
régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

Art.  2. 

Toute  déclaration  dé  guerre  sera  faite  en  ces 
termes  :  De  la  part  du  roi  des  Français^  au  nom 
de  la  nation. 

Art.  3. 

Il  appartient  au  roi  d^arrêter  et  de  signer  avec 
toutes  les  puissances  étrangères,  tous  les  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et  autres  con- 
ventions qu'il  jugera  nécessaire  au  bien  de  l'Etat, 
sauf  la  ratification  du  Corps  législatif. 


CHAPITRE  V. 
Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  1» 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas, 
3  exercé  par  le  Corps  législatif,  ni  par  le  roi. 

Art.  2. 

ijttstice  sera  rendue  gratuitement  pardesju^es 
é  temps  par  le  peuple,  et  institués  par  lettres 
dntes  du  roi,  qui  ne  pourra  les  refuser. 


Ils  ne  pourront  être,  ni  destitués 

faiture  dûment  jugée,  ni 

accusation  admise. 

.  L'accusateur  public  sera 


JM 


Art.     3. 


Les  tribunaux  ne  peuvent*  oi  s* 
l'exercice  du  pouvoir  lé^sl&tif,  i 
Texéoution  des  lois,  ni  entroprendr 


lions  administratives,  ou    citer  den 
administrateurs  pour  raison   de   Jeni 

Art.  4. 

Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraii 
que  la  loi  leur  assigne,  par  aucune  a 
ni  par  d'autres  attributions  et  évoc 
celles  qui  sont  déterminées  par  les  ioi 

*    Art,  5. 

Le  droit  des  citoyens  de  terminer  é 
ment  leurs  contestations  par  la  voie  de  1*^ 
ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  par 
du  pouvoir  législatif. 

Art.  6. 

Les  tribunaux  ordinaires   ne  peuvent 
aucune  action  au  civil,  sans  qa*ii  l^r  s 
tifié  que  les  parties  ont   comparu,  ou  qui 
mendeur  a  cité  sa   partie   adaverse  àen 
médiateurs  pour  parvenir  à  aoe  conciliât 

Art.  7. 

11  y  aura  un  ou  plusieurs  ju^es  de  m 
les  cantons  et  dans  les  villes  ;  le  nombre  e 
déterminé  par  le  pouvoir  légialaalif. 

Art.    8. 

Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  réd 
nombre  et  les  arrondissements  des  tributs 
le  nombre  des  juges  dcmt  chaaue  trilwiîi 
composé.  ' 

Alt.  9. 

En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  mU 
jugé  gue  sur  une  accusation  reçue  pardtfiî^ 
ou  décrétée  par  le  Corps  législaafdans  te  ^ 
où  il  lui  appartient  de  poursuivre  Taccosât^ 

Après  l'accusation  admise,  le  fait  sera  tsc0 
et  déclaré  par  des  jurés. 

L'accusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  jc?J 
vingt,  sans  donner  de  motife. 

Les  jurés  qui  déclareront  'le  fait,  ne  p^ 
être  au-dessous  du  nombre  de  douie. 

L  application  de  la  loi  sera  faite  wrdesji^ 

L  losiruclion  sera  publique,  et  roa  nepoï^ 
refuser  aux  accusés  le  secours  d'un  cmk 

Tout  homme  acquitté  par  un  joréJ**^ 
peut  plus  être  repris  ni  accusé  i  rawon  dM* 

Art.  10. 

Nul  homme  ne  wni  être  saisi  meposrl^- 
conduit  devant  l'officier  de  police-  et diIimp»: 
être  mis  en  arresiatioa  ou  détenu,  an'en  ^ 
d  un  mandat  des  officslers  de  policeyune  orést 
nance  de  pnse-de-corps  d'un  tribunal,  d'un  dé- 
cret d'accusation  du  Corps  légisteurdîule  i^ 
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^>i  lui  appartient  de  le  prononcer,  ou  d'un  ju- 
^  3^nt  de  condamnation  à  prison  ou  détention 
ictionnelle. 


•j-. 


*'  -**è 


iV 


Art.  11. 


mt  homme  saisi  et  conduit  devant  TofOcier 
:«n!)olice  sera  examiné  sur-le-champ  ou  au  plus 
•-:::  dans  les  vingt-quatre  heures, 
iiril  résulte  de  Texamen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet 
î  :.  -culpalion  contre  Ini,  il  sera  remis  aussitôt  en 
uTté  :  ou  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  la  maison 

Tôt,  il  y  sera  conduit  dans  le  plus  bref  délai, 
^,  en  aucun  cas  ne  pourra  excéder  3  jours. 


:-  Art.  12. 

:{ul  homme  ne  peut  être  retenu  s'il  donne  cau- 
^^n  suffisante,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet 
^  rester  libre  sous  cautionnement. 

Art.  13. 

^ul  homme  dans  le  cas  où  sa  détention  est  au- 
^risée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduit  et  détenu 
^e  dans  les  lieux  légalement  et  publiquement 
jsignés  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  maison 
3  justice  ou  de  prison. 

Art.  14. 

Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  retenir  ou  gar- 
er aucun  homme  qu^en  vertu  d'un  mandat  ou 
rdonnance  de  prise  de  corps,  décret  d'accusa- 
lon,  ou  jugement  mentionnés  dans  l'article  10 
i-dessus,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été 
atite  sur  son  registre. 

Art.  15. 

Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'au- 
un  ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  représenter 
i  personne  du  détenu  à  l'officier  civil  avant  la 
olice  de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois 
u'il  en  sera  requis  par  lui. 

La  représentation  de  la  personne  du  détenu  ne 
ourra  de  même  être  refusée  à  ses  parents  et 
mis,  porteurs  de  l'ordre  de  l'ofAcier  civil,  qui 
3ra  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que 
i  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une  ordon- 
ance  du  îuge,  transcrite  sur  son  registre,  pour 
3nir  Tarrêté  au  secret. 

Art.  16. 

Tout  homme,  queileqne  soit  sa  place  ou  son 
nploi,  autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit 
arrestation,  qui  donnera,  signera,  exécutera  ou 
jra  exécuter  Tordre  d'arrêter  un  citoyen  ;  ou 
liiconque,  même  dans  les  cas  d'arrestation 
jtorisee  par  la  loi,  conduira,  recevra  ou  retien- 
ra  un  citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non 
ubliquement  et  légalement  désigné;  et  tout  gar- 
[en  ou  geôlier  qui  contreviendra  aux  disposi- 
ons des  articles  14  et  15  ci-dessus,  seront  cou- 
aibles  du  crime  de  détention  arbitraire. 

Art.  17 

Nui  homme  ne  peut  être  recherché  ni  pour- 
livi  pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  impri- 
ler  ou  publier  sur  quelque  matière  que  ce  soit, 

ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  la  désobéissance  à 
i  loi»  ravilissement  des  pouvoirs  constitués,  la 


résistance  à  leurs  actes,  ou  quelques-unes  des 
actions  déclarées  crimes  par  la  loi. 

La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  consti- 
tués est  permise  ;  mais  les  calomnies  volontaires 
contre  la  probité  des  fonctionnaires  publics  et  la 
droiture  de  leurs  intentions  dans  l'exercice  de 
leurs  /onctions,  pourront  être  poursuivies  par 
ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Les  calomnies  et  iniures  contre  quelques  per- 
sonnes que  ce  soit,  relatives  aux  actions  ^e  leur 
vie  privée,  seront  punies  sur  leur  poursuite. 

Art.  18. 

Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile, 
soit  par  la  voie  criminelle,  pour  faits  d'écrits 
imprimés  ou  publics,  snns  qu'il  ait  été  reconnu 
et  déclaré  par  un  juré:  l*"  s'il  y  a  délit  dans  l'écrit 
dénoncé;  2^  si  la  personne  poursuivie  est  cou- 
pable. 

Art.  19. 

Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribu- 
nal ne  cassation,  établi  auprès  du  Corps  législa- 
tif. Il  aura  pour  fonctions  de  prononcer  : 

Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  ju^ 
gements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tri- 
bunaux ; 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à 
un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitimé  ; 

Sur  les  règlements  des  juges  et  les  prises  à 
partie  contre  un  tribunal  entier. 

Art.  20. 

En  matière  de  cassation,  le  tribunal  de  cas- 
sation ne  pourra  jamais  connaître  du  fond  des 
affaires;  mais  après  avoir  cassé  le  jugement  qui 
aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle 
les  formes  auront  été  violées,  ou  qui  contiendra 
une  contravention  expresse  a  la  loi.  il  renverra 
le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître. 

Art.  21. 

Lorsqu'après  deux  cassations,  le  jugement  du 
troisième  tribunal  sera  attaqué  par  ios  mêmes 
moyens  que  les  deux  premiers,  la  question  ne 
pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation, 
sans  pouvoir  été  soumise  au  Corps  législatif, 
qui  portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi  au- 
quel le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  de  se 
conformer. 

Art.  22. 

Chaque  année,  le  tribunal  de  cassation  sera 
tenu  d'envoyer  à  la  barre  du  Corps  législatif 
une  députation  de  huit  de  ses  membres,  qui  lui 
présenteront  l-état  des  jugements  rendus,  à  côté 
de  chacun  desquela  seront  la  notice  abrégée  de 
Taflkire,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé 
la  décision. 

Art.  23. 

Une  haute  cour  nationale,  formée  de  membres 
du  tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jurés,  con- 
naîtra des  délits  des  ministres  et  agents  princi- 
paux du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui  atta- 
gueront  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  lorsque  le 
orps  législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusa- 
tion. 
Bile  ne  se  rasMmblera  que  sur  la  proclamation 
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un  Corps  législatif,  et  à  une  distance  de  30,000  toi- 
ses au  moins  du  lieu  où  la  législature  tiendra  ses 
séances. 

Art.  24. 

Les  expéditions  exécutoires  des  jugements  des 
tribunaux,  seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et  par 
c  la  loi  constitutionnelle  de  rEtat,  roi  des  Fran- 
«  çais  :  à  tous  présents  et  à  venir;  salut.  Le  tri- 
«  nal  de...  a  rendu  le  jugement  suivant  :  • 

{Ici  sera  copié  le  jugement,  dans  lequel  il  sera 
fait  insertion  du  nom  des  juges). 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tons  huissiers  sur 
«  ce  requis,  de  mettre  ledit  jueement  à  exécu- 
«  tion,  a  nos  commissaires  auprès  des  tribunaux 
c  d*y  tenir  la  main,  et  à  tous  commandements  et 
«  officiers  de  la  force  publique,  de  prêter  main- 
«  forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis.  En 
«  foi  de  quoi;  le  présent  jugement  a  été  signé 
«  par  le  président  du  tribunal,  et  par  le  gref- 
«  ni 


ler.  » 


Art.  25. 


Les  fonctions  des  commissaires  du  roi  auprès 
des  tribunaux  seront  de  requérir  l'obseryation 
des  lois  dans  les  jugements  à  rendre,  et  de  faire 
exécuter  les  jugements  rendus. 

Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais 
ils  seront  entendus  sur  toutes  les  accusations,  et 
requerreront  pendant  le  cours  de  rinslruction 
pour  la  régularité  des  formes,  et  avant  le  juge- 
ment pour  Tapplication  de  la  loi. 

Art.  26. 

Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux 
dénonceront  au  directeur  du  juré,  soit  d'office, 
soit  d'après  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  pur 
le  roi. 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des 
citoyens,  contre  la  libre  circulation  des  subsis- 
tances et  autres  objets  de  commerce,  et  contre 
la  perception  des  contributions; 

tes  délits  par  lesquels  l'exécution  des  ordres 
donnés  par  Je  roi  dans  l'exercice  des  fonctions 
qui  lui  sont  déléguées,  serait  troublée  ou  em- 
pêchée; 

Les  attentats  contre  le  droit  des  gens; 

Et  les  rébellions  à  l'exécution  des  jugements 
et  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  aes  pou- 
voirs constitués. 

Art.  27. 

Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tribu- 
nal de  cassation,  par  la  voie  du  commissaire  du 
roi,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  inté- 
ressées, les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient 
excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Le  tribunal  les  annulera;  pt  s'ils  donnent  lieu 
à  la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  Corps  lé- 
gislatif, qui  rendra  le  décret  d'accusation,  s'il  y 
a  lieu,  et  renverra  le  prévenu  devant  la  haut*.* 
cour  nationale. 


TITRE  IV. 
De  la  force  publique. 

Art.  1«'. 
La  force  publique  est  instituée  pour  défendre 


l'État  contre  les  ennemis  do  delion,  et  m 
au  dedans  le  maiutiea  de  Tordre  et  ïeât 
des  lois. 

Art.  2. 

Elle  est  composée: 

De  l'armée  de  terre  et  de  mer; 

De  la  troupe  spécialement  destinée  air. 
intérieur; 

Et  subsidiairement  des  citoyens  acti^  i 
leurs  enfants  en  état  de  porter  les  armeusc 
sur  le  rôle  de  la  garde  nationale. 

Art.  3. 

Les  gardes  nationales  ne  forment  oi  Bor: 
militaire,  ni  une  institution  dans  l'Etat*^  ce» 
les  citoyens  eux-mêmes  appelés  aasemoe^' 
force  publique. 

Axt.  4. 

Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  fon^ 
a^r  comme  gardes  nationales  qu'en  verti^ 
réquisition  ou  d'une  autorisation  lé&lt 

Ajt.  5. 

Ils  sont  soumis  en  cette  qualité,  à  use  oi§>^ 
sation  déterminée  par  la  m. 

Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  roj»« 
qu'une  même  discipline  et  un  méffleoup^ 

Ces  distinctions  de  grade  et  la  sabmsm 
ne  subsistent  que  relativement  au  Knie(<^ 
pendant  sa  durée. 


Art.  6. 

Les  officiers  sont  élus  à  temps,  et  m  p^ 
être  élus  qu'après  un  intervalle  de  serficewiBî 
soldats.  .  ^ 

Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  <«  F 
d'un  district. 

Art.  7. 

Toutes  les  parties  de  la  force  puWjfl»? 
ployées  pour  la  sûreté  de  l'Etat  contre  teâ^ 
mis  du  dehors,  agiront  sous  les  ordres  oo» 

Art.  8. 

Aucun  corps  ou  détachement  de  tr^ 
ligne  ne  peut  agir  dans  l'intérieor  du  wï*^ 
sans  une  réquisition  l^le. 

Art.  9. 

Aucun  agent  de  la  force  publique  ^J!r^'^ 
trer  dans  la  maison  d'un  citoyeD.fl^^^et 
pour  l'exécution  des  mandemeotejjrjjij 
de  justice,  ou  dans  les  cas  joumeUei»^  ^ 
par  la  loi. 


Art.  10. 


d^ré 


La  réquisiUon  de  la  force  pnb'ï^!Ss(i* 
rieur  du  royaume,  appartient  aux  oina^^,^ 

suivant  les  règles  déterminées  par  lep"" 
gislatif. 


Art.  11. 


Si  des  troubles  agitent  tout  «J  déP^ 
le  roi  donnera,  sous  la  responsawuw  f^^^ 
nistres,  les  ordres  nécessaires  pou»^ 
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^oJn„.Ti,„i-K',Ki,S»» 


Art.  13. 

Ms  parkuS  "&™'  •«»?'  """"«es  à  des 
la  Jtu^'des  VeC/s  'e^'S^^^'diSÏÏlfi 

TITRE  V. 

Des  contnbutiom  publiques. 

Art.  l«^ 

pressément  renouvK  P**'  *'*  *^- 

An.  2. 

Art.  3. 


TITRE  VI. 

Det  rapports  de  la  nation  françaUe  avec  le, 
nattons  étrangères. 


Art.  1 


OP 


a 


Art.  4. 

?omriKn""J?«  Poorront  ni  établir  aacune 
S  SuPi*"?'"»"*'  °'  faire  aucune  réparli- 
frn??."1^<.r.V"°P5  «t  des  sommes  fixées  par 

y  êtreliffl'i"'  f*^"''^'"  «t  permettre. sanS 
r>  ,ï!.l?  j '^.  P"  '*"•  aocua  emprunt  local  à 
la  charge  des  citoyens  du  département. 


I.M  d\?c?n  pTupr""  ^"  '"^  ^'^'^^^ 
bai  *e!^°°"""''°°  "*•'"'*'  PO*"'  de  droit  d'au- 
«wof  A'""?"^®"  ^**'>'"  o«  non  en  France  suc- 

TITfiB  VII. 
De  la  revision  des  décrets  eonsHtulionnels. 

Art.  1». 

aue  ta  nft£^«  Efil"*!?'?  «o^Utuante  déclare 
2er  «a  f-nnoS»**'®  **'^""*  imprescriptible  de  chan- 
Sf-^f»  ponsfitat'on:  et  néanmoias.  considérant 

sea  emen?'"n«^f  *""«  *  l'intérêt  nâtŒSr 
seulement,  par  les  moyens  pris  dans  la  Conatil 

tution  même,  du  droit  S'en  reformer  les  artkflM 

femhM™;?"''  ^  *?«  P^cédé  par  une  as- 
semblée de  révision,  en  la  forme  suivante: 

Art.  2. 

Anlia^nT,»^"  '^6»'atures  consécutives  auront 
«îii„..^"  *Ï?H  """forme  pour  le  changement  de 

Art.  3. 

La  prochaine  législature  et  la  suivante  ne 
pourront  proposer  la  réforme  d'aucun  article 
constitutionnel. 


Art.  4. 

n^^®  ^''o^  législatures  qui  pourront,  Darlasuite, 
Œ^na^"®'^"^*  changements,   les    cleux  pre- 
r.,v  Ho.®«  *  ^^^"ï^-^^^o^e  cet  objet  Que  dans  iea 
i.^?^-^?/^*®*^  °^^l8  <le  leur  dernfer©    session,  et 
nninr^""^  ^  '^  fi"  ^«  «*  première    seBsija  an- 
nuelle, ou  au  commencement  de  Ist   Becoude. 

Leurs  délibérations  sur  cette    mlaière  seronl 
soumises  aux  mêmes  formes  que  los  actes  lôgiB- 
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iatifs;  mais  les  décrets  par  lesquels  elles  auront 
émis  leur  vœu»  oe  seront  pas  sujets  à  la  sanction 
du  roi. 

Art.  5. 

La  quatrième  législature,  augmentée  de 
249  membres  élus  en  chaque  département,  par 
doublement  du  nombre  ordinaire  quUl  fournit 
pour  sa  population,  formera  FAsseuiblée  de  re- 
vision. 

Ces  249  membres  seront  élus  après  que  la  no- 
mination des  représentants  au  Corps  législatif 
aura  été  terminée,  et  il  en  sera  fait  un  procès- 
verbal  séparé. 

L'Assemblée  de  revision  ne  sera  composée  que 
d'une  Chambre. 

Art.  6. 

Les  membres  de  la  troisième  législature  qui 
aura  demandé  le  changement,  ne  pourront  être 
élus  &  rassemblée  de  révision. 

Art.  7. 

Les  membres  de  l'Assemblée  de  revision,  après 
avoir  prononcé  tous  ensemble  le  serment  de 
vivre  Ubres  et  mourir  prêteront  individuellement 
celui  de  se  borner  à  statuer  sur  les  objets  qui 
leur  auront  été  soumis  par  le  vœu  uniforme  des 
trois  législatures  précédentes;  de  maintenir^  au 
surplus  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du 
royaume  y  décrétée  par  V  Assemblée  nationale  cons- 
tituante, aux  années  1789,  1790  et  1791,  et  d'être 
en  tout  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

Art.  8. 

L'Assemblée  de  revision  sera  tenue  de  s*occu- 
per  ensuite  et  sans  délai,  des  objets  qui  auront 
été  soumis  à  son  examen  ;  aussitôt  que  son  tra- 
vail sera  terminé,  les  249  membres  nommés  en 


augmentation,  se  retireront  sans  pouvoir  prendre 
part,  en  aucun  cas,  aux  actes  législatifs. 

Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l'A- 
sie, l'Afrique  et  l'Amérique,  quoiqu'elles  fassent 
partie  de  l'Empire  Français,  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  présente  Constitution. 

Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  Consti- 
tution, n'a  le  droit  de  la  changer  dans  son  en- 
semble ni  dans  ses  parties,  sauf  les  réformes  qui 
pourront  y  être  faites  par  la  voie  de  la  revision, 
conformément  aux  dispositions  du  titre  Vil  ci- 
dessus. 

L'Assemblée  nationale  constituante  en  remet 
le  dépôt  à  la  fidélité  du  Coros  législatif,  du  roi 
et  des  juges,  à  la  vigilance  des  pères  de  famille, 
aux  épouses  et  aux  mères,  à  l'affection  des  jeunes 
citoyens,  au  courage  de  tous  les  Français. 

Les  décrets  rendus  par  TAssemblée  nationale 
constituante,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'acte 
de  Constitution,  seront  exécutés  comme  lois;  et 
les  lois  antérieures  auxquelles  elle  n'a  pas  dé- 
rogé, seront  également  observées,  tant  que  les 
uns  ou  les  autres  n'auront  pas  été  révoqués  ou 
modifiés  par  le  pouvoir  législatif. 

L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  la  lec- 
ture de  l'acte  constitutioonel  ci-dessus,  et  après 
l'avoir  approuvé,  déclare  que  la  Constitution  est 
terminée,  et  qu'elle  ne  peut  y  rien  changer. 

Il  sera  nommé  à  l'instant  une  députation  de 
60  membres  pour  offrir,  dans  le  jour,  l'acte 
constitutionnel  au  roi. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs et  tribunaux,  que  les  présentes  ils  fas- 
sent consigner  dans  leurs  registres,  lire,  pu- 
blier et  afficner  dans  leurs  départements  et  ressorts 
respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  aux- 
quelles nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat. 
A  Paris,  le  (niatorzième  jour  de  septembre,  l'an 
de  grâce  1791,  et  de  notre  règne  le  dix-buitième. 
Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Ou  Port.  Et 
i^cellées  du  sceau  de  l'Etat. 
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PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 
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COMITÉ 

DAdRICULTURE  ET   DE  COMMERCE 

(Gréé  par  décret  du  3  septembre  1789.) 


Homi  det  committairet. 


hiita  (l'alaé)  (de  Pontbieu). 
Camus-Jt  de  Bi.'loiQbre. 
Bailly  (ilu  Vermandois), 
Gillet  de  La  Jacqueminiére. 
Heurtaolt  (vicoiate  île  La  MervUle). 
Goudjrd. 

Griffon  de  Romsgné. 
Le  marquis  de  Bonna;. 
Riberolles  deMartiDanges. 
Diboia  (de  ChâtellenuU). 
Augier. 

Gaschel  de  Lille. 
Lasmer  de  Vauasenay. 
La  Glaverie  du  La  Cbapelie. 
Pons  de  Soulages. 
De  Puntenay. 
Pérée-Dutiamel. 
Colombel  de  Buisaalard. 
Tixedor. 
Huard. 
Jaume. 
Rous^illon. 
Heyoier  de  Salinellea. 
Pemartin. 
HeroouK. 

Reftnauld  d'Bpercy. 
Guy-Blaacara. 
Hiilet  de  La  Mambre. 
De  Turckeim. 
HerwyD. 
PonciD. 
Cberrier. 

Le  comte  de  Butlafaoco. 
Le  comte  de  Reynaud. 


nbret  de  ce  comité  ckoitU  par  leuri  coUèguei 
'our  t'occvper  ipécialement  det  Colonie»  &  sep- 
Bmiire  1789). 


.  De  Turckeim. 
De  Fooleoay. 


HH.  RDUSEillon. 

Giilet  de  La  lacqneminiëre. 
Lasnier  de  Vanssenay. 
Heurtault  de  La  Uervllle. 


Comm{|iairei  adiointt  nommés  en  exécution  du 
décret  du  3  février  1791  pour  Vexame»  d'une 
Invention  du  tieur  de  Trouville. 

MU.  Bureaux  de  Paay. 
De  Phéliues. 
Dionis  du  Séjour. 
Jarry. 

Hillet  de  Hureau. 
CbeTalier(BtieDiie). 


Committaim  adjoint!  nommii  en  exécution  du 
décret  du  7  mart  1791,  modi^  par  celui  du 
3  avril  suivant. 

MM.  Chabert  de  La  Charrière. 
Horeau  de  SalatHéry. 


Committairet  nouveaux  élut  à  divenet  époquet  en 
remplacement  de  membres  dicidit  eu  démis- 
sionnaires. 


HM.  Oauchy. 

Moyot. 

Si>-yë8  de  La  Beanme. 

Hert  (1). 

Dd-BoufBera. 


l**  Série.  T.  XXXII. 


■ 
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COMITÉ 


DE  L'ALIÉNATION  DES  DOMAINES 


(Créé  par  décret  du  17  mars  i790.> 


Noms  det  eonmiê$aire$, 

MM.  L'abbé  de  Montesqvdou. 

Le  dac  de  La  Rocbefoacauld. 

Bureaux  de  Puxy. 

Mefito* 

DcAley  d*lKier.. 

Dapont  (de  Ntnotrs)* 

De  Goulmiers,  abbé  d'Abbecourt. 

Le  Goazre  de  Kervélégau* 

Lavie. 

Boutteville-Dumetz. 

De  Henou. 

De  Kytspotter. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  !•'  octobre  1790. 

BIM.  Greuzé  de  Latouche, 
Yiguier. 
Paougeord  du  Limbert. 


MM.  Maréchal. 
Prévôt. 
SalicetU. 

Fissou-Jaubert. 
Camus. 


Commissairm  namvmas&jc    non 
gués,  en  remplacement    de 
démissionnaires . 

MM.  Poignot(l). 
PrugnoQ  (2). 
DebouFfce  (3). 
Ramel  Nogarei  (4). 
Albert  (5)7 


i*M*l 


(1)  Elu  le  9  octobre  1790,  ea  rwïi 
Goulmiers,  abbé  d'Abbecoon. 

(2)  Elu  en    remplacement  de  S. 
qniou. 

(3)  Elu    le    31  ianvier  1791,  eo   wi 
/TSÎ»  1*<^é  fin  Janrier  1791. 

(i)  Elu  le  20  mai  1791  en  rempUcej 
guier.  '^ 

(5)  Elu  le  20  mai  1791  en  renplMei 


t 
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COMITÉ 


DES    ASSIGNATS 


(INSPECTEURS  POUR  LA  SURVEILLANCE  DE  LA  FABRICATION  DES  ASSIGNATS.) 


Commissaires  nommés  en  exicutmn  du  décret 
du  15  octobre  1790. 

MM.  Popnlus. 
Leaéan. 

Armand  (de  Saiot-Floar). 
Guy-Blancard. 

De  SaiQt-BiartiQ  (d'Âononay). 
Papio. 

Leclere  (de  Paris). 
Périsse-Daluc. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  9  janvier  1791. 

MM.  Castellanet. 
L'abbé  Latyl. 
Dufao. 
Dauchy. 


Commissairei  adjoints  nommés  enexéiution 
du  déeret  dià22mai  179U 

MM.  Martineau. 

Âchard  de  fioQvoaloir. 
Delley  d'Agier. 
Bernigaud  de  GraDge. 
PrugDon. 
Gherfiis. 


Commissaires  nouveaux  nommés  en  exécution  du 
déeret  du  !•'  juin  1791,  en  remplacement  de 
5  commissaires  du  23  mai  précédent,  empêchés 
par  leurs  occupations  ou  leur  santé  de  remplir 
leurs  fonctions, 

toi.  Devillas. 

Le  Goazre  de  Kenrélégan. 

Berthereaa. 

Le  François,  curé  du  Mage. 

Méaager. 


COMITÉ  D'AVIGNON 


(Gcéé  pav  décret  en  dale  du  17  juillet  1790.) 


Noms  des  commissaires. 


MM.  Barnaye. 
Troacbet. 

Gbnrles  de  Lameth. 
Boucbe. 
Démeunier. 
De  Mirabeau  (Kalné). 


Commissaire»  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  7  août  1790. 

MM.  PétioQ  de  VilleneuTe. 
De  Gazalès. 
De  Virieu. 
Redon  (de  Riom). 
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COMITÉ  CENTRAL 


(Créé  par  décret  du  23  septembre  1790.) 


*    Noms  des  commissaires  : 

i"*  Lf's  membres  du  comité  de  Constitution. 
2*  MM.  Bureaux  de  Pusy,  |  du  comité  mili- 
le  yicomte  de  Noailles  i  taire. 


Heurtault-LamerviUe,  du  comité  d*a- 

Sriculture  et  de  commerce, 
bé  Saurine,  du  comité  des  mon- 
naies. 


COMITÉ 


DES  COLONIES 


(Créé  par  décret  du  2  mars  1790.) 


Noms  des  commissaires. 


MM.  Bégouen. 

De  Nompére  de  Gbampagny. 

Thouret. 

Gérard  (de  Saint-Domiogue). 

Le  Chapelier. 

Garescbé. 

Pellerio  de  La  Buxiére.         ^ 

Le  comte  de  Reyoaud  (de  Saint-Domingue). 

Âlquire. 

Payeo-Boisoeuf. 

Alexandre  de  Lamelh. 

Barnaye. 


Commissaire  adjoint  par  décret  du  20  janvier  1 791 . 
M.  Louis  Honneron,  député  de  Pondichéry. 


Commissaires  adjoints  en  exécution  du  décret 
du  22  août  1791. 

HH.  De  Tracy  *. 
Gastellanet  *. 
De  La  Rocbefoucauld  *. 
Brostaret. 

Louis  Monneron  (député  de  Ttie  de  France). 
Périsse-Duluc  *. 

*  Démissionnaires  U  29  août  1791. 
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COMITÉ 


DE  CONSTITUTION 


(Créé  par  décret  du  6  juillet  1789.) 


Noms  des  commissaires, 

MM.  Démeunier. 
De  Turckeiin. 
Préleau  de  Saint-Just. 
Le  comte  de  Virieu. 
Pétion  de  Villeneuve. 
Adsoq. 

Rabaud  de  Sainl-Btienne. 
Mounier. 

Le  comte  de  Glermont-Tonnerre. 
Hégoier  (de  Nancy). 
Le  comte  de  Lally-ToUendal. 
Périsse-Duluc. 
Ricard  de  Séalt. 
Bmmery. 
D'André. 
Ulry. 
Bergasse. 

Bouche  (de  la  sénéchaussée  d'Aix) 
Bailly  (député  de  Paris). 
Voluey  (Ghassebœuf  de). 
De  La  Réveitiére  de  Lépaux. 
Vernier. 
Brassart. 

Le  comte  Alexandre  de  Lameth. 
Vaillant. 
Gleizen. 
Lanjoinais. 
Leffrand. 
Tel  hard. 
Brocheton. 


MM.  Tronchet. 

Le  comte  de  Mirabeau. 
Redon. 


Commissaires  nouveaux  nommés  en  exécution  du 
décret  du  H  juillet  IIS^  parlant  substitution  au 
premier  comité  d'un  nouveau  comité  de  huit 
membres, 

MM.  Mounier. 

De  Talleyrand-Périgord,  évoque  d'Autun. 

L*abbé  Sieyès. 

Le  comte  de  Glermont-Tonnerre. 

Le  comte  de  Lally-Tollendal. 

Ghampion  de  Gicé,  archevêque  de  Bordeaux, 

Le  Ghapelier. 

Bergi^sse. 


Commissaires  nommés  en  exécution  du  décret  du 
12  août  1789  pour  recevoir  les  divers  projets  de 
«  déclaration  des  droits  de  l  homme.  » 

MM.  Démeunier. 

De  La  Luzornp,  évoque  de  Langres. 


RENOUVELLEMENT  DU  COMITÉ  DU  1 2  SEPTEMBRE  1 789. 

Noms  des  commissaires. 

MM.  Thourel. 

L*abbé  Sieyès . 

Tarffct. 

De  Talleyrand-Périgord,  évoque  d*Autun. 

Déieunier. 

Rabaud  de  Saint-Etienne. 

Tronchet. 

LeCbapdier. 


Commissaires  adjoints  pour  la  division 

du  royaume. 

jo  Election  du  30  novembre  1789. 

MM.  Dupont  (de  Nemours). 
Bureaux  de  Pusy. 
Aubry-Dubochet. 
Gossin. 

«•  Election  du  2  février  1790. 
M.  de  Phélines  (1). 

3-  Election  du  3  février  1790. 
M.  Gernon  (Pinte ville  de)  (2). 


Commissaires  adjoints  en  exécution  du  décret  du 
23  septembre  1790  pour  la  revision  des  décrets 
constitutionnels, 

MM.  Barnave. 

De  Glermont-Tonnerre. 

Alexandre  de  Lametb. 

Duport. 

Buzol. 

Pétion  de  Villeneuve. 

Briois  de  Beaumetz. 


(1)  En  remplacement  de  M.  Bureaux  de  Pusy,  nommé 
Président  de  l'Assemblée, 
i       (2)  En  remplacement  de  M.  de  Phélines. 
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COMITÉ 


DES   DÉCRETS 


(Créé  par  décret  da  21  novembre  1789.) 


Notm  des  oommUsaira. 


MM.  Fréteau  Saint-Jast. 
Le  Chapelier. 
Maiottet. 
Alexandre  de  Lameth. 


CommUsairei  nouveaux 
en  remplacement  de 
sionnaires, 

MM.  Km  mer  y  ♦. 
Bouche  *• 


ftOflMflt^  »  lUAfTICf 


*  Elus  ea  remplamnMiii  de 
Just  et  Malouet. 


•  TwHmm^x 


COMITÉ 


DES   DIMES 


(SECTION   DU   COMITÉ   ECCLÉSIASTIQUE.) 


MM.  De  Lablache. 
Hartineaa 
Lanjuinai9. 

Gillet-Ia-Jacqneraîiiière. 

De  Talleyrand-Périgord,  évéque  d'Auton, 

Dupont  (de  Nemours), 

Duboif  de  Craacé. 


MM.  Dupont  (de  Bigorre). 
Ghaseet. 
De  BoisHmdiy. 

Heurtanlt-LaooBryUle. 
Dauchy. 

Lasnier  de  Vauesenav. 
D'AlIarde  ^ 
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COMITÉ  DIPLOMATIQUE 

(Créé  par  4éorft  du  89  juiUet  1790.) 


Noms  des  c(mmissaires. 


f.  Préteau-Saint-Ju8t 
De  Mirabeau  Talué 
Du  Gb&teIeL 
Barnate 
De  Henou. 
D*AQdré. 


Commissaire  nouveau  nommé  le  6  avril  1791. 

M.  de  Talleyraad-Périgord,  évéque  d'Au- 
tan (1). 


(1)  Elu  en  remplwcwol  de  M.  df  Mirakaan  Talné, 
décédé. 


(I 


COMITÉ 

DES  DOMAINES 

(Créé, par  décret  du  2  octobre  1789.) 


Noms  des  commissaires, 

MIM.  Bévière. 

Gros  (de  Bottlogne-8U^Mer)• 

De  Visoiei. 

Le  Bois  des  Guays. 

Bengy  de  Puyvallée. 

Descbamps  (de  Lyon). 

De  Bonnegens. 

Parent  de  Gtiassy. 

Gaultier-Biauzat 

Dotrou  de  Boraier. 

Roy. 

Gontier  de  Biran. 

Enjubault  de  La  Roche. 

Hanhiayal. 

Baron. 

Fleurye  (député  de  Caux). 

Pouret-Roquerie. 

Buscbey-Desnoes. 

Le  chevalier  Banynis  de  Mootferré, 

Le  Garzre  de  Kervelegau. 

Lombard  de  Tarradeau. 


.  Barrère  de  Vieuzac. 
Geoffroy. 
Cbristln. 
Pison  du  Galand. 
Le  baron  de  Pouilly. 
Pfliéger. 

Delattre  de  Batzaert. 
Hennet. 

PriCOt.  ,     ,     _  /n^.«^\ 

Le  comte  Golouoa  Césaxi  de  Rocca  (Gorse.) 
Le  marquis  de  Gouy  d'Arsy, 


I        IK^M 


Commissaire  nouveau  moti^mi  am  eours 
de  l'Mnnée  1790 


M.  Roger  (1). 


^^m^^^mm^é^t^**^''^'»^ 


(1)  Elu  en  remplacement  de  M.  le  baron  de  Pouilly» 
démissionnaire,  le  5  juin  1790. 
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COMITÉ 

DES  DOUZE 

(Créé  par  décret  du  SI  août  1789.) 


Nowu  in  commlnoiMi. 


Ua  UoiMKlin,  •rehevéque  d'Aix. 

U>»bb<^  de  Villtrat. 

L<'brun.  ,     „ 

L<t  marnBll  de  BoûtMqaiOtt-Fei'-'iuac. 

N«iirl-a>rt. 

Adkid, 

|.«  ctimle  de  Ltblacbe. 

1,0  ilu't  d'AlgullIoa. 

Il.iltii,  trcbxTêque  d'Arlea. 

Maihltu  du  RondeTÎIle. 


Committairet  nouveaux  nommét  à  dicena  ^> 
ftwf  en  Tonplaeement  de  vt^mbra  dieUh  i 
dimitiionnatret. 

HM.  Verni«r*. 

La  Planche,  comte  de  RailU4*. 
D'Allante.  ' 


COMITÉ  ECCLÉSIASTIQUE 


(Créé  par  décret  du  12  août  1789.) 


Nomt  det  commmUaiTtt. 

MM.  Laniulnals. 
D'OrmessoD. 
Grandin,  cnré  d'Braée*. 
Mari  in  PAU. 

ande,  caré  d'IlIlen-rB vaque'. 

'X  de  Robecq*. 
Choux. 

■d. 

1  (Oa  Berry.) 

],  rer,tear  d'Orgéres*. 

de  Haillane. 


Uni  la  6  nui  1190. 


Committairet  adjoinli  nommé*  en  txéo^ê» 
iu  décret  du  5  fivriar  1790- 

lU.   Dom  Gerle. 

Dionis  de  Séjour. 

L'abbé  de  Uoatesnnfoa  *. 

Uassii-D,  curé  d<.-  Sergy. 

L'abbé  Ëspilly. 

ChasBet. 

L'abbé  GasBendi,  curé  prieur  de  BarW' 

Oe  Boislandry. 

Guillsome. 

Le  marquis  de  La  Coste. 

Dupont  (de  Nemours). 

Defermon. 

Lebrfton,  prieur  de  Redon. 

La  Poule. 

Thibault,  CDré  de  Sooppes. 


*  DÀmUsionnaire  !•  0  o 
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COMITÉ 


D'EMPLACEMENT 

(SECTION  DU   COMITÉ   DE   CONSTITUTION.) 


Kota.  —  Le  procèB-wrbal  De  fcit  pas  menlion  de  le  dale  de  formatiOD  do  ce  comité  tt  ne 
relaie  par  lea  noms  des  membres  qui  le  composaient. 


COMITÉ 

DE  LliXTRÂORDlNAIRE 

(SECTION   DU   COMITÉ   DES    FINANCES.) 


Noms  det  commutairet. 

MM.  De  Hontesquiou-FézeaBac. 
De  Lablache. 
Adboo. 
GareschË. 
De  CaBtellane. 
Grenier. 
L'abbâ  Golaud  deUSulcette. 


MM.  De  BiroQ. 
Jarry. 
Harâuû. 
Couderc. 
Gojrard.  ' 

De  Gooy  d'Arsy. 
Brlois  de  Beaumeti. 
Duval  de  Gra-'dpré. 
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COMITÉ   FÉODAL 


(Créé  par  décret  du  12  août  1789.) 


NofM  des  eommiuairei. 

MM.  Goopil  de  Préfeln. 

Leyris  d'Esponche^,  évégoe  de  Perpigaan. 

Merlin . 

Arnoult. 

Martin  (de  Besançon). 

Le  comte  de  Grécy. 

De  VJefYille  des  Essarts. 

Troothet. 

Vieillard. 

Régnier. 

Redon. 

Salomon  de  La  Saugerie. 

Gossuin. 

Baudouin  de  Maisonblanche. 

Ga^on-Duchenay. 

Ratier  de  Montguyon. 

Lesterpt  de  Beauvais. 

Gérard  (de  Vie). 

Boery» 


MM.  Hestre  (de  Libourne). 
De  BouYille. 

Le  Sacher  de  La  Pallière. 
Le  marquis  de  Langon. 
Cbasiet. 

Maraudât  d'Olivean. 
Le  marquis  de  Périgny. 
Verdolin. 
Jac. 

Rodât  d^Olemps. 
Mûurot. 


Commissaires  adjoints  ultérieurement  au  comU. 

MM.  Rewbell. 
Briault. 
Saliceiti. 
Ricard  (de  Ciastres) . 


[Assembléd 
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COMITÉ 


DES  «riNANCES 


(Gréé  pw  décret  du  li  juillet  1789.) 


Noms  des  commissaires. 

IM.  Ânson. 

Gauthier  (de  Toors). 
Du  val  de  Grandpré. 
Lebrun. 

Dupont  (de  fiigorre). 
Goyard. 

Périer  (de  Ghâteauneuf  en  Thimerais). 
Rocque  de  Saint-Pons. 
Âubrr-Dubocbet. 
Volfius. 
De  Kyspoter. 
(]ou(ierc  (de  Lyon), 
fiurdelot. 
Jarry. 

De  Laterrade. 
La  Radf^. 
Gouges-Carton. 
Scbwendt. 
De  Gouy  d'Arsy. 
Naurissart. 
Garer  ché. 

fiiaille  de  Germond. 
Grenier. 
Lafargue. 
Dabois  de  Grancé. 
Nicodème. 
Vernier. 

Le  Gouteulx  de  Ganteleu. 
Roca  (de  Perpignan). 
Lejeans. 
Marquis. 

Poya  de  FHerbay. 
Bérenger. 

Mathieu  de  Rondeville. 
Duiau.  archevêque  d'Arles. 
L*abbe  Gouttes,  curé  d*Argelliers. 
Ghatrzel,  coré  de  Soalaine. 
Gennetet,  curé  d'Etnigny. 
Champion  de  Gicé,  archevêque  de  Bordeaux. 
Surade,  prieur  de  Plaisance. 
Mayet,  curé  de  Rocbetaillée. 
Lonepré.  chant ine  de  GhamiJlftte. 
L*abbé  Ciodefroy. 
L*abbé  Jallet. 

De  Bonnefoy,  chanoine  de  Thiers. 
L'abbé  Golaud  de  La  Salcette,  chanoine  de  Die. 
Gibert,  curé  de  Saint-Martin  de  Noyon. 
L'abbé  de  Villarer,  vicaire  générai  de  Ro- 
dez. 
Forest  de  Masmoury,  curé  d'Ussel. 
Le  comte  de  Gasteliane. 
Le  duc  de  Liancourt. 


MM.  Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 


duc  d*AfcQlIlon. 

baron  d'Harambure. 

marquis  de  BlacoHS. 

comte  de  Latour  du  Pin. 

marquis  de  Lacoste. 

comte  de  Croix. 

baron  Pinteville  de  Cemon. 

vicomte  de  Noailles. 

comte  de  Puisaie. 

marquis  de  Montesquiou-Fézeosac. 

duc  de  Biron. 

comte  de  Lablache. 

comte  de  Lapianche-Ruiilié. 


Commissaires  désignés  par  ce  comité  pour  conférer 
avec  le  minisire  des  finances  sur  les  objets  énon- 
cés dans  son  mémoire  du  7  août  1789.] 

(Voir  comité  des  Douze.) 


Commissaires  nouveaux  nommés  à  diverses  épO' 
gués  en  remplacement  de  membres  décédés  ou 
démissionnaires  (1). 

MM.  D'Ailly  (2). 

Lemuine  de  Belle-Isle  (1). 

Du^toot  (de  Nemours)  (3). 

Le  baron  d^Allarde  (3). 

L'abbé  Maurv  (4). 

Laborde  de  Mérévilie  (4). 

Malouet  (4). 

Briois  de  Beaumetz  (4). 

De  Cazalès  (4). 

Rœderer  (4). 

Alexandre  de  Lameth  (4). 

Salicetti. 

De  Boisgelin,  archevêque  d'Âix. 


(1)  Ed  remplacement  de  MM.  Vèriet^  Dalau.  aroh»- 
▼éque  d'Arles,  Ghatizel,  Champion  de  Cicé,  arclieyéqad 
de  Bordeaux,  Bonnefoy,  Fabbe  de  Yillaret,  le  duc  de 
Liancourt,  le  duc  d'Aiguillon,  le  marquis  de  Blacons,  le 
comte  de  Latonr  du  Pin,  le  comte  de  Croix,  le  vicomte 
de  Noailles,  le  comte  de  Puisaie. 

(2)  Elus  le  26  août  17S9. 

(3)  Elus  le  23  novembre  i7S9. 

(4)  Elus  le  14  avril  1790. 
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COMITÉ 


DE  L1MP0SITI0N  OU  DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES 


(Créé  par  décret  da  18  janvier  1790.) 


NoYM  des  eommUsaires. 

MM.  Monneron  l'atné  (d*ÂDQOoay). 
Dupont  (de  Nemours). 
Le  duc  ae  La  Rochefoucauld. 
Laborde  de  Méréville. 
Fermond  des  Gbapelières. 


MM.  Le  baron  d'Àllarde. 

De  Talleyrand,  évoque  d*Âu(un. 

Rœderer. 

Jarry. 

Daucby. 

Duport. 


COMITÉ 


DE    JUDICATURE 


(Créé  par  décret  du  12  août  1789.) 


Noms  des  commissaires, 

MM.  6o?8in, 
Dioocbeau. 
Dufraisâe-Duchey. 
Jouye-des-Roches. 
LofHciaL 

Meunier-du-Breuil  (1). 
Le  duc  de  Mortemart  (2). 
Henry  de  Longuèfe. 
Mildcent  (3). 
Piffon. 

De  La  Rochefoucauld -Bayers,  évèque  de 
Saintes. 

(1)  DémissioDDaire  le  7  féTrier  1791. 

(2)  Démissioanaire  lo  20  avril  1790. 

(3)  Démissionnaire  le  21  octobre  1790. 


MM.  Target. 
Tellier. 
De  Sillery. 
Girauld-Duplessb. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  7  novembre  1790. 


MM.  Régnier. 

Audier-Massillon. 
Lombard  de  Taradeau. 
Desmazière. 
Bouche  Tutné. 
Vieillard  (de  Goutances). 


(AsMmblé«  iiatioiul«.]        ARCHiyES  PARLEHENTAIRBS.         [Amkms.] 


6S7 


COMITÉ 

DE  LÉGISLATION  CRIMINELLE 


Noms  des  commissaires. 


IM.  firiois  de  Beaumetz. 
Fréteaa  deSaiotJust. 
Tronchet. 
Le  BerthoQ. 
Tbouret 
Target. 
Lally-Toilendal. 


Commissaires  fwuveaux  nommés  le  22  janvier  1790, 
en  remplacement  de  membres  décédés  ou  démis- 
sionnaires (l). 

MM.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau. 
Duport. 
Diiiocheau. 

Le  duc  de  La  Rocbefoucaold. 
De  Chabrol. 

(1)  En  rempUcemeot  de  MM.  Tronchet,  Le  Berthou, 
Thooret,  Target,  LaUy-ToUendal. 


COMITÉ 


DES    LETTRES    DE    CACHET 


(Créé  par  décret  du  24  novembre  1789.) 


Noms  des  commissaires. 


Fréteaa  de  Saint-Just. 


MM.  Le  comte  de  Gastellane. 
Le  comte  de  Mirabeau. 
Barrère  do  Vieuzac. 
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COMITÉ 


DE  LIQinDATION 


(Créé  par  décret  du  22  janvier  1790.) 


Noms  des  eommissaîres. 

MH.  l'abbé  Gouttes. 
Volflus. 

L'abbé  Ckiliud  de  U  Salcette. 
D*Aiguillon. 

Le  oiarquia  de  La  Gosle. 
Le  comte  de  Croix 
Couderc. 

D  abois  de  Grancé. 
Mathieu  de  Rondeville. 
fiiailie  de  Germon. 
Marquis. 
D*Haraaibure. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  8  mai  1790. 


MM.  Poulain  de  Boutanconrt. 
Gourdon. 


MM.  Le  baron  de  Batz. 
Gochard. 

Le  prince  de  Broglie. 
De  Frondevitle. 
Dosfant. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  7  novembre  1790. 

MH.  Delacour  d*Âmbezieux. 
Fricand  (de  GharoUes). 
Boullé. 

Armand  (de  Saint-Fiour). 
Millanols. 
Bion . 

Augier-Sausay. 
L'abt)é  Nolfr. 
Huot  de  Concourt. 
Lucas  (de  Gannat). 
Ga(^on. 
Gumebaud  de  Sainl-Mesme. 


COMITÉ 


CENTRAL  DE  LIQUIDATION 


(Créé  par  décret  du  7  noyembre  1790.) 


Nota.  —  Le  procès- verbal  ne  relute  pas  le  nom  des  membres  de  ce  comité,  qui  se  composait  de 
deux  commissaires  de  chacun  des  comités  de  Constitution,  de  judicature,  des  finances  et  d'alié- 
nation. 


[Assemblée  nalkaale.]        A&GHIYBS  PAKLBMENTAIRES.        [Àfmexâi.] 


tm 


COMITÉ 


DE  LA  MARINE 


(Oéé  par  dferel  du  6  oelobre  1789*.) 


Noms  des  continlstalres. 


HM.  Malouet. 


Nompère  de  Champagny. 

Le  comte  Le  Vassor  de  La  Toocbe. 

Le  marquis  de  Vaadreoil. 

Begauen. 

Pdul  Naîrac. 

Le  marquis  de  La  Porpe-Vcrtrieux. 

La  Ville-Leroux. 

Àlquier. 

De  Vialis. 

Le  Gurt. 

Le  cbevalier  de  Loyoes  de  La  Goudraye. 


Commissaires    adjoints   nommés    en    exécution 
du  décret  du  9  juin  1790. 

MM.  Legendre. 

Poulain  de  Gorbion. 

Le  comte  de  Rochegade. 

Ledean. 

DefermoD. 

Laborde  de  Mérôville. 


Commissaires    adjoints    nommés   en   exécution 
dstdéorei  du  lijamdet  1790. 


HM.  Gharles  de  Lamettu 
De  Sillery. 
Gaultier  de  Biausat. 
De  La  Galissonnière. 
De  Lafayette. 
De  MenonyiUe  (1). 


Commissaires  nommés  à  diverses  époques  en  rem- 
placement de  membres  décédés  ou  démission- 
naires, 

HM.  Le  marquis  de  Gypières  *. 
De  Montcalm-Gozou  *. 


(1)  Démissioimaire  le  i**  mars  1791. 

*  Elus  le  TfëTrier  1791  en  remplacement  de  MM.  de- 
Yaudreuil  et  de  Loynes  de  La  Coadraye,  démission- 
naires. 


Il 


yiê 


œMlTÉ 


DE    ME5D1C1TÉ 


<jni  ftt  éèem  éa  H  jumer  179t. 


5omJ  d£$  CK^mmissairet, 

leàoc  6e  U  Iocbefoocatil<Miaoeivt 
De  Coolflii'  rs,  a^iM  d*Abto:MCt 

M  ftytOf  ané  de  Sergy. 


GoîUocm. 

DaTîl,  dire. 

Laribéd 

De  Paye. 

De 

BarréredeYi 

DjTinea. 


'  j  » 


r4.t 


et  13» 


COMITÉ    MILITAIRE 


(Créé  par  décret  da  1«  octobre  1789.) 


Notni  des  eommi$$airet. 


MM*  Emniery  Tatné. 

Le  baron  de  Wimpreo. 
Le  marquU  de  Roitaing. 
Le  comle  d*Bgmont 
Dubois  de  Grancé. 
Le  marquis  de  Bouthillier. 
Le  comte  de  Gomer. 
Le  Ticomte  de  Noaillei. 
Le  vicomte  de  Panât. 
Le  haroD  de  Plachelanden. 
Le  baron  de  Menou. 
Le  c^mte  de  Mirabeau. 


Commissaire  adjoint  au  comité  par  décret 
du  15  décembre  1789. 


M.  le  marquis  d*Ârobly. 


Commissaire  adjoint  au  eomUé  par  iéerd 
du  16  décembre 

M.  Bureaux  de  Pasj. 


Commissaires  adjoints  au  eomiiéen  exécêti^ 
du  décret  du  2&  octobre  1791. 

HM.  Alexandre  de  fieauhamais. 
De  Broglie. 
Ghabroud. 


Commissaires  nouveaux  nommés  à  diverm  ^^ 
aues,  en  remplacement  de  membres  décéiés  ^ 
aémissionnaires. 

MM.  Le  marquis  de  Crfllon  (rainé)  *. 
Alexandre  de  Lametb  *. 
de  Tbiboutot. 

(*)  Élus  le  17  ayril  1790,  en  rempUeement  de  10l.<rAS' 
bly  el  de  Bouthillier,  démUsioniMûr^. 


[Assemblée  nationale.]         ARGBIYES  PARLEMENTAIRES.         lAnnexes.] 


au 


COMITÉ 


DES  MONNAIES 


(Créé  par  décret  du  11  septembre  1790.) 


Noms  des  commissaires. 

[.  de  Gussy. 
De  Virieu. 
Du  pré. 
Poignot. 
L*aDbé  Saurioe. 
fieizais  de  GourméniU 
JourdaD. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  !•'  août  1791. 

I.  Millet  de  Mureau. 


MM.  Prieur. 

Rabaud  de  Saint-Etienne. 

Poulain  de  Boutancourt. 

Dusers. 

Gaultier  de  Biauzat 


Commissaire   nouveau   nommé    le  2  août   1790 
en  remplacement  de  M,  Poignot^  décédé. 

M.  R  wbell. 


COMITÉ 


DES   PENSIONS 


(Créé  par  décret  du  4  janvier  1790.) 


Noms  des  commissaires. 


De  MoDtcalm-Gozon. 

Camus. 

Le  baron  de  Wimpfen. 

Fret  eu  u  de  Saint- JusU 

Treilhard. 

Gaultier  de  Biauzat. 

Le  baron  de  Menou. 

De  Ghampeaux. 

Bxpilly. 

CoitlQ. 


MM.  De  La  Reveillère  de  Lépaux. 
Goopil  de  ?téMn. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  2^  juillet  1790. 

MM.  De  Jessé. 

Bortbeieau  (de  Parih). 
L'abbé  Julien. 
De  Grécy. 
Pilastre. 
Gbaillon. 


'  Série.  —  T.  XXXII. 
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COMITÉ 


DES  RAPPORTS 


(Créé  par  décret  da  28  juUlet  1789.) 


Noms  des  eommUsairei, 

HM.  Le  comte  de  Tessé* 
GraDgier. 
Salomon. 
Alquier. 

Le  baron  de  Marguerites. 
Le  marquis  de  PumeL 
*  Le  comte  de  Grillon. 
Huffo  de  Léric,  évéque  de  Saint-Fiour. 
Le  chevalier  de  Boufflers. 
Régnier. 
Prugnon. 
L'abbé  d*fivroar. 
Le  comte  d  Ântraiçues. 
Le  duc  de  Viliequier. 
Lavie. 
Gros. 

Briois  de  Beaumetz. 
Le  duc  de  Prasiin. 
Le  prince  de  firoglie. 
Yvernault. 
Bévière. 
Ghailloo. 
Babey. 
Regnaud  de  Saintonge  (de  Saint-Jean-d'An- 

Ducellier. 

Dinocheau. 

Lenoir  de  Laroche. 

De  Tracy. 

Arnoult. 

L*abbé  de  Montesquieu. 


RENOUVELLEMENT  DU  COMITÉ  LE  5  OCTOBRE  1789. 


Noms  des  commissaires. 

MH.  Defermon  (de  Rennes). 
Long. 
Roger. 
Prieur. 
Rousselet. 
Ulry. 
firossart. 

Mougins  de  Roquefort. 

Bouchotte. 

Gassendi. 

De  CiermoQt-Moot-Saint-Jean. 


MM.  Terrats. 
De  Lachéze. 
Emmery. 

Gaultier  de  Biaozat. 
Lalller. 
Guillaume. 
Guillotin. 

De  Luxe  de  l'Etang. 
Le  baron  de  Batz. 
Le  comte  de  GrezoUes. 
Laville-Leroux. 
Salle  (de  Metz). 

Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau. 
Le  comte  de  Pardieu. 
Palasoe  de  Ghampeaox* 
Alquier. 
Blin. 
Bioa. 
Treilhard  (1). 


RENOUVELLEMENT   DU    COMITÉ 

LE  18  novembb:^  1789. 

Noms  des  commissaires, 

MM.  Lindet  (Robert-Thomafi). 
Bailleul. 

Renaud  d'Agen. 
Pellerin  de  La  Buxière. 
De  Gairon. 
Tellier. 
Goupilleau. 
Jaillaot. 

Hébrard  (de  Saint-Pioar). 
De  Gonzie,  archevêque  de  Tours. 
Larreyre. 

Martin,  curé  de  Béziers. 
LemiTcier. 

Deschamps  (de  Lyon). 
Gastellanet. 
Moutier  (de  Sezanne). 
Livré. 

De  Ruallem. 
Gossin. 

Regnault  (de  Nancy). 
La  Poule. 
De  Macaye, 


(1)  Démissionnaire  le  17  oorembre  1789. 
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.  Bioo. 
Faydel. 

Ruffo  de  Léric,  éyêqae  de  Saiot-Plour. 
L'abbé  de  Grieux. 
Guiot  de  SaiDt-Florent. 
L'abbé  Joubert. 
L'abbé  de  Rastigoac. 
Lombard  de  Taradeau. 


RENOUVELLEMENT  DU  COMITÉ 
LE  27  JANVIEB  1790(1). 

Noms  des  membres. 

tf  •  Le  vicomte  de  fieauharoai?. 
Cochon  de  L'Apparent. 
L'abbé  Grégoire. 
Coroller  du  Moustoir. 
Goupilleau. 
Couppé. 

Bergasse-LazirouJe. 
Ricard  (de  Toulon). 
Pougeard  du  Limbert. 
Bouné. 
Dilloo,  curé. 
Brevet  de  Beaujoar. 
Le  comte  Mathieu  de  Montmorency. 
Prieur. 
De  Lacbèze. 


'ommissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  14  mars  1790  (2), 

.  De  Bmville. 
Deschamps. 
Faytiel.  à 

L'abbé  Bottez. 
Turpin. 

Bertrand  de  Montfort. 
Pellerin  de  La  Buxière. 
Pochet. 

Gortois  (le  Balore,  évéque  de  Ntmes. 
D'Abbadie. 

L'abbé  de  Ghampeaux. 
Poulain  de  Gorbion. 


Le  nombre  des  membres  da  eomité  est  réduit  à 
e  par  décret  du  20  janvier  1790. 
Ce  décret  porte  à  trente  le  nombre  des  membres 
mité  et  en  ordonne  le  renouvellement  par  moitié 
les  mois. 


BIM.  Populus. 

De  Pontanges,  archevêque  de  Toulouse. 
Bourdon. 


RENOUVELLEMENT  DE    LÀ  MOmÉ  DU  COMITÉ, 
LE  26  AVBIL  1790. 


Noms  des  commissaires. 

MM.  Delacourd'Ambezieux. 
Varin. 
Anthoine. 

L'abbé  Royer,  curé  de  Ghavanne. 
Regnauld  (de  Nancy). 
Chabroud. 

Armand  (de  Saint-Ftour). 
Garnier  (de  Paris)  (1). 
Salle  de  (Nancy). 
Vieillard  (de  Goutances), 
Giraud-Duplessis. 
Huot  de-Goncourt. 
Tréhot  de  Glermoot. 
Boullé. 
L'abbé  Lastyl. 


RENOUVELLEMENT  DE   LÀ  MOITIÉ  DU  COMITÉ, 

LE  7  JUIN  1790  (2). 

Noms  des  commissaires: 

MM.  Brevet  de  Beaujour  {*). 
Alguier. 

Leleu  de  la  Ville  aux  Bois. 
Bouche  t  de  Touraine. 
Morin. 
Grenot. 

RégnierC). 
Bafllot. 

Le  prince  de  Broglle. 

Merle. 

De  Ghastenay  de  Lenty. 

Poulain  de  Btaucbéue. 

Malès. 

Muguet  de  Nantbou. 

De  Neuville. 


(1)  Démissionnaire  le  86  août  1791. 

(2)  Il  n*y  a  pas  en  de  renouvellement  ultérieur  du 
comité. 

'Démissionnaires  le  26  août  1791. 
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COMITÉ 

DES  RECHERCHES 

(Créé  par  décret  du  28  juiUet  1789.) 


NofM  des  ammitsaires. 

MM.  Du|)ort. 

De  Luberpac,  évèqae  de  Chartres. 

Le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

6'eizeo. 

Fiéteau  de  Saint-Just. 

Tronchet. 

Rewbeli. 

D'André. 

Le  comte  de  Yirieu. 

Camus. 

B  uche. 

PétioD  de  ViHetteuve. 


BENOUVELLElfENT  DU  COMITÉ  LE  3  SEPTEMBRE 

1789. 


Nami  des  eommiisatres. 

MM.  le  duc  d'Havre  de  CroT. 
Tiirpin. 

De  Colbert  Saignelay,  é^cpe  de  Rodez. 
Le  marquis  de  CrilloQ. 
Madier  de  Montjau. 
Rouihac. 
De  Lachéze. 
Viguier. 

Le  marquis  Lezay  de  Marnésia» 
Mathias,  curé. 
Marchais. 
Uuiuehaud. 


BENOUYELLEMENT  DU  COMITÉ  U  20  OCTOBRE  1789. 


Noms  des  commissaires. 

MM.  Gleizeu. 
Buzot. 
ReWbell. 
Salomon. 
Le  BertboD. 

Le  chevalier  de  Lameth. 
L'abbé  Gouttes. 


MM.  BouttevUle-Dumeli. 
Pétion  de  VilieneuTe, 
Emmery. 

Goupil  de  Préfeln. 
Chasset. 


RENOUVELLEMENT  DU  GOUTTÉ  LB  24  NOfSOtf 

1789. 


MM< 


Noms  des  eammissaira. 

le  marquis  de  Fourcault-Lardimalie. 
Turpin.  ^  .  . 

De  Talaru  de  Ghalmazel»  évèquett^ 

lances. 
Tailhardat  de  Maisonneuye. 
Tuaut  de  La  Bouverie. 
Verni  n. 
De  Chabrol. 

Yinillard  (de  Goutances). 
Henry  de  Longuève. 
YvernauU. 
Durget. 
Le  marquis  de  Mon^pey. 


RENOUVELLEMENT  DU  COMITE  LE  24  DÉCQ^^ 

1789. 


NonudâSi 


MM.  Palasne  de  Champeaux. 
Buzot. 

Goupil  de  Préfeln. 
Gaultier  de  Biauzat. 
Bou  tteviUe-Dametz. 
Âlqiiier. 

Le  Goazre  de  Kervélégan. 
L'abbé  Joubert. 
Gourdan. 
Sahcetti. 

Verchére  de  Reffye^ 
Salofflou  de  La  Saôgerie. 
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RENOUVELLEMENT  DU  COMITÉ  LE  26  AVBIL  1790  (1). 

Noms  des  commissaires. 

HM.  Poulain  de  Gorbion. 
L*abbé  Joubert. 


(1}  Il  n'y  a  pas  eu  de  renouvellement  ultérieur  du 
;omité. 


MM.  DePardiea. 
LedéaD. 
VoideL 

Cochon  de  TApnarent. 
Payen-Boisneuf. 
Yerchère  de  Reffye. 
Rousseiet. 
De  Macaye  (1). 
De  Sillery. 
Babey. 


(1)  Démissionnaire  le  16  janvier  1791. 
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COMITÉ 

DE    RÉDACTION 


(Créé  par  décret  du  19  juia  1789.) 


Noms  des  commissaires, 

HH.  Salomon  deLaSaagerie. 
fiuzot. 
Bmmery. 

Gaultier  de  Biauzat. 
Viguier. 

PétioQ  de  Villeneuve. 
Monnier. 

De  Palasoe  de  Ghampeaux. 
DémeuDier. 
Gieizeo. 
Baroave. 
Target. 
Thouret. 


Bergasse  (île  Lyon). 
Le  Chapelier. 
Ghassebœuf  de  Volney. 


Bailly  (de  Vermanduls). 

Gamus. 

Legrand. 

De  Roulbac. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  25  juin  1790. 

MM.  De  Lubersac,  évoque  de  Chartres. 
Dumouchel,  recteur  de  l'Université. 
Rangeard,  curé  d'Andart. 

Docu    Bstin,    prieur    de    Marmoutier- lès- 
Tours. 

Dillon,  curé  du  Vieux-Pouzauffes. 
Gouttes,  curé  d»ArgiUier3. 
De  Bonoefojr,  chanoine  de  Thiers. 
Privât,  curé  de  Craponne. 
Brignon,  curé  de  Dore-rMise. 
Brun,  curé  de  Saint-Gliély. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  26  juin  1789. 

MM.  Le  comte  de  GIermon^Tonne^re. 
Le  marquis  de  Blacons. 
Le  comte  Mathieu  de  Montmorency. 
Le  marquis  de  Montesquieu. 
Le  chevalier  Alexandre  de  Lametii. 
Le  comte  de  Grillon. 
Le  vicomte  de  Toulongeon. 
De  Nompère  de  Ghampagny. 
Le  marquis  de  Sillery. 
D*Bymar  (de  Forcalquier). 


Commissaires  nouveaux  nommés  à  diverses  ép(h 
ques  en  remplacement  de  membres  décédés  eu 
démissionnaires, 

MM.  Boyer,  curé  de  Nescher  (l). 

De   Taileyrand-Périgord,    archevêque   de 
Reims. 

Vieillard  (d  î  Goutances). 

Le  Pelletier  de  Saint-Farseau. 

De  Sérent. 

Vieillard  (de  Reims). 

De  Mirabeau  i'atné. 

Ghasset. 

De  Landine. 

Garât  (l'ainé). 

Treilhard. 

Cortpis  de  Balore,  évoque  de  Nîmes. 

De  Menou. 

Vaillant. 

De  Bouville. 

Di3  Lafare,  abbé  de  Moreilles. 

Rabaut  de  Saint-Biienne. 

Perrotin  de  Barmond. 

Grenière. 

Pison  du  Guland. 


rH  2?.™?^  '®  ^  J"*"»    ^'^^  «n   remplacement  de 
[•  labbe  Gouttes. 
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mi 


COMITÉ 

DE  RÉDACTION  DU    RÈGLEMENT  DE  POLICE 


(Créé  par  décret  du  26  janvier  1790.) 


Noms  des  eommitsaires, 
I.  L*abbé  de  Hontesquioa. 


MH.  Boutteville-Damelz. 
Treilbard. 
Defermon. 


COMITÉ 


DE  RÈGLEMENT 


(Créé  par  décret  du  19  juin  1789.) 


Noms  des  commissaires. 

M*  Redon. 
Gossin. 
Couppé. 

Coroller  du  Houstoir. 
Henry  de  Longuève. 
Guillotin. 

Rabaud  de  Saint-Etienne. 
Delacour  d'AmbesieuK. 
Pison  du  Galand. 
Garnier. 
Lanjuinais. 
Le  Bois  des  Guays. 
Régnier. 
Anson. 
Milscent. 
L'abbé  Sieyés. 
Laborde  de  Méréville. 
Thoret. 
Duplaquct. 
Durraisse-Duchey. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  25  juin  1790. 

•  de  Ck>lbert  Seignelay,  évéque  de  Rodez. 


MH .  L'abbé  de  Yillarel,  vicaire  général  de  Rodez. 
De  Saint-Bstéven,  curé  de  Giboure. 
Ghatizel,  curé  de  Soulaine. 
Garnier,  recteur  de  Noire-Dame  de  DoL 
De  Marsai,  curé  de  Nieul-surDive. 
Golaud  de  La  Salcette.  chanoine  de  Die. 
Yallet,  curé  de  Saint-Louis  de  Gien. 
Landrio,  curé  de  Garancières. 
Pocheron,  curé  de  Gbampvent. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  26  juin  1790. 


MM.  Le  duc  de  La  Rochefoucauld. 
Le  comte  de  Grécy. 
Duport. 
D'André. 

Le  marquis  de  Lablacbe. 
Lp  vicomte  de  Castellane. 
Le  vicomte  de  Beauharnais. 
Le  baron  d'Harambure. 
Le  marquis  de  Biencoort. 
Le  marquis  de  Lezay-Marnezia. 


coniÉ 


DE    RETIS105 


•>%  jîir  icsrret  i*  S  **ç-^i:ij«  IT5»Î- 


5;-«Li  </y  ^^^mu^ar^f . 


Kï.  : 


JLria::,lr« 


COMITÉ 

DE  SAUIB&rrÉ 


Cr^  par  d«crei  da  12  sq^Cemlire  I7M. 


*  Rabani  *?  Stint-Etimne. 
Dr  Tail-fraai^^hgord,  éréqoe  (TAolaiL 

Ht^rUah  de  LuBerr illr. 

Péru^e-Dokr. 

De  La  R^ir|ierM?aald,  défwté  de  Pivis. 

DeJ.ey  d*Ainer. 

DiflfioociM. 

L'abbé  de  BoDoeloT. 

Ljrré* 

De  Boasmard. 

L'abi^  Gréaoirt. 

Creozé  de  L^ioacbe. 

Boreaox  de  Piuj. 


MM. 


BE.HOCVELLEME!!!  DU   CûlUTÉLE  2  NOVEMBRE 

1790. 

Noms  des  ecmminairet» 


MM.  Fof  de  Uborde. 
L'ivie* 
Latoy. 
McTtr. 
Salle. 


Médecins. 


Gtnrd 
Âionl. 


Dofis. 


De 


Ban. 


/ 


DeTaUeynn 
Rabaslée' 

Lebnm. 
Ma^oeL 

Bnreasx  de  P  j^ir 
Labbé  de 
De  La  Rodieri 
Delley  d*A£ler. 
Dnmoadiâ. 
LîTré. 

DeBoasanrd. 
Lanjnlnais. 
L'abbé  Grécoîre. 
Greoié  deLatooclie. 


^V-P^Mçond,  tvè^ 


ie?i^ 


Commuuùres  mdjomU  mUénmnmtatn^ 


GiiillotiiL 
Gallot. 

Heoitaolt  de  Laiaerrilk. 
Pérme-DsfaKL 
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COMITÉ 


DES  SUBSISTANCES 


(Créé  par  décret  du  19  jttinl789.) 


Noms  des  commissaires. 

De  TtTrckhelrD. 

Maréchal. 

Rouspier. 

Pincepré  de  Boire. 

Sentetz. 

Lapoule. 

La  Ville  Leroux. 

Boéry. 

Volfius. 

Dubois  de  Grancé. 

Lamy. 

Bérenj?er. 

Braesart. 

Nairac. 

flenneti 

De  Rostaing. 

Duqaesnoy. 

MoDtaudOQ. 

Garescbé. 

Dupré  de  Baloy. 

Gouger-Garton. 

Goyard. 

Monneroo  (d'Annonay). 

Bouvet. 

Dupont  (de  Nemours). 

Roca  (de  Perpignan). 

Tbibaudeau. 

BegouoB. 

Huguet. 

Hanoteau. 

Dupré  (de  Gercassonne). 

Gigongne. 


MM.  Goulard,  curé  de  Roanne. 

De  GoulmiiTS,  abb^  d'Abbecourt. 

Gassendi,  curé  de  Barras. 

Laurent,  cuié  d*Huilaux. 

Lévôiue,  curé  de  Tracy. 

L'Huitre,  curé  de  la  Madeleine. 

Joubert,  cuié  de  Saint-Martiii-^TAnfOUléme* 

Tridon,  curé  de  Rougères. 


CofntnUsaires  adjoints  nommés  en  eûffêeuiion 
du  décret  du  25  juin  1789. 

i.   Talaru  de  Ghalmazel,  évéque  de  Gculaûces. 
Brousse,  curé  de  Volcrange. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécution 
du  décret  du  26  juin  1789. 

• 

MM.  d'Aguesseau  de  Fresnes. 
Le  duc  d'Aiguillon. 
Dionis  du  Séjour. 
Le  baron  de  Menou . 
Le  comte  de  Lablacbe. 
Leduc  d'Orléans. 
Le  marquis  d(>  Lacoste. 
Le  marquis  de  Latour-Maubonrg. 
Le  comte  de  Virieu. 
De  Prez  de  Grassier. 
Le  marquis  de  Lusignan. 
De  Phélines. 

Le  chevalier  de  Maulette  de  Manftnrti 
Le  comte  de  Ruchechouart.    . 
Le  vicomte  de  Sandrouin. 
Le  baron  de  Gbaléoo. 


Commissaires  nouveaux  nommés  à  diverses  époques^ 
en  remplacement  de  menUtres  décédés  ou  dé" 
missionnaires, 

MM.  Gennetet,  curé  d'RtHgny. 
Guioo,  recteur  d'Biliant. 
Giberf,  curé  de  Saint-Martin  de  NoyAn. 
Le  François^  curé  de  Courvignon. 


!'•  sérib.  t.  xxxn. 
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COMITÉ 

DE    VÉRIFICATION 


(Créé  par  décret  du  49  juin  1789.; 


Noms  des  commissaires. 

m.  Rewbell. 

Bouche  (d'Aix). 

Goupil  de  Prôfeln. 

fiouiteville-Dumelz . 

fiarrère  de  Vieuzac. 

Gochard. 

Gleizeo. 

Thoret. 

fioucholte. 

Prieur, 

Ango. 

Ghabroud. 

Merlin . 

Garât  (ratné). 

Delambre. 

Delandine. 

Réguler. 

Delort  de  Puymalie. 

fionoegens. 

Claude. 

Pons  de  Soulages. 

Grellet  de  Beauregard. 

Vemy. 

Salomon  de  La  Saugerle. 

Tronchet. 

Terrats. 

Dabadie. 

D'Ailly. 

Hébrard  (de  Saint-Flour). 

Le  Garlier. 

De  Lartigue. 

Gaultier  de  Biauzat. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exécutian 
du  décret  du  22  juin  1789. 

MM.  Champion  de  Cité,  archevêque  de  Bordeaux. 
De  Goulmiers,  abbé  d*Abberourt. 
De  YiUeneuve-Bargemont,  chanoine  de  Saint- 

Victor-lès-Marpeille. 
Charrier  de  La  Roche,  curé  d*Ainay. 
Gouttes,  curé  d'Argilliers. 
Bluget,  curé  des  Riceys. 


MM.  Ghampeaux,  curé  de  Hontigny. 
Thibault,  curé  de  Souppes. 
Marolles,  curé  de  Saint- Jean  de  Saint^ei- 

tin. 
Herceret,  curé  de  Fontaine-lès-Dijoo. 
Cornnsse,  curé  de  Muret. 
Matbias,  curé  de  rBgiise-Neuve. 
Massieu,  curé  de  Sergy. 
Grégoire,  curé  d'EmberméniL . 
David,  curé  de  Lormaison. 
Jailet,  curé  de  Gbérigné. 


Commissaires  adjoints  nommés  en  exMk^ 
du  décret  du  25  juin  1789. 

MM.  Le  duc  de  La  Rochefoucauld. 
Duport. 

Le  comte  de  Gasteliune. 
Alexandre  de  Lameth. 
Le  marquis  de  Montesquiou-Pezeosac. 
Le  marquis  de  Lacoste. 
Leduc  d'Aiguillon. 
Le  baron  de  Menou. 
Le  marquis  de  Lancosne. 
De  Phéime?. 
Fréteau  de  Saint-Just. 
Le  marquis  de  Lezayé  de  Haroeiit. 
Le  comte  de  Montmorency. 
Le  comte  de  Latouche. 
D'Bymar  (de  Forcalquier). 
D'André. 


Commissaires  nouveaux  nommés  à  diveries  ipo^ 
en  remplacement  de  membres  décédés  (M  dé^n- 
sionnatres. 

MM.  Viochot,  curé  de  Maligny  *. 

Guépin,  curé  de  Saint-Pierre  des  Cor(» 


abbétTA^ 


*  En  remplacement  de  MM.  de  Coulmiers,  vat^^. 
becourt,  et  de  VIlleneayeBargemont,  chanoine  de  ^'' 

Victor-lès-Marseille  • 
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quefort  ^^ 

Compte  rendu  à  ses  commettaDts  |»ar  H.  le 
comte  de  Panetier t-: 

Opinion  de  M.  de  Rully  sur  la  nouvelle  Cons- 
titution   • ït 

Cahier  des  doléances  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Saint-Jean-d'Angély k. 

Constitution  française  des  3-14  septem- 
bre 1791 2 

Liste  des  comités  de  rassemblée  nationaJe...  ^ 
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DU  TOMB  TRBISTB-DBUXIÉMB 

[30   SEPTEMBRE  1791    (SUITE   DBS  ÀZVIVEZBS)] 


Acte  constitutionnel.  —Voir  Constitution, 

Administration.  —  Voir  Bureaux  de  traites. — Pensions 
de  retraite.  —  Douanes, 

Administration  du  commerce.  Rapport  y  relatif  parLas- 
nier  de  Yaussenay  (t.  XXXII,  p.  53  et  saiy.). 

Armée.  —  Voir  Recrutement  de  Varmée, 

Art  de  guérir.  Projet  de  décret  sur  l'enseignement  et 
Texercice  de  l'art  de  guérir  présenté  par  Goillotin 
(t.  XXXII,  p.  27  et  suiv.). 

Assemblée  nationale.  —  Voir  Tribunal  Judiciaire  de 
V Assemblée  nationale. 

Assemblées  nationales.  Opinion,  non  prononcé,  de  de 
Gustine  sur  la  permanence  des  Assemblées  nationales  et 
rétablissement  d'an  Sénat  (t.  XXXIl,  p.  41  et  suiv.). 


Ballidart  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  du 
Vitry-le-Fraoçois.  Son  compte  rendu  à  ses  commet- 
tants (t.  XXXII,  p.  374  et  suiv.). 

Bernigaud  de  Grange,  député  dn  tiers  état  du  bailliagede 
de  Ghalon-sur-SaOne.  De  l'état  des  finances  au 
1*'  mai  1789  et  au  1*'  octobre  1791  avec  des  observa- 
tions sur  le  mémoire  de  Montesquiou  du  9  septembre 
de  ladite  année  et  compte  &  ses  commettants  (t.  XXXIl, 
p.  379  et  suiv.) 

Biens  ecclésustiques.  Opinion,  non  prononcée,  de  de 
Gustine  sur  la  question  ae  savoir  si  les  biens  du  clergé 
appartiennent  ou  non  &  la  nation  (t.  XXXIl,  p.  428 
et  suiv.). 

Bijoux  de  la  couronne  (Inventaire  des).  —Voir  Garde- 
meuble  de  la  couronne  (Inventaire  du), 

BiON,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Loudun.  Un 
des  commissaires  chargés  de  l'inventaire  des  diamants 
de  la^couronne  (t.  XXaII,  p.  113). 

Bronzes  de  la  couronne.  —  Voir  Garde-meuble  de  la 
couronne  {Inventaire  du). 

Bureaux  de  traites.  Rapport  par  Goudard  sur  la  no- 
menclature des  bureaux  de  traites  établis  aux  fron- 
tières et  sur  la  dépense  résultant  d'établissements  for- 
més en  vertu  de  nouveaux  décrets  (t.  XXXII,  p.  3  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  (p.  4)j  —  état  des  bureaux 
servant  k  la  perception  des  droits  h  l'entrée  et  k  la 
sortie  du  royaume  (p.  5  et  suiv.). 


Gabier  des  doléances  dn  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Saint-Jean-d'Angély  (t.  XXXII,  p.  521  et  suir.y. 

Gaisse  patriotique  et  MiLrrAiRi.  Projet  de  caisse  pa- 
triotique et  militaire  présenté  par  le  marquis  d' Us- 
son  (t.  XXXII,  p.  105  et  suir.). 

Ganal  de  LA  PfCARDiE.  Rapport  par  Poncin  sur  la 
continuation  des  travaux  du  canaf  souterrain  dit  de 


1-  Série.  T.  XXXn. 


la  Picardie  (t.  XXXIl,  p.  66  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  (p.  67);  —  pièces  justificatives  (p.  68  et  suiv.). 

Ganal  de  Somme-Voire  a  Ghalette.  Rapport  par  Re- 
gnauld  d'Epercy  sur  le  projet  d'un  canal  de  naviga- 
tion de  Somme-Voire  à  Ghalette  par  la  rivière  de 
Voire  et  de  Ghalette  à  la  Seine  par  l'Aube,  présenté 
à  1  Assemblée  nationale  par  le  sieur  Mourgue  et  com- 
pagnie (t.  XXXïl,  p.  88  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(p.  91  et  suiv.);  —  tarif  des  droits  du  canal  et  du 
passage  par  les  écluses  (p.  93). 

Ghirurgie.  —  Voir  Art  de  guérir, 

Ghristin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Gomté.  Un  des  commissaires  chargés  de 
l'inventaire  des  diamants  de  la  couronne  (t.  XXXII, 
p.  113). 

Glergé.  —  Voir  Biens  ecclésiastiques. 

Golonies.  —  Voir  Commerce  des  colonies. 

GoMiTÉ  MILITAIRE.  Opinion,  non  prononcée,  de  de  Gus- 
tine, sur  la  formation  d'un  comité  militaire  (t.  XXXII. 
p.  422  et  suiv.).  ' 

GoMiTÉs  DE  l'Assemblée  nationale.  Liste  des  comités 
de  l'Assemblée  nationale  et  des  membres  de  ces  co- 
mités (t.  XXXII,  p.  543). 
Gomité  d'agricnltnre  et  de  commerce  {ibid,  p.  545). 
Comité   de  l'aliénation    des  domaines    nationaux 
(ibid.  p.  546). 

Comité  des  assignats  {ibid  p.  547). 

Gomité  d'Avignon  {ibid,  p.  547). 

Comité  central  {ibid,  p.  548). 

Gomité  des  colonies  {ihid.  p.548). 

Gomité  de  Constitution  {ibid.  p.  549).  *  ' 

Comité  des  contributions  publiques.  Voir  Comité 
de  VimpositUm, 

Comité  des  décrets  (ibid.  p.  550). 

Gomité  des  dîmes  (ibid.  p.  550). 

Gomité  diplomatique  {ibid.  p.  551). 

Gomité  des  domaines  (ibid.  p.  551). 

Gomité  des  Douze  (ibid.  p:  552). 

Comité  ecclésiastique  (ibid.  p.  552). 

Comité  d'emplacement  (section  du  comité  de  Gons- 
titution)  (ibid.  p.  553). 

Comité  de  l'extraordinaire  (ibid.  p.  553). 

Comité  féodal  (ibid.  p.  554). 

Comité  des  finances  ^bid.  p.  555). 

Comité  de  l'Imposition  ou  des  contributions  pu- 
bliques (ibid,  p.  556;.  ^ 

Comité  de  judicature  {ibid.  p.  556). 

Comité  de  législation  criminelle  (ibid,  p.  557). 

Gomité  des  lettres  de  cachet  (ibid.  p.  {&7). 

Gomité  de  liquidation  ^bià,  p.  558). 

Gomité  central  de  liquidation  (ibid,  p.  558). 

Gomité  de  la  marine  (ibid.  p.  559). 

Gomité  de  mendicité  (ibid.  p.  560). 

Gomité  militaire  (ibid,  p.  560). 

Gomité  des  monnaies  (ibid,  p.  561). 

Gomité  des  pensions  (ibid,  p.  561). 

Gomité  des  rapports  (ibid.  p.  £62  . 

Gomité  dos  rcclicrrhcs  [ibid    p.  Wo'i). 
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Comité 
Comitô 
867). 
Comité 
Comité 
Comité 
Comilé 
Comité 


de  rédaction  Ubid.  p.  566). 

de  rédaction  du  règlement  de  police  {ibid, 

de  règlement  {ibid.  p.  567). 
de  revision  {ibid.  p.  568). 
de  salubrité  {ibid   p.  568) 
des  subsistances  {ioid. 


569). 
de  vérification  {ibid,  p.  570). 

Commerce.  —  Voir  Administration  du  commerce. 

Commerce  d'Afrique.  Rapport  pir  Roussillon  sur  la 
nécessité  de  limiter  l'exemption  des  droits  à  la  des- 
tination du  commerce  d'xVfriquo  aux  marcha  idis  es 
étrangères  indispensables  à  ce  commerce  (t.  XXXll, 
p.  95);  —  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Commerce  des  colonies.  Opinion,  non  prononcée,  do 
de  Castine  y  relative  (t.  XXXII,  p.  413  et  suiv.). 

Commerce  des  grains.  Opinion,  non  prononcée,  do  de 
Cusiine  sur  la  liberté  da  commerce  des  grains 
(t.  XXXU,  p.  407  et  suiv.). 

Commissaires  aux  saisies  réelles.  —  Voir  Offices  des 
receveurs  des  consignations  et  des  commissaires  aux 
saisies  réelles. 

Commission  établie  a  tabago.  Rapport  sar  la  suppres- 
sion de  la  commission  établie  à  Tabaso  par  arrêt  du 
conseil  du  29  juillet  1786  poor  connaître  du  taux  de 
l'intérêt  de  Tarffent,  fait  au  nom  des  comités  du  com- 
merce et  des  colonies  réunis  (t.  XXXil,  p.  97  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  (p.  101). 

Comptes  rendus  par  les  députés  a  leurs  commettants. 
Comptes  rendus  par  de  Ballidart  et  de  Failly  (t.  XXXII, 
p.  374  et  suiv.),  —  par  Beruigaud  de  Grange  [ibid. 
p.  379  et  suiv.),  —  par  de  Custine  {ibid.  p.  398  et 
suiv.),  —  par  Ducellier  (i^irf.  p.  456), —  pard'Estour- 
mel  (p.  457  et  suiv.),  —  par  Faydel  [ibid.  p.  468  et 
sniv.),  —  par  de  Ferriôres  {ibid.  p,  476  et  suiv.),  — 
par  cie  Montcalm-Gozon  et  de  La  Salie  de  Rôqaofort 
(ibid.  p.  483  et  suiv.),  —  par  de  Pannetier  (ibid.  p.  493 
et  suiv.). 

CSoNGRÉGATiONS.  Rapport  par  Massieu  sur  les  mesures  à 
prendre  relativement  aux  congrégations  séculières 
d'bommes  (t.  XXXll,  p.  58  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret (p.  59  et  suiv.)- 

Constitution  di  1791.  Opinion  de  de  RuUy  sur  la  nou- 
velle Constitution  (t.  XXXII,  p.  502  et  suiv.). 

Texte  de  la  Constitution  française  des  3-14  septem- 
bre 1791  (ibid.  p.  525  et  suiv.). 

Corse  (Ile  de).  Rapport  par  Goudard  sur  le  régime  à 
donner  à  Tile  de  Corse  quant  aux  droits  de  traites 
(t.  XXXII,  p.  26)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.). 

GcsTiNE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Metz . 
Ses  comptes  rendus  à  ses  commettants  (t.  XXXII, 
p.  398).  —  Ses  opinions  sur  l'arrêté  pris  par  TÂsscm- 
mée  nationale  dans  la  nuit  du  4  au  5  août  1789  re- 
latif à  Tabolition  des  privilèges  et  sur  les  suites  que 
pourront  avoir  les  divers  articles  qu'il  renferme  (ibid. 
et  p.  suiv.),  —  snr  l'emprunt  de  30  millions  décrété  le 
8  août  17^  (p.  403  et  suiv.),  —  sur  la  déclaration 
des  droits  de  Thomme  (p.  405),  —  sur  l'emprunt  de 
80  millions  décrété  le  27  août  1789  (p.  405  et  suiv.), 
-»  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  (p.  407  et 
giiiv.),  —  sur  la  sanction  royale  (p.  409  et  suiv.),  — 
sur  la  proposition,  faite  par  le  comité  de  Constitution, 
de  la  permanence  des  Assemblées,  de  rétablissement 
d*un  Sénat  et  de  la  sanction  rovale  (p.  410  et  suiv.),  — 

.  sur  le  commerce  des  colonies  (p.  413  et  suiv.),  —  sur 
la  promulgation  demandée  an  roi  de  l'arrêtédu  4  août  con- 
cernant Tabolition  des  privilèges  (p. 416 et  suiv.), — sur 
la  continuation  de  l'impôt  des  gabelles  (p.  417  et  suiv.), 

—  sur  le  rapport  fait  par  Necker  le  24  septembre  1789 
sur  la  situation  des  finances  (p.  418  et  suiv.),  —  snr 
les  grandes  divisions  du  royaume  (p.  421  et  suiv.), 

—  sur  la  formation  d'un  comité  muitatre  (p.  422  et 
suiv.),  —  sur  le  décret  relatif  aux  prftts  d  argent  à 
courts  termes  (p.  423  et  suiv.),  —  sur  la  loi  martiale 
(p.  425  et  suiv.),  --  sur  les  qualités  nécessaires  pour 
être  électeur  et  éligible  (p.  427  et  sniv.),  —  sur  la 
question  de  savoir  si  les  biens  dn  clergé  appartien- 
nent ou  non  à  la  nation  (o.  428  et  sniv.),  —  snr  l'éli- 
gibilité des  familles  (p.  440  et  suiv.),  —  sur  la  divi- 


sion du  royaume  (p.  441  et  suiv.),  —  sw  le  r<i 
des  gabelles  (p.  447  et  suiv.),  —  sur  l'orginUiDu 
tribunal  judiciaire  de  l'Assemblée  nationale  p. iiï< 
suiv.),  — -  sur  les  peines  des  délits  crimiDeb  fc 
et  suiv.),  —  sur  la  division  du  royaume  (p.  (il 
sniv.),  —  sur  le  recratement  de  l'année  fp.  ti- 
sur  le  décret  du  4  janvier  1790  relatif  au  pss. 
(p.  454  et  suiv.). 


Delattre,  dépnté  du  tiers  état  de  la  séoéchtQ&vv 
Ponthiou.  Un  des  commissaires  charffe  de  Fii'i 
taire  des  diamants  de  la  couronne  (t.  AX^F  f^ 
—  Son  rapport  sur  l'inventaire  dès  diamintsè. 
couronne  et  Vadministration  dn  garde-meQbk  p  )i 
et  suiv.). 

Députés. —- Voir  Comptes  rendus  par  Us iéfitàî}» 
commettants. 

Diamants  de  la  couronne  (Inventaire  dest. -^ 
Garde-meuble  de  la  couronne  (Inventaire  ^• 

Divisions  du  royaume.  Opinion,  non  proQoactt,  :  ' 
Custine  sur  les  grandes  divisions  ia  nnwT 
posées  par  le  comité  de  GonstitutioD  (t.  XLXil,  f  ' 
et  suiv.),  (p.  441  et  suiv.),  (p.  451  et  fuitr.). 

Douanes.  Rapport  par  Goudard  sur  la  eonstm^ 
Paris  d'un  bureau  de  douane  de  secours  [i  Bî 
p.  22  ei  suiv.)  ;  —  projet  do  décret  (p.  23). 

Rapport  par  Hernoux  sur  la  proposition  de  r 
les  recettes  générales  des  douanes  natioDaitt  ^' 
reotions  (p.  50  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  f 

Douanes.  —  Voir  Pensions  de  retraite. 
Droits  DE  l'homme.  Opinion,  nonpronoflcéa,d<n 

tine  sur  la  déclaration  des  droits  derhomaie((^^ 

p.  405). 

Droits  de  traites.  Rapport  par  Goudard  sur  te &^| 
de  lever  les  difticultés  survenues  dans  Teiéciî»^^' 
tarif  dos  douanes  (p.  24)  ;  —  projet  du  decr*  '•' 
et  p.  suiv.). 

Droits  de  traites.  —  Voir  Bureaux  ie  Iriito-'^'* 
(lU  de). 

Ducellier,  député  du  tiers  état  de  Paris  borsl«"f 
Son  compte  rendu  à  ses  commetttiiu  [^  ^ 
p.  456). 


Eligirilité.  Opinion,  non  prononcée,  de  de  Ci^ 
les  qualités  nécessaires  pour  être  électeur  et '"^ 
(t.  XXXll,  p.  427  et  suiv.),  (p.  440  et  suit.}. 

Employés  supprimés.  Rapport  par  Goudard  ^^ 
moyens  de  faire  l'emploi  le  plus  nUle  ^^^ 
que  l'Assemblée  nationale  a  wiLs  par  soo  d^^ 
31  juillet  1791,  en  faveur  de  la  plupart  des  m 
supprimés  (t.  XXXII,  p.  29  et  »uiv.);-pw^'* 
cret  (p.  20  et  suiv.). 

Emprunts.  Opinions,  non  prononcées,  de  de  (^1 
l'emprunt  de  30   millions,  décrété  la  8  f*  ' 
t.  XXXII,  p.  403  et  suiv.),- sur  rempruDij^/* 
lions,  décrété  le  27  août  1789  (ibid.  p.  405  et  >^ 

Encouragement  de  la  pèche  a  la  bauu».  -^<^^ 

de  la  baleine* 
Enseignement  de  la  hédecmb.  —  Voir  ArtàtfF 
Epercy  (d').  —  Voir  Regnauld  d'Epircff. 

EsTOURMEL  (d'),  député  de  la  noblesse  du  ^'jj^r 
comptes  rendus  à  ses  commettants  ((•  aXaUi  r 
et  suiv.). 

F 

Failly  (De),  député  de  la  noblesse  du  ^^^^^ 
le-François.  Son   compte  rendu  à  »«*  ^^'"^ 
(t.  XXXII,  p.  374  et  suiv.).  .  ^. 

Faydel,  député  du  tiers  éut  de  la  **|**!u«^ 
Quercy.  Son  compte  rendu  à  «es  com» 
XXXII,  p.  468  et  suiv.).  ^^ 

FERRiÊREs(De),  député  de  la  noblesse  «^  *»  ^ 
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;  SAimuR.  Son  compte  tendu  à  ses  commettants 
(t.  XXXII,  p.  416  et  suiv»). 

NAPfCES.  De  l'état  des  finances  au  1"  mai  1789  et  au 
1"  octobre  1791  avec  des  observations  sur  le  mé- 
moire de  Monlesquiou  du  9  septembre  de  ladite 
année  par  Bernigaud  de  Grange  (t.  XXXil,  p.  379 
et  suiv.). 

Opinion  ,non  prononcée,  de  de  Gustine,  sur  le  rap- 
port fait  par  Necker  le  24  septembre  1789  sur  la  si- 
tuation des  finances  {iàid.  p.  418  et  suiv.)* 

)iRBS  ET  MARCHÉS.  Rapp:>rt  par  Moreau-Saint-Méry 
sur  rétablissement  dos  foires  et  marcbés  (t.  XXXli, 
p.  61  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (p.  6i  et  soiT.). 


^BELLES.  Opinion,  non  prononcée,  de  de^Gastine  sur 
rimpôt  des  gabelles  ft.  XXXII,  p.  417  et  suiv.), 
(p.  447  et  suiv.). 

iRDE-MEUBLE  DE  LÀ  COURONNE  (Inventaire  du).  Inven- 
taire des  diamants  de  la  couronne,  perles,  pierreries, 
tableaux,  pierres  gravées  et  autres  monuments  des 
arts  et  des  sciences  existant  au  gardo-meuble  fait,  en 
conformité  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
des  2à,  27  mai  et  22  juin  1791,  par  ses  commissaires 
MM.  Bion,  Christin  et  Delattre,  suivi  d'un  rapport  sur 
cet  inventaire  par  M.  DeUttre  (t.  XXXII,  p.  113  et 
suiv.).  —  Première  partie.  Inventaire  des  diamants 
(p.  115  et  suiv.).  -- Chapitre  /•'.  —  Diamants  (p.  117 
et  suiv.)  —  Chapitre  IL  —  Perles  (p.  160  et  suiv.). 

—  Chapitre  III.  —  Pierres  de  couleur.  —  Rubis 
(p.  183  et  suiv.)  ;  —  topazes  (p.  189  et  suiv.)  ;  — 
émeraudes  (p.  193  et  suiv.)  ;  —  saphirs  (p.  196  et 
suiv.);  —améthystes  orientales  (p.  201  etsuiv.J;  — 
grenats  syriens  (p.  202  et  suiv.)  ;  Chapitre  lY.  — 
Parures  de  diamants.  —  Parure  blamnïe  (p.  204  et 
suiv.)  ;  —  plaque  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  (p.  209 
et  suiv.).  —  Parure  de  couleur.  —  La  Toison  (p.  211 
et  suiv.)  ;  plaque  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  composée 
en  brillants  et  pierres  de  couleur  (p.  213);  —  croix 
du  cordon  de  V ordre  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  épau- 
lette  (p.  214  et  suiv.)  ;  —  êpôe  de  diamants  (p.  216 
et  suiv.);  —  boutons  de  diamants  (p.  219  et  suiv.); 

—  boucles  do  diamants  pour  souliers  (p.  224);  — 
boucles  de  jarretières  iibid.);  —  chatOlis  servant  à 
la  ganse  du  chapeau  au  roi  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
chatons  montés  pour  les  parures  (p.  22ô  et  suiv.)  ;  — 
montre  en  diamants  brillants  (p.  227)  ;  —  cachet  du 
roi  (loirf.)  ;  —  récapitulation  (p.  228).  —  Seconde 
partie.  —  Inventaire  des  bijoux  (p.  229  et  suiv.);  — - 
table  de  l'inventaire  des  armoires  et  tablettes  (p.  331 
et  suiv.).  —  Inventaire  des  bronzes  et  marbres 
(p.  333  et  suiv.);  —  galerie  (p.  335);  —salle  d'armes 
(p.  341  et  suiv.)  ;  —  salle  des  grands  meubles  (p.  342 
et  suiv.);  —  salle  des  bijoux  (p.  343  et  suiv.);  — 
sur  l'escalier  (p.  346  et  suiv.);  —  au  haut  du  vesti- 
bule (p.  347);  —  sur  les  croisées  (<Wd)  ;  —  bronaes  qui 
étaient  dans  différentes  maisons  royales  (p.  348  et 
siïiv.);  —  bronzes  dans  l'appartement  de  M.  Thierry 
(p.  349  et  suiv.)  ;  —  bronzes  dans  les  magasins  (p.  351 
et  %m^.).^ Inventaire  des  tableaux  (p.  361  et  suiv.); 

—  passage  du  cabinet  (p.  363  et  suiv.);  —  chambre 
a  coucher  (p.  364) ;  — antichambre  {ibid.  etp.suiv.|; 

—  cabinet  à  côté  de  la  chambre  à  coucher  (p.  365); 

—  cabinet  p.  366)  ;  —  chambre  à  côté  de  la  salle  a 
manger  (p.  367);  —  passage  du  salon  (p.  367  et 
suiv.y^  —  rapport  par  Delattre  sur  l'inventaire  des 
diamants  de  la  couronne  et  l'administration  du  garde- 
meuble  (p.  369  et  suiv.). 

OUDARD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Lyon.  So.i  rapport  sur  la  nomenclature  des  bureaux 
de  traites  établis  aux  frontières  et  sur  la  dépense 
résultant  d'établissements  formés  en  vertu  de  nouveaux 
décrets  (t.  XXXU,  p.  3  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur 
les  formalités  à  substituer  à  celles  existantes  pour 
constater  la  fabrication,  on  Suisse,  des  fromages,  toi- 
les et  fils  de  fer,  qui  jouissent,  à  leur  imporution 
dans  le  royaume,  d'exemption  ou  modération  de  droits 
(p.  13  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  quelques  faveurs 
k  accorder  ala  main-d'œuvre  nationale  (p.  15  et  suiv.). 

—  Son  rapport  sur  les  moyens  de  subvenir,  pour 
l'avenir,  aux  pensions  de  retraite  d«s  préposés  des 


douanes  (p.  17  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  les  moyens 
de  faire  l  emploi  le  plus  utile  des  sacrifices  que  l'As- 
semblée a  faits  en  faveur  de  la  plupart  dos  employés 
supprimés  (p.  19  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  la  con- 
servation à  Paris  d'un  bureau  de  douane  de  secours 
(p.  22  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  les  moyens  de 
lever  les  difficultés  survenues  dans  l'exécution  du  ta- 
rif des  droits  do  traites  (p.  24etsuiv.).  —  Son  rapport 
sur  le  régime  à  donner  à  llle  de  Corse  quant  aux 
droits  de  traites  (p.  26). 

Grains.  —  Voir  Commerce  des  grains. 

Grange  (De).  —  Voir  Bernigaud  de  Grange. 

GuiLLOTiN,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  l'enseignement  et 
l'exercice  de  fart  de  guérir  (t.  XXXII,  p.  27  et  suiv.). 


Henry  de  Longoèvb,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Orléans.  Son  rapport  sur  le  remboursement  des  of- 
fices des  receveurs  des  consignations  et  des  commis- 
saires aux  saisies  réelles  (t.  XXXll,  p.   42  et  suiv.). 

Hernodx,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dijon.  Son 
rapport  sur  la  proposition  de  réunir  les  recettes  gé- 
nérales des  douanes  nationales  aux  directions  (t.  XXXII, 
p.  50  et  suiv.). 

Hypothèques.  Projet  de  décret,  présenté  par  Prugnon, 
surradioninistration  générale  des  hypothèques  (t.  XXXII, 
p.  27  et  suiv.]. 

Projet  de  décret  sur  les  moyens  d'acquérir  hypo- 
thèque, proposé  par  les  comités  des  contributions  et 
de  Constitution  (p.  79  et  kuiv.);  —  tarif  des  droits 
d'hypothèques  (p.  87). 


Importation.  Rapport  par  Goudard  sur  les  formalités 
a  substituer  à  celles  existantes  pour  constater  la  fa- 
brication, en  Suisse,  des  fromages,  toiles  et  fils  de 
fer,  qui  jouissent,  à  leur  importation  dans  le 
royaume,  d'exemption  ou  modération  de  droits 
(t.  XXXU,  p.  13);  —  projet  de  décret  (ibid.  et 
p.  suiv.). 

Impôt  des  Gabelles.  —   Voir  Gabelles. 

Industrie  nationale  (Protection  de  l').  —  Voir  Main  - 
d'œuvre  nationale. 


Joyaux  de  la  Couron:«e  (Inventaire  des). — ^Voir  Garde- 
meuble  delà  couronne. 


La  Salle  de  Roçuefort  (De),  député  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Mont-de-Marsan.  Son  compte 
rendu  &  ses  commettants  (t.  XXXI I,  p.  483  et  suiv.). 

Lasnier  de  Vaussenay,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Draguignan.  Son  rapport  sur  l'admi- 
nistration du  commerce  (t.  X.XXII,  p    53  et  suiv.). 

Lèse-nvtion  (Grimes  de).  —  Voir  Tribunal  judiciaire 
de  VÀssemblée  nationale. 

Liste  des  comités  de  l'Assemblée  nationale.  —  Voir 
Comités  de  l'Assemblée  nationale. 

Loi  martiale.  Opinion,  non  prononcée,  de  de  Cnstine 
sur  la  loi  martiale  (t.  XXXII,  p.  4i5  et  suiv.). 

Loncuève  (De).  —  Voir  Henry  de  Longuève. 


Main-d'gbuvrs  nationale.  Rapport  par  Gondard  sur 
quelques  faveurs  à  accordera  la  main-d'œuvre  natio- 
Salent.  XXXU,  p.  15)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  et 
p.  soiv.). 

Marbres  de  la  couronne.  —  Voir  Garde-meuble  de  la 
couronne  (Inventaire  du). 

Marchés.  —  Voir  Foires  et  marchés. 
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Martiale  (Loi).  —  Voir  Loi  martiale, 

Massibo,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Senlis.  Son 
rapport  sur  les  mesures  à  preudre  relatirement  au 
coogrégalioos  séculières  d'hommes  (t.  XXXII,  p.  58  et 

suiT.)* 

MÉoECiifE.  —  Voir  Art  de  guérir. 

Monnaies.  Lettre  écrite  à  M.  le  Président  de  l'Assem- 
blée nationale  par  Tarbé,  ministre  des  contributions 
publiques,  pour  rendre  compte  de  Tétat  des  opérations 
relaliyes  à  la  fabrication  des  différentes  espèces  de 
monnaies  au  19  août  1791  (t.  XXXU,  p.  102  et  sniy.)- 

MoNTCALN-GozoN  ^Do],  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne.  Son  compte  rendu  à  ses 
commettants  (t.  XXXII,  par  483  et  suiv.)* 

• 

Morbao-Saint-Mért,  député  de  la  Martiniaue.  Son  rap- 
port sur  rétablissement  des  foires  et  marcnés  (t.  XXXIi, 
p.  61  et  suir.)* 

MouEGOE  (Sienr).  Rapport  par  Regnauld  d*Epercy  sur 
le  projet  d*on  canal  de  navigation  de  Somme-Voire  à 
Gbalette  par  la  rivière  de  Voire  et  de  Chalette  à  la 
Seine  par  l'Aube,  présenté  par  lui  &  l'Assemblée  na- 
tionale (t.  XXXn,  p.  88  et  suir.). 


Offices  des  receveurs  des  consignations  et  commis- 
saires AUX  saisies  réelles.  Rapport  par  Henir  de 
Longuèvre  sur  le  remboursement  de  ces  oftices 
(t.  XXXII,  p.  42  et  suiv.)  ;  —projet  de  décret  (p.  47 
et  suiv.), 


Pannetier  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  momté 
du  Couserans.  Son  compte  rendu  à  ses  commettant* 
(t .  XXXU,  p.  493  et  suiv.). 

PACHE  DE  LA  R4LEINE.  Rapport  par  Roussillon  sur  la 
nécessité  d'étendre  à  tous  les  armateurs  la  prime  de 
50  livres  par  tonneau  accordée  sur  les  navires  balei- 
niers expédiés  par  les  Naotuckois  établis  à  Dun- 
kerque  et  à  Lorient  (t.  XXXli,  p.  94)  ;  —  projet  de 
décret  (ibid,). 

Pensions.  Opinion  dedeCustine  sur  le  décret  du  4  Jan- 
vier 1790.  relatif  au  payement  des  pensions  (t.  XXXII, 
p.  454  et  suiv.). 

Pensions  de  retraite.  Rapport  par  Goudard  sur  les 
moyens  de  subvenir,  pour  l'avenir,  aux  pensions  de 
retraite  des  préposés  dés  douanes  (t.  XXXli,  p.  17); 

—  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Pharmacie.— Voir  Art  de  guérir. 

PoNON,  député  du  tiers  étal  du  Quesnoy.  Son  rapport 
sur  la  continuation  des  travaux  du  canal  souterrain 
dit  de  Picardie  (t.  XXXU,  p.  66  et  suiv.). 

Préposés  des  douanes.—  Voir  Pemions  de  retraite. 

Prêts  a  intérêts.  Opinion,  non  prononcée,  dedeCus- 
tine, sur  le  décret  du  3  octobre  1789  relatif  aux  prêts 
d'argent  &  courts  termes  (t.  XXXU,  p.  423  et  suiv.). 

Prime  pour  encouragement  a  la  pêche  de  la  baleine. 

—  Voir  Pêche  de  la  baleine. 

Privilèges  (Abolition  des).  Opinions,  non  prononcées,  de 
de  Custine  sur  l'arrêté  pris  dans  la  nuit  du  4  au 
5  août  1789,  avec  quelques  réflexions  sur  les  suites 
que  pourront  avoir  les  divers  articles  qu'il  renferme 
(t.  XXXU,  p.  398  et  suiv.),  —  sur  la  promulgation  de 
cet  arrêté  (p.  416  et  suiv.). 

Protection  de  l'industrie  nationale.  —  Voir  Main~ 
d*œuvre  nationale, 

Prugnon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 


Présente  un  projet  de  décret  sur  les  hypothèqMS 
(t.  XXXn,  p.  72  et  suiv.). 


Receveurs  des  consignations.  —  Voir  Offices  des  rece- 
veurs des  consignatiom. 

Recrutement  de  l'armée.  Opinion  de  de  Custine  y  n- 
lative  (t.  XXXn,  p.  452). 

Regnauld  d'Eperct,  député  du  tiers  état  du  baillia« 
de  Dôle.  Son  rapport  sur  le  projet  d'un  caaalde 
navigation  de  Somme- Voire  à  Gbalette  par  la  riTière 
de  Voire  et  de  Gbalette  à  la  Seine  par  l'Aube  présenté 
à  l'Assemblée  nationale  par  le  sieur  Mourgue  et  coo- 
ptgnie  (t.  XXXU,  p.  88  et  suiv.). 

Retraite.  —  Voir  Pensions  de  retraite. 

Roquefort  (De).—  Voir  La  Salle  de  Roquefort. 

Roussillon,  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Son  rapport  sur  la  nécessité  d'étendre  i 
tous  les  armateurs  la  prime  de  50  livres  par  lonseu 
accordée  sur  les  navires,  baleiniers  expédiés  PatIm 
Nantuckois  établis  à  Dunkerque  et  à  Lorient  (t.  XXîll, 

F.  94).  —  Son  rapport  sur  la  nécessité  ue  limita 
exemption  des  droits  à  la  destination  du  commerce 
d'Afrique  aux  marchandises  étrangères  indispensablet 
à  ce  commerce  (p.  95  et  suiv.). 

Royaume.  —  Voir  Division  du  royaume. 

RuLLT  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Cbi- 
lon-snr-Saône.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  li 
nouvelle  Constitution  (t.  XXXII,  p.  502  et  suiv.). 

S 

Saint-Mért.  —  Voir  Moreau  Saint-Uéry, 

Sanction  ROYALE.  Opinion,  non  prononcée,  dedeCssûM 
y  relative  (t.  XXXII,  p.  409  et  suiv.),  (p.  iiO  et 
suiv.). 

Sénat  (Etablissement  d'un).  —  Voir  Assemblées  Mfi»* 
nales). 


Tabago  (Ile  de).  —  Voir  Commission  établie  à  Tabtft 

Table  générale  chronoloffique  des  séances  des  El^P 
néraux  et  de  l'Assemblée  nationale  constituante  (Dfl 
5  mai  1789  au  30  septembre  1791)  (t.  XXXII,  p.  IQ  et 

suiv.). 

Tableaux  de  la  couronne.  —  Voir  Garde-meuble  de  Is 
couronne  {Inventaire  du). 

Tardé,  ministre  des  contributions  et  revenus  publics.  Sa 
lettre  au  Président  de  l'Assemblée  nationale  pour  rendri 
compte  de  l'état  des  opérations  relatives  à  la  fabrica- 
tion des  différentes  espèces  de  monnaies  au  19  août 
1791  (t.  XXXU,  p.  102  et  suiv.). 

Traites.  —  Voir  Bureaux  de  traites.  — -  Droits  de  traites. 

Tribunal  juDiaAmE  de  l'Assemblée  nationale.  Opioioo, 
non  prononcée,  de  de  Gustine  sur  son  organisation 
(t.  XXXU,  p.  449  et  suiv.). 

IJ 

UssoN  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  h  séné- 
chaussée de  Pamiers.  Présente  un  projet  do  caisse  pa- 
triotique et  militaire  (t.  XXXII,  p^  105  et  soIt.). 


Vaussenay  (De).  —  Voir  Lasnier  de  Vaussenay. 
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réanion  des  trois  ordres  : 
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Piges* 
22  MAI  1789. 

Clergé. 

Dépouillement  des  cahiers 44 

Noblesse. 

Discussion  sur  le  mode  et  l'époque  de  la  renoncia- 
tion de  la  noblesse  à  ses  privilèges  pécuniaires.      44 

Communes. 

Discussion  de  la  motion'  de  M.  Laborde,  relative  à 
la  nomination  d'un  comité  de  rédaction 44 


23  MAI  1789. 


ComniunêB. 

Motion  de  M.  Target  pour  la  nomination  de  deux 
secrétaires  rédacteurs 45 

Lettre  du  marquis  de  Brézé  annonçant  qne  le 
roi  recevra  les  députés  qui  ne  loi  ont  pas  été 
présentés 45 

Conférences  sur  la  vérification  des  poavoirt. .      45 


25  MAI  1789. 

Communes. 

Motion  de  M.  Moreau  concernant  les  spectacles... 

Motion  de  M.  le  comte  do  Mirabeau  relative  au 
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dresse  des  gardes  nationales  do  Poitou,  Au- 

et  Saintonge 372 

dresse  de  religieux  de  Metz 373 

iscussion  du  projet  de  règlement  pour  la 
licipalité  de  la  ville  de  Paris.  M.  Bengy  de 
vallée 374 

M.  Tabbé  Manry,  etc.  Adoption  de  Tar- 
ticle  f 380 


4  MAI  1790. 


Assemblée  nationale. 


SÉANCE  DU  «AHN. 

concernant  les  notaires  et  huissiers  des 
lie» 381 

cret  autorisant  une  imposition  par  la  ville 
aint-Omer 382 

ite  de  la  discussion  sur  Tordre  judiciaire..    382 

cret  fixant  à  six  ans  la  durée  des  fonctions 
jge .«..    384 


Assemblée  nationale. 

SÉAlfCE    DU  SOIR. 

Adresse  des  électeors  du  département  des  Arden- 
nes 385 

Rapport  par  M.  Huot  de  Concourt  sur  les  dé- 
sordres arrivés  à  Toulouse , .    385 

M.  le  comte  de  Panetier,  etc 386 

5  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

SÉAKCB  DU  HATDf. 

Décret  relatif  à  une  eontestation  poar  approvi* 
sionnemeots  de  grains  entre  les  villes  de  Oecize 
et  de  Nevers 389 

Saite  de  la  discussion  sur  Tordre  judiciaire  et 
décret  portant  que  les  juges  seront  élus  par  le 
peuple 390 

Discussion  sur  le  point  de  savoir  si  les  juges 
seront  institués  par  le  roi 390 

M.  Bamave,  etc ^91 

M.  de  Gasalès,  etc 392 

M.  Tabbé  Maury,  etc. 393 


Assemblée  nationale. 


,  SÉANCE  DU  SOIR. 

Adresse  de  M.  Tolin,  curé  et    maire    de  Saint- 
Pierre-du-Bois 401 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  règlement 
pour  la  municipalité  de  Paris  et  adoption  des  art. 
2  à  19 402 

Mémoire  sur  la  nécessité  de  mettre  sur  le 
pied  français  ou  d'incorporer  les  troupes  étran- 
gères, par  M.  de  Peyssonel 403 


6  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

SÉAKCB  DU  MATIN. 

Suite  de    la   discussion    sur    Tordre   Judiciaire, 
M.  Le  Chapelier,  etc 407 

M.  Barnave,  etc 409 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau 411 

Assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SOIR. 

Décret  interprétatif  du  décret  sur  l'abolition  do 
droit  de  la  marque  des  cuirs 412 

Rapport  et  décret  sur  le  meurtre  de  M.  de  Fits- 
James.... ••    412 

Démission  de  huit  membres  du  comité  ecclé- 
siastique  c 413 
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Suite  de  la  discassion  du  projet  de  reniement 
pour  la  municipalité  de  Paris  et  adoption  des 
art.  ao  et  69 *13 


7  MAI  1790. 


Assemblée  nationale. 


SÉANCE  DU  MATIN. 

Mention  au  procès-rerbal  de  l'adresse  des  gardes 
nationales  d'Hesdin t  • .    415 

Suite  de  la  discussion  sur  Tordre  judiciaire. . 

M.  Rœderer 416 

M.  Goupil  de  Préfeln 418 

M.  de  Cazaiès 419 

• 

Décrets  portant  :  !•  que  le  roi  ne  pourra  re- 
fuser son  consentement  k  Tinstallation  du  juge 
élu  par  le  peuple;  2*  que  les  électeurs  ne  pré- 
senteront qu'un  seul  sujet 420 


Assemblée  nationale. 


SÉANCE  DU  SOIR. 


Décret,  sur  l'assemblée  primaire  de   la  ville  de 
Rozay 422 

Discours  de  M.  de  Latude  à  la  barre  de  l'As- 
semblée       422 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  règlement 
pour  la  municipalité  de  Paris.  Adoption  des 
44  arUcles  du  TTitre  II 422 

Opinion  de  M.  le  comte  de  Glermont-Tonnerre 
sur  l'inflnence  que  le  monarque  doit  avoir  sur 
la  nomination  des  juges. 424 


Assemblée  nationale. 


8  MAI  1790. 


SÉANCE  DU  MATIN. 

Décret  fixant  le  chef-lieu  du  département  des  Ar- 
dennes 428 

Décret  confirmant  l'option  de  la  ville  d'A vaille 
pour  le  département  de  la  Vienne 428 

Décret  autorisant  la  ville  d'Alby  à  faire  un 
emprunt 428 

Décret  sur  les  billets  de  la  caisse  d'escompte.    429 

Décret  sur  la  confection  des  rdles  des  impo- 
sitions du  Bigorre 429 

Rapport  et  décret  concernant  le  canal  du  Cha- 
rolais 429 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire.    430 

Décret  portant  que  le  juge  recevra  des  lettres 
patentes  du  roi , 430 

Décret  portant  que  les  officiers  chargés  du  mi- 
nistère public  seront  nommés  par  le  roi 431 

Discnssion  sur  le  tribunal  de  cassation  ou  de 
;rands  juges ,.    431 


Assemblée  nationale. 


SEANCE  DU  soit. 


Adresse  des  habitants  de  Céveanes. 

Adresse  des  dames  de  la  ville  d'ionj.. 

Motion  de  M.  Aubry  sur  les  plaintes  éesii 
qui  demandent  à  partager  les  éiablisseDat<  ;• 
la  Constitution 


Plan  des  travaux  du  comité  d'agrieshiR  ^ 
rapport  par  M.  le  marquis  de  Bonoaj  sur  f& 
formité  à  établir  dans  les  poids  et  n^am. 

M.  Bureaux  de  Pasy 

Décret  sur  les  poids  et  mesures ■ 

Décret  concernant  le  titre  des  mosBiies.. 

Rapport  et  décret  concernant  M.  Le  Coif* 
sénécnal  d'Auray 


9  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

Décret  concernant  le  droit  de  troupenu  à  F 
Décret  concernant  l'élection  du  maire  de  Si* 

Sulpice-le-Ghàtel 

Rapport  par  M.  Dubois  de  Crancéet  (Wî? 
la  soUo  des  invalides  détachés 

Rapport  par  M.  Delley-d'Agier  snr  r>l»^ 
tion  des  biens  domaniaux  et  ecclèsiajtiîiie  •  •  ■ 

Article  proposés  par  M.  Barère  J^Jj^ 
concernant   l'aliénation  des  biens  do»*^ 

Discussion  et  adoption  de  trois  artid*   '  j 

Décret  concernant  la  signatare  des  ' 


10  HAI 1790. 

Assemblée  nationale. 


tiANCC  DU  lATIN. 


Adresse  des  juifs  de  Paris  demandant  « 

de  citoyens  actifs *     ^ 

Discours  de  l'abbé  Gouttes  en  tpim^  ''    ^ 
teuil " 

Discussion  du  projet  de  àécttij^jj^i 
nation  des  biens  nationaux.  Adopuon  i»      ^ 
2,  3,  4,5et  6 


Assemblée  nationaU' 


SÉANCE  DO  SOIS. 


Adresse  et  fédération  des  gardes  w»>«^ 

Poitou,  du  Limousin,  etc yLési^ 

Suite  de  la  discussion  du  J^Jla^^ 
de  la  municipaUté  de  Pan»- Jï^^.i  il.  1^  ^^  , 

14,  15,  16,  n,  18,  19,  20.  M,  »j  ^^^ 

Considérations  sur  le  corps  royal  01 

H.  Bureaux  do  Pusy ' 
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il  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

SÉANCI  DU  MATIN. 

Bt  autorisant  la  muoicipalité  de  Soing  à  tou- 

ar  le  prix  d'une  Tente  ae  bois 476 

Rapport  par  M.  Lompré  sur  les  impositions 
urlTW 476 

)uite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  déeret 
icemant  l'aliénation  des  biens  domaniaux, 
option  des  art.  7  i  14 478 

)écret  ouvrant  un  crédit  de  vingt  millions  an 
Bsor  pubUc 482 

Assemblée  nationale. 

sÉAjfCE  DU  sont. 

ération  du  conseil  général  de  Montélimar  au 

et  d'une  adresse  de  citoyens  de  Nimes 483 

^libération  de  la  communauté  dé  Sainl-Paul- 
»is-Cbâteaux  au  sujet  de  l'adresse  des  ci- 
ens  de  Nimes 484 

kdresse  du  club  des  amis  de  la  Constitution 
Nimes 486 

décret  mandant  le  maire  de  Nimes  &  la  barre.    487 

.ettre  des  grenadiers  du  régiment  d'Aquitaine    488 

.dresse  de  la  commune  et  de  la  garde  natio- 

î  d'Arras 488 

dresse  des  prêtres  du  district  d'Orgelet....    490 
12  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

SÉÀNCB  DU    MATIN. 

relatif  aux  réparations  de  Péglise  Sainte- 
ï-d'Orléans 491 

icret  concernant  la  municipalité  de  Mauriac    491 

'oclamation  du  roi  concernant  les  troubles.    49S 

lite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
ente  des   biens   domaniaux.   Adoption  du 
Il 492 

tre  III.  Adoption  des  articles,  sauf  le  4*  ren- 
au  comité. .  • 493 

ttre  de  M.  Saint^Priest  sur  les  troubles  de 
eille 495 

Assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  son. 

>t  et  décret  concernant  les  troubles  de  Pau.    600 


13  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

0  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  la 
des  biens  domaniaux.  Article  relatif  au 
meot,  rejeté 501 

icle  4  du  titre  lU  adopté 501 


Piges. 

Retrait  du  décret  qui  obligeait  la  ville  de  Paris 
à  un  cautionnement 501 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  les  trou- 
bles de  Toulon 50Î 


14  MAI  1790. 


Assemblée  nationale. 


SÉANCE  DU  MATIN. 

Adresse  des  municipalités  et  gardes  nationales  de 
Loriol  et  de  Livron  à  l'Assemblée  nationale....    504 

Lettre  de  M.  de  La  Luzerne  concernant  les 
troubles  de  Toulon 505 

Lettre  et  adoption  du  décret  sur  l'aliénation 
des  biens  nationaux p..    506 

Décret  autorisant  :  1*  la  construction  d'on  pont 
sur  la  Sarre  ;  2*  une  imposition  par  la  ville  de 
Cauderot;  3*  un  emprunt  par  la  yille  d'Amiens.    508 

Rapport  par  M.  Dupont  (de  Nemours)  et  dé- 
cret concernant  les  sels 509 

Rapport  par  M.  Anson  sur  les  assignats 510 

Lettre  de  M.  de  Montmorin  au  sujet  des  arme- 
ments de  l'Angleterre 510 


Assemblée  nationale. 


SÉANCE  DU  SOIR. 

Décret  interdisant  aux  membres  de  l'Assemblée 
d'être  électeurs  dans  les  assemblées  de  district 
et  de  département 513 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la 
municipalité  de  Paris.  Adoption  des  articles  27 
et  35  du  titre  lil 513 

Suppression  de  l'article  36  et  adoption  des 
articles  37  à  49 513 

Adoption  de  deux  articles  en  remplacement 
de  l'article  43  du  titre  1*' 514 


15  MAI  1790. 


SÉANCE   DU  MATIN. 


Décret  concernant  la  déclaration  du  ouart  des  re- 
venus dans  le  département  du  Nora. 515 

Décret  sur  le  droit  de  triage 515 

Discussion  du  message  de  H.  de  Montmorin 
relatif  aux  armements  de  l'Angleterre 515 

Discussien  du  projet  de  décret  sur  les  imposi- 
tions de  1790.  Ajournement  des  10  premiers  ar- 
ticles et  adoption  du  11*  modifié 520 


Assemblée  nationale. 


SÉANCE  DU  SOm. 

Décret  concernant  la  députation  de  Saint-Domin- 
gue  ••• 523 

Discours  du  lieutenant  civil  au  Cbàtulet,  à  la 
barre  de   l'Assemblée 523 

Discussion  du  titre  IV  du  plan  d'organisation 
de  la  municipalité  de  Paris  et  adoption  de  deux 
articles ••••..•    524 
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16  MAI  1790. 


Assemblée  nationale. 

Rapport  par  M.  Sallo  sur  une  affaire  concernant 
la  formation  des  assemblées  administratives  en 
Alsace 5J5 


Discussion  sur  cette  question.  La  nation  doit- 

i   rexercice  du  droit  de  la 


elle  déléguer  au  roi 
paix  et  de  la  guerre? 


526 


17  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

SÉÂirCI  DO  HATIlf. 

Décrets  relatifs  à  des  impositions  par  direrses  lo- 
calités   , ,    531 

Décrets  concernant  les  délits  de  chasse  dans 
les  forêts  du  roi... 531 

Décret  concernant  le  décret  féodal  et  censuel.    531 

Suite  de  la  discussion  sur  le  droit  de  faire  la 
paix  et  la  guerre. 

M.  de  Sillery 53j 

M.  Malouet 533 

M.  Pétion  de  Villeneuve 53$ 

M.  de  Montlosier 544 

M.  de  Sinetti,  etc ,  547 

Rapport  par  M.  Vieillard  sur  les  troubles  de 
Montauban 54g 

Assemblée  nationale. 

SÉAIfCI   DU   SOIR. 

Déclaration  du  chapitre  métropolitain  de  Rouen  sur 
le  décret  du  13  avril  1190 552 

Lecture  des  dépêches  annonçant  les  troubles 
de  Valence 555 

Incident  sur  la  présence  de  M.  de  Marguerittes 
dans  la  salle , ,  ^    557 

Décret  concernant  les  troubles  de  Valence.. .  •    557 


18  XAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

SÉANGl  DU  MATIN. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  droit  de  faire  la  paix 

et  la  gnerre.  M.  le  duc  de  Praslin 558 

M.  le  duc  Du  Chàtelet 553 

M.  de  Robespierre. 559 

M.  d'Harambure  ,i 559 

M.  le  comte  de  Glermont-Tonnerre 560 

M.  Rewbell 504 

M.  l'abbé  Maury. 554 

M.  de  Volney 575 
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SÉANCE  DO  sont. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Bléranconrt 571 

Discussion  de  Taffaire  d'Alsace.  M.  Tabbé  d^y- 
mar 573 

M.  Defermon,  etc SS± 

Rapport  de  M.  Anthoine  »\xf  Taflaire  de  Dan- 
ton      583 

19  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  MATIN. 

Décret  concernant  la  commune  de  Géménos  en 
Provence ggj 

Décret  concernant  on  faubourg  d'Alenoon ....     584 

Discussion  sur  la  Question  du  droit  de  paix  et 
de  guerre.  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargean... 

M.  de  Bousmard 555 

M.  Ghabroud 585 

M.  Dupont  (de  Nemonrs) 

M.  Tabbé  de  Montesquiou 

Lecture  de  deux  lettres,  la  première  de  la  mu- 
nicipalité, la  seconde  de  la  garde  nationale  de 
Bordeaux,  concernant  les  troubles  de  Montau- 
ban et  discussion  &  ce  sujet. 590 


Assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  son* 

Adresses  de  la  ville  et  de  la  garde  nationale  de 
La  Rochelle 594 

Décret  relatif  au  payement  des  pensions  sur 
les  économats 595 

Décret  concernant  les  archives  nationales....    595 

Adoption  des  articles  2  &  13  du  pUn  d'orga* 
nisation  municipale  de  Paris. 


20  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

SÉANCE  DD  MATIN. 

Lettre  de  M.  Clavière  en  offrant  un  don  patrioti- 
que      696 

Rapport  par  M.  Tabbé  Ezpilly  sur  le  traite- 
ment au  clergé  actuel. , 597 

Rapport  par  M.  Durand  de  Maillane  sur  les 
fondations  et  patronages  laïques 803 

Décrets  concernant  les  villes  de  Lagny  et  de 
Joigny 600 

Suite  de  la  discussion  sor  U  question  dn  droit 
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S     M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély)....  610 

M.  le  baron  de  Menou 611 

j      M.  Bengy  de  Puyvallée 611 

M.  Fréteau 611 

M.  le  comte  de  Mirabeau 618 

Assemblée  nationale. 

^  SÉAIfCX  DU  SOIR. 

té  du  district  Saiot-Honoré  concernant  les 
signats-monnaie 627 

Adresse  des  électeurs  du  département  de  l'Oise.    628 

Adresse  de  la  fédération  d'Orléans 629 

Rapport  et  décret  sur  la  requête  de  Fribour- 

oia  retenus  aux  galères 630 

21  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

SààlVGB  DU   HATIIf. 

3ts  concernant  Cambrai,  les  bois  communaux, 
rseille,  le  chef-lieu  du  département  de  TOise 
la  Navarre 632 

^uite  la  discussion  de  la  question  constitution- 
Ile   relative  au  droit  de  paix  et  de  guerre, 
de  Boisgelin,  archevêque  a'Aix 633 

M.  Garai  le  Jeune 638 

M.  Gaultier  de  Biauzal i 638 

M.  de  Cazalès 639 

M.  Bamave 641 


Pages. 


Assemblée  nationale. 


'SÉAIfCE   DU    SOIR. 

te  des  officiers  du  régiment  de  Lorraine  con- 

la  conduite  des  dragons •  •  • .    646 

léclamation  de  M.  de  Rathsamhausen  pour  les 
testants  d'Alsace 646 

,'assemblée  éleetorale  de  Seine-et-Oise  de- 
nde  un  traitement  pour  les  électeurs 648 

uite  de  la  discussion  rar  le  plan  d'organisa- 
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22  MAI  1790. 

Assemblée  nationale. 

s  concernant  les  finances  des  villes  de  Gaen, 
et  Réalmont 650 
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M.  Le  Chapelier 653 
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Assemblée  nationale. 
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de  Paris 538 

Suite  de  la  disoussion  sur  l'affaire  de  Nimes. 
M»  Stanislas  de  Glermont-Tonnerre 539 

.    M.  de  Gasalèsv...>....v»v 541 

M.  Bamave,  etc 542 

Décret  sur  l'affaire  de  Ntmes 545 

Opinions  non  prononcées  sur  l'affaire  de  Nî- 
mes :  de  M.  Cortois  de  Balore 516 

de  M.  Duval  d'Eprémesnil 549 


27  FÉVRIER  1791. 

Assemblée  nationale. 

Décret  sur  les  scellés  apposés  sur  les  greffes  des 
commissaires  du  conseil •..•.•••, 552 

Décret  accordant  des  indemnités  à  des  por- 
teurs de  brevets  de  retenue 552 

Décret  ratifiant  l'adjudication  de  la  terme  des 
Messageries • • 552 

Suite  de  la  discussion  du  décret  additionnel 
sur  l'ordre  Judiciaire.  Adoption  des  articles  22, 
23,  24,  ajournement  de  l'article  25  et  adoption 
do  l'article  26 553 

Adoption  des  articles  27,  23,  29,  30, 31  et  32.    554 
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Pires. 


28  FÉVRIER  1791. 


Assemblée  nationale. 


;ret  coneernant  U  rérification  des  erreurs  dans 

98  état!  de  Tente  de  domaines  nationaux 556 

Décret  concernant  les  fruits  des  domaines  na- 
ionaux  Tendus 556 

Adoption  d'un  article  nouveau  additionnel  au 
éeret  sur  Tordre  judiciaire 557 

Décret  déclarant  nulles  et  non  avenues  les  op- 
lositions  formées  relatÎTement  à  l'échange  des 
lillets  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  contre  des 
ssignats 557 

Décret  concernant  le  chemin  de  Saint-Pons  à 
i  Salvetal 557 

Rapport  par  M.  Le  Chapelier  sur  le  respect  dû 

la  loi 558 

M.  Pétion 560 

M.  Robespierre,  otc 561 

Adoption  des  articles  1,  S,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 
Detil 563 

Rapport  par  M.  Le  Chapelier  sur  les  émigra- 
ons 566 

M.  Riquetti  de  Mirabeau 568 

M.  Rewbell,  etc 568 

M.  Le  Chapelier,  etc.,  et  adoption  d'une 
lotion  de  M.  Yernier 570 

Opinion  de  M.  Barère  sur  le  respect  dû  à  la 
>i 575 

Opinion  de  M.  de  Gouy-d'Arsy  sur  les  émi- 
•ations 578 


l*r  MARS  1791. 


Assemblée  nationale. 


SÉANCE  DO  MATIN. 

issioo  sur  des  modifications  à  diTcrs  décrets.    580 

Rapport  et  décret  sur  la  confirmation  cano- 
jae  des  évéques 583 

Saito  de  la  discussion  sur  les  patentes 584 


Assemblée  nationale. 


SÉANCB  nu  80». 

•6  dM  administrateurs  du  département  du 

rd 687 

Mscours  à  la  barre  des  administrateurs  du 
rtement  de  Paris 588 

Rapport  sur   l'affaire  du  sieur  Foumier  et 
urnement 580 

nddent   et  discussion  sur  l'arrestation    de 

[.  HautefeulUe  à  Saint-Germain-en-Laye 580 

lapport  et  décret  prohibant  l'entrée  en  France 
tabac  fabriqué 593 


Ptfes. 


2  MARS  1791. 


Assemblée  nationale 


Projet  db  décret  concernant  le  choix  des  vicaires 
des  cathédrales 507 

Rapport  par  M.  Lanjuinais  sur  la  pétition  des 
vicaires  des  églises  supprimées 598 

Lettre  de  M.  de  Ségur,  colonel  des  chasseurs 
de  Hainaut. 600 

Modifications  de  divers  articles  du  tarif  des 
douanes 601 

Tarif  {général  des  droits  d'entrée  et  de  sortie.    602 

Projet  de  décret  concernant  les  procès  de  l'an- 
cienne régie  des  traites... 624 

Suite  de  la  discussion  des  articles  additionnels 
ou  décrets  sur  les  patentes 625 

Texte  du  décret  sur  les  patentes 625 

Rapport  par  M.  Démeunier  sur  l'organisation 
des  corps  administratifs 630 

Incident  à  l'occasion  du  serment  de  M.  Lom- 
bard de  Rouvans 637 

Communication  du  ministre  de  l'intérieur  au 
sujet  du  voyage  de  Mesdames 638 

Rapport  par  M.  Victor  de  Rroglie  et  décret  sur 
l'affaire  des  sieurs  Dufresnay 639 


3  MARS  1791. 


Assemblée  nationale. 


SÉANCE  DU  MATIN. 


Décret  sur  le  logement  des  districts  de  Sarrelouis, 
de  Chartres  et  d'Epinal  •  • 642 

Décret  sur  l'emploi  de  l'argenterie  des  églises, 
inutile  au  culte ; 643 

Décret  relatif  à  la  liquidation  des  différentes 
parties  de  la  dette  publique 644 

Discussion  du  projet  de  décret  concernant  les 
dispositions  oui  doivent  compléter  l'organisation 
des  corps  administratifs,  arts.  1,  2,  3,  4,  5,  6, 
7  et  8,  adoptés 644 

Lettres  sur  l'arrestation  de  Mesdames  par  les  com- 
missaires de  laCdte-d'Or 649 


Assemblée  nationale. 


SÉANCE  DU  80IR. 


Décret  concernant  la  circonscription  des  paroisses 
de  la  ville  de  Bordeaux 651 

Décret  sur  l'avancement  des  colonels,  susceptibles 
de  remplacement 651 

Rapport  par  M.  l'abbé  Gouttes  sur  un  plan  de 
tontine  da  sieur  Lafarge 652 

Discussion.  M.  de  Mirabeau,  etc.,  rejet 654 
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Pafes* 


4  MAIW  1791. 


Assemblée  nationale. 


Décret  relatif  à  U  drconicriplion  des  paroisses  de 
Nantee  et  de  Cliitoii r..    667 

Décret  relatif  aux  officiers  qui  ont  quitté  les 
régimeQts  sans  congé  régulier 658 

Projet  de  décret  prohibant  les  Taîsseaui  de 
construction  étrangère 658 

Rapport  par  M.  Alexandre  de  Lameth  et  dé- 
cret sur  les  anciennes  milices  provinciales 659 

Rapport  par  M.  Alexandre  de  Lamelh  et  dé* 
cret  concernant  les  maréchaux  de  France 662 

Suite  de  la  discussion  sur  les  dispositions  qui 
doivent  compléter  l'organisation  des  corps  admi- 
nistratif!. Art.  9, 10,  il,  iS,  13, 14  et  15,  adoptés.    663 

Incident  an  sujet  d'one  pétition  des  hommes 
de  couleur 665 


6  1IARS47M. 


Assemblée  nationale. 


SAANGB  ou  MATUf. 

I 

Pétition  et  décret  concernant  le  maréchal  de  Bro- 
gUe 667 

Lettre  du  ministre  des  finances  relative  au  bu- 
reau do  douanes  de  la  franchise  de  Rayonne.  • .    669 

Rapport  et  décret  portant  que  l'éleciion  de 
Tévèque  du  Cantal  aura  lieu  h  Aurilltc 669 

Rapport  par  M.  Rœderer  sur  la  suppression 
de  la  régie  générale.  Discussion  du  projet  de  dé- 
cret et  adoption  des  articles  X,  2  et  3 670 

Suite  de  la  discussion  sur  les  dispositions  qui 
doivent  compléter  Torganisation  des  corps  admi- 
nistratifs ;  articles  16,  17,  iS  (nouveau)  et  19 
{ftnden  18),  adoptés •...•• 672 

DiKussion  et  ajournement  des  articles  19,  â 
•t  23  du  projet  de  décret •  •    673 

Rapport  par  M.  de  Montesquiou  sur  une  avanco 
de  fonds  à  la  municipalité  ae  Paris • .  •  •  •    675 

Rapport  par  M.  Démeunier  sur  Torganisation 
d'un  tribunal  provisoire  pour  Juger  Tes  crimes 
de  lèse-nation  et  adoption  d'un  décret. ........    677 

Discussion  sur  une  lettre  de  soi-disant  eommii- 
saires  de  Saint-Domingue 679 

Plainte  de  la  société  des  amis  des  noirs  contre 
M.  Arthur  Dillon 681 

Opinion  de  M.  Malouet  sur  les  crimes  de  lèse- 
nation  683 


Assemblée  nationale. 


hUjmx  w  soia. 


1  directoire  du  Gard  au  sujet  du  camp  de 
691 

iision  d'une  députation  des  employés  de 

d  générale  des  aides 693 

port  par  M,  du  Chàtalet  sur  une  demande 
.adition  pour  crimes  de  faux 694 


Discassionet 

Adoptios  d*vn  prqiet  ds 
inféodées. 


*W< 


ht 

kkoii 

i 


•  MAIS  1711. 


Assemblée  wêHêêêU. 


Décret  relatif  à  des  rembovsHMrti 'i 

Décret  faisant  cesser  les  iai*rêttj»'a  ^ 
remboursable,  à  dater  de  rarioMii«*» 
boursement -  * 

Texte  des  aitieles  ■iilHinaiif  sAipi^» 
cernant  l'ordre  jodiciiirs. 

Rapport  par  M.  deCe^•easl^hnfac«r 
fonctlonnaires  absents 

Suite  de  la  discussion  sw  toi  éâf**»  P 
doivent  compléter  rorgt«sstioaé«  m^^ 
nistratifs  ;  articles  iO.  21,  »•  «.>  *^' 
28,  29,  30,  31,  32,  33,  34, 35  et  » 


7  MARS  iW. 


Assemblée 


UtàMSL  MIASB- 


Récit  des  événemenU  arrivée  à 

Rapport  et  décret  sor  le 
tement  de  la  Loière....... 


4  2* 


Rapport  par  M.  RoussiBoa  m  te  "c^* 
ments  à  accorder  à  ragneaU*»—  • 

Discussion  du  projet  àbàioé^^f 
de  l'article  !•'  et  adoption  àm 

Lettre  du  ministre  de  rialéw* 
ci-devant  préposés  des  liitot 

Rapport  par  M.  Démeaaier  i 
du  mmistère 


M.  Barère,  elc 

Opinion  de  M.  Lasmer  dt  T; 
création  d'un  ministère  des 


Assemblée 


sAancb  k  «•- 

Suite  de  la  discassion  du  pwjit  *^ 
recrutements,  engagements,  ^e- •*^ 
4  et  5  adoptéa -^-^^ 

Titre  III,  articles  1,  2,  3.  4,  S.  i  "• 
11,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  H  û* 
23  adoptés vT*- 

Titre  IV,  articles  1,2, 3, 4.  $.  «.*** 

3  1IARS11M- 

Assemblée 

Décret  fixant  le  sort  des 

Décret   concernant  les 
Toulon,  Aix  et  Marseille... 

Décret  ordonnant  une 
sieiir  Legrand,  curé  da 


i* 


Pages. 


TABLE  GÉNÉRALE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARIBffiNTAIRES.  -  TOME  XXIV.        cm 

Piges. 

Adoption  d'un  nouTel  article  additionnel  an 
décret  sur  Tordre  judiciaire "« 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
rorganitation  du  Trésor  public.  M.  Lebrun —    743 

M.  Pétiott ' 


Décret  portant  qu'il  sera  rendu  compte  de 

l'eut  des  forces  nationales "34 

Députation  chargée  de  s'informer  de  l'éUt  du 


138 


Suite  de  la  discussion  sur  la  suppression  de 
la  régie  générale  (sel  et  tabac)  et  adopUon  des 
art.  4,  5  et  6 ^35 

Discussion  du  projet  et  décret  sur  l'organisa- 
tioD  du  Trésor  public.  M.  Rœderer,  etc '36 

iBcidonl  au  sujet  des  attributions  du  comité 
de  liquidation •••• 


9  MARS  1791. 

Assemblée  nationale. 


aâAJfCM  BU  MATUf. 

décret  portant  étabUssement  de  tribunaux  de  eom* 
merce  et  de  justices  de  paix t "ï^l 

Décret  concernant  la  taxe  des  officiers  des 
maîtrises • '^^ 


..  143 

M.  de  Jessé,  etc "ï** 

M.  Robespierre,  etc. *ï** 

M.  Roederer '^^ 

M.  d'André : "ï*^ 

Lecture  d'une  lettre  da  ministre  de  la  guerre 
à  l'armée • 


748 


Assemblée  nationale. 


sÉÀifCB  nu  SOIB. 


Motion  et  décret  concernant  le  transfert  à  Orléans 
des  prisonniers  détenus  à  l'Abbaye  pour  cnme 

de  lèse-nation .' "5* 

Décret  général  sur  le  recrutement 134 

Rapport  fait  par  M.  de  Vismes  et  décret  sur 
les  droits  incorporels ^^0 


TOMB    VnVCW-QIJATRIÈHB. 


Pires. 


10  MARS  1791. 

Assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU   MATIN. 

décret  prescrivant  qu'il  sera  fourni  un  état  du  rem- 
placement des  fonctionnaires  absents 

Décrets  concernant  la  fourniture  des  vivres 
de  la  marine 

Décret  relatif  à  la  liquidation  d'offices • 

Décret  relatif  au  logement  des  administrateurs 
de  p>ir-:et-Çll^er. 

Modification  de  l'article  tt  du  décret  snr  la 
eonstitntion  civile  du  dergét,... 

Etats  de  situation  de  la  contribution  patrie* 

tique. , •••••. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  snr 
l'organisation  du  Trésor  public.  M.  Lebrun.... 

M.  de  Montesquiou. 

M.  Briois-Beaumetz,  etc 

Projet  de  décret  de  M.  de  Montesquieu.  Arti  » 
clés  1,  2,3,  4,  5,  6,  7,  8  et  9  adoptés 

Article  10  renvoyé  au  comité.  Nouvelle  rédac- 
tion et  adoption  des  articles  10  à  21 


Pages 


1 

2 


4 

8 

9 

10 

14 

15 


Assemblée  nationale. 


SÉANCE  DU  son. 


Discussion  et  adoption  du  projet  de  décret  rekiif 
a  une  avance  de  fonds  à  la  municipalité  de  Paris. 
M.  Paydel,  etc 

Second  rapport  par  M.  Geoffroy  sur  l'affaire 
du  Clermontois • 


17 

22 


11  MARS  1791. 

Assemblée  nationale. 

Décret  snr  la  eireonscription  des  paroisses  de  la 
ville  de  Soissons 31 

Projet  de  décret  sur  les  suppléments  k  payer 
aux  propriétaires  à  raison  de  la  dlme 32 

Lettre  de  l'assemblée  électorale  du  Bas-Rhin, 
sur  l'élection  de  l'évoque  du  département 35 

Snite  de  la  discussion  sur  les  suprféments  à 
payer  pour  la  dlme.  Articles  1,  2,  3,  4,  5,  6>  7, 
8,9,  10,11  et  12 36 


CXX  TABLE  GÉNÉRALE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCfflVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  XXIV. 


Piges. 


12  MARS  1791. 


Assemblée  nationale. 


SÉAIfCE  DU  MATIIf. 


Rapport  par  M.  de  Gurt  et  décret  sur  les  biens 
affectés  et  à  affecter  aa  service  de  la  marine. . . 

Rapport  par  M.  Lebrun  et  décret  sur  les  dé- 
penses arnérées 

Rapport  par  M.  Merlin  et  décret  sur  les  suc- 
cessions ab  intestat 


39 
42 
45 


Assemblée  nationale. 


SÉANCE    DU   SOIR. 

Rapport  sur  la  demande  d^une  pension  formée  par 
M.  de  Latude 52 

Discussion     sur    l'affaire    du    Glormontois. 
M.  d*Eslourmel 54 

M.  Bengy  de  Puyvallée 55 


13  MARS  1791. 

Assemblée  nationale. 

Article  additionnel  (art.  6)  au  décret  sur  les  dé- 
penses arriérées 65 

Décret  fixant  le  lieu  où  se  tiendront  les  séances 
du  tribunal  de  cassation 66 

Décret  pour  la  résiliation  dos  baux  à  yie. . . .      66 

Décret  sur  Taffectation  de  maisons  aux  reli- 
gieux qui  voudront  continuer  la  vie  commune..      67 

Décret  sur  les  frais  d'administration  de  la 
Caisse  do  l'extraordinaire 67 

Rapport  par  M.  Duport  et  décret  sur  le  juge- 
ment des  procès  criminels 67 

Décret  sur  l'armement  des  districts  frontières. .      68 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  sur 
la  sûreté  publique  extérieure 69 

Suite  de  la  discussion  des  articles  complé- 
mentaires sur  l'organisation  des  corps  admi- 
nistratifs et  nouveau  projet  de  décret  en  10  ar- 
ticles       70 


14  MARS  1791. 


Assemblée  nationale. 


Décret  portant  que  les  officiers  des  classes  de  la 
marine  seront  payés  jusqu'au  l***  avril 74 

Suite  de  la  discussion  des  articles  complé- 
mentaires sur  l'organisation  des  corps  adminis- 
tratifs. Adoption  de  3  dispositions  propo- 
sées par  Mm.  d'André  et  Le  Chapelier  et  des 
articles  i  &  10 ' 75 


Pages. 


15  MARS  1791. 


Assemblée  nationale. 


SEANCE  DU   MATIN. 

Décret  sur  le  logement  du  directoire  du  Var 83 

Décret  portant  liquidation  de  brevets  de   re- 
tenue et  antres  charges 84 

Rapport  par  M.  de  fiatz  et  décret    sur  la  li- 
quidation des  jetons  des  académies 85 

Rapport  par  M.  de  Batz  sur  la  marche    des 
recouvrements  dus  au  comité  de  liquidation ...      86 

Décret  sur  la  circonscription  des  paroisses  de 
la  Tille  de  Troyes 86 

Décret  sur  la  circonscription  des  paroisses  de 
la  ville  de  Laon • 87 

Suite  de  la  discussion  des  articles  cooiplé- 
mentaires  aur  l'organisation  des  corps  admi- 
nistratifs. Adoption  de  deux  articles  et  modiâ- 
cation  d'articles  décrétés 88 

Suite  de  la  discussion  sur  la  fixation  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  pour  1791. 
M.  de  la  Rechefoucauld,  rapporteur  du  comité .      89 

M.  Pierre  Dedelay 91 

M.  Dupont  {de  Nemours),  etc 92 

M.  Rcederer,  etc 93 

Recherches  de  Lavoisier  sur  la  richesse  terri- 
toriale de  la  France 95 


Assemblée  nationale. 


SÉJLIfCK    DO  SOIB. 

Admission  à  la  barre  du  président  et  des  signa- 
taires des  délibérations  des  catholiques  de  Ni-  • 
mes  et  d'Uzès 108 

Suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  du  Gler- 
montois.  M.  de  Vismes 109 

M.  l'abbé  Maury 124 

Adoption  d'un  décret  en  4  articles 128 


16  MARS   1791 


Assemblée  nationale. 

Décret  affectant  un  local  an  tribunal  de  district 
de  Nancy l^ 

Décret  sur  le  logement  du  directoire  de  dis- 
triot  de  Marennes 129 

Décret  prescrivant  la  prompte  organisation  de 
la  gendarmerie*..** 129 

Rapport  et  décret  pour  le  payement  de  l'in- 
demnité des  maîtres  de  postes. i^ 

Décret  portant  qu'aucun  droit  d'usage  n'est 
compris  dans  la  vente  des  bois  nationaux l^^ 

Suite  de  la  discussion  sur  les  moyens  de 
pourvoir  aux  dépenses  publiques  de  1791.  M.  de 
La  Rochefoucauld,  rapporteur,  et  projet  de  dé- 
cret     *** 

M.  d'Allarde *32 

M.  Dedelay ^32 


TABLE  GÉNÉRALE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  XXïV. 


Pares. 

M.  Ganltier-Biauzat,  etc.  Adoption  de  l'ar- 
ticle i 134 

M.  Gomhert,  sur  Tarticle  2  et  adoption.    136 


17  MARS  1791. 

Assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  MATIN. 

Scret  réglant  le  mode  de  payement  des  secours 
annuels  accordés  &  des  maisons  religieuses....    139 

État  présentant  le  résultat  des  liquidations 
opérées 139 

Décret  relatif  aux  officiers  dont  la  capitation 
n'était  pas  retenue  sur  les  gages 14S 

Décret  sur  la  liquidation  des  créances  du 
sienr  Jean  Morel 143 

Décret  sur  la  circonscription  des  paroisses  de 
[a  ville  de  Beauvais 143 

Décret  déléguant  à  la  municipalité  de  Paris 
es  fonctions  pour  l'aliénation  des  domaines  na- 
ionaux 144 

Snite  de  la  discussion  sur  les  moyens  de 
K>ur?oir  aux  dépenses  de  1791.  Adoption  des 
Tticles  3,  4,  5,  6,  7  et  8 145 


Assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  80m. 

ret  prescrivant  la  continuation  de  la  procé- 
are  commencée  par  la  municipalité  de  Stras- 
»u'g 152 

Dépulation  des  vicaires  des  paroisses  suppri- 
ma      153 

Admission  &  la  barre  de  M.  Bartho,  évéque 

i  Gers 154 

Rapport  par  M.  Merle  sur  l'affaire  d'Issy- 
•véque 155 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  sur 
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